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CLOVIS, 
LA  GAULE  ROMAINE  ET  LALSACE* 


L 

En  décembre  1896,  Télite  de  la  nation  française  a 
célébré,  à  Reims,  au  bout  de  quatorze  siècles,  la  mémoire 
du  ùdt  originel  de  son  existence  politique  et  de  son 
incomparable  entrée  dans  Thistoire. 

L* Alsace  a,  naturellement,  été  exclue  de  ces  mani- 
festations. En  d*autres  conjonctures  que  celles  de  cette 
fin  de  siècle,  elle  aurait  non  pas  égalé,  mais  surpassé 
encore  les  provinces  françaises  par  son  ardeur  à  répondre 
aux  fêtes  de  Reims.  Pas  un  de  nos  compatriotes  pos- 
sédant une  teinture  de  l'histoire  ne  saurait  en  douter. 
C'est  que  l'Alsace.  li  uime  nous  allons  le  faire  voir, 
avait  un  titre  particulier  pour  être  associée  à  cette  grande 
commémoration;  c'est  que  ses  origines  se  confondent, 
avec  celles  de  la  France, 

Dans  la  vie  des  |)euj)les  chrétien^,  deux  dates  res- 
sortent  avec  un  éclat  sans  ri^:d  :  colle  de  la  liberté 
donnée  à  l'Eglise  par  Constantin  en  313,  et  celle  de 
l'adhésion  de  Tépoux  de  Qotilde  au  Christianisme  le 
jour  de  Noël  496;  deux  événements  qui  l'un  et  l'autre 

I.  Lc«  pages  qa*oa  va  lire  ont  para  «n  partie  dans  le  Journal  de 
Ctftetfr,  dâM  le  oowtAt  det  wiiée*  1896  1897.  A  notre  prière, 
PavlMur  bien  Tonla  ]«•  femuiier  et  «oinpléler  ton  ftade  pour  la  Revu» 
«Abace.  (N.  de  la  R.) 

RsvoB  d*Aliagi,  1900.  t 
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5uccr(lai(Mit  à  dos  victoires  remportées  providentiellement 
sur  les  ennemis  du  nom  chrétien. 

Le  baptême  de  Reims  n'a  pas  été  seulement  la 
source  d'où  sortit  la  France  pour  compter  jusqu'à  nos 
jours  une  continuité  non  interrompue  de  tradition  natio- 
nale; là  est  aussi  l'origine  première  de  la  Chrétienté, 
de  cet  ensemble  de  nations  régies  par  la  loi  du  Christ, 
et  qui  fut  i*œavre  achevée  par  la  France  carolingienne. 
L'Allemagne  elle-même  ne  serait  arrivée  ni  à  la  con- 
naissance du  Christianisme,  ni  à  la  civilisation,  elle  serait 
demeurée  dans  Tétat  de  division  entre  des  races  de 
peuples  souvent  ennemies  acharnées  les  unes  des  antres, 
si  la  conquête  partie  des  bords  de  la  Seine  n^était  venue 
faire  d'elle  un  tout,  et  lui  apporter  ces  grands  biens. 
Après  le?  luttes  du  royaume  franc  contre  les  nations 
d'Outrc-iviiin,  qui  avaient  rempli  le  septif^me  et  le  huitième 
siècles,  la  soumission  de  la  Germanie  lut  achevée  (chose 
digne  de  remarque)  par  un  prince  de  tan^  i^allo-romain. 
Charlemaj^nc,  avec  ses  j^oùts  pour  les  iiabitudes  teuto- 
niques,  ne  laissait  pas  d'apprécier  sa  descendance  de 
préfets  du  prétoire  des  Gaules  et  d'un  consul  romain,  i 

I.  L'extraction  gallo-romaine  du  g^rand  empereur  n  été  mine  en 
doute.  Elle  est  cependant  attesté  daas  sept  documeulii  de  nature  diverse, 
€atr«  antrat  une  généalogie  dielée  par  Charles  le  Chauve,  prince  plut 
savant  que  politique  habile,  et  qui  devait  être  bien  inatruit  de  l'histoire 
de  sa  race.  D'a)ileurs  la  famille  d'où  sortit  Cbarlemagae,  et  qui  avait 
tnuMféré  ta  deneore  ta  AnatrMie,  comarvalt  dans  !•  midi  d»  la  Gaule 
d«  vastes  possessions,  qui  ne  poaTticiit  Iqi  ▼tnir  qiw  d«t  aneétfvt  wwriiw. 

Voici  la  généalogie: 

I)  AraaNios  STACiros. 

s)  PopiANiLLA,  femme  de  Tonantius  Frrreolus,  personnage  de 
race  patricienne,  préfet  des  Gaules  an  temp^i  de  l'invasion  d'Attila.  Il 
seconda  avec  activité  et  succès  les  efforts  d'Aétius  pour  entraîner  les 
Witigotbs  contre  les  Hnoe. 

3)  ToNANTiis  Pbmmolqi,  époox  d'AviTA,  pettt-étre  fiUe  de  Tea- 
pereur  Avitus. 

4)  PlllBOLUS,  époux  de  DlUTtlu,  regardée  par  quelquee-tta» 

«oaame  fille  de  Ciovin. 

5)  Ansbsrt,  époux  de  Blithildb,  âUe  de  Clotaire  I. 

6)  S.  Arnoui^  évèqoe  de  Metz,  ancêtre  bien  connu  de  Cbarlemagae. 
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Après  lui,  TAllemagne  fut  encore  soumise  à  des  mor- 
cellements divers,  et  elle  ne  date  réellement,  comme 
corps  politique,  que  du  règne  de  l'empereur  Arnoul, 
monté  sur  le  trône  en  889,  qui  la  réunit  détinitivement. 
Elle  n'avait  même  pas  encore  de  nom  national.  Celui 
de  Germains,  que  les  Germains  ne  se  donnaient  pas  à 
«ux-mêmes,  et  qui  leur  venait  des  Gaulois,  n'était  sous 
les  61s  de  Charlemngne  qu'une  appelation  littéraire  et 
savante;  celles  de  Deutschm  et  de  Deutschland  date 
seulement  des  empereurs  saxons  du  X*  siècle.  Ainsi, 
dans  le  cours  du  temps»  la  France  se  trouve  précéder 
de  trois  siècles  TAngleterre,  qui  n^est  un  corps  de  nation 
que  depuis  la  réunion  des  sept  royaumes;  de  quatre 
siècles  TAUemagne  et  la  Hongrie,  qui  vient  de  célébrer 
son  millénaire.  Tous  les  autres  états  du  continent  sont 
de  date  plus  récente. 

n. 

En  486  dix  ans  s'étaient  écoulés  depuis  In  déposition 
du  dernier  empereur  d'Occiticnt.  Kn  Gaule  le  jeune 
Clovis  régnait  au  Nord  de  la  Somme  sur  les  Francs 
Saliens.  Le  bassin  du  Klione  était  prescjue  en  entier  au 
pouvoir  des  HurL'ondes.  Les  Wisij^^oths  occupaient  l'Aqui- 
taine, autrement  dit  la  réf^ion  (jui.  de  la  Loire,  s'étend 
jusqu'aux  Pyrénées.  Des  Bretons,  fuyant  l'invasion  anglo- 
saxonne,  s'étaient  emparés  de  la  presqu'île  armoricaine. 
Le  reste  de  la  Gaule,  entre  Loire  et  Somme,  encore 
que  séparé  de  l'Italie  et  de  l'Orient  par  la  distance  et 
par  les  établissements  barbares,  se  regardaient  toujours 
comme  appartenant  à  l'Empire,  et,  au  milieu  des  invasions, 
se  maintenait  dans  une  indépendance  de  fait,  comme 
dans  son  ancien  attachement  pour  les  lois  romaines. 
Cest  dans  cette  contrée,  dont  Paris  faisait  le  centre,  qu'a 
été  le  berceau  de  la  France.  Un  noble  gaulois,  Syagrius, 
se  trouvait  établi  en  force  à  Soissons»  d*où  il  gou- 
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vprnait  une  rt»  rulue  de  pays,  une  fraction  de  la  province 
romaine  dénommé  deuxième  Belgique. 

Syagrius  était  le  fil-  d'un  grand  homme,  le  comte 
£gidius,  maître  de  la  milice  romaine,  qui  pendant  vingt 
années  avait  fait  face  de  tous  côtés  aux  Barbares,  et 
dont  les  récits  contemporains  nous  montrent  le  génie 
militaire  et  diplomatique,  Tindomptable  constance  parmi 
les  plus  cruelles  difficultés,  en  même  temps  que  se& 
vertus  et  la  pureté  de  sa  vie.  Il  était  un  représentant 
de  cette  belle,  courageuse  et  chrétienne  aristocratie  gallo- 
romaine,  dont  plusieurs  images  sont  arrivées  jusqu'à 
nous.  Ainsi  nous  connaissons  la  noble  existence  de  ce 
Vecttus,  au  milieu  de  ses  vastes  domaines,  où  il  par- 
tageait ses  jours  entre  radministration  rurale,  les  affaires 
de  la  cité,  la  chasse,  Tentretien  de  ses  amis,  Tétude 
des  lettres  et  la  méditation  de  l'Ecriture  sainte.  Nous 
savons  que  les  grandes  dames,  dans  leurs  chàlt  aux, 
menaient  une  vie  à  la  fois  ornée  et  sérieuse,  vaquant 
aux  soins  domestiqu»  s.  au  travail  de»  mains  et  à  la 
lecture  f]ue  leur  procurait  une  bibliothèque  choisie. 
Mais  l'iinliviilualit''  èminente  de  cette  époque  tourmentée 
est  celle  de  ce  magnanime  Kcdicius,  qui  otïre  plusieurs 
siècles  à  l'avance  le  type  idéal  de  la  chevalerie,  cette 
institution  qui  devait  un  jour,  d'elle-même,  sortir  du 
tempérament  national. 

£n  Auvergne,  sa  patrie,  les  Wisigoths,  dans  leurs, 
courses  de  pillage,  enlevèrent  un  colon  des  domaines. 
Sur  l'heure,  assemblant  une  poignée  d*hommes  à  cheval, 
Ecdicius  joint  la  troupe  ennemie,  lui  offre  le  combat 
et  Toblige  à  rendre  le  captif.  Les  mêmes  Wisigoths, 
sous  leur  roi  Euric,  fanatique  arien,  mirent  à  deux  reprises  - 
le  siège  devant  Qermont.  Chaque  fois  Ecdicius,  à  force 
d'-faéroilsme,  les  contraignit  à  la  retraite.  Ce  fut  dans  une 
de  ces  occasions  qu*à  la  tête  de  dix-huit  braves  dévoués,, 
il  franchit  la  ligne  des  assailhmts,  apparut  au  milieu 
d'un  campement  de  plusieurs  milliers  de  Goths,  et  les* 
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mit  dans  une  telle  confusion  qu'ils  abandonnèrent  leur 
entreprise.  Après  s'être  arrêté  ticr<  ni(  iU  dans  la  pleine 
pour  constater  sa  victoire,  il  rentra  dans  la  ville,  au 
transport  des  habitants  qui  avaient  assisté  à  ses  prouesses 
<lu  haut  dos  remparts. 

Ccpt'iulant  les  calamités  du  temps  suscitaient  des 
^'pidémies,  des  famines.  Ecdicius  employa  une  partie 
de  sa  fortune  à  nourrir  des  milliers  de  malheureux.  Et 
•troinme  les  Barbares  s'attachaient  à  désoler  le  plat  pays, 
pour  réduire  les  peuples  par  la  détresse,  il  leva  à  ses  frais 
des  milices  qui  poursuivaient  partout  les  déprédateurs, 
«t  assuraient  la  paix  des  campagnes. 

On  juge  si  les  écrivains  ont  parlé  à  la  légère»  qui 
attribuent  Tinvasion  de  la  Gaule  par  les  Barbares  à  la 
lâcheté  de  la  population.  Ce  jugement  n*était  pas  celui 
•des  hommes  de  guerre  de  Tépoque.  Loin  de  là,  les 
régiments  romains  recrutés  parmi  les  paysans  gaulois 
étaient  plus  estimés  des  généraux  que  les  auxiliaires 
barbares.  Dans  une  affaire  sérieuse  on  leur  réservait 
le  grand  coup.  Un  écrivain  militaire  de  ces  siècles  a 
remarqué  qu'on  ignorait  en  Gaule  les  fraudes  alors  habi- 
tuelles en  Italie  pour  se  soustraire  au  service,  et  il  nous 
dépeint  une  garnison  gauloise  étroitement  pressée,  mais 
touchée  d  une  seule  crainte,  celle  d'être  secourue  avant 
d'avoir  rien  fait  qui  réponde  au  grand  cœur  de  la  Gaule.  ' 

m. 

Non,  c*est  bien  différemment  que  les  Barbares  ont 
été  mis  en  possession  du  pays. 

Ecdicius  avait  fait  tout  ce  qu*il  peut  être  donné  à 
un  homme  de  faù-e  pour  sauver  sa  patrie.  La  patrie, 
^'était  les  autels  à  défendre,  c*était  Tunion  avec  ce 

I.  Nihil  «glM»  pro  n«KiuuiiAitat«  galHau  Ammitm  MÊrciiiht, 
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qu'on  appelait  encore  la  république  romaine,  dont  l'idée 
s'identifiait  avec  celle  de  la  civilisation.  Avec  ses  con- 
citoyens, l'xdicius  devait  être  content  de  son  œuvre. 
Or,  en  cet  instant,  arrivèrent  des  lettres  d'Italie,  faisant 
connaître  que  l'empereur  Julius  Ne[)os  avait  fait  avec 
le  Wisigoth  un  accommodement,  dont  la  clause  capitale 
était  la  cession  de  l'Auvergne.  11  y  avait  ordre  impérial 
de  livrer  les  cités  aux  Barbares.  La  Gaule,  et  ce  ne  fut 
pas  la  seule  fois,  était  récompensée  de  son  dévouement 
et  de  son  courage  par  la  trahison  de  tristes  empereurs» 
qui  pensaient,  à  ce  prix»  prolonger  leur  règne  pour 
quelques  années.  Le  désespoir  des  Arveroes  fut  affireux» 
et  l'expression  déchirante  s'en  retrouve  dans  la  littéra- 
ture de  répoque.  <  Quant  à  Ecdicius,  il  se  retira  à  Lyon 
chex  les  Burgondes,  et  de  ce  moment  on  le  perd  de- 
vue.  On  ne  peut  songer  qu'avec  compassion  à  ce  que 
dut  être  l'amertume  des  derniers  jours  pour  un  si  noble 
cœur. 

La  résistance  à  l'injonction  de  l'emijereur  était  impos^ 
sible,  d'aprè>  un  point  de  droit  public  dont  il  nous  faut 
dire  quelques  mots. 

Constantin  avait  commis  la  faute  (que  peut-être  il 
ne  pouvait  éviter  dans  l'état  où  il  trouva  l'empire)  de 
retirer  les  cent  mille  hommes  qui  gardaient  la  frontière 
du  Rhin  dans  leurs  camps  retranchés,  s  pour  les  can- 
tonner à  l'intérieur  du  pays.  Or,  c'était  un  droit  pour 
les  militaires,  partout  où  les  avaient  appelés  leurs  ordires^ 
d'étire  défrayés  et  logés  par  l'habitant  Us  venaient  se- 


1.  c  Nom  n'avons  point  tremblé  diun  no»  nuniUct;  noua  avons  terrifié 
Pennemi  dans  ses  cam|M*  NoM  aonunca  Uvrét  aans  avoir  été  vaincus. 

E-st-co  la  digne  récompense  de  nos  privations,  de  nos  champs  dévastés 
par  le  feu,  le  fer  et  la  peste,  de  nos  guerriers  exténués  par  la  faimf' 
Lâche  et  misérable  espédicat  pour  apetaer  no  Barbare  en  nom  trahiMent.» 
Sidoine  Apollinaire,  ep.  VU.  7. 

a.  Huit  légions  romaines,  40  à  50  mille  homme»  j  le  surplus,  auxihairee' 
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caser  dans  les  demeures  privées  avec  leurs  familles. 
Cette  charge  pour  la  population,  qu'on  nommait  rhos- 
pitalité,  s'a^^^ravait  singulièrement  pour  devenir  perpé- 
tuelle, mais  elle  n'avait  rien  que  de  leL^al.  T.es  corps 
furent  affectés  à  divers  arrondissements,  par  léj^ions, 
par  cohortes,  et  aussi  par  troupes  de  fédérés,  c'est-à-dire 
de  Germains  à  la  solde  de  Rome.  Dorénavant  l'hospita- 
lité devait  pour  ceux-ci  remplacer  la  solde. 

Ce  fut  une  politique  de*  Rome  de  s'approprier  la 
force  des  autres  peuples.  £lle  conquit  le  monde  par 
les  alliances  autant  que  par  remploi  direct  de  ses  armes. 
Dès  ses  premiers  agrandissements,  elle  eut  des  légions 
latines,  et  lorsqu'elle  se  fut  arrêtés  dans  Ijt  voie  des 
conquêtes,  elle  enrôla  des  Barbares.  Les  premiers 
empereurs  avaient  déjà  une  garde  romaine  choisie  parmi 
les  hommes  les  plus  grands  et  les  plus  forts  :  robots 
Gemum&rum.  C'était  comme  les  cent  Suisses  à  Versailles. 
Les  Germains  avaient  du  goût  à  servir  l*Empire,  et  le 
servaient  avec  bravoure  et  fidélité,  surtout  contre  leurs 
frères  de  race,  que  lort  souvent  ils  détectaient.  Les 
Francs  par  exemple  avaient  en  exécration  les  Saxons 
et  les  ThuriuL^es.  Sur  un  appel  du  gouvernement  romain, 
il  s'offrait  toujours  plus  de  recrues  qu'on  n'en  pouvait 
employer,  et  en  pareille  circonstance  Valentinien  se 
trouva  fort  embarrassé  par  la  venue  de  bO,000  Burgondes, 
qui  ne  trouvaient  rien  de  plus  désirable  et  de  si  beau 
que  d'être  soldats  de  i'£mpire.  Le  monde  germain  se 
trouva  partagé  entre  les  peuples  qui  s'attaquaient  au 
monde  romain  et  ceux  qui  le  défendaient.  Mais  ces 
pratiques  tombèrent  dans  Tabus.  Il  était  l'usage  de  taxer 
les  propriétaires  fonciers  à  une  somme  d'argent  pour 
l'entretien  de  l'état  militaire,  ou  à  tant  d'hommes  levés 
parmi  leurs  colons.  Us  aimaient  mieux  payer  que  de 
perdre  leurs  cultivateurs,  et  de  plus  en  plus  le  gouverne- 
ment, fort  préoccupé  de  la  mise  en  valeur  du  sol,  se 
prêtait  à  leurs  réclamations.  La  masse  des  fédérés  allait 
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croissant  avec  un  péril  pour  TEmpire  qui  ne  fut  pas 

d'abord  aperçu,  lorsqu'on  voit  le  grand  Théodose  ne 

pas  craindre  de  conserver  tout  entière  au  sein  de  l'Etat 
i.i  puissante  lUiLiun  des  Wisigoths.  Puis  vint  le  tour  des 
13urj;on(l<  > .  puis  le  tour  des  Hérules,  des  Ostrogoths 
et  d'autres  encore. 

Ces  forci  >  auxiliaires  étaient  placées  sous  le  com- 
mandement des  grands  officiers  de  l'£mpire,  qui  devaient 
être  romains;  mais  avec  le  temps,  et  après  une  longue 
résistance  des  empereurs,  les  chefs  barbares  se  firent 
investir  des  dignités  romaines,  ne  cessant  de  professer 
dans  les  formes  le  plus  grand  respect  pour  l'autorité 
impériale  qui,  en  fait,  devenait  impuissante.  Son  plus 
grand  embarras  était  de  contenir  ces  dangereux  servi- 
teurs flans  les  limites  assignées.  Ils  empiétaient  sans 
cesse,  ou  sur  les  territoires  réservés,  ou  sur  les  cantonne- 
ments des  autres  fédérés.  Ces  peuples  se  combattaient 
dans  l'Kmpire  avec  toute  la  fureur  qu'ils  avaient  apportée 
les  uns  contre  les  autres  de  leur  pcitrie  d'oriL,nne.  „Ne 
t'inqui;He  pas  de  ces  choses,  disait  vin  roi  barhare  à  un 
empereur.  (Jue  t'inii)t)rte  que  nous  nuus  battions  entre 
nous.-"  Des  tribus  entières  ont  péri  dans  ces  conflits 
sanglants  et  patrie  ides. 

On  répète  que  Rome  est  tombée  devant  l*iAvasiofl 
des  Barbares.  Sur  cela  il  faut  s'entendre.  Les  invasions 
hostiles,  qui  se  sont  répétées  dans  un  intervalle  de  plus 
de  600  ans,  depuis  les  Cimbres  et  les  Teutons  détruits 
par  Marius,  jusqu'aux  Alamans  subjugués  par  Oovis» 
n*ont  pas  renversé  TEmpire.  Elles-mêmes  Tépouvantable 
irruption  des  Vandales  en  406,  celle  des  Huns  en  451, 
l'ont  laissé  debout,  ne  faisant  que  TafTaiblir.  Mais  0  a 
péri  par  l*invasion  accomplie  de  gré  à  gré. 

Ceci  nous  ramène  aux  Francs  et  à  Qovis. 
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IV. 

Les  Francs  Saliens  étaient  un  peuple  fcdcré.  Il  y 
avait  130  années  environ  que  le  César  Julien,  qui  leur 
infligea  une  défaite  en  deçà  des  frontières  et  qui  aurait 
pu  les  expulser  de  la  Gaule,  préféra  les  y  établir  pour 

les  opposer  aux  Saxons,  leurs  ennemis  naturels  en  même 
temps  que  ceux  de  l  l^nipire  romain,  lis  reçurent  pour 
leur  paita^^c  la  Toxandric,  ou  le  Brahaiil,  rétrion  alors 
inculte  et  presque  inhabitée.  Klle  oftVait  si  p*  u  res- 
sources que  le  César,  dans  S  oi»»  ration^  >ur  1<<  l>as 
Rhin,  au  lien  de  tiror  sf^-^  vivrez  de  la  loxandrie,  qu'il 
avait  à  du.^,  le»  faisait  venir  par  mer  de  l'ile  de  Brotaç^ne. 
Kn  étendant  leurs  établissements  le  long  du  grand  ileuve, 
les  Romains  avaient  négligé  les  landes  et  les  marécages 
de  la  basse  Meuse  et  de  TEscaut  ;  mais  les  I^arbares 
•s'en  accommodaient,  contents  du  refuge  que  r£mpire 
*  leur  assurait  contre  leurs  vieux  ennemis.  La  cause  des 
envahissements  était  moins,  en  effet,  dans  l*ambition  de 
ces  peuples,  que  bien  souvent  dans  leur  détresse  par 
suite  de  la  poussée  qui,  du  fond  de  TOrient,  portait 
les  nations  à  se  supplanter  les  unes  les  autres. 

Mais  dans  la  riche  contrée  rlieiianc,  un  .autre  cours 
fut  imprimé  aux  événements  parla  politique  (h' îulien. 
Cette  contrée-là  et  ses  belles  cités,  il  n'rntt'iidait  pas 
les  cédt-r  à  la  Barbarie.  Il  rejeta  riid-  iu-  nl  aii-d<dà  du 
fleuve  deux  nations  franques  qui  avaient  envahi  la  rive 
gauche,  les  An^ivarc?,  plus  tard  connus  sous  le  nom 
de  Riptiaires,  et  les  Francs  supérieurs  ou  Cattes.  Cepen- 
dant, lui  disparu,  les  attaques  de  ces  peuples  se  répé- 
tèrent, toujours  plus  désastreuses,  détruisant  l'œuvre  de 
la  culture  romaine,  exterminant  les  habitants  ou  les 
repoussant  loin  du  pays  jusqu'à  Trêves  et  au*delà.  C'est 
par  ces  brigandages  que  la  région  a  été  germanisée, 
bien  qu'on  y  constate  des  restes  de  populations  gallo- 
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romaine  et  des  vestiges  de  la  langue  latine  jusqu'au 
vur  siècle.  De  guerre  lasse  enfin,  le  gouvernement  reçut 
les  Ripuaires  au  nombre  des  fédérés,  tout  un  siècle 
après  les  Saliens*  Pour  ce  qui  est  des  Francs  supérieurs» 
leur  masse  s*est  maintenue  dans  leur  contrée  d'origine,, 
la  Hesse.  Ceux  d'entre  eux  qui  avaient  pris  pays  dans 
la  Gaule  n'y  formèrent  pas  d'état  séparé,  inais  se  rat- 
tachèrent soit  au  royaume  ripuaire,  soit  à  celui  des 
Saliens.  Ces  détails,  comme  on  le  verra  plus  loin,  ne 
sont  pas  sans  intérêt  pour  l'Alsace. 

Les  relations  de  l'Empire  avec  les  Saliens  étaient 
donc  les  plus  anciennes  de  beaucoup,  et  aussi  1^  meil- 
leures. Ainsi  avec  leur  roi  Mérovée  ils  se  rangèrent  sous 
les  enseignes  romaines  contre  Attila  et  son  inuiicnse 
ramassis  d'Ogoriens,  de  Scythes  et  de  Teutons.  Mais 
de  leur  coté  on  eut  aft.iire,  comme  avec  les  autres 
fédérés,  à  lV«prit  d'empi^-tumcnt.  Sous  Clodion  les  Saliens 
avait  poussé  jusqu'à  Cambrai.  La  \  ill**  leur  fut  reprise 
pour  im  temp';.  mais;  ensuite  Childéric  porta  >t)n  occu- 
pation jusqu'à  la  Somme.  Tout  le  monde  connait  l'histoire 
légendaire  de  la  révolte  des  sujets  de  Childéric,  du 
choix  qu'ils  firent  d'£gidius  pour  régner  sur  eux  à  sa 
place,  de  son  mariage  avec  Tla.^ine  la  Thuringienne  et 
de  son  retour  romanesque.  Ces  récits  imaginatiis  ren* 
ferment  un  fond  de  réalité  qui  d'après  quelques  données 
obscures  paraît  revenir  à  ceci  :  Childéric  et  ses  guerriers 
étaient  placés  sous  le  commandemant  d'Egidius.  Celui-ci, 
mécontent  de  son  subordonné,  le  destitua,  l'exila  et 
prit  sur  les  Saliens  le  commandement  direct.  Mais  quel- 
ques années  après,  lui-même  tomba  en  disgrâce  auprès 
de  l'Empereur.  Sur  cette  nouvelle,  Childéric  demanda 
de  l'emploi  dans  les  Gaules,  où  il  se  ferait,  disait-il,  le 
ministre  de  la  colère  du  prince  contre  Egidius.  Celui-ci 
mourut  dans  ces  entrefaites,  et  son  titre  de  maître  de 
la  milice  fut  conféré  par  le  j^'ouvcrnenient  à  Childéric,. 
lequel  continua  de  militer  pour  l'Empire  contre  les  Wisi- 
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goths,  contre  les  Alamans,  qu'il  alla  combattre  en  Italie, 
contre  les  Saxons,  qui  infestaient  déjà  le  littoral  armoricain», 
comme  le  firent  encore  les  Normands  quatre  siècles- 
plus  tard. 

V. 

A  sa  mort  en  48 1,  TEmpire  d*Occident  n'existait 
plus,  ou  plutôt,  diaprés  les  idées  des  hommes  de  ce 
temps,  il  n*y  avait  plus  qu*un  empire  non  divisé,  tou- 
jours le  même,  et  qu*un  empereur.  Le  roi  des  Hérules 
fédérés  en  Italie,  Odoacre,  !orsqu*il  détrônait  Tempereur 
Augustule,  se  regardait  toujours  comme  un  serviteur 
de  l'Empire.  Le  Sénat  de  Rome  avait  délibéré  sur  cotte 
affaire  et  suggéré  à  Zénon,  qui  régnait  à  Constantiiioplo, 
qu'un  seul  maître  suftibait  à  l'Univers.  Zénon  s'arrangea, 
sur  ce  pied  avec  Odoacre.  Bien  longtem|is  apri-s,  dans 
les  Gaules,  Pépin  le  Bref  est  représenté  coniine  adminis- 
trateur de  l'empire  romain,  en  même  temps  que  roi 
des  Francs;  »  et  lorsque  le  pape  Léon  III  posa  la  couronne 
sur  la  tête  de  Charlemagne,  il  n'entendait  aucunement 
fonder  r£mpire,  mais  lui  rendre  comme  toujours  existant 
un  empereur.  C'était  le  retour  exact  sur  ce  qui  s'était 
fait  à  régard  d'Augustule.  Cliarlemagne  aussitôt  sollicita 
l'agrément,  Vmatnmitast  de  l'empereur  grec  Nicépbore, 
comme  une  condition  requise  pour  légitimer  son  nouveau 
pouvoir. 

D'après  ces  notions  qui  sont  certaines,  on  ne  s'étonnera, 
pas  que  Chîldérlc,  même  après  la  déposition  d'Augustule, 
se  soit  toujours  comporté  en  dignitaire  impérial,  qualité 
d'ailleurs  fort  avantageuse  dans  ses  rapports  avec  le 
peuple  indigène,  et  qu'ensuite  Qovis  se  soit  prévalu 
du  même  titre.  A  la  fois  il  succédait  à  la  royauté  de 

I.  Admiaistrante  Romaiium  Iinperium  Pippiao  rege  Francorum. 
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son  p'tc  ot  à  son  commandement  romain,  lequel  à  cette 
épocjue  atti  il)iiait  aussi  l'aiKoriré  civile  et  jurlicinire.  Ce 
jtiiiiiL  .ipparait  en  évidence  par  la  lettre  qu'il  reçut  à 
soii  avènement  de  Remi,  le  >auil  évéïpie  de  Reims,  f.e 
prélat  en  effet  ne  paile  gu;>re  au  jeune  prince  Comme 
à  un  roi  barbare;  son  lans^ay^e  est  le  même  (ju'il  eût 
pu  tenir  à  un  gouverneur  romain.  —  ^Vous  avez,  dit-il, 
pris  en  main  i'ailmini'^tration  militaire  (termes»  qui  spéci- 
fient le  commantiemeiit  cie  ia  milice  romaine;.  —  Rcn  lez 
bonne  justice  dans  votre  prétoire  I  '  prét»ire,  ce  n'est 
pas  le  ma/i  germanifjue,  mais  la  juriiliction  impériale). "  — 
L'évêque  recoramantie  au  prince  ses  citovrnSf  expression 
qui  ne  s*appli(|ue  jamais  aux  Daibart.'s;  i)  iiualifie  son 
pouvoir  de  bénéfice,  ce  qui  vv.wt  dire,  dans  la  langue  du 
temps,  une  délégation  vi*nue  au  persnîiua  inv^îsti  do 
source  plus  haute;  et  cjuant  aa  letribiire  où  c  :tLo  autorité 
s*exerce,  il  l'appelle,  non  pa<  ïtoire  rowiu.iie^  mais  votre 
province ^  la  désignation  oflicielle  <lu  ressort  d'un  magistrat 
romain.  Il  lui  recommande  enfin  le  cU*rj;é,  prière  qui 
répondait  bien  aux  antécé<leiits,  car  Cliildéric,  encore 
que  resté  paycii,  avait  eu  di>  (  »it  bons  rapports  avec 
l'Eglise,  avec  sainte  Genevi">\c.  y<  -aiiit  Iv  ini  était 
vénéré  des  Francs  bien  avant  leur  coiivcr:-ion. 

VI. 

Entre  les  forces  guerriére>  divci  .es  (|ui  occupaient 
la  Gaule,  le  conllit  était  l'afal  e!  iii,:nitirnt.  C"i'st  dans 
le  Nord  qu'il  devait  d'abord  éciau  r.  Là  l-.  r(»i  *li  s  l'raucs 
respirait  l'ardeur  de  la  jeunesse,  il  commandai!  au  peuple 
qui  avait  le  plus  mauvais  lot^  il  convoitait  de  i>  uis  pays 
■à  portée  de  sa  main,  où  sori  pére  avait  principalement 
exercé  son  action  politique  et  militaire;  il  p  étendait  à 
$*y  appuyer  sur  Tautorité  qui  lui  venait  de  TEmpire. 
Cest  loi  qui  prit  Tinitiative  des  hos^tilités  en  portant  un 
défi  à  Syagrîus.  Le  chef  gaulois  succomba  devant  Soissons 
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et  courut  chercher  un  refuge  auprès  du  roi  des  Wisi- 
goths,  pour  se  voir  livré  lâchement  à  son  ennemi.  Qovis. 
le  fit  mourir,  mais  en  secret,  appréhendant  les  senti- 
ments du  peuple  pour  le  sang  d*Egidius.  Syagrius  avait-il 
un  plan  formé  pour  sauver  ce  qui  restait  de  la  Patrie  ^ 
Cette  pensée  noble  et  sa  fin  tragique  inspirent  la  sym- 
pathie et  la  pitié,  mais  Syagrius  était  dans  une  situation 
trop  désavantageuse  pour  ne  pas  rencontrer  Tinsuccès. 
Ce  qu'il  avait  pour  lui ,  c'était  le  souvenir  de  son 
père,  peut-être  ses  qualités  personnelles,  qui  nous  sont 
inconnues;  et  surtout  ce  qu'il  lui  manquait,  c'était,  fchose 
de  grande  suite  sur  l'esprit  de  la  population  ot  mrine 
de  ses  soldats),  un  titre  légal  do  son  pouvoir.  Aussi  en 
prit-il  un  autre  qiû  n  paru  étran<;e  :  celui  du  roi  de? 
Romains,  inconnu  à  la  nomenclaturo  romaine,  où  le  titre 
de  roi  était  affecté  aux  seuls  chels  barbares.  Son  adver- 
saire devait  avoir  de  plus  l'avantage  du  nombre,  ayant 
le  droit,  par  sa  fonction,  de  faire  marcher  les  milices 
gauloises  de  son  district.  Il  est  certain  d'autre  part  que 
les  cités  n*ont  pas  soutenu  Syagrius,  bien  qu'après  lui 
elles  aient,  pour  leur  compte,  tenu  tête  à  Govis.  Le 
vaincu  ne  put  même  songer  à  se  défendre  dans  Boissons. 

La  victoire  ainsi  remportée  n'était  pour  Clovis  qu'un 
premier  pas  dans  sa  carrière  ambitieuse.  File  le  mettait 
en  lace  de  ces  mêmes  cités  qui  ne  le  reconnais-^aient 
point  pour  leur  maître.  File  lui  laissait  une  tache  longue 
et  ardue  à  poursuivre  pour  s'assurer  la  domination  sur 
les  contrées  encore  indépendantes  :  ce  lut  l'œuvre  de 
dix  ans.  486  à  496,  période  remplie  par  des  guerres  et 
des  Q^ociations  restées  obscures.  Du  moins  en  avons- 
nous  l'aperçu  générai  chez  les  écrivains  grecs  du  Vi^ 
siècles,  I  bien  informés,  car  il  y  avait  des  rapports  suivis 
entre  le  royaume  fi^anc  et  la  cour  de  Coostantinople.. 

I.  Procope  «t  Afathiu. 
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Ils  donnent  aux  peuples  habitant  au  nord  de  la  Loire  le 
nom  commun  d'Anauricains.  \h  nous  disent  que  ces 
peuples  obéissaient  à  Rome  et  portaient  les  armes  pour 
elle  :  les  Francs  prétendirent  les  soumettre;  mai?  les 
Armoricains,  courageux  et  fidèles,  se  couvrirent  de  gloire 
par  leur  résistance.  Ne  pouvant  donc  les  subjuguer,  les 
Francs  leur  oifirirent  leur  alliance.  Ils  Tacceptèrent  parce 
que  les  deux  nations  étaient  chrétiennes;  et  ainsi  con- 
fondus en  un  même  peuple,  ils  arrivèrent  au  faîte  de 
la  puissance.  Auparavant  celle  des  Francs  était  médiocre 
.auprès  de  celle  des  Souabes,  Alamans  et  Thuringes, 
qui  était  formidable. 

Ces  données  se  rapportent  à  des  moments  diveis 
de  la  carrière  de  Clovis.  Après  Soissons,  Tascendant 
du  jeune  vainqueur  se  trouva  établi  dans  toute  Tancienne 
province  de  Seconde  Belgique,  où  se  rencontraient  les 
villes  d*Arras,  Amiens,  Beauvais  et  de  Reims,  sa  métro- 
pole. Mais  la  résistance  fut  acharnée  dans  la  Gaule 
Sénonaise,  c'est-à-dirt^  Icb  pays  d'entre  Marne  et  Loire, 
et  se  prononra  en  même  temps  à  l'est  dans  la  Belgique 
première,  Lorraine  et  lîassii^iiy.  Là  on  était  résolu  à 
repousser  des  maitres  payons  et  barbares.  Paris  fut 
assiégé  cinq  ans  sans  se  rendre.  Ce  sont  là  les  guerres 
des  Armoricains,  mentionnées  par  Tannaliste  que  nous 
avons  cité. 

Ces  dispositions  diverses  des  peuples  ont  tenu,  quant 
à  la  province  belge,  aux  directions  de  saint  Remi,  dont 
la  clairvoyance  supérieure  observait  le  cours  des  événe- 
ments et  leurs  causes  depuis  bien  longtemps,  car  il  a 
tenu  le  siège  de  Reims  pendant  soixante  et  douze  années, 
n  se  rendait  compte,  mieux  que  le  commun  des  hommes^ 
des  forces  matérielles  et  morales  de  son  époque*  H 
n'attendait  plus  rien  de  l*£mpiie;  il  jugeait  illusoire  le 
•dévouement  des  cités  gauloises.  Il  voyait  la  religion 
occidentale  de  l'Europe  partagée  entre  des  Barbares, 
tous  sectateurs  de  l'Arianisnie,  Ostrogoths  en  Italie, 
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Burgondes,  Wisigoths  en  Gaule  et  en  Espagne,  Vandales 
en  Afrique.  Leur  gouvernement,  souvent  persécuteur, 
pesait  à  l'ancien  peuple,  dont  l'attachement  pour  l'Eglise 
était  unanime.  La  cruauté  des  Vandales  envers  les  catho- 
liques fut  atroce  :  dans  tous  les  ports  de  l'Italie  et  de  la 
Provence  on  voyait  débarquer  des  échappes  de  l'  Afrique 
qui  répandaient  la  terreur  par  leurs  récits.  Du  côté  de 
rOrient  cours  des  choses  n'était  gu  '^re  plus  rassurant 
à  d*autres  égards.  Les  empereurs  y  fatiguaient  l'Eglise 
par  la  manie  de  vouloir  lut  dicte**  ses  dogmes,  et  Anastase, 
•qui  régnait»  se  trouve  être  le  premier  prince  dans  Thistoire 
qui  ait  été  frappé  de  Texcommunication. 


VIL 

Où  relise  et  le  peuple  fidèle  trouveraient-ils  d^ms 
tout  Tunivers  l'appui  qui  leur  était  d*un  si  grand  besoin? 
L*évéque  Taperçut  chez  le  peuple  de  Clovis»  payen 
pourtant,  mais  que  plusieurs  conditions  préparaient  à 
-ce  rôle  :  des  rapports  déjà  anciens  avec  l'épiscopat,  et 
la  part  prise  par  les  Francs  dans  les  affeires  de  TEmpire, 
qui  avait  eu  de  leur  race  des  généraux,  des  magistrats, 
des  consuls,  une  impératrice  et  même  des  lettrés.  L'accord 
était  plus  facile  entre  eux  et  le  pi  u|)le  gaulois  qu'avec 
les  dominateurs  ariens,  et  le  temp»  pressait  pour  le 
conclure,  car  des  démarches  se  faisaient  auprès  du  roi 
pour  l'attirer  à  l'arianisme.  Déjà  une  de  ses  sœurs  l'avait 
embrassé. 

Un  premier  résultat  fut  obtenu,  considérable  et  cer- 
tainement préparé  par  les  évêques  :  le  mariage  de  Clovis 
avec  une  jeune  princesse  du  sang  royal  des  Burgondes, 
mais  elle-même  fervente  catholique.  Cette  union  répon- 
dait aux  vœux  d*une  grande  partie  de  la  Gaule,  comme 
on  le  vit  par  l'effet.  Le  pouvoir  de  l'époux  de  Clotilde 
fut  immédiatement  accepté  jusqu'à  la  Seine.  Les  cités 
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en  arrière  du  fleuve  se  réservaient  encore,  mais  les  lios- 
tilités  avec  elle*^  furent  suspcMidues.  Clovis  avait  main- 
tenant la  main  libre  et  put  tourner  ailleurs  son  activité, 
avec  une  puissance  grandie. 

A  cette  époque  appartient  l'attaque  dirigée  sur  Ver- 
dun, grande  entreprise  où  Tarmée  de  Clovis  dut  employer 
toutes  les  ressources  de  Tart  des  sièges.  Nous  ignorons 
si  la  résistance  opiniâtre  qu*il  rencontra,  était  dirigée  encore 
par  un  officier  romain  resté  en  fonctions,  ou  par  un 
chef  que  la  population  aurait  mis  à  sa  tête.  Qovis 
évidemment  se  voyait  repoussé  comme  sortant  de  sa. 
province  par  un  de  ses  empiétements  que  nous  avons 
remarqués  chez  les  Barbares  cantonnés  dans  l'Empire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  siège  de  Verdun  eut  pour  issue 
une  capitulation  favorable,  ménagée,  comme  il  arrivait 
sans  cesse,  par  un  saint  ministre  des  autels,  le  prêtre 
Euspicius.  Coiiiine  premier  résultat  la  soumission  de 
cette  place  considérable  entraînait  celle  do  toute  la  Bel- 
gique i)remirr(',  et.  ce  point  gagné,  le  roi  se  trouva 
conduit  à  porter  les  armes  chez  les  Thuringes,  qu'il 
soumit  à  son  obéissance. 

vm. 

Nous  rencontrons  ici  un  point  fort  discuté.  Qu'était-ce 
que  ce  peuple?  On  est  presque  d'accord  aujourd'hui 
pour  n*y  pas  reconnaître  la  puissante  nation  établie  à. 
cette  époque  sur  les  bords  de  la  Saale  et  de  l'Elbe. 
Qovis  n*était  pas  encore  assez  fort  pour  porter  ses 
coups  dans  le  cœur  de  la  Germanie.  Une  tâche  était 
là  réservée  à  la  génération  suivante.  Suivant  une  opinioa 
mieux  en  faveur,  les  Thuringes  que  le  roi  des  Francs 
s'assujétit  n'étaient  autres  que  les  habitants  de  la  cité 
de  Tongrcs  sur  la  Meuse,  où  aurait  existé  un  état  franc^ 
rival  du  royaume  de  Tournav  qui  était  l'héritage  de 
Chiidéric.  Clovis  aurait,  par  cette  conquête,  assuré  ses 
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derrières  avant  de  se  porter  plus  loin  dans  les  Gaules; 
surtout  elle  rentrait  dans  son  important  dessein  de  réunir 
sous  sa  main  souveraine  toutes  celles  des  tribus  de  sa 
race  qui  avaient  pied  en  deçà  du  Rhin.  Cest  donc  chose 
admissible  que  Grégoire  de  Tours,  aux  chapitres  5  et 
27  de  son  second  livre,  ait  appelé  Thuringes  deux 
peuples  différents  de  race  et  de  domicile,  d*autant  mieux 
que  dans  la  suite  du  moyen-âge  ce  nom  apparaît  en 
en  l'oxandrie.  i 

IM.ili;ic  tout  nous  pensons  qu'il  faut  chercher  ailleurs. 
Grégoire  n'est  pas  ici  seul  témoin,  et  d'après  le  rap- 
prochement (l'autres  ^ouk  f^s  la  solution  vraie  découle 
à  notre  avis  d  im<-  tt oi-^j.-nK •  li\  j>"i qu'on  a  trop 
peu  reniarciuée  eu  égard  à  la  haute  valeur  des  autorités 
qui  l'ont  mise  en  avant,  Grandidier  et  Perreciot.  De 
nos  jours  elle  a  trouvé  un  nouvel  appui  dans  les  recherches 
de  M.  l'abbé  Martin.  2 

C'est  dans  la  Haute  Alsace  qu'on  retrouvera  la  Thu- 
ringe  de  Grégoire.  Les  Tuling(îs  ou  Turinges,  peuple 
celte  connu  de  César,  ont  laissé  leur  nom  à  la  rivière 
de  Thur  et  à  diverses  localités,  notamment  à  la  ville 
de  Turckheim,  qui  aurait  été  leur  capitale.  «Les  nom- 
breuses découvertes»  dit  M.  Tabbé  Martin,  de  médailles, 
haches  celtiques,  tuiles  romaines,  fibules,  ruines  de  murs, 
s'étendant  sur  un  emplacement  de  plus  de  deux  kilo- 
mètres, un  Mercure  gaulois,  prouvent  (]u'il  y  avait  là 
une  vUIe  antique.  Tous  ces  objets  sont  déposés  au  musée 
de  Colmar." 

Rapprochons  de  ces  données  les  im[)ortantes  remarques 
de  Tancien  auteur  qui  nous  a  parlé  des  Aniuricainb. 
Nous  verrons  l'emplacement  des  I  iiriiiges  décrit  et  déli- 
mité avec  une  précision,  une  évidence  qui  ne  laissent 

1,  Poème  allemand  du  siècle,  Dorrin^^en  und  lirabant  —  Saxcn 
und  luringen.  Un  écrit  du  Xiv*  siècîe  jilai  d-  s  Tl  iiringes  d«0»  l'èvèché- 
de  Liège  :  Civitas  TAuringorum  qu^  nunc  I podium. 

2.  Les  deux  Oirmamiêt  eis^Aénantt,  l86j, 

Questiûfu  aisadmtuf,  dam  1»  RevM  catholîqae  d«  l'Alwce,  1867* 
Rxvui  d'Alsacs,  1900.  a 
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point  de  place  au  doute  :  i**  Les  Armoricains,  dit  Procope, 
confinaient  vers  TEst  aux  Thuringes;  2*  les  Thuringes 
vers  le  Midi  aux  Burgondes;  30  au  delà  des  Thuringes 
on  trouvait  les  Souabes  et  Alamans  (deux  noms  qui 
dans  les  documents  du  vi*  siècle  appartiennent  à  une 
même  masse  de  tribus  teutoniques).  F. es  emplacements 
de  tous  ces  peuples  sont  ainsi  manifestes.  Le  domaine 
des  Burgondes  embrassait,  comme  personne  ne  rii^nure, 
rHclvctic  en  deçà  de  la  Reuss,  v  compris  la  ville  de 
Bàle.  t^t  les  Tiiringes  se  trom  aicnt  eiic.àdrés  t  ntn*  la 
Burgondi  '.  les  Vo-ii;<^s,  qui  les  séparaient  de  la  Lorraine, 
et  le  khin,  de  même,  des  Alamans.  Les  Tongres  des 
Pays-bas  sont  rejetés  hors  de  cause,  car  ce  n'est  pas 
les  Alamans  et  ies  Souabes  qu'on  eût  rencontré  en  les 
dépassant,  mais  bien  les  Ripuaires,  Frisons,  Saxons,  pour 
atteindre  encore  au  delà  les  Thuringes  de  la  grande 
Germanie. 

La  possession  de  la  première  Belgique  mettait  Qovis 
de  plain-pied  avec  la  Turinge  rhénane  et  Tinvitait  à 
s'en  emparer.  Il  semble  avoir  eu  à  livrer  bataille;  peut- 
être  aussi  fut-il  reçu  en  libérateur.  Il  y  a  une  lacune 
d*un  demi-siècle  dans  l'histoire  de  TAlsace  depuis  le 
passage  désastreux  d'Attila  jusqu'à  Clovis,  et  pour  cette 
époque  la  nature  et  l'état  de  la  po)>ulation  est  à  peu 
près  impossible  à  constater.  Schœpflin  et  autres  tranchent 
arbitrairement  la  question  en  faisant  occuper  l'Alsace 
par  les  Alamani.  Mais  cette  nation  redoutable  n'aurait 
pas  cède  --nn  territoire  sans  une  résistance  achariice 
dont  il  V  aurait  ou  souvenir.  Or,  le  roiitlir  de  Clovis 
et  des  Alamans  ne  s'est  produit  que  cinq  ans  plus  tard. 

IX. 

Les  efforts  de  ce  peuple,  à  ce  moment  de  l'histoire, 
avaient  une  autre  direction.  Pour  des  motifs  non  expli- 
qués, les  Alamans,  qui  étaient  maîtres  des  bassins  du 
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Mein  et  de  la  Lahn,  tendaient  à  conqaérir  vers  le  Nord. 

Passant  le  Rhin,  ils  firent  irruption  chez  les  Ripuaires. 
l'ne  rencontre  se  passa  à  Tolbiac,  dont  l'issue  non  plus 
que  la  durée  de  la  campagne,  ne  sunt  bien  connues. 
On  sait  que  le  roi  franc,  Sipfebert,  reçut  &.\u<  le  combat 
une  blo<;'?nre  à  1r  jambe  douL  il  resta  l)>)iLcux.  En  résultat 
les»  Ripuaires  se  délirent  d<v-  t^nvahisscurs.  On  a  conjecturé 
que  ce  fut  arec  l'aide  de  Clovis  et  des  Saiiens,  ce  qui 
est  simplement  possible. 

Ciotiide  n'avait  accepté  la  main  du  roi  des  Francs 
qii*avcc  Tespoir  de  l'amener  à  la  foi  catholique.  Elle 
s*y  dévoua.  Les  grâces  et  les  vertus  de  la  jeune  épouse, 
sans  doute  aussi  son  élévation  d  ame  et  son  esprit  cul- 
tivé, car  elle  avait  dû  recevoir  Téducation  de  ces  dames 
de  haut  rang,  pieuses  et  lettrées,  que  nous  avons  ren- 
contrées dans  la  société  de  Tépoque,  agirent  avec  une 
douceur  puissante  sur  les  idées  du  Prince.  II  est  indU' 
bitable  qu'elles  s'ouvraient  peu  à  peu  au  Christianisme. 
La  reine  obtint  que  leurs  enfants  fussent  baptisés,  mais, 
de  sa  personne,  le  roi  ne  se  décidait  point.  Si  intérieure- 
ment sa  conscience  le  pressait,  si  en  même  temps  la 
politique  lui  const-illait  un  acte  agr^'ahlc  au  peuple 
gaulois,  il  craignait  de  licurLer  ses  sujets  bai  Ijares,  attachés 
aux  dieux  du  Nord.  Sa  détermination  lut  am<^née  d'une 
manière  inatlrndue  par  un  i^raml  péril,  et,  disons-le 
sans  détour,  par  une  évitlfuto  in>piiation  du  Ciel. 

Le  domaine  de  Clovis  était  raaijUonaiit  [)orté  jusqu'au 
Rhin  et  limitrophe  de  celui  des  Alamans.  Sa  fortune, 
le  rapide  accroissement  de  sa  puissance  excitaient  leurs 
craintes,  et  plus  encore  leur  jalousie.  Depuis  trois  siècles 
ces  peuples  attaquaient  l'Empire  avec  une  sorte  de  rage. 
Ils  en  avaient  maintes  fols  rompu  les  barrières,  porté 
le  fer  et  le  feu  dans  le  cœur  de  Tltalie  et  de  la  Gaule, 
avaient  anéanti  la  colonisation  romaine  entre  le  Rhin 
et  la  Danube,  et,  passant  ce  fleuve,  s'étaient  emparés 
de  la  Rhétie.  Mais,  à  part  quelques  tribus  qui  suivirent 
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les  Vandales  en  Iî^pagne,  les  Alamans  n*avaient  pu  se 
faire  une  place  dans  les  rich&s  provinces  de  l'intérieur. 

Us  avaient  sous  les  yeux  les  beaux  ctahlissoments  des 
Goths  et  (les  liurgondes,  et  ils  v^oyaient  les  Francs 
s'étciKii!'  tous  les  jours.  Do  la  proie  disputée  ils  v^ou- 
laiont  leur  part,  et  sans  tluutc  aussi  prendre  leur  revanche 
de  leur  dernier  érhec,  dont  le  contre-coup  paraît  les 
avoir  ri  loulés  vers  1'  -  Alp«^'=.  \.n  nation  d'aillf^nr^  était 
}»lii>  <\u>j  jamais  nombreuse,  arJ.'  nî<"  et  pleine  de  con- 
hance  dans  ses  forces.  Ils  ^e  jelterent  sur  le  ro\'aumc 
de  Clovis.  Leur  atta(|uo  n'a  pu  s'effectuer  qu'entre  Hàle 
et  Mayence.  Le  roi  réunit  ses  forces  pour  les  combattre. 
Ce  serait  une  fausse  idée  que  de  se  dépeindre  ses  troupes 
comme  un  assemblage  de  barbares  au  farouche  aspect, 
ne  parlant  que  la  langue  tudesque.  Tels  étaient  en  effet 
les  Saliens,  mais  Clovis  réunissait  avec  eux,  probablement 
en  nombre  supérieur,  les  milices  romaines  de  ses  états, 
dont  rhistorien  grec  fait  la  mention  suivante: 

«Il  y  avait  dans  la  Gaule  des  garnisons  romaines, 
et  comme  ces  troupes  ne  voulaient  point  s'unir  avec 
les  nations  ariennes,  elles  se  donnèrent,  avec  leurs 
enseignes  et  les  lieux  dont  elles  av^ent  la  garde,  aux 
Armoricains  et  aux  Francs." 

Ces  garnisons  romaines,  le  lecteur  comprend  qu'elles 
n'étaient  pas  rrcrutéos  en  Italie.  Romains,  c'étaient  depuis 
lonfjtemps  tous  les  sujets  de  l'iîmpire.  Ici  en  [)articulicr 
ce  nom  signifie  que  ces  corps  de  troupes  avaient  servi 
sous  les  empereurs,  l-'lles  conservaient  toujours  h  ur 
org.'im-;iliuu.  hur  drapt  aux,  leurs  uniformes,  les  mmu  rt  js 
de  leur  corps,  et  tv\h'<  on  les  retrouve  dans  I  •  CKiirs 
du  'îièrle.  l'Jies  disparurent  j)eu  à  p<Mi  ^oii-.  suc- 
cesseurs do  Clovis,  >  C'est  chose  remarquable  que,  sous 

I.  C'est  un  Mijot  do  siuprisf  que  le  peu  de  souci  du  Mérovingien 
pour  rorganiv«tioa  militaire.  £lle  ««t  U  partie  la  plus  faible  de  leur 
•doinratrmtion.  Qnqtuinl«  ânt  aprèi  Qovto  Jet  arméet  se  rè'doisaient  à> 
]*  levée  en  nane,  oll  étaleat  confendu  ]«•  homme»  de  tonte  origine. 
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les  premiers  de  ces.  princes,  les  hommes  de  guerre  les 
plus  distingués  par  leurs  talents  et  leurs  succès  ont  été 
des  Gallo-Romains.  Cétaient  un  Desiderius,  un  Lupus, 
un  Mummolus  (Fun  des  ancêtres  de  Charlemagiiej,  vain- 
queur des  Saxons  et  des  Lombards.  L*un  de  ces  hommes 
était  Aurélianus,  comte  de  Melun,  qui  accompagnait 
Clovis  dans  sa  marche  contre  les  Alamans. 


X. 

n  y  aura  toujours  de  rincertitude  sur  le  lieu  précis 
H>ù  se  passa  la  sanglante  rencontre.  Nous  savons  toutefois 
que  ce  fut  dans  le  royaume  de  Clovis  et  à  proximité 
du  Rhin.  M.  le  conseiller  Boycr,  dans  son  Histoire 
a'Alsacet  indique  le  champ  de  bataille  à  Fcssenhcim  en 
Kochersbcrg,  sur  la  voie  romaine  de  Reims  à  Strasbourg, 
point  où  on  a  exhumé  des  ossements  et  des  armes  de 
répociue.  Cette  direction  a  pour  elle  les  plus  fortes 
vraisemblances.  D'un  autre  coté,  M.  Niklès  mentionne 
de  semblables  débris  dans  la  banlieue  de  Benfeld,  à  Eli, 
Tancien  Ilelvélu»  j^^aulois,  avec  des  traces  d'inhuminations 
précipitées,  comme  des  squelettes  couchés  la  lace  en- 
dessous.  '  Ces  vestitres  |»<Mi\ent  se  rapporter  soit  à  la 
dc-truction  des  Alainaii>  Julien  fU  ^^J,  soit  à  leur 
délaite  parCiovis;  mai-  l-v-  réc<  ntrs  recherches  plaroraiont 
]('  prf»mif*r  de  ces  évén»  iiumu-  à  Murtigheim,  entre  .Sav< 'me 
et  Strasbourg.  Il  e»t  doiu  possible  que  Clovis  ait  combattu 
à  Helvétus,  qui  était  reliée  avec  le  pays  de  Leuques, 
dans  la  première  Belgique,  par  la  vote  du  Val-de-Vilié.  > 

Aucune  mesure  n'existait  pour  solder  ces  tri  ;p'"^,  dont  In  principale 
opératioa  consUUit  &  piller,  en  coauneaçant  par  le  pays  ami.  Ce  désordre 
«ontribns  plot  qa*  toato  *uti«  otute  à  dittondra  1*  tociéCè  iara«  d«  la 
chute  (le  rEapir*,  et  à  rendre  néoetsaîre  on  noaveMi  vytHémê  todal: 

Ja  féodalité. 

1.  Bulletin  dth  monuments  historiques  d'Alsace,  1864. 

2.  La  Ckaunét  des  Sarma/es  mentionnée  dans  les  diplômes  de  U 
•>!**  rac»  aeoait  par  Sehenrtilcr  et  Sealet  dans  la  Lorraioe.  C^était,  sinoa 
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On  s'expliquerait  ainsi  la  légende  qui  veut  que,  pendant, 
la  bataille,  la  reine  Qothilde  ait  adressé  des  prières  au 
Ciel  du  château  de  Franquebourg.  Comme  ce  vieux 
manoir  repose  sur  des  substructions  romaines,  il  pouvait 
y  avoir  là,  au  V*  siècle,  un  lieu  fort,  propre  à  servir 
d'abri  pendant  les  mouvements  des  armées.  Il  y  a  peu 
de  fond  à  faire  sur  ce  récit.  On  s*est  d*ailleurs  tant 
battu  en  Alsace  que  les  traces  d'une  lutte  armée  y  sont 
peu  déterminantes  lorsqu'un  témoignage  écrit  ne  vient 
pas  les  éclaircir. 

Le  choc  entre  les  deux  armées  fut  de  la  dt  inière 
viol(Mi(-(\  i'oiitc^  les  l()rc(->  (le  l'cMuirmi  v  étriient  engagées, 
comnic  le  prouve  l'étendue  même  de  son  désastre.  La 
proximité  de  leur  base  d'opération  et  de  leur  populeuse 
contrée  assurait  aux  Alamans  l'avantage  du  nombre. 
Us  en  usèrent  avec  une  resolution  et  imo  énergie  d'abord 
irrésistibles.  Les  rangs  de  l'armée  deClovis  furent  rompus; 
autour  de  lui  se  déclarait  la  déroute,  lorsque  Aurélianus 
vint  lui  dire  :  Invoquez,  prince,  invoquez  ce  Dieu  que 
la  reine  vous  a  fait  connaître  !  i  Par  sa  bouche  c'était 
dans  ce  moment  suprême  la  Gaule  chrétienne  toute 
entière  qui  parlait  au  cœur  du  roi.  Alors  Qovis  jeta 
ce  cri  vers  le  Ciel  qui  retentit  jusqu'à  nous  :  il  promit 
au  Dieu  sauveur  de  se  fairè  baptiser  en  son  nom,  et 
ce  vœu  fut  aussitôt  ratifié.  A  peine  il  l'avait  proféré 
que  la  fortune  du  combat  changea  de  face  :  on  vit 
tomber  le  roi  des  Alamans;  ses  soldats,  saisis  d'une 
frayeur  inconnue,  se  trouvèrent  impuissants  à  se  défendre  ; 

une  voie  rointine,  une  cômmnnicatlon  plus  ancienne,  que  les  Romain» 
ont  dù  entretenir,  vu  sou  utUite  pour  le  transport  des  sels  du  pays  de 
Di«uM  dmnt  Im  Haate  Alsace.  L*  rite  d*BH  ii*eit  qn^à  8  kitomètres  du  Rhin, 
et  devait  en  étro  encore  pliT?  rapproché  i!  y  ri  quatorze  siècles,  c;ir  le 
courant  du  fleuve  a  gagné  à  sa  droite,  il  s'est  éloigné  d'Argentorat, 
dont  il  M  tNiiinné  In  arara,  eonne  le  ni|»pelle  dam  Stnebom^  le  nom 
de  RhinetkL-l,  un  point   ini  fut  îe  c<>iiflu''iit  du  Rhin  et  de  la  Bruche. 

I.  On  a  vu  dans  Aurélianus  un  personnage  (abuieiix.  Celui  qui  aurait 
parlé  à  Clovie  peat  bien  avoir  porté  un  autre  nom,  mai*  U  ait  dana 
lea  vraitaaiblaacaa  qva  qoelqn'oa  loi  a  parlé. 
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ceux  de  Clovis,  ranimés  d'une  ardeur  soudaine,  les  p 

taillèrent  en  pièces,  jusqu'à  Tinstant  où  les  désespérés 

se  prosternèrent  aux  pieds  du  victorieux,  implorant  sa  *^ 

clémence  et  se  déclarant  ses  sujets.  Il  pouvait  poursuivre 

sur  Tarmée  et  le  peuple  des  Alaroans  une  de  ces  ; 

exterminations  si  accoutumées  dans  les  guerres  des  -i 

Barbares;  il  usa  du  pardon,  qui,  nous  dit  un  illustre 

contemporain,  saint  Avit,  évéque  de  Vienne,  fut  reçu 

avec  bonheur  et  avec  des  larmes.  l 

.Cette  grande  journée,  dit  M.  Kurtb,  i  n*a  de  pendant 
que  celle  du  pont  Mtlvius.  T/une  av^ait  clos  les  annales 
du  monde  antique,  l'autre  ouvre  les  annales  du  monde  ' 
moderne  :  son  importance  est  absolument  hors  de  pair  • 
dans  les  dates  historii)u<  -:.  C'est  un  sp(  cincle  tl'une  rare 
beauté  que  ce  l>ru-(jut'  inou\eiue«U  d'une  âme  qui,  se  ' 
décidant  avec  la  r.i|>i(li(r  d  •  l'éclair,  déplace  en  un  , 
moment  le  centre  de  gravité  de  l'histoire,  crée  la  première  ! 
des  nations  catholiques  et  met  dans  ses  mains  le  gouver- 
nail de  la  civilisation.  Clovis  eut  pu  comme  tant  d'autres 
Barbares  illustres,  comme  Gondebond,  comme  Théodoric 
le  Grand,  rester  sourd  à  la  voix  qui  sortait  des  choses 
et  se  refuser  à  dire  la  parole  décisive.  Sa  grandeur  vient 
de  l'avoir  prononcée,* 

Pressé  d*aller  acquitter  son  vœu  et  d'apporter  à  sa 
compagne  une  immense  joie,  il  accéléra  son  retour. 
Laissant,  comme  on  peut  le  croire,  ses  troupes  suivre 
la  voie  romaine  de  Strasbourg  à  Metz,  il  prit  un  chemin 
plus  abrégé  par  Toul.  Il  entendit  parler  dans  cette  ville 
d*an  homme  vénérable  cjui  pourrait  l'initier  à  la  vérité 
chrétienne.  Cétait  le  solitaire  Védaste,  connu  de  la 
postérité  sous  le  nom  de  saint  'Vaast.  Le  roi  le  prit  sur 
son  char  pour  s'instruire  pendant  qu'il  poursuivait  sa 
route  lajjidr.  approchant  de  Reims,  il  vit  Clotilde 
venir  au-devaut  île  lui. 

t.  Prafcnear  à  rUnirenité  de  Uèg^ 
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Si  le  lieu  même  du  vœu  et  de  la  victoire  de  Govîs 
demeure  indéterminé,  du  moins  les  données  de  l'histoire 
permettent  de  la  placer,  comme  nous  Tavons  fait,  dans 
les  limites  de  F  Alsace*  Grégoire  ne  s*est  pas  expliqué 
à  cet  égard,  et  le  moyen-âge  est  reste  indifférent  à  ce 
point  de  géographie  historique.  Au  XVI*  siècle  seulement, 
un  humaniste  venu  d'Italie  à  la  cour  de  François  1" 
et  fait  pur  lui  historiographe  de  France,  Paul  limile,  a 
signalé  le  premier  le  champ  de  bataille  de  Clov  is  à  l  olbiac, 
le  moderne  Zulpirh.  à  huit  II^mios  (\n  Polor^ne.  Sa  con- 
jecture fut  accueillie  par  !<•  (ié<ir  ir.v?  naturel  de  trouver 
un  théâtre  pour  la  scène  (|ui  ouvre  une  si  grande  his- 
toire. Le  nom  même  de  Tolbiac  doit  quelque  chose  de 
sa  fortune  à  sa  sonorité,  à  sa  tournure  belliqueuse,  et 
pour  «s  raisons  il  conservera  toujours  des  partisans. 
Mais  la  critique  de  Paul  £mile  s'appuie  sur  un  fonde- 
ment illusoire.  Elle  pose  en  fait  que  la  bataille  de  Clovis 
contre  les  Alamans  est  la  même  que  le  combat  livré 
par  le  roi  Sigebert  de  Cologne  aux  mêmes  adversaires, 
et  dont  révoque  de  Tours  parle  dans  un  autre  lieu  de 
sçs  récits.  Mais  cette  supposition,  qui  est  sans  preuve, 
ne  peut  s'accorder  avec  les  circonstances  fournies  par 
la  Vie  de  saint  VaasL  Si  Clovis  partit  de  Tolbiac  pour 
regagner  Reims  et  Soissons,  il  aurait  fait,  en  prenant 
par  Toul,  un  détour  de  quarante  lieues.  Or,  que  dit 
l'annaliste?  —  11  s'en  revenait  trio)ii [^hant  et  hàtè\^  il 
s'était  porté  contre  les  Al.unaiis  ,jui  a\  aient  envahi  son 
royaume  —  et  Tolbiac  était  du  royaume  de  Sigebert. 
Clovis  avait  à  r<^ssaisir  une  partie  de  son  territoire, 
c'est-.i-(tir<'  la  Jia>-('  Alsace,  conquise  antérieurement  par 
Childéric,2  et  la  Haute,  qui  était  sa  conquête  à  luL 

1.  Ovans  (u  ftsiinus. 

2.  Les  But^oodes,  par  on  accord  myee  les  Romsins,  occupèreot 
lea  pays  de  M«y«noe  tt  d'Argeotorat.  C'est  à  leur  séjour,  qui  dura  une 
trentaine  d'années,  que  <»e  rapporte  l'époque  des  Nicbclum^en.  Au  milieu 
du  V*  siècle  et  par  un  nouveau  traité,  ils  évacuèrent  successivement  les 
bofda  du  Rhin  pour  s'étoblir  «a  Savoie  d'abord,  poia  de  II  «n  deux 
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Schœpfiin  a  varié  sur  la  question.  En  diftércnts  temps 
il  a  vu  la  bataille  en  Alsace,  à  Tolbiac  et  à  Toul, 
TulUacum^  dont  Tévcque  de  Tours  aurait  mal  ortho- 
graphie le  nom;  mais  la  Vie  de  saint  Vaast  marque  le 
lieu  de  la  rencontre  non  loin  du  Rhin,  dont  Toul  est 
â  36  lieues.  Tolbiac  même  en  est  encore  assez  distant. 

Au  terme  de  son  voyage,  Clovis  a  dû  licencier  le 
gros  de  ses  forces;  toutefois  il  garda  sous  les  drapeaux 
ses  Saltens,  dont  les  dispositions  le  préoccupaient  fort. 
Saint  Romi  avait  achevé  d'instruire  le  royal  catcchum'Mio; 
mais  celui-ci,  ai  moment  d«»  se  prononcer  en  puhlic, 
reculait  devant  les  instances  de  la  reine  et  de  1/  \  >  que. 
,Très  saint  père,  disait-il,  je  t'écouL»  ra;-^  moi-même 
l)ieii  vulontie{>:  mais  ce  peuple  (jui  m\jl>éit  ne  veut 
pas  souffrir  rpiDii  aljaniionne  ses  dieux.  l'.t  pourtant  je 
vai<  m'expliqui  I  avec  les  miens  d'après  tes  paroles.** 
Il  vint  donc  au  milieu  d'eux,  non  sans  incjuiétude,  mais 
la  grâce  divine*  qui  dispose  avec  force  et  douceur, 
avait  d'avance  abattu  l'obstacle.  Aux  premiers  mots: 
aRoil  s'écrièrent  I  s  Francs,  loin  de  nous  les  dieux  mor- 
tf  nnii^  servirons  l'Immortel  que  Remi  nous  annonce." 
L'évcque  fit  préparer  les  fonts  sacrés  et  donna  ordre 
à  la  cérémonie,  d*une  grandeur  et  d'une  beauté  ravis- 
santes. Les  assistants  croyaient  être  au  ciel.  Remi,  au 
moment  de  baigner  le  roi  dans  Tcau  sainte,  lui  adressa 
ces  paroles  :  ^Sicambre,  courbe  ta  téte  avec  douceur: 
adore  ce  que  tu  brûlais  et  brûle  ce  que  tu  adorais.* 
Plus  de  3000  hommes  de  son  armée  furent  ensuite 
baptisés,  avec  eux  ses  deux  sceurs,  Albeflède,  qui  peu 
de  temps  après,  dit  Grégoire,  s*cn  alla  vers  le  Seigneur, 


diractî^iw  joMiD'i  k  ReuM  et  joiqa'à  la  Diinine«.  Lm  AUnant  paniMent 

«voir  pris  b  pl.ire  restée  vac.mtc:  mai»  une  chronique  publiée  par 
Schiller  dans  son  K<tnigsh»fen  nous  apprend  que  Cbildéric  s'en  empara 
k  «on  toar  mr  lea  Romaliia,  dit-iL  Des  Francs  d«  diveiiea  tribot  four» 
t\  rent  ali^rs  le  fond  du  (iLupiement,  avL^c  Io$  nsito*  dst  aodeiit  babitaaii, 
■et  aurioul  des  colons  aiUcbés  à  la  terre. 
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et  Lauthilde»  convertie  de  riicrésic  des  Ariens.»  La  France 
était  née,  et  ce  jour  était  celui  de  la  naissance  de  Sau> 
veuf;  elle  devenait  pour  le  long  avenir,  au  milieu  du 
monde,  le  défenseur  de  sa  Divinité.  Parmi  les  Francs 
baptisés  à  Reims  se  trouvait  un  aïeul  de  sainte  Odile. 

Il  y  avait  moins  de  deux  siècles  qu*à  la  tête  de 
son  armée,  dans  une  contrée  de  la  Gaule  rhénane, 
Constantin  avait  eu  l'apparition  de  la  croix  lumineuse'; 
fait  extraordinaire,  mais  Tun  des  mieux  attestés  de  This- 
toirc,  dit  Grandîdîer.  Ce  peut  être  en  Alsace,  d'après 
le  nom  singulier  d  un  village  des  environs  de  Marnioutier, 
Singri.sl,  Signnm  Christi.  S'il  en  est  ainsi,  notre  province 
aurait  eu  sa  part  dans  les  deux  événements  les  plus 
gl()ri(  ux  et  les  plus  décisifs  de  l'histoire  des  peuples 
chrétiens. 

XI. 

Les  Alamans  n'avau  in  |ia<  été  seulement  rrjrtés 
hors  du  royaume  :  ils  avaient  'reconnu  le  roi  des  Francs 
pour  leur  maître.  Mais,  le  premier  abattement  passé,  ils 
secouèrent  le  joug,  et  plusieurs  campagnes  dans  leur 
pays,  condtntes  par  le  roi  lui-même  ou  par  ses  généraux, 
les  réduisirent  délinitivement  à  la  condition  de  peuple 
sujet  et  tributaire,  sous  des  chefs  qui  n'étaient  plus  des 
rois,  mais  de  simples  ducs.  Une  taxe  leur  fut  imposée^ 
dite  Osterkefe^  qui  s*acquittatt  encore  au  IX*  siècle. 
Ces  guerres  leur  furent  désastreuses.  •  Au  Nord  ils  se 
virent  supplantés  sur  les  bords  du  Mcin  et  du  Neckar 
par  les  Francs  supérieurs,  qui  donnèrent  à  ces  régions 
le  nom  de  Franconie.  Vers  le  Midi  ils  n'échappèrent 
.    aux  mains  redoutables  de  Qovis  que  par  l'intervention 

I.  Lauthil^  '  f'-'  si  iileiiicnt  confirmée  pnr  Tonction  du  saint  chr.^me, 
car  TEglise  reconnaissait  comme  valable  le  baptême  conféré  par  les 
ArieiM.  Cèaz*ci  rejeUient  an  contraire  le  baptène  catholique.  La  trobièao 
aoBor  de  Clovli,  mariée  an  roi  dei  Oatrog;ottaa»  a  dft  adopter  PArianiame». 
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de  son  beau-frère»  Théodoric  d'Italie,  qui  arrêta  ses 
vengeances  et  leur  ouvrit  un  asile  dans  les  vallées  des 
Alpes.  En  même  temps  les  Burgondes  s'arrondirent  en 
leur  enlevant  THelvétie  jusqu'à  la  ligne  de  la  Reuss, 

de  l'Aar  et  du  Rhin,  e  t,  en  outre,  les  conquêtes  qu'ils 
avaient  faites  plu«:  avant  <lan-?  la  Gaule,  à  Besançon,  à 
Lanpres.  Ce  p<.'U[:>lf  ticr  rt  trriil)lc.  qui  avait  porté  à 
l'empire  romain  tant  de  coups  lunestes,  se  trouva  ainsi 
décime,  contenu,  mis  en  dépendance. 

Le  reste  de  leurs  trii)ii-,  de  celles  peut-être  qui 
avaient  porcô  vor<  la  .Saône,  parait  s'être  maintenu  dans 
le  Suiid^Mu.  où  le  parler,  suivant  Hebel,  l'aimable  poète 
de  r.Alamanie,  est  analogue  au  dialecte  de  la  Forêt- 
Noire.  Observons  aussi  que  les  noms  des  lieux  en 
ingen,  désinence  essentiellement  souabe,  fréquents  dans 
le  Sundgau,  sont  inconnus  dans  le  reste  de  l'Alsace, 
à  une  seule  exception  près,  Diimingen  dans  le  Kocbers- 
berg.  <  Depuis  la  frontière  suisse,  les  dernières  appella- 
tions de  cette  sorte  qui  se  rencontrent,  en  allant  vers 
le  nord,  sont  Reiningen,  à  deux  lieues  de  Mulhouse,  et 
Fellerii^^en,  au  Val  de  Saint-Amarin.  Par  contre  elles  rem- 
plissent la  Souabe,  le  Brisgau,  l'Ortenau,  le  Kaiserstuhl 
où  elles  se  pressent  jusqu*au  bord  même  du  fleuve, 
lorsque  rien  ne  leur  répond  en  face  sur  la  rive  gauche 


I.  11  y  a  bieo  les  deux  Wiiig^n;  oitia  ce  sont  là  dct  foraNM  ndiailM» 

et  non  des  mots  cnmpr»<?fs  avec  une  lermiiiaisi  n.  Celle  que  nous  atron* 
rmurquèe  reparait  au  revers  des  Vosges»  dans  les  caiitous  de  Saar-Uoioll 
«t  de  Drttlinccn;  antri  ii*ont«tle  pas  s(>p«rt«mi  à  Psaeieiuie  Alsace.  Ils 

fur»jnt  attribuas  en  179a  an  d^part»Mii*»tit  du  Bas-Rhin  à  raiï^on  d'ur» 
iotérèt  administratif  pour  le  culte  protestant.  U  y  trace  ea  efl<  t  dans 
toute  la  r^on  de  la  Sarre  d^one  c«»Iooisation  d'Alamans,  qai  ont  pu  y 
venir  à  Tépoque  où  ils  auraient  pris  la  place  des  Burgondes.  Fi'ailieurs 
les  bandes  barbares  ont  souvent  croisé  leurs  routes.  A  la  terminaison 
ingeu  répond  en  français,  dans  ces  contrées,  la  syllabe  angt  :  Finstingen, 
Pteétraafe. 

Le  nom  fn  tnfen  appartenait  aussi  à  quelques  villa^jes  disparH<î,  dont 
qnatre  épars  en  dehors  de  la  région  alémanique  :  Httèerin^en  en  amont 
de  Colnar,  LmtimgtM  et  WtHgm  Tera  Wasselonne  et  Mannoatier,  Uèhir^ 
itàiSitgm,  «aUèa  de  Sditmed. 
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À  partir  de  Huningae.  Il  est  clair  que  les  deux  régions 
n'ont  pas  eu  le  même  peuplement.  [1  s'est  efi'ectué  en 
Alsace  par  des  Francs  mêlés  à  beaucoup  de  Gallo- 
Romains,  comme  en  avertissent  des  noms  tels  que 
Romanswiller  et  Rumersheim»  et  les  très  nombreuses 
terminaisons  en  wiUer  et  wîkr,  qui  représentent  le  villare 
et  le  villa  du  temps  romain.  Peut-être  le  fond  romain 
s  etait-il  maintenu  considérable  dans  la  Turingc  d'Alsace 
au  temps  de  Clovis.  De  nos  jours  les  recherches  de 
M.  Virckhof  Tont  conduit  à  cette  observation  curieuse 
qu<\  parmi  les  populations  de  lan^^ue  allemande,  nulle 
ne  présente  aussi  peu  que  TAlsace  les  traits  caractéris- 
tiques de  la  race  allemande.  L'origine  franque  des  Alsa- 
ciens est  d'ailleurs  attestée  par  Ermoldus,  qui  ;i  vécu 
au  milieu  d'eux  au  IX*  siècle,  c'est-à-diro  en  un  temps  où 
la  distinction  îles  races  était  encore  lortiMurnt  tranclice.» 

l'n  résultat  capital  du  triomphe  de  Ciovis  iut  «raroir, 
en  brisant  la  force  la  plus  aggressive  de  la  Germanie, 
mis  définitivement  le  terme  aux  iurn^^inns  barbares.  Ce 
que  la  société  possédait  encore  de  culture  intellectuelle 
fut  à  l'abri  pour  l'avenir  :  elle-même  l'Allemagne  moderne 
en  a  recueilli  le  fruit.  Elle  ne  serait  pas  ce  qu'elle  est 
si^n'^  fleux  mémorables  défaites  qui  furent  infligées  aux 
(leriiKiins  sur  le  sol  gaulois.  Si  les  .Suèves  d'Arioviste 
l'avaient  emporté  sur  César,  la  civilisation  de  la  Gaule, 
qui  était  dans  ses  débuts,  aurait  avorté,  péri,  et  rien 
n*en  eût  passé  plus  tard  à  la  Germanie.  Si  Tinvasion 
de  496  avait  réussi,  des  destructions  nouvelles  et  irré- 
médiables en  eussent  été  la  conséquence  pour  les  sociétés 
issues  de  Tempire  romain  :  les  Alamans  allaient  entraîner 
sur  leurs  pas  la  masse  des  peuples  qui  se  pressaient 
derrière  eux  jusqu'à  la  Baltique,  et  toute  entière  eUe 
.se  serait  allée  perdre  et  se  fondre  en  Gaule,  en  Espagne 

1.  Terra  antique,  potcns.  Franco  posnes^a  caloae, 
Coi  nomea  Helisaz  Francus  h^ibere  dediU 
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et  en  Africjuo,  comme  les  Goths  et  les  Vandales.  Cepen- 
dant les  Slaves,  qui  bientôt  allaient  atteindre  la  Saale, 
auraient  suivi  le  mouvement  et  poussé  jusqu'au  Rhin. 
Ils  seraient  restés  maîtres  de  l'Europe  centrale.  Le 
domaine  de  l'idiome  allemand  se  trouverait  réduit  de 
plus  de  trois  quarts.  Kn  même  temps  il  se  serait  effectue 
pour  le  genre  humain  un  progrès  dans  la  barbarie  d'où 
le  retour  est  à  peine  imaginaire. 

XII. 

D'avance  Clovis  avait  prévenu  de  son  baptême  les 
évéques  de  la  Gaule,  y  compris  ceux  des  royaumes 
ariens,  l'ne  des  réponses  s'est  heureusement  conservée. 
C'est  la  lettre  de  félicitation  de  saint  Avit  de  V^ienne, 
authenticjue.  admirable  et  précieux  monument  des  annales 
françaises,  <lans  nous  allons  citer  quelques  paroles. 

L'évêque  y  loue  le  prince  de  n'avoir  pas  cédé  aux 
instances  qui  lui  venaient  du  côté  de  l'arianisme,  sans 
doute  do  la  part  de  Théodoric,  l'époux  de  sa  sœur. 
„La  divine  Providence,  dit-il,  a  fait  de  vous  l'arbitre 
de  nos  temps;  le  choix  que  vous  avez  fait  pour  vous- 
même  embrasse  à  la  fois  votre  peuple.  Les  eaux  régé- 
nératrices vous  ont  fait  naître  au  salut  le  jour  même 
où  le  monde  a  vu  naître  son  Sauveur  :  ce  jour  sera 
pour  vous  comme  pour  le  Christ  un  glorieux  anniver- 
saire. J'ai  assisté  en  esprit  à  ce  grand  spectacle  d'une 
multitude  de  pontifes  assemblés  autour  de  vous  et  de 
votre  tête  redoutée  des  peuples  se  courbant  à  leur  voix. 
Et  maintenant  que  Dieu  a  fait  sienne  votre  nation,  il 
vous  reste  de  communiquer  la  foi  (jui  remplit  votre 
cœur  à  ces  autres  peuples,  qui  sont  assis  plus  loin  (lans 
leur  ignorance  native."  > 

I.  Jusqu'à  nos  jours  les  historiens  reproduisaient  sur  la  foi  de  Vig nier, 
érudit  du  xvii*  siècle,  une  lettre  du  pape  Anastue  au  prince  baptisé. 
Un  nouvel  examen  de  cette  pièce  produite  par  un  auteur  qui  a  été- 
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li  nous  semble  ouïr  ici»  dit  M.  Kurth,  un  voyant 
des  anciens  jours  annonçant  la  mission  d*un  peuple  élu. 
La  nation  franque  s*est  chargée  de  réaliser  le  programme 
d*Avitus.  Avec  la  croix  et  Tcpce  elle  a  porté  Tévangile 
aux  peuples  payens,  ,et  ses  travaux  sont  inscrits  dans 
rhistoire  sous  le  titre  de  Gesta  DH  per  Francûs, 

Les  paroles  de  Tévéque  de  Vienne  expriment  fidèle- 
ment Tatlégresse  de  TEglise  et  des  catholiques  fervents 
de  la  Gaule.  Vn  enthousiasme  encore  plus  anime  et 
plein  de  j(?unesse  se  révèle  à  nous  chez  le  peuple  acquis 
à  l'Eglise  dans  le  célèbre  {)rologue  de  la  loi  s;ili<iue. 

«Vive  le  Christ  inii  ainir-  Francs!  Qu'il  garde  le 
roy;^ume,  qu'il  mni)li>-M'  ch-'l-  di-  la  lumière  fie  sa 
i;r<n  <-;  (|u'il  protège  leurs  armes;  qu  il  leur  accorde 
1  énergie  de  la  loi;  qu'il  leur  concède  par  sa  clémence, 
Lui  le  Seigneur  des  Seigneurs,  les  joies  de  la  paix  et 
des  jours  pleins  de  félicité.* 

Dans  la  lettre  du  pontife  cette  parole  encore  est  à 
recueillir  :  «Vos  succès,  qui  n'étaient  que  de  chance 
heureuse»  vous  les  allez  devoir  à  la  vertu  sainte  de 
votre  baptême.*  Comme  pour  répondre  à  cette  annonce, 
Tautorité  du  roi  des  Francs  se  trouva  immédiatement 
reconnue  jusqu*à  la  Loire;  il  put  dater  ses  actes  par 
<ette  formule  :  ,La  première  ànnée  de  notre  profession 
du  Christianisme  et  de  la  soumission  de  la  Gaule," 
c'est-à-dire  de  la  Gaule  supérieure,  par  distinction  avec 
la  Burgondie  et  l'Aquitaine.  Mais  dans  ces  régions 
mêmes  l'ascendant  lui  ai)partenait  déjà.  Tout  lui  devenait 
facile.  L'Arianisrae  était  d  avanci-  frappé  à  mort.  Peu 
d'années  s  écoulèrent  avant  que  les  W  isigoths  lurent 

convaincu  de  faux  avérés,  la  fait  considérer  comme  presque  sûrement 
apocry[>he.  Mais  si  nous  n'avons  pas  la  lettre  d'.\nastase,  il  ne  s'en- 
suit iiullenient  qu'elle  n'ait  pas  été  écrite,  et  dans  le  mémo  esprit,  à 
une  époque  oU  le  si^e  de  Rome  eut  des  correspondances  avec  les  rois 
ivitigi^hs  «t  bnrfondM.  PMTatt>il  naoqiMr  d»  téBoigiMr  m  joie  à 
répoox  d«  Onmit} 
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rejetés  en  Espagne,  et  les  jours  du  royaume  burgonde 
étaient  comptés.  ' 

Et  pourtant  par  sa  conversion  le  roi  s*ôtait  Tappui 
d'un  grand  nombre  des  siens,  celui  tout  au  moins  des 
tribus  du  Nord  de  la  Somme.  Or  avec  *es  forces  nationales 
intactes  il  n'avait  pu  venir  à  bout  de  la  Gaule  sénonaise, 
et  le  voici  tout  à  l'heui  •  maître  jusqu'aux  Pyrciues. 
II  v<t.  ni  mit  i-ti-.  cuinine  Pétigny  l'a  c  )n<taté  dans  ses 
b>  lli  >  rtiid*'-.  '  que  la  fondrUion  du  royaume  franc  n'est 
point  1  (LUivre  de  la  Jurer  rt  d'une  conquête  dan<  le 
vrai  sens  du  mot,  qu'elle  est  résultée  de  l'accession 
de  la  Gaule  chrétienne,  qui  remit  sa  force  avec  ses 
ressources  aux  mains  du  cathéchumène  de  Rf  ims.  Procope 
nous  dit  que  la  puissance  des  Francs  n'était  pas  con- 
sidérable au  commencement.  Répétons  avec  lui  que  cette 
puissance  fut  portée  jusqu'à  la  grandeur  après  que 
Francs  et  Armoricains  eurent  formé  ensemble  une  seule 
et  même  unité  nationale  sur  la  base  d'une  même  foi 
religieuse. 

xm. 

L'idée  d'une  conquête  est  aussi  étrangère  que  pos- 
sible aux  témoin:»  par  lesquels  nous  connaissons  l'époque 
franquc.  Chez  Grégoire  de  Tours,  issu  d'une  noble 
li^niée  gallo-romaine,  et  qui  nous  a  laissé  un^  si  vivante 
peinture  de  la  société  où  il  vécut.  ri(  n  ne  dénote  l'aver- 
sion pour  les  Francs.  Sans  doute  il  y  eut  dans  ces 
*=iecles  des  abu<.  des  excès,  et  très  grave>  et  très  calami- 
teux.  On  s'en  plaignait  comme  on  se  plaint  de  tout 
mauvais  gouyernementj  mais  à  ces  plaintes  ne  se  mêle 
aucune  haine  de  race,  rien  qui  ressemble  aux  longs 
ressentiments  de  l'Irlande  et  de  la  Pologne. 


I.  Etudes  mérovingienoM. 
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Le  fait  de  la  conquôte  a  été  imaginé  par  1(  <  passions 
politic|ues  des  temps  modernes.  Boulainviliiers  justifiait 
par  le  droit  de  conquête  les  privilèges  de  la  noblesse; 
à  son  tour  Augustin  Thierry  argumenta  de  la  même 
supposition  dans  rjntcrct  du  libéralisme.  11  a  transporté 
dans  la  France  du  vi«  siècle  le  spectacle  que  lut  of&ait 
l'Angleterre  du  Xll*  :  »L'asscrvissement  et  la  déposées- 
sion  de  tout  un  peuple  par  des  étrangers  ;  le  Qcambre 
attachant  les  indigènes  comme  des  serfs  de  corps  et 
de  biens  à  la  glèbe  de  sa  conquête.*  L'erreur  de  cet 
émincnt  esprit  est  aujourd'hui  rlémontrcc.  Le  servage 
vient  (le  bien  plus  loin.  Toute  l'antitiuité  avait  cuunu 
(les  classes  il  liKiiimes  rivés  au  sol  :  la  Grèce  avec  ses 
Ilotes  et  ses  l'(  n  -^tr^s.  la  Gaule  primitive  et  l'ompire 
romain  avec  It  ur>  culuiis  p*M-pétuels.  L'étal nu  ul 
mérovingien  laissa  les  indivuius  dans  leur  (NMKiition. 
11  y  avait  des  nobles  et  des  hommes  libres  germains, 
des  nnhirv  ,-i  dos  hommes  libres  romains,  des  esclaves 
et  des  aftVanchis  romains  et  d'autres  qui  étaient  germains.» 

nrfes  de  Tépocjue,  par  exemple  le  testament  de 
saint  Remi,  offrent  des  listes  de  noms  d'esclaves:  on  y 
lit  tout  autant  de  noms  germains  que  de  noms  latins, 
sinon  davantage.  A  chaque  degré  de  rang  social,  la 
condition  des  hommes,  quelle  que  fût  leur  origine,  était 
uniforme.  L'accès  était  ouvert  pour  les  indigènes  à  tous 
les  emplois,  à  tous  les  honneurs.  On  les  voit  comtes 
administrant  les  cités,  ducs  commandant  les  troupes» 
convives  du  roi,  c'est-à-dire  ses  conseillers  et  les  digni- 

1.  Un  diteil  dmm  1*  toi  aaUqoe  a  para  marquer  fioférlorité  toeia}* 

des  Galto^Romains.  C'est  le  IVergeld  ou  prix  de  la  personne  fie  IV/ 'W(> 
romanus  tariBé  à  la  moitié  de  celui  du  Franc.  Une  critique  plus  péné- 
trante et  principalement  la  comparatton  avec  le«  autre*  oodet  barbares 
a  dégagé  le  mot  de  Ténigme.  Cet  homo  rommtut  est  un  affranchi  qui 
a  rcctt  la  libortt^  suivnnt  les  forme*;  du  droit  romain.  Son  w>>TpHd  f-«t 
le  même  que  celui  de  l  affranchi  d'après  la  coutume  barbare,  moitié  de 
celui  d*u]i  bonne  Kbra.  Antrenent  la  loi  aalîque  «erail  en  diaacoocdi 
avec  toute  la  législation  birtuure  de  l'époque. 
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taires  de  sa  cour.  Le  latin  y  était  parlé  au  moins  autant 

que  le  tudesquc;  les  grands  se  piquaient  d'être  latinistes; 
les  mêmes  s'exerçaient  aux  vers  latins.  Il  n'y  eut  pas 
d<'  siH»li:ition  sy-.l(' inatique.  I  r-s  grandes  famill'  S  romaines 
nous  apparaissent  en  po^.^c^.ùion  de  leurs  richesse»  cl 
de  leurs  terres.  L'immense  domaine  du  fisc  cultivé  par 
des  colons  suffisait  au.x  rois  pour  récnmpen'if'r  leurs 
hommes  de  guerre.  Tous  ces  faits  sont  inconciliables 
avec  l'assujettissement  d'un  peuple.  La  fusion  des  races 
était  prochaine.  L'I^lise  y  aidait  en  multipliant  dans 
ce  temps  même  les  empêchements  au  mariage  pour 
parente.  ( 

Les  nations  entières  ne  changent  pas  de  croyance 
en  un  jour.  A  Reims  les  30CX>  guerriers  qui  reçurent 
le  baptême  avec  leur  chef  ne  devaient  faire  au  plus 
que  la  moitié  des  troupes  franques  placées  sous  son 
commandement  direct.  Le  paganisme  régnait  toujours 
dans  le  Nord  d*où  ils  étaient  venus.  Cest  là  que  saint 
Vaast,  devenu  évéque  d'Arras,  consuma  le  reste  de  sa 
vie  dans  la  conversion  des  Barbares.  Cependant  Ai^-ithias, 
dans  la  second» -  nioitir  du  \  i«  siècle,  avance  que  tuus 
les  Francs  étaient  <  hn'  tii  iis  «  t  qu'ils  pensaient  bien  sur 
la  Divinité,  c'est-à-dire  ([u'iU  prolc-^iiient  la  loi  de  Xicée; 
mais  tous  les  autro  barbares,  ajoute-il,  étaient  payons. 
Le  vrai  st^ns  de  cette  assertion,  c'est  que  le  Christianisme 
désormais  était  dominant  dans  le  royaume  mérovingien^ 
que  surtout  les  hautes  classes  lui  étaient  acquises.  Au 
delà  du  Rhin  non  seulement  les  Souabes,  Saxons,  Thu- 
ringcs  ignoraient  la  foi  chrétienne»  mais  aussi  les  Francs 
de  la  Franconie  et  de  la  Hesse,  dont  la  conversion  ne 
fat  entreprise  que  sous  Charles  Martel  et  Pépin. 

Les  conditions  religieuses  de  TAlsace  étaient  meil'* 
leures.  A  travers  les  bouleversements  qui  interrompirent 


A  rinverte  iU  furent  restreints  considéiablemeot  sous  Léon  X. 
ewini  •▼•leirt  changé 

Rivini  d*Albace,  1900.  3 
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durant  le  V  siècle  la  succession  cpiscopalc,  des  restes 
de  population  indigène  et  chrétienne  subsistèrent  dans 
tout<s  les  contrées  cis-rhénanc--.  On  en  trouve  un  indice 
signiticatif  dan-^  In  cultnrf  d--  la  vigne  qui  y  tut  continuée, 
alors  que  les  peuples  de  la  çfrande  (icrinanic  (ni>s(mt 
été  incapables  dr»s  soins  qu'i  llc  oxii^'r  ilan>  nos  climats. 
Cela  seul  révèle  pour  l'Aisac--  un  état  social  supérieur  à 
celui  des  Cattes  et  des  Alamans.  >  Ces  populations  appe- 
lèrentla sollicitude  des  évéques  de  Trêves,  qui  les  ont  main- 
tenues dans  la  foi,  éclairant  aussi  les  payens  confondus 
avec  eux.  Puis  Clovis,  après  son  baptême  et  prol)al)Ie- 
ment  Tannée  d'avant  sa  mort,  fît  reprendre  à  TEglise 
en  Alsace  une  forme  régulière.  Nos  vieux  annalistes 
lui  attribuent  Térection  d*une  cathédrale  à  Argentorat, 
certes  bien  différente  du  monument  superbe  qui  fait 
notre  orgueil,  mais  dont  le  plan,  que  ces  auteurs  nous 
font  connaître,  évidemment  pris  sur  des  documents  plus 
anciens,  n'a  rien  du  dispositif  des  églises  du  moyen-^e, 
et  ne  peut  être  de  pure  imagination. 

Des  onze  évéques  qui,  de  là,  se  succédèrent  jusque 
dans  le  Vll*  siècle,  nous  ne  savons  les  noms  et  nous  igno- 
rons la  vie,  dévouée  sans  doute  à  un  obscur  et  péni!)le 
apostolat.  L'histoire  du  siège  épiscopal  de  Straslîourg 
ne  recommence  pour  nous  qu'avec  saint  Aniand  II,  cjui  y 
fut  porté  par  les  rois  Clotaire  et  Dai^ohi-rt  en  628,  sur 
la  recommandation  de  deux  homai<'s  illu.-^tres  de  l'Eglise 
de  France,  saint  Audouen  et  saint  Kloi.  Amand  était 
originaire  de  la  Gaule  méridionale,  comme  ce  dernier, 

I.  Cbildeb«rt  II  venait  dans  ses  palais  en  Alsace  présider  ses  assises 
de  grands  et  d«  prébts,  et  boire  «vee  eux  le  vfn  4e  Marlenbeiiii.  Av 

rX'  siècle,  Louis  le  r,LTmiUii(jiie  réclama  dans  le  partage  de  l'Empire 
un  diatrict  de  la  rive  gaucbe  du  Rbin,  pour  avoir  dn  vin  dans  ses 
'étetf,  dit  1t  ehreniqoe.  C'étidt  tans  doute  plm  encore  pour  ne  pM 
séparer  de  rAllemagne  le  siège  de  Mayence,  auquel  ressortissaient  let 
évéchè«  fondés  par  saint  Ronifacé;  mais  il  reste  prouvé  par  la  réflexion 
du  chroniqueur  que  ia  vigae,  plus  de  trois  siècle»  après  Clovi»,  existait 
4êm  Paoeienne  eontrée  ronaine,  et  manquait  en  Gcroianie. 
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comme  de  nombreux  messagers  de  la  bonne  nouvelle 
chez  le  peuple  franc. 

XIV. 

A  parler  humainement,  le  vœu  de  Clovis  sur  un 
champ  de  bataille  avait  sauvé  l'idée  chrétienne  dans  le 
monde,  en  même  temps  qu'ouvert  un  avenir  à  VEurope 
par  la  liberté  d'action  qu'il  assurait  à  l'Eglise  catholique. 
EUe  avait  seule  la  puissance  de  rétablir  un  peu  d'ordre, 
de  mettre  de  la  culture  morale,  intellectuelle  et  un  prin- 
cipe de  progrès  dans  la  société  confuse  laissée  par  la 
disparition  de  l'Empire.  Pareille  tâche  ne  pouvait  appar- 
tenir  à  la  secte  arienne,  qui  scindait  les  nations,  qui 
n'était  qu'un  demi -christianisme,  >  qui  en  Orient,  en 
Afrique,  en  Espaj^^ne  ne  fit  que  préparer  les  voies 
aux  disciples  du  Prophète.  On  p<  nt  supposer  que  les 
familles  cspatrnoles.  assez  nombreuses,  qui  embrassèrent 
la  croyance  des  Arabes,  avaient  conservé  des  traditions 
ariennes. 

On  ne  se  représente  pas  sans  regrets  la  dissolution 
de  l'Empire  de  Rome.  Les  peuples  en  ont  cruellement 
souffert;  le  trouble  en  est  resté  dans  la  société  pour 
des  siècles;  le  m  oud'"  contemporain  de  Clovis  dut  encore 
une  fois  se  dissoudre  pour  aboutir  à  la  constitution 
féodale.  On  est  frappé  d'étonnement  à  con^dérer  dans 
cette  organisation  romaine  sa  simplicité  singulière,  Téco- 
nomie  des  moyens  et  son  adaptation  à  tous  les  besoins 
d'un  assemblage  de  peuples  sur  mille  lieues  d'étendue, 
en  allant  du  Nord  au  Sud,  de  TOccident  à  l'Orient 
Elle  fonctionnait  avec  un  nombre  d'agents  extrêmement 

I.  Le  raoeèi  prodigieux  de  l*arianicme  ma  Vf  rièele  s'explique  par 
le  grand  nombre  d'hommes  sommairement  convertis  du  paganisme,  pour 
lesquels  le  Dieu  inférieur,  imeginé  per  ArioSi  ripoodait  à  d^McieiiAce 
habitodes  d'e»prit. 
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restreint,  hors  de  toute  comparaison  avec  la  foule  des 
employés  dans  les  états  modernes.  Sous  le  gouvernement 
le  plus  absolu,  un  système  pratique  de  décentralisation 
laissait  aux  cités  l'administration  locale  avec  des  libertés 
de  fait  très  .ii4)iéciées.  Des  confins  de  l'Ecosse  aux 
montagnes  d'Arménie  et  aux  cataractes  du  Nil,  la  fron- 
tière était  <;ai(lée  par  des  forces  qui  ne  dépassaient 
j^u  Tc  ^(xxKxj  hoinmes.  Point  d'année  à  l'intérieur  :  à 
Konn:  M'ulcment  les  cohortes  f)rétnri<  nncs,  et  pour  la 
Gaule  une  cohorte  à  lAon  :  dou/c  cents  homme-,  lors- 
que la  France  actuelle  a  besoin  de  20ocxj  j^rndarmes. 

provinces  vivaient  en  paix,  elles  aimaient  i  laiipire. 
elles  se  faisaient  une  gloire  patriotique  de  lui  appartenir. 
Vraiment  le  peuple  romain  était  né  pour  commander 
aux  peuples  :  rcgerr  imperio  populos. 

On  a  expliqué  la  chute  du  monde  romain  par  sa 

■ 

corruption.  C'est  là  une  phrase  de  rhétorique.  La  cor- 
ruption, l'Eglise  s'en  plaignait  sans  doute  :  nous  avons 
l'invective  désespérée  de  Salvien;  mais  toujours  l'Eglise 
plaindra  le  temps  présent,  parce  que  jamais  le  grand 
nombre  des  hommes  n'atteindront  au  niveau  de  l'idéal 
évangélique.  Il  est  inadmissible  qu'une  société  gagnée 
au  Christianisme  fût  moralement  inférieure  au  siècle  de 
Néron,  où  Rome  était  dans  toute  sa  force,  et  nou» 
avons  montré  en  Gaule  même  des  exemples  d'assez 
belles  vertus.  La  vérité  c'est  que  l'Empire  a  péri  par 
des  causes  économiques.  Avant  Constantin  déjà  il  était 
apj)auvri  sans  remède  à  la  suite  d'un  demi-siècle  d'anarchie 
miiiLiiic.  '  Il  r\\  était  réduit  à  trait^T  avec  les  barbares 
au  rabais  et  à  les  caser  sur  son  territoire  j)oiir  avoir 
des  défendeur--.  <)uoi  (|u'ii  en  soit,  l'Europe  moderne 
ne  doit  pas  oublier  que  sans  Rome  clic  ne  serait  pas. 

I.  Dès  le  «econd  siècle  la  formidable  attaque  des  Marcomaos  avait 
été  épDituito  |KHir  l*Bmpire,  qui  •'en  «t  toigoora  rWMnti.  Mare-AttrM* 
cm  y  fainnt  uïc*  était  mort  lui-iBlae  épniié       1««  tmvaiis. 
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,11  y  a  grande  apparence,  dit  M.  Fustel  de  Coulanges, 
que  la  société  de  l'Empire  romain,  si  imparfaite  qu'dle 
fût,  était  encore  ce  qu'il  y  avait  de  plus  régulier,  de 
plus  intelligent,  de  plus  noble  dans  le  genre  humain. 
Cétait  en  elle  qu'on  travaillait  le  plus.  Cétait  chez  elle 
que  les  qualités  d'esprit  étaient  le  plus  appréciées. 
C'est  d'elle  enfin  qu'est  sortie  l'I^gUse  chrétienne  qui, 
dans  les  siècles  suivants,  en  dépit  du  désordre  social, 
a  sauvé  tout  ce  qui  était  conscience,  élévation  d'âme 
et  culture  intellectuelle.* 

La  l"raiu'('  ^raiulit,  et  à  son  tour  devint  un  (Miipirc. 
Elle  y  ciubra.N^ait  la  Germanie  pacifiée,  qui  commença 
d'élaborer  sa  transformation  socialr».  acquérant  df"s  forces 
intrm'^'s  qui  se  trouvèrent  prépondérautcv  apn's  la  chute 
de  r<ruvi(>  df"  Charlemap:nc.  Le  titre  impérial,  encore 
porté  par  Charles  le  Chauve,  passa  aux  Césars  d'outre- 
Khin.  L'extinction  qui  suivit  des  Carolingiens  d'Alle- 
magne aurait  dû  reformer  l'empire  sur  la  tête  de  Charles 
le  Simple  resté  seul  représentant  de  la  race  souveraine; 
mais  l'Allemagne  ne  voulait  plus  recevoir  ses  princes 
du  dehors  :  elle  fit  choix  chez  elle  de  la  maison  de 
Saxe;  plus  encore  :  elle  en  vint  à  s'annexer  successive- 
ment un  tiers  de  la  Gaule.  L'Alsace,  la  Lorraine,  les 
contrées  belges  répugnaient  à  ce  changement  dans  leur 
destin,  fières  qu'elles  étaient  d'origines  historiques  glo- 
rieuses, fidèles  au  sang  de  Çharlemagne,  séparées  d'ail- 
leurs des  Saxons  par  une  haine  héréditaire.  Elles  firent 
appel  à  Charles  le  Simple,  après  lui  à  Louis  d'Outremer. 
Cependant  la  France  «  tait  lH)ul('versée  [lar  les  révolutions 
d'où  allaient  sortir  le  >y-,tènie  féodal  et  une  dynastie 
nouvelle.  Les  dernier.-?  Carolingiens  furent  rendus  impuis- 
sants à  re^-ai-'ir  les  provinces  de  l'Est.  Pourtant  les  noms 
de  Francs  et  de  France  restaient  si  grands  que  les 
empereurs  teutons  firent  un  effort  pour  les  attacher  à 
leur  couronne,  comme  un  prestige  sans  égal  aux  yeux 
•des  peuples.  Durant  plus  de  deux  siècles  ils  continuèrent 
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à  se  parer  du  titre  de  rois  des  Fraacs  orientaux.  Mais 
enfin,  comme  cela  était  juste,  ce  nom  des  anciennes 
gloires  est  resté  propre  au  royaume  de  Clovis,  propre 
et  national  à  ce  point  que  dans  la  langue  '  nationale 
franc  et  franchise  sont  devenus  le  nom  d'une  vertu. 


XV. 

La  France  demeurait  amoindrie  auprès  de  la  masse 
du  corps  germanique;  mais  elle  se  retrouvait  toujours 
elle-même,  la  Me  aînée  de  r£glise  et  l'héritière  immé- 
diate de  Rome.  Elle  en  a  retenu  dans  les  siècles,  avec 
la  consience  de  son  origine  extraordinaire,  une  préémi- 
nence morale  et  ce  caractère  singulier  d'être  toujours 
plus  influente  que  puissante,  jusque  dans  ses  phases  les 
plus  critiques,  à  la  fois  regardée  et  jalousée  entre  les 
nations.  Le  grand  trait  de  sa  physionomie  dans  les  âges 
chrétiens,  est  d'avoir  tenu  la  tête  de  la  Chrétienté.* 
Un  pape  du  xiir  siècle  la  comparait  à  la  tribu  de  Juda, 
choisie  et  privilégiée  en  Israël.  A  hi  croisade  elle  a 
l'iniLiative  et  remplit  le  rôle  supérieur.  Dans  l'ortlrc 
des  créations  religiiuist  s.  après  celle  de  saint  Benoît 
qui  est  un  contemporain  de  Clovis,  le^  principaux  instituts 
qui  ont  j)aru  au  Moyen-âge  et  jusqu'à  no>  jours,  sont 
tous,  à  l'exception  des  Franciscains,  nés  en  France,  lors 
même  que  les  fondateurs  étaient  des  étrangers,  tels  que 
saint  Norbert,  saint  Dominique  et  saint  Ignace,  comme 
si  les  semences  du  Ciel  devaient  mieux  germer  dans 
cette  terre.  Longtemps  le  centre  de  la  science  religieuse 
fut  r  Université  de  Paris,  où  de  toute  l'Europe  venaient 
se  rencontrer  les  maîtres  les  plus  illustres  et  la  foule 
de  leurs  disciples.  Cest  l'Université  et  la  croisade  qui 
ont  fait  du  français  comme  la  langue  commune  de  la 

I.  La  tè(«  du  tystènift  relifieuz  en  Borepe,  •  dit  le  comte  de  Maietre» 
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civilisation,  et  cela  dès  le  XIP  siècle,  lorsque  Frédéric 
Barberousse  le  parlait  avec  ses  vassaux  d'Italie,  t  Déjà 
était  née  au  sein  de  la  société  féodale,  aux  mêmes  jours 
que  la  Chevalerie,  une  poésie  épique  où  résonnaient 
les  plus  nobles  accents  de  la  foi  et  du  patriotisme,  qui 
bientôt  allait  charmer  les  esprits  et  leur  imprimer  le 
branle  chez  les  autres  nations.  ,La  vigueur  du  souffle 
épique  de  la  Neustrie  est  telle,  dit  M.  Kurth,  qu'un 
jour  viendra  où  le  mouvement  qu'il  crée  se  communia, 
quera  à  l'Allemagne  elle-même.  Au  XTI*  siècle  ce  sont 
les  chansons  de  gestes  françaises  qui  tr  aduiios  en  allemand 
réveilleront  la  vie  liLléraire.  Qu'on  juge  par  la  grariilcur 
de  ces  résultats  ce  qu'il  doit  y  avoir  eu  d'énergique 
et  dt*  puissant  dans  le  mouvement  poétique  d'où  est 
sortie  l'épopée  française.'' ' 

1.  Uotén  teotonique  a  été  fondé  à  Timitation  des  ordres  militaires 
français  en  vue  de  proeorer  ans  pèlerine  allemands  des  {^lides  «t  des 

appuis  en  Terre  Sainti',  ou  Von  rit'  tr'>u\'aif  à  p.uîfr  que  le  fraii';ai<i. 
Tous  le*  grands  maîtres  du  Temple  et  de  rHôpital  ont  été  français 
jasqu*à  Câiriee  Quint. 

Au  MoyeB-l|È«  In  langue  française  sppnrtenait  déjà  à  une  édncation 
«oifpéc. 

Ci/ai/  une  eoutumc  en  ie  thiois  pnys 
Que  tou»  les  srrattdt  sHgmttn^  tu  tomU*  ii  marfuit 
Iz'Tt'ent  à  tenfiytir  eux  ^ms  françaises  tous  dis^ 
J'ûur  apprendre  français  leurs  JUies  H  leurs  fils. 

(TJUûis^  titseh;  <//r,  toujours.) 
3.  Au  XI*  siècle  Charlemagne,  consme  un  jour  Naputoon,  est  un 
héros  national  pour  les  Français,  nullement  pour  l«i  Allemauda.  Chez, 
ceux-ci  le»  grandes  figures  du  cycle  lèfretidaire,  c*èlaient  le  prinee  rhénan 
Sigfrid  et  le  goth  Théodonc,  àvcc  \tt  la  Irur  ami.  Après  coup  seule- 
ment la  chanson  française  a  £àit  sa  place  à  Citariemagne  dans  l'imagination 
allemande. 

Sooa  le  rapport  de  la  pensée  poétfqœ,  si  on  eompare  lee  Niettiungm 

avec  le  /fel't»</,  on  est  frappé  de  la  -sup<'Ti<irit('>  morale  dr-s  po^me» 
firançata.  Chez  les  guerriers  teutons  l'héroïsme  est  liarbare.  Son  trait  le 
pins  relevé,  c*est  le  dévouement  stoïque  du  vassal  envers  le  souverain 
auquel  il  a  engagé  sa  foi.  Rudiger  vient  par  devoir  défier  ses  plus  chers 
amis  ;  des  deux  côtés  on  verse  des  pleurs  ;  puis  les  giierrierH  lie  ruent 
les  uns  sur  les  autres,  et  périssent  à  la  fois  dans  un  affreux  ma^cre. 
L'idéal  du  poète  ne  s^élève  pas  pins  haut. 

K'^land  anssi  appartient  corps  et  âme  à  son  empereur;  voici  se» 
paroles  : 

/Wtr  tp»  uigmitr  0»  doit  nuffirkt  grtmdt  memx. 
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Ce  mouvement,  c'est  celui  d'un  peuple  initiateur, 
empreinte  que  la  France  a  conservée  jusqu'en  ce  siècle. 
—  L'avenir  (Vira,  si  cet  attribut  survit  à  ses  derniers 
malheurs.  —  îus(|u'ici  elle  avait  pK  liult'  en  Europe  aux 
traiislurmation-^  ^( 'Ci.ileb,  et  parfois  il  lui  «-n  a  eh  TcintMit 
•  coûté.  Chf/.  (11  ■  v",.^t  (l'ahonl  constitu«'-e  la  fcoilalité, 
qui  était  un  hi'-oin  du  ti'inp-,  in  iis  à  travers  i\c>  déchire- 
ments qui  oiit  <Mi  pour  dominay^eable  effet  d  amoindrir 
le  territoire.  l.Murope  a  suivi  et  est  devenue  féodale. 
A  travers  sa  Révolution  la  France  a  porté  sur  elle-même 
les  mains  les  plus  cruelles;  mais  ce  qu'il  y  avait  de 
bon  dans  les  résultats  a  profité  à  tous  les  peuples.  A 
l'écart  l'Angleterre  a  pu  longtemps  pratiquer  son  gon- 
vcrncment  à  deux  chambres;  cette  forme  politique 
s'est  à  la  fin  prolongée  en  Europe,  mais  seulement  après 
que  la  France  Feut  faite  sienne;  et  si  le  suffrage  universel 

himt  ma  fond  de  ton  cœur  vît  Pftnottr  de  ia  domt  Fr«me$^  4e 
Forant»  /if  huéi  (la  gli  i  len-îe),  et  la  pa^^L  .:i  ile  s><n  Iv>tineiir  S 

Q}i£  di'ilic  1 1 ame  par  nous  ne  soit  h  'nnii. 

Dan»  tout  le  poètae,  l'idée  de  patrie  et  l'idée  chrétienne  se  pénétrent^ 
c'ett  «n  del  qne  les  chrétiem  demsttdeDt  la  vaillance: 
Seis^neurs  frangnit^  dt  DÛU  ayÉ9  Vtrim^ 

Ha  Veolent  périr      Dieu  le  veut  : 

A/  a  DUu  plait^  n'y  sera  contredit. 

L'archevêque  promet  le  ciel  et  ses  saintes  fleors  ans  braves,  non 
aux  oovarda.  Eux  anisitôt  de  répondre  :  toni  ensemble  noua  Pobtieodrona: 

Français  r^p.-^rtdfnt  :  commf4nf»ifnt  /* uttrons. 

Roland  enfin,  bleiisë  à  mort,  se  rappelle  ea  même  temps  ce  qu'il  a 
4«  pin  cher: 

Dâ  plusieurs  choses  a  remimhr:r  lui  prit! 

Di  d:'rn\'  Fr,incf^  d?s  hommes  .A  sn  Ji\^ne. 

Se  tournant  vers  Dieu,  il  implore  le  patdon  de  ses  iautes,  et  pour 
M  donner  lui-même  en  mourant,  de  la  manière  dn  vanal  envert  aon 
•eignenr,  il  élève  le  gant  de  sa  main  droite. 

Et  de  s/i  mfiin  saint  Gahriel  /.î  pris. 

Le  héros  incline  U  téte,  joint  les  mainS|  les  anges  rentourent  :  • 
Vèmi  dm  tûm/â  f«rtmt  em  ^mrgdù; 
Mari  est  R^lundt  Dtus  en  a  tàmt  an  dd. 

Combien  iri  l'imagination  est  ennobli.  !  l^c  poi^f»*  respire  dans  une 
atmosphère  plus  épurée  que  celle  d'Outre  Rhin.  C'est  1  esprit  de  ia 
croisade  qui  éclate;  on  la  aent  prochaine^ 
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envoie  des  Ahis  à  1>  liiii,  c'o-it  parce  que  ce  mode  de 
représentation  t  -t  produit  premièrement  en  Franeo, 
Sa  part  lui  rmi-  nt  .i--urément  (i.ms  la  masse  ilcs 
fautes  contre  la  morale  et  des  iniquités  cpii  remplissent 
les  annales  de  tous  les  grands  états;  mais  on  ne  v^oit 
guère  qn'ollp  après  tout  qui  jamais  so  soit  inspirée 
dans  sa  politique  d'une  pensée  généreuse  et  désintéressée. 
La  sympathie  pour  les  peuples  opprimés  est  surtout 
une  chose  française.  Si  l'Amérique,  la  Grèce,  la  îiclgique, 
ritaiie  veulent  se  souvenir,  elles  trouveront  la  France  à 
l'heure  décisive  de  leur  destinée.  D  autres  puissances 
ont  trouvé  bon  de  dépecer  entre  elles  la  Pologne.  Notre 
génération  se  rappelle  le  secours  porté  en  Syrie  par 
la  France,  qui  écoutait  son  cœur  et  l'honneur  de  son 
histoire,  pendant  que  l'Angleterre  venait,  enviéuse,  cou- 
vrir de  sa  sauve-garde  les  assassins.  Est-ce  qu'au  jour 
où  nous  sommes,  à  la  vue  de  nouvelles  et  pires  horreurs, 
Téclipse  que  la  France  subit  paraît  être  à  Tavantage 
de  l'humanité  et  de  la  justice? 

XVI. 

De  deux  dillérents  eut'--  on  a  pri^  à  tâche  tle  travestir 
la  politique  de  Clovis.  jji  I  raiicc  l  érole  libérale  et 
sceptique  s'est  plue  à  ternir  la  première  des  gloires 
nationales  en  dép^^iç^nant  l'époux  de  Clotilde  comme 
un  avisé  barbare,  fort  peu  en  souci  des  croyances,  mais 
sachant  très  bien  ce  qu'il  voulait  en  offrant  sa  téte  au 
baptême,  et  appréciant  surtout  dans  la  religion  un  ressort 
utile  à  ses  affaires.  On  oubUe  que  les  égards  humains 
avaient  retenu  longtemps  son  esprit  en  balance  jusqu'à 
cette  heure  d'angoisse  où  se  détermina  sa  volonté.  H 
n'était  d'aiUeurs  pas  le  seul  qui  aperçût  des  avantages  à 
satisfaire  les  catholiques  gaulois.  Gondebaud  par  exemple, 
qui  fut  ébranlé  dans  ce  sens,  ne  se  décida  point,  encore 
que  les  Burgondes  n'eussent  qu'un  faible  attachement 
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pour  Tarianisnie,  et  qu'il  les  eût  entraînés  s'il  Favait 
voulu,  plus  aisément  que  Clovis  ne  le  croyait  possible 

à  Tcgard  de  son  peuple. 

Les  écrivains  alleman(is  ont  envi-^nî^é  à  une  autre 
point  fie  vue  les  desseins  de  Clovis.  lis  le  supposent 
s'être  inspiré  d'un  intérêt  tout  germanique.  Après  ses 
premiers  succès  dans  les  Gaules,  il  aurait  marché  vers 
le  Rhin  pour  reprendre  contact  avec  les  nations  teuto- 
nîqucs,  et  en  venir  quelque  jour  à  les  réunir  en  un 
seul  corps.  C'est  bien  là  ce  qu'a  fait  Charleroagne,  mais 
après  l'intervalle  de  dix  générations,  et  un  tel  plan  ne 
pouvait  être  conçu  à  la  fin  du^  v*  siècle.  L'objet  de 
Clovis,  c  était  sur  toute  chose  d'établir  son  pouvoir 
dans  une  région  romaine,  offrant  encore  de  la  civilisa- 
tion et  de  la  richesse,  vieux  rcve  de  tous  les  Barbares» 
et  alors  même  entretenu  par  ceux  qui  restaient  en 
Germanie.  Mais  précisément  il  était  résolu  à  les  exclure 
de  la  Gaule,  et  si  ces  peuples  se  fussent  tenus  tran- 
quilles, son  intérêt  n'était  pas  de  les  chercher.  Sa  guerre 
contre  les  Alamans  fut  défensive,  mais  elle  entraina  la 
nécessité  d  i-suiélir  ce  peuple  pour  le  fixer.  Ailleurs 
les  Ripuairc^  (  <)ii(niai<  iU  par  delà  le  Rhin  aux  Thuringes, 
et  la  haine  mort'  lb'  que  >e  portaient  sf's  deux  pcuplfs 
amena  les  successeurs  de  Clovis  à  cuiiquérir  de  ce  colé. 
Les  Saxons  eurent  leur  tour.  Ainsi  les  Anglais  dans 
l'Inde  se  sont  trouvés  conduits  à  s'étendre,  d'occasion 
en  occasion,  bien  au  delà  de  tout  ce  qu'on  pouvait 
prévoir;  les  Français  de  même  dans  l'Afrique  du  Nord, 
Rien  que  Tassujétissemcnt  politique  et  la  conversion 
au  Christianisme  ne  pouvait  maintenir  les  Germains  sur 
leur  sol,  œuvre  qui  s'effectua  de  proche  en  proche^ 
d'après  les  conjonctures,  et  qui  reçut  de  Charlemagne 
son  achèvement. 
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On  peut  bien  croire  que  Schœpflin,  né  sujet  du  prince 
de  Douriac,  au  cœur  de  TAIamanie,  ne  fat  pas  sans 
fournir  des  arg^umcnts  à  l'école  allemande.  Son  système 
peut  se  réduire  touchant  l'Alsace  à  trois  points  :  qu'à 
la  chute  de  l'Empire  romaine  elle  fut  peuplée  en  entier 
par  les  Alamans;  que  la  succession  épiscopale  à  StraS" 
bourg  n'a  pas  recommencée  avant  le  vu*  siècle,  ce  qui 
supprime  d'un  coup  onze  cvcques;  que  depuis  Clovis 
l'Alsace  fut  incorporée  pendant  130  ou  140  ans  au 
duché  d'Alamanie.  De  ces  propositions  les  deux  pre- 
mières se  trouvent  réfutées  par  Grandidier,  qui  en  eût 
fait  de  même  à  plus  forte  raison  de  ta  troisième,  s'il 
avait  pu  continuer  son  Histoire  d'Alsace;  à  plus  forte 
raison,  car  si  ces  deux  premières  sont  discutables,  la 
dernière  est  manifestement  une  chimère,  on  oserait  dire 
une  invention.  L  aut<  ur  avance  le  fait  de  son  chef,  il  y 
rovitMit  sans  en  apporter  seulement  ronilirc  iVwnr  preuve. 
Et  comme  rien  n'est  si  j)r)[)ulair('  dan:»  nos  contrées  que 
l'histoire  de  S'*  Odile,  tille  iruii  duc  ri' Alsace,  Schœpflin,. 
pour  éviter  là  un  écneil,  sii|»[)t)-r  également  sans  preuve 
aucune  (|ue  ie  duché  fut  démembré  sous  Clotaire  II 
ou  Dagobert,  et  qu'alors  seulement  I  Alsace  cessa  de 
dépendre  de  la  Souabe  pour  avoir  des  ducs  à  elle.  Ces 
idées  de  Schœpflin  avaient  occupé  un  écrivain  modeste, 
peu  connu,  mais  qui  savait  beaucoup,  Emile  Detroies, 
receveur  de  l'œuvre  N.-D.  à  Strasbourg.  11  aborda  le  sujet 
dans  la  «Revue  catholique  de  l'Alsace*  de  1869, 
titre  i  f  Alsace  au  dnquiètHe  sihie  était-elle  alématme  ?  Cet 
article  n'était  dans  sa  pensée  qu'une  introduction  à  un 
examen  complet  des  thèses  de  Schœpflin,  travail  qui 
était  presque  terminé  à  sa  mort,  et  qui  est  resté  inédit. 
C'est  un  malheur  pour  notre  histoire,  car  le  système  de 
Schœpfllin  n'a  pas  fait  seulement  fortune  en  Allemagne, 
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mai''-  rni^<i  chez  les  historiens  français,  ceux  du  moins 
qui  n'ont  pas  écrit  en  Alsace.  Ils  en  ont  cru  l'auteur 
sur  sa  parole  et  sur  sa  réputation.  Mais  Detroies  ne 
pouvait  parler  qu'avec  humeur  de  Schœpflin  et  de  son 
duché.  On  lit  dans  une  de  -  li  ttres  :  «Vous  me  demandez 
„ce  que  je  pense  d'un  duché  d'Alémanie  et  d'Alsace. 
«Dans  mon  travail  je  m'en  explique  au  long.  C'est  une 
, absurdité.*  Detroies  était  qualifié  pour  porter  une 
pareille  sentence,  car  il  avait  une  grande  lecture  et  un 
sens  critique  exercé.  L'Alsace  n'a  pu  assez  juger  de 
son  mérite,  i 

Pour  ce  qui  est  du  savant  homme  qui  prononçait 
chaque  année,  en  beau  latin,  le  panégyrique  de  Louis  XV, 
et  à  qui  cela  n'arriva  pas  moins  de  trente  et  une  fois, 

il  avait  en  même  temps  une  passion  au  cœur  :  celle 
de  confondre  le  plus  possible  les  destinées  de  sa  contrée 
d'origine  et  celle  du  pays  où  l'avaient  accueilli  la 
renommée  et  la  laveur.  Se»  vœux  secrets  appelaient-ils 
dans  l'avenir  ce  qu'il  imaginait  dans  le  passé?  Ce  n'est 
pas  ijiii)()>>ible. 

Sur  la  prétendue  ann^^xion  do  r  Alsac-  av« c  la  Sounhe, 
rappelons  que  la  nation  alanianne  était  soumise  au  trihiit; 
or  jamais  l'Alsace  ne  fut  un  pays  tributaire.  «  Dans  un 
passé  moins  reculé  Alsace  etSouabe  furent  effectivement 
réunies  en  un  duché  unique  sous  les  dynasties  de  Saxe, 
de  Franconic  et  de  Hohenstautfen,  dont  c'était  Tintcrét: 
mais  Clovis  avait  l'intérêt  contraire. 


Ce  travail  venait  d'être  terminé,  lorsque  son  auteur 
eut  connaissance  du  mémoire  de  M.  Schiber,  F^ënkische 
und  Alemamsche  Ansiedehmgen.  H  a  la  satisfaction  de 

1.  Lm  conelnnont  de  DetroÎM  exclaent  ■trictomeot  Ici  Almmans  de 

la  basse  Alsace,  et  laissent  la  question  indécise  pour  la  haute. 

2.  Cette  charge  a  dû  être  éparf^aée  aux  Alamana  du  Suadgau,  qui 
■4M  faUaitat  pas  corps,  malt  viTâient  à  côté  des  Pmncs  et  des  Romaiiu. 
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constater  peu  de  différence  entre  les  vues  consignées  * 
Ici  et  celles  de  M.  Schiber  sur  Téthnographic  alsacienne»  i 
en  mettant  à  part  la  Lorraine.  M.  Schiber  a  le  mérite  ; 

d'avoir  fait  justice  d'un  paradoxe  d'Arnold,  qui  prétend  • 

découvrir  dans  la  terminaison  ivillcr  l'indice  absolument 

sûr,  uiitrui^lich^  d'une  colonisati(.)n  alénianiiiuc,  lui^qu'il 

est  si  naturel  de  reconiiaitre  dans  1rs  noms  de  cette 

for  me  un  vestige  de  la  culture  gallu-romaine,  point  que 

M.  bchiber  a  scientitiquement  démontre. 
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(1787-1788) 


CHAPITIiE  PREMIER 

Le  ParlMMat  de  Paris  et  le  Cbiuieil  soaveniD,  —  Aleire  Heraaiin. 
Le  Miitittèm  et  lee  Coun  eonvefi^Dee.  —  Snf^ewion  da  CommL 

Pendant  que  l' Administration  provinciale  cherchait 
pénibleiuciit  à  se  constituer,  l'att*  ntion  pul)lique  était 
vivement  sollicitée  par  les  événements  qui  se  passaient 
à  Paris. 

Le  ministère  do  lirimno  avait  soumis  pour  enregistre- 
ment au  Parlement  de  Paris,  les  différents  édits  qui 
furent  déjà  l'objet  des  délibérations  des  Notables.  Les 
édits  sur  les  Assemblées  provinciales,  la  liberté  du  com* 
merce  des  grains,  Tabolition  de  la  corvée  ne  rencon- 
trèrent aucune  opposition.  Mais  ceux  qui  ct«iL»ii;ssatent 
l'impôt  du  timbre  et  la  subvention  territoriale,  déjà 
vivement  critiqués  par  les  Notables,  soulevèrent  une 
véritable  tempête.  Le  Parlement  réclama,  comme  ceux-ci, 
communication  des  états  du  trésor  royal  et  se  refusa 
de  plus  à  tout  enregistrement  Pour  vaincre  cette  oppo- 
sition, le  Roi  tint  un  lit  de  justice  à  Versailles,  le  6  août 
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1787.  Mais  le  Parlement,  qui  d'avance  avait  protesté 
contre  tout  (Mirt'gistrement  forcé,  prononça  le  lenH^MTiain 
7.  I.i  nullité  des  inscription^  laites  par  ordre  flu  Roi,  et 
par  81  voix  contre  36,  prit  un  arrêté  déclarant  que  les 
édit?.  au  sujet  desquels  on  lui  avait  fait  violence,  n'avaient 
point  la  force  d'autoriser  la  perception  de  l'impôt.  En 
présence  d'une  résistance  aussi  obstinée,  le  gouverne- 
jnent  n'avait  plus  que  le  choix  entre  la  banqueroute 
ou  remploi  de  la  force  pour  se  faire  obéir.  Le  ministère 
n'hésita  pas,  et  le  15  août  le  Parlement  fut  exilé  à 
Troyes. 

Les  magistrats  des  Cours  souveraines  se  regardaient 
comme  solidaires  les  uns  des  autres;  et  le  coup  qui 
frappa  le  Parlement  de  Paris  atteignit  non  moins  vive- 
ment .toutes  les  Cours  du  royaume.  Aussi  le  Conseil 

souverain,  à  l'exemple  des  autres  Parlements,  se  disposait 
à  manifester  publiquement  ses  sympathies  par  la  cause 
des  exilés  et  à  déposer  en  h-ur  faveur,  au  picil  du 
trône,  „ses  très-humbles  représcnLatiuiU>,  et  tirs-respec- 
tueuses sollicitation^' ,  lorsque,  le  22  septembre,  le 
bruit  se  répandit  tout  à  coup  à  Colmar  ijur  le  l'arlo- 
ment  était  de  retour  à  Paris.  La  Compagnie  s  en  émut; 
elle  hésitait  cependant  à  y  croire  et  chargea  les  com- 
missaires de  lui  présenter  un  rapport  sur  la  conduite 
qu'il  convenait  de  tenir  en  cette  éventualité. 

Le  fait  était  vrai.  Voici  ce  que  s'était  paissé.  Le 
Gouvernement  manquait  d'argent  pour  atteindre  la  fin 
de  l'année;  d'un  autre  côté,  le  séjour  de  Troyes  n'avait 
rien  de  bien  attrayant  pour  des  magistrats  habitués  aux 
distractions  de  la  capitale.  Il  y  eut  donc  des  négociations; 
et  il  fut  convenu  entre  Brienne  et  le  premier  Président 
que  le  ministère  retirerait  les  deux  édits,  cause  de  tant 
de  divisions,  et  y  substituerait  la  demande  d'un  nouveau 
vingtième,  ou  plutôt  la  prorogation  du  second  vingtième, 
qui  devait  être  perçu  sans  privilège,  jusqu'en  1792. 
Cette  transaction  fut  acceptée,  et  le  Parlement  reviuL  à 
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Paris  au  milieu  des  démonstrations  de  joie  de  touie  la 
population. 

Cependant  le  courrier  du  24  septembre  n'avait  pas 
confirmé  cette  nouvelle,  à  laquelle  on  n'osait  ajouter 
foi  qu'à  demi.  Aussi  quelques-uns  de  Messieurs  pro- 
posèrent  à  la  Cour  d'ajourner  encore  toute  décision. 
Le  jeudi  27  septembre,  lorsque  le  doute  et  l'incertitude 
furent  entièrement  dissipés,  les  chambres  assemblées 
résolurent  d'écrire  une  lettre  de  remercimcnt  au  Roi, 
par  l'intermédiaire  du  garde  des  sceaux,  d  adresser, 
comme  de  coutume  cette  lettre  au  principal  ministre 
et  d'envoyer  au  Parlement  l'expression  de  leurs  félici- 
tatiun»  I  par  le  canal  du  premier  IVésident  toujours 
retenu  à  Versailles  pour  le  service  du  Roi. 

La  réponse  de  la  Clianil>r<>  di  >  vacations  au  Parle- 
ment de  Paris,  qui  fut  communiquée  à  la  Cour  le  16 
novembre,  lendemain  de  la  rentrée,  satisfit  tellement 
Messieurs,  qu'ils  ordonnèrent  d  en  faire  registre  sur  le 
champ.  En  effet,  elle  était  conçue  dans  les  termes  les 
plus  honnêtes  et  se  terminait  ainsi  qu'il  suit  :  „Nous 
«sommes,  avec  ardeur,  vos  frères,  les  présidents  et  con- 


1.  «  L'exil  du  H«rlenient  è  Troyes,  disait  le  Conseil  dans  sa  lettre  au 
Roi,  avait  plongé  le«  magistrata  dei  Cours  «oaTcrdnw  dans,  ta  dooleor 

la  plus  profond?",  parct"  ijiio  l'on  craignait  que  le  Roi  n'eut  suspecté  la 
fidélité  de  ceux  qui  la  composaient.  La  Compagnie  se  disposait  ii  faire 
à  Sa  Majesté  de  très- humbles  repréaentationa  et  de  «trèa^raspectueuses 
sollicitations  en  vue  de  son  rappel»  lonqn*el!e  re^ut  la  nonvello  que  !«- 
Roi  était  allé  au  devant  des  vnenx  des  magistrats  et  de  ses  peuples. 
Le  Conseil  le  retnercie  avec  elTusion  et  le  «upplie  de  continuer  sa  pro- 
tectioo  anx  Coara  et  aux  Parlements.»  —  An  Parlement  le  Conseil  éerivits 
«  A  Texomplo  de  p1u'<icurs  Cours,  nous  nous  proposions,  avant  d'entrer 
en  vacation,  de  faire  nos  très-humbles  représentaUons  et  supplicattona  en 
iavenr  de  votre  retour  à  Paris.  Mais  la  calomnie  n*%  pn  noîrdr  phia 
Irjtigtemps  la  fidélité  dont  vcius  avez  fait  preuve  avec  Iniit  d'héroïsme. 
La  vérité  a  triomphé;  et  le  Roi,  en  vous  rappelant,  rend  une  justice 
éclatante  à  votre  zèle,  à  votre  attachement  aux  principes  de  In  monarchie, 
et  au  courage  qnc  vous  avez  montré  en  portant  la  vérité  jusqu'au  pied 
du  troue.  Nous  vous  eu  félicilou^i.»  —  Cette  lollre  se  terminait  par  quel- 
ques œuttt  dans  le  style  emphatique  du  jour,  «ur  cette  époque  glorieuse 
pour  le  Pariementi  mr  la  voix  du  patriotisme  qui  a  tronvé  de  l*écho< 
dans  le  cosor  d*ane  natioa  libre,  etc.,  etc.  (fti^kiru  nentf,) 
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«seillcrs,  tenant  la  Chambre  des  vacations,  du  Parlement.  > 

Or  ces  mots,  qu'a  tout  particuliôrcment  n  lovés  M.  de 
Holdt  dans  ses  Mémoires,  paraissent  avoir  particulièreni'  ni 
flatté  Messieurs  du  Con.-L  il,  aux(iueis  on  a\  ait  contesté 
l'une  ou  l'autre  lois,  le  privilège  d  appart  Miir  à  la  mafris- 
trature  souveraine;  et  l'on  peut  croire  avec  Ix  aucoup 
vrais»  luMaiicc  ({wr  crUc  petite satislartion  d  aniuur  pruprt.* 
nr  lut  pas  sans  une  grande  inlluciice  sur  une  grave 
résolution  qui  fut  prise  un  mois  plus  tard,  voici  à  quel 
propos  et  dans  quelles  circonstances  : 

L'avocat- général  Loyson  et  le  procureur -général 
Hermann  étaient  en  rupture  avec  la  Compagnie  depuis 
1776'.  Dans  lt  >  as<(^mî)l<'i  s  où  l'on  vérifia  la  déclaration 
qui  maintenait  le  Conseil  sous  1  empire  de  la  constitu- 
tion judiciaire  de  1771,  ces  Messieurs  avaient  blessé  la 
Cour  si  profondément  qu*i!s  furent  mis  en  mercuriale, 
avec  ordre  de  s'abstenir  de  leurs  fonctions,  jusqu'à  ce 
que  jugement  eut  été  rendu.  Le  Garde  des  sceaux^ 
auquel  on  avait  rendu  compte  de  raflTaîrc,  refusa  de 
recevoir  ces  deux  magistrats  qui  étaient  allé  le  trouver 
sans  congé,  dans  le  but  de  faire  révoquer  la  mesure 
qui  les  avait  frappés.  Mais  tout  en  blâmant  les  excès 
de  langage  de  ces  deux  officiers  du  ministère  public» 
il  dés:  pprouva  cependant  dans  une  lettre  au  premier 
Président  !a  décision  de  la  Cour,  et  pria  le  Conseil 
de  révoquer  1  ancté  qui  pre>cnvait  une  itoursuite  disci- 
plinaire contre  eux.  1) Un  autre  côté  il  urduiiaa  au  nom 
du  Roi  à  ces  Mes-^i  uis  de  demander  au  premn  r  Pré- 
sident une  a->-(  niIil'  «■  des  Chambres,  afin  de  t- nniner 
une  affaire  qu  ils  n  auraient  jamais  dû  soulever.  Après 
bien  des  pourparlers,  MM.  Hermann  et  Loyson  consen- 
tirent à  comparaître  devant  la  Comi^agnic  et  à  répondre 
aux  questions  qui  leur  seraient  adressées.  Mais  comme 

I.  Voir  :  Mêmohrtt  de  HOLD*,  et  HiU*  du  C«nsét  S»uv.  par  PiLLOr 
et  DK  Ntvtiiu^tD. 
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il  fut  reconnu  qu'ils  avaient  avancé  et  soutenu  des  faits 
faux  dans  leur  intcrroj^^atoin\  le  4  scpU-mbre  1776  sur 
les  conclusions  de  l'avocat  jijénéral  de  MuUer.  il  (ut 
arrêté  unanimement  que  ces  deux  magistrats  ileiiicurc- 
raient  interdit-  j' ■ndant  truis  mois-,  on  convint  de  plus 
verbalement  qu  aucun  de  M*;»ieurs  n'aurait  plus  de 
commerce  avec  lesdits  ^ii  ur>  Loyson  et  I  lermann,  jus- 
qu'à ce  (|u'il  en  serait  autrement  ordonne.  Le  Garde  des 
sceaux  annonça  le  7  novembre  au  premier  Président 
que  le  Roi,  tout  en  regrettant  que  la  conciliation  n*ait 
pu  se  faire  par  des  moyens  plus  doux,  consentait  à 
laisser  subsister  ce  ju<^''  ni  Mit  contre  des  magistrats  qui 
paraissaient  l'avoir  mérité. 

Toutefois  ces  deux  Messieurs  ne  se  tinrent  pas  pour 
battus.  M.  Hermann  présenta  au  Garde  des  sceaux  ua 
Mémoire  en  vue  d'obtenir  révocation  de  la  peine  qui 
les  avait  frappes,  et  tous  deux  en  appelèrent  au  Conseil 
des  dépêches.  Ce  fut  en  vain;  il  fallut  se  soumettre. 

Cependant  te  Mémoire  ciue  M.  Hermann  avait  soumis 
au  Garde  des  sceaux  parvint  entre  les  mains  de  la  Com* 
pai^nie,  et  comme  il  renfermait  contre  elle  les  accusa- 
tions et  les  injures  les  plus  i^raves,  sa  lecture  provoqua 
une  indignation  générale.  A  rexj)iration  des  trois  mois 
d'interdiction,  le  Conseil,  encore  sous  le  coup  de  i'éaii  )tion, 
avait  pris  un  arrêté  en  forme,  inurogeant  indéfiniment 
la  résolution  verbale  du  4  septembre  1776  de  n'avoir 
plus  aucun  commerce  a\'<^c  ces  Messieurs.  I.e  j)rcmier 
président,  baron  de  .Spon,  qui  était  alors  à  Versailles, 
fit  savoir  au  second  pré-ident,  M.  de  Salomon,  que  si 
l'on  approuvait  en  haut  lieu  tout  ce  qu'avait  fait  jtis- 
qu'ici  le  Conseil,  on  r  •  rn  flait  néanmoins  cette  dernière 
délibération  comme  irrégulicre,  de  sorte  que,  pour  pré- 
venir tout  désagrément,  il  serait  sage  d'en  faire  disparaître 
les  traces.  I^a  Compagnie  se  rendit  à  cet  avis;  mais  tout 
en  supprimant  Tarrêté  dans  ses  registres,  elle  résolut 
verbalement  <lc  le  mettre  en  exécution. 
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Cette  mise  en  quarantaine,  sévèrement  observée,  fut  ; 
surtout  pénible  à  M.  Loyson.  Appellé  à  Versailles,  en 
même  temps  que  le  premier  Président  pour  prendre  part 
aux  travaux  de  l'Assemblée  des  Notables,  il  profita 
de  ses  relations  forcées  avec  le  Chef  de  la  Cour,  pour  j 
lut  exprimer  toute  la  peine  que  lui  causait  la  mesure  ' 
de  rigueur  dont  il  était  Tobjet  et  son  vif  désir  de 
regagner  les  sympathies  de  la  Compagnie.  Aussi  le  20 
juin  17^7,  de  retour  à  Colmar,  fut-il  admis  à  rassemblée 
des  Chambres  et  donna-t-it  ample  satisfaction  à  la  Cour, 
rassurant  de  son  respect  et  désavouant  le  Mémoire 
injurieux  cjui  était,  disait-il,  l'œuvre  exclusive  de  Mon- 
sieur Hermann. 

L'irritation  n'en  lut  que  plus  vive  contre  le  Procureur 
çrénrral  ;  et  le  Conseil  ne  voulut  pas  croire  à  la  sincérité 
(1-  1  lires  cju  il  venait  d'adrf^-îNer  a'i  pr-  -nient  <h'  Salumun, 
dans  lesquelles  il  désavouait  toute  oxprc-^siuii  i\m  aurait 
pu  blesser  la  (  "(  ini|  )a-uie,  assurant  (ju  il  professait  pour 
la  Cour  les  seulinients  les  plus  respectueux.  Toutefois 
le  Ganle  des  sceaux,  cpii  était  alors  M.  de  Lamoignon, 
s'offensa  de  cette  défiance;  il  en  e\'i)rima  son  mécon- 
tentement au  premier  Président  en  termes  durs  et 
humiliants,  et  croyant  que  l'Ame  de  la  résistance  était 
le  Chef  de  la  Cour,  il  ordonna  à  celui-ci  do  se  rendre 
sans  délai  à  Versailles.  La  Compagnie  attribua  ce  coup 
d'autorité  aux  menées  de  M.  Hermann  et  prit  fait  et 
cause  pour  son  Chef.  Dans  une  lettre  au  Garde  des 
fceaux  en  <iate  du  8  juillet,  elle  rétablît  les  faits  com- 
plètement  dénaturés  dans  la  dépêche  de  M.  de  lamoignon 
au  premier  Président  et  termine  en  protestant  de  son 
entière  fidélité,  qu'elle  ne  croit  pas  inconciliable  avec 
une  noble  indépendance  :  <  Nos  personnes  et  nos  biens 
sont  à  la  di  iJosîtion  du  Roi;  nous  lui  en  ferons  Thom- 
mage  et  le  sacrifice  en  sujets  fidèles  et  en  magistrats 
zélés,  cpiand  Sa  Majc-ie  l'ordonnera.  Mais  notre  honneur 
et  nos  opinioui  sont  à  nous;  ils  sont  un  bien,  une  pro- 
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1^  priété  qu  aucune  puissaïuc  liuniaijie  ne  peut  nous  ravir: 

^  Nous  en  sommes  comptables  à  Dieu,  au  Roi,  à  la 

\  nation  entière,  à  tout  le  corps  de  la  magistrature  et  à 

I  DOS  familles.  » 

Pour  toute  réponse,  M.  tle  Lamoignon  fit  savoir  au 
V  Conseil  le  14  août,  dans  une  lettre  impérieuse  et  sévère, 

^  que  le  Roi  désapprouvait  tous  les  arrêtés  rendus  contre 

MM.  Hermann  et  Loyson  depuis  1776,  qu'il  réintégrait 
le  Procureur  général  dans  ses  fonctions  et  n*admettait 
pas  que  ses  officiers  du  ministère  public  fussent  soumis 
;  à  la  censure  des  Cours;  cependant,  comme  preuve  de 

'  sa  bonté,  il  voulait  bien  laisser  à  la  Compagnie  le  soin 

de  supprimer  elle-même  les  délibérations  quMl  blâmait. 
Il  est  probable  que  le  Ministre,  alors  aigri  contre  les 
.  Parlements,  avait  saisi  avec  quclqu'empressement  cette 

occasion  de  frapper  une  Cour  souveraine,  bien  qu'elle 
ne  lui  eut  suscité  aucun  embarras  sérieux.  Toutefois, 
les  Chambres  assemblées  ne  se  rendirent  point  aux 
injonclions  du  Uarde  des  sceaux.  Elles  considérèrent 
que  les  oïdics  du  Roi  étaient  contraires  à  l'honneur  de 
la  magistrature  en  sïénéral  et  aux  décisions  antérieures 
de  Sa  ÎMaje<;té  daiv^  la  présente  affaire,  et  arrêtèrent  que 
des  remontrances  seraient  faite»;  au  Roi  et  que  M.  Hermann 
serait  mandé  le  lendemain,  18  août,  devant  la  Cour, 
pour  être  mis  en  demeure  d'avouer  ou  de  désavouer, 
purement  et  simplement,  le  Mémoire  qui  lui  était  attribué. 

M.  Hermann  comparut  les  18  et  20  août,  mais  ne 
donna  aucune  réponse  satisfaisante.  Aussi  à  l'unanimité, 
moins  une  voix,  fut-il  de  nouveau  mis  en  mercuriale. 
Cet  acte  d'énergie,  moins  peut-être  que  les  remontrances 
au  Roii,  irrita  vivement  le  Garde  des  sceaux  :  il  fit 
savoir  au  premier  Président,  toujours  retenu  à  Paris,  qu*il 

T.  F.Ili's  furent  adri-s^'os  le  20  Keptoni'iK-,  latit  au  Garde  de«  sccnnx 
pour  éire  oiiveH  par  lui  suus  les  yeux  du  Koi,  qu'à  TArcbevéque  de 
Toulouse  «t  Ml  tNiron  de  Breteuil. 
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allait  fairo  casser  ce  iu£îement  disciplinaire.  D'im  autre 
côté,  ia  (iéf  )UV(Tto  (i  un  second  Mémoire,  ciir  )]  !'  atli  ilmé 
à  M.  H.'rmaiia  et  tout  aussi  injurieux  que  ie  premier, 
démontra  à  la  Cour  qu'elle  ne  s'était  pas  trompé  sur 
les  véritables  sentiments  du  Procureur  i^éacral  et  ia  con- 
firma plus  que  jamais  dans  ses  resolutions. 

Telle  était  i  état  de  cette  affaire  à  l'époque  où  nous 
sommes  parvenus. 

Le  14  décembre  1787,  dans  la  soirée»  le  baron  de 
Flachsianden ,  maréchal  des  camps»  commandant  en 
troisième  de  la  province»  se  présenta  au  président  de 
Salomon  en  qualité  de  commissaire  du  Roi,  et  le  requit 
au  nom  de  Sa  Majesté»  de  convoquer  le  Conseil  pour 
le  lendemain.  Le  Conseil  se  réunit  donc  le  15;  mais 
dans  une  séance  préliminaire,  après  avoir  réglé  le  céré- 
monial, il  décida  qu'avant  Touverture  des  lettres  royales 
dont  le  maréchal  était  porteur,  le  Président  protesterait 
au  nom  do  la  Compa^niie  contre  tout  enregistrement,  trans- 
cription ou  radiation  i|ui  serait  faite  d'autorité;  déclarera 
que  la  Cour  entendaiL  ne  pas  y  concourir  par  sa  pré- 
sence, et  cjue  si  les  ordres  du  Roi  lui  défendaient  de 
désemparer,  son  >ilence  dm^a  servir  i\c  pruU  staLioa  ; 
le  Conseil  se  réservant  d'ailleurs  de  prentlre  telle  mesure 
qu'il  conviendra,  après  cpie  le  départ  du  commissaire  du 
Roi  lui  aura  rendu  sa  liberté. 

M.  de  Flachslanden  fut  introduit  par  deux  conseillers; 
il  était  revêtu  de  son  costume  de  maréchal  de  camps. 
Apres  avoir  salué»  il  se  couv^rit;  puis,  en  quelques  paroles 
fermes,  mais  sympathiques,  il  exhorta  les  magistrats  à 
se  soumettre  aux  ordres  du  Roi;  il  n'y  a  pas  de  dés- 
honneur à  obéir,  dit-il  en  terminant»  lorsqu'on  a  fait  ce 
qu'il  était  possible  pour  éclairer  celui  qui  a  le  pouvoir 
de  commander.  Le  Président  leur  fit  alors  connaître  les 
résolutions  qui  venaient  d'être  arrêtées»  et  aussitôt  le 
Maréchal  produisit  des  lettres  de  cachet  qui  défendaient 
à  la  Cour  de  délibérer,  lui  ordonnaient  de  rester  assemblée 
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et  d'assister  à  renregistrcment  d'un  arrêt  du  Conseil 

d  iktat.  <  n  date  du  24  novembre,  cassant  tous  les  arrêtés, 
qu'elle  avait  pris  contre  M.  Hermann. 

Lors  que  le  baron  de  Flachsianden  se  fut  rotiré 
la  Cour  entra  immédiatement  en  séance.  Apres  une 
lonji^vie  délibération,  il  fut  décidé  que,  par  respect  pour 
le  Koi,  on  ne  déclarerait  pas  nul  l'enregistrement  forcé 
auquel  il  venait  d'être  procédé,  bien  que  le  Conseil 
en  eut  eu  le  droit,  mais  qu'on  adresserait  de  nouvelles 
remontrances  à  Sa  Majesté;  que  copie  de  toutes  les 
pièces  relatives  à  raffaire  serait  envoyée  à  tous  les 
Ministres,  ainsi  qu'oK  ParUmettt  de  Paris,  dont  le  Conseil 
réclamerait  les  bons  offices  dans  une  affaire  qui  intéressait 
toute  la  magistrature;  on  renouvela  d<  [)lus  verbalement 
la  résolution  de  ne  plus  fréquenter  M.  Hermann.  C'était 
la  première  fois  que  la  Cour  conviait  le  Parlement  de 
Paris  à  prendre  sa  défense;  et  il  est  à  croire  qu'elle  se 
souvint  de  la  lellio  tlatteuse  qu'elle  en  avait  reçue  peu 
auparavant,  lorsqu'elle  prit  cette  résolution. 

Le  16  décembre,  conformément  à  l'arrêté  de  la  veille, 
le  Conseil  adressa  à  tous  les  Ministres,  copie  du  procès- 
verbal  de  l'enregistrement  forcé  du  1 5,  comme  aussi  des 
arrêtés  qui  furent  rendus  après  le  départ  du  Maréchal.  La 
Cour,  disait  la  lettre  d'accompagnement,  a  été  consternée 
par  cet  acte  d'autorité  absolue,  sans  que  le  Roi  lui  eut 
fait  connaître  dans  les  formes  établies  sa  réponse  aux 
représentations  qu'il  a  bien  voulu  accepter  et  sans  qu'il 
lui  eut  permis  de  délibérer  librement.  Néanmoins  fidèle 
et  soumise  en  toute  occasion,  elle  s'est  renfermée  dans 
le  silence,  et  cle  respect  pour  les  ordres  du  Roi,  ne 
nous  a  pas  permis  de  déclarer  illégale  cette  transcription, 

I.  M.  de  FlachsUnden  s^était  aeqnltt*  d«  ta  nteioin  vrw  one  déli* 

cateiise  dont  la  Compagnie  lui  snt  f;rè;  il  achevii  de  t:i  jjapner  en  reftivant 
le  leudemaiu  de  recevoir  M.  Hermaon,  »uus  prétexte  qu^il  était  sur  le 
point  de  monter  en  voilnre.  * 
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comme  nous  y  étions  fondes  par  les  maximes  invariables 
du  droit  public  du  royaume  et  l'exomplc  de  toutes  les 
Cours.»  La  Compagnie  espère  cependant,  ^u*cn  consi> 
dération  de  son  respect  et  de  sa  soumission,  le  Rot 
▼oudra  bien  Tautoriscr  à  lui  présenter  par  dcputation 
les  nouvelles  remontrances  qu'elle  se  proposait  de  lui 
adresser.  Elle  priait  en  particulier  le  Garde  des  sceaux 
d'appuyer  sa  supplique,  car  étant  Torganc  de  la  loi, 
le  conservateur  des  maximes  fondamentales  du  royaume, 
et  le  chef  de  la  magistrature,  il  ne  saurait  désapprouver 
les  efforts  qu'elle  tentait  pour  faire  connaître  la  vérité 
et  obtenir  justice  «. 

î.o  dossier  réservé  au  Parlement  de  Paris,  très  pou 
au  LiMirant  (!<•  l'affaire,  était  nécessairement  plus  complet 
que  celui  de^  Ministres.  On  y  avait  joint  le  texte  des 
dernières  reinoutratiri--  et  la  copie  des  arrêtés  des  17, 
18  et  20  août  précédent  et  du  14  15  décembre 
courant,  etc.  \ Ous  êtes  pénétrés,  comni*-  ii"iis,  disait 
le  Conseil  au  Parlement,  combien  est  extrême  et  con- 
traire aux  maximes  du  royaumo  Tact*  l'autorité  qui 
vient  d'être  fait,  avant  que  le  Rot  nous  ait  fait  connaître 
sa  réponse  à  nos  représentations,  et  que  nous  ayons 
pu  délibérer  dans  les  formes  reçues.  >  Nous  réclamons. 
Messieurs,  avec  la  plus  grande  confiance,  dans  une 
circonstance  aussi  affligeante  pour  des  magistrats,  vos 
bons  offices  auprès  du  Roi,  pour  éclairer  sa  justice,  et 
votre  puissant  appui  pour  une  cause  qui  intéresse  si 
essentiellement  les  droits  de  la  magistrature  souv^craino 
La  lettre  était  signée  :  Vos  frères,  les  gens  tenant  le 
Conseil  souverain  d'Alsace. 

La  réponse  des  Ministres  ne  fit  pas  longtemps  attendre. 
Le  4  janvier  1788,  un  huissier  des  Conseils  du  Roi, 


I.  On  crut  devoir  adresser  une  leUre  analogue  avec  Ion  mêmeH  pièces 
m  nan|ute  de  BriciMie,  «ecrétaire  d*tUt  «u  département  la  guerre, 
•or  !•  rapport  duquel  wit  ité  renda  IVrét  do  Conteil  d'Etal  du  34 
■ovcfflbrc. 
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signifia  au  greffe  de  la  Cour,  un  nouvel  arrêt  du  Consefl 
d'Ktat,  rendu  en  commandement  le  22  décembre»  qui 
cassait  la  dclibcration  prise  le  1 5  après  le  départ  du 
Maréchal,  comme  contraire  au  titre  des  offices  de  judi- 
caturc,  à  la  soumission  et  au  rcv^pcct  dus  au  Roi,  i''  parce 
que  la  Cour  affirmait  t|irclle  aurait  eu  le  (iroit  de  déclarer 
nulles  les  transcriptions  faites  par  ordre  de  Sa  Majesté, 
2"  parce  qu'elle  prétendait  nelai;^er  le  Procureur  i^^éi km  al 
continuer  ses  fonctions  que  <  par  Lijlciaacc  ^,  3"  enfin, 
parce  (|u  elle  avait  ordonné  l'envoi  des  pièces  concernant 
cette  affaire  au  Parlement  de  Paris,  l'invitant  à  inter- 
venir dans  une  affaire  dans  laquelle  il  n'avait  aucun  droit 
de  s  in^^érer. 

Cette  résistance  inattendue  de  la  part  d'une  petite 
Cour  de  province  avait  exaspéré  le  Ministère  et  ses 
partisans.  Aussi  voulurent-ils  s'(^n  venger  en  faisant 
retomber  toute  leur  mauvaise  humeur  sur  le  premier 
Président  toujours  Retenu  à  Paris.  On  l'accusait  d'avoir 
répandu  le  bruit  que  la  lettre  du  Garde  des  sceaux 
était  Tœuvre  d'un  moine;  on  lui  rapprochait  d*encourager 
en  secret  le  Conseil  à  marcher  résolument  dans  la  voie 
dans  laquelle  il  s'était  engagé,  parce  qu*on  s'attendait 
d*un  moment  à  l'autre  au  remplacement  de  Monsieur 
de  Lamoignon;  on  prétendait  aussi  qu*il  avait  lui-même 
rédigé  depuis  Paris  les  remontrances  envoyées  à  Ver- 
sailles en  septembre  dernier,  etc.  Le  7  février,  le 
doy<Mi  de  Hold  communiqua  aux  Cliambres  assemblées 
plusieurs  lettre^  dans  les(|uel!es  le  Chef  de  la  C'our  se 
plaij^nait  des  calomnies  dont  il  '  t.iit  jinurMiivi  <:t  ipii 
avaient  trouvé  du  crédit  auprès  de  plu>ieiirs  {jersuana^es; 
il  priait  la  Compa»;nie  de  preu'lre  «a  défense  et  de 
protester  contre  des  accusations  dont  l  odieux  retombait 
juscjue  sur  elle-même.  Aus>i  le  10  février,  le  Conseil 
réclama-t-il  .\vec  \Au<  d'instanc<*  (|ue  jamais  le  retour 
du  premier  Président  :  il  avait  iléjà  vainement  sollicite 
en  septembre  dernier,  disait-il  dans  sa  lettre  aux  Ministres, 
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le  r^'iivoi  à  son  po.sto  de  do  Spon;  on  ne  lui  avait 
pas  même  répondu:  aujourvi'hui  il  renouvelle  sa  deman  ie; 
voilà  six  mois  (pie  le  premier  Présiilent  e-^t  retenu  loin 
de  la  Compagnie,  de  la  provincf^  Pt  des  aHaires,  et  le 
Conseil  se  doit  à  lui-mêmL\  autant  cpi'il  doit  à  son  chef» 
de  réclanicr  contre  cet  cloignemcnt. 

En  même  temps,  le  Conseil  mettait  la  dernière  main 

aux  remontrances  (|u'il  s'était  proposé  d*cnvo)'er  à 
Versaille>.  tant  contre  l'arrêt  du  24  novembre,  cpie  contre 
celui  du  z:,  iK  cemhre  dernier.  Il  se  plaignait  îles  mesures 
de  rii^ueur  tout  à  fait  extraordinaires  et  sans  raison 
suffisante  dont  il  avait  été  l'objet,  puisque  l'enreL^islre- 
ment  forcé  était  un  acte  contraire  aux  lois  constitutives 
de  la  monarchie  amsi  cpi  aux  préroL^atives  de  la  ma<;i- 
strature  souveraine  ;  et  coninn*  il  n'avait  du  r(  ste  obtenu 
aucune  réjions;'  à  s^-s  |>remières  représentations,  il  osait 
se  persuader  (jue  la  rcUtçion  du  Koi  avait  été  surprise. 
Aus?i  ju>tifiait-il  longuement  l'usage  qu'il  crut  ilevoir  faire 
contre  M.  Hermann  de  son  |)ouvoir  disci|j!InMir<v  et 
assurait,  en  terminant,  qu'il  lui  serait  pénible  et  désagréable 
de  faire  le  service  avec  un  homme  qui  avait  outrageuse- 
ment calomnié  ses  colIf*gues. 

Le  21  février  la  Cuinj^aL^nie  réclamait  de  nouveau 
la  pf^rmission  de  présenter  s<\s  retuontrances  au  Roi  par 
dépul.ition,  puisqu'on  ne  lui  avait  pas  répondu  jus()u"alors: 
les  sollicitations  de  crédit  et  les  efforts  de  la  surprise, 
dit-elle,  ont  donné  de  nous  à  Votre  Majesté  une  im- 
pression défavorable  ;  nous  voulons  l'effacer  ;  daignez 
nous  accorder  l'accès  du  trône;  nous  n'y  ferons  parler 
que^la  vérité  et  nous  convaincrons  Votre  Majesté  de 
notre  zèle  et  de  notre  fidélité.  Par  une  lettre  spéciale 
aux  Ministres,  le  Conseil  les  priait  d'appuyer  sa  requête, 
^lais  déjà  le  4  mars  le  marquis  de  Biennc  lui  fit  pres- 
sentir l'insuccès  de  ses  sollicitations;  et  le  9  mars  le 
Garde  de  sceaux  Tavertit  que  le  Koi  trouvait  bon  de 
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recevoir  ses  remontrances  pur  l;i  voie  ordinaire  et  non 
par  députation  :  la  Cour  dut  >e  soumettre. 

Pendant  ce  t<  iu}*>  le  l'.irlement  de  Paris,  auquel 
étaient  par\<'iHi-  la  lettre  et  le  dossier  complet  fies 
pièces  relative^  à  l  aUaire  Hermann,  i  ii  avait  nnloiiDo 
la  lecture  tniit^-  Chambres  réunies.  Cette  mesure,  cjui 
ne  laissait  aucun  doute  sur  les  intentions  du  Parlement, 
ne  pouvait  passer  inaperçue  en  haut  lieu,  et  devait  évi- 
demment attirer  sur  le  Conseil  quckjue  disgrâce  écla- 
tante. Aussi  M.  de  Spon,  toujours  à  PariSi  mit  tout  en 
œuvre  pour  faire  remettre  après  Pàque  la  délibération 
qui  restait  à  prendre  et  dont  le  sens  ne  pouvait  être 
douteux.  Il  réussit;  et  le  i8  mars,  en  annonçant  à  se& 
collègues  cette  nouvelle»  il  ajoutait  qu'il  espérait  pouvoir 
la  faire  remettre  encore  et  peut  être  même  la  faire  aban- 
donner tout  à- fait,  «  parce  que  Ion  avait  saisi  le  moment 
le  plus  défavorable  >.  De  fait,  Topposition  du  Parlement 
contre  le  Ministère  s'accentuait  de  plus  en  plus;  et  il 
était  à  redouter  qu'une  intervention  ou  des  représen- 
tations de  sa  part  n'eussent  d'autre  effet  que  de  désigner 
plus  particulièrement  le  C^onseil  souverain  aux  mesures 
de  rij^ueur  dont  les  Parlements  et  les  Cours  souveraines, 
d'après  le  bruit  public,  allaient  être  l  objct  sous  peu 
de  jours. 

Depuis  cjuekiue-  ti  iiip-.  en  «*ffet.  d'étranges  riimeurs 
circulaient  dans  Pari>.  (  )n  a--nrait  que  des  ouvrier^  im- 
primeurs, étroiteiii -lU  gardés  par  des  soldats,  travaillaient 
nuit  l't  jour,  à  1  impression  d  édits  mystérieux  (|ui  de- 
vaient frapper,  disait-on.  les  Cours  souveraines.  On  ajou- 
tait que  les  Intendants  et  les  Commandants  militaires 
avaient  reçu  l'ordre  de  regagner  leur  poste,  et  que  des 
courriers,  expédiés  dans  toutes  les  directions,  allaient 
leur  remettre  des  dépêches  secrètes,  qui  devaient  être 
partout  ouvertes  le  môme  jour.  A  Colmar,  on  sut  des 
le  mois  d'avril  que  le  Gouvernement  méditait  de  frapper 
la  magistrature  souveraine  de  quelque  grand  coup,  parce 
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qu'elle  contrariait  ses  vues  et  contrecarrait  ses  volontés  ; 
on  parlait  vaguement  de  la  destruction  do  ancie  n-  Parle- 
ments et  l'on  disait  eiue  le  5  mai  avait  été  hxù  [)(>ur 
Texéciition  de  ces  |)r(>jets.  Mai-  dans  tous  ces  bruit^, 
il  n'y  avait  rien  de  net  ni  de  pré»  i-.  et  personne  ne 
savait  quelles  étaient  nu  juste  les  int'intions  du  Ministère  i. 

Le  9  mai,  et  non  le  cinq,  avait  été  choisi  pour  taire 
connaître,  en  même  temps  sur  tous  les  points  de  Ja 
France,  les  mesures  radicales  que  le  Ministère  avait  ima- 
ginées pour  se  débarrasser  de  l'hostilité  des  Parlements  à. 
tontes  les  lois  de  finances  qu'il  avait  proposées.  On  sait 
comment  d'£sprémenil  parvint,  quelques  jours  auparavant, 
à  se  procurer  une  épreuve  de  ces  redoutables  édits,  et 
comment  le  Parlement  de  Parts,  exaspéré,  sentant  son 
existence  menacée,  rendit  la  fameuse  déclaration  du  5  mai. 

Le  8  mai,  au  matin,  le  président  de  Salomon  com- 
muniqua  à  Isl  première  Chambre  une  copie  de  cette  décla- 
ration  qu'il  avait  reçue  sans  doute  du  pi  emicr  Président  ; 
il  est  à  croire  que  le  Chef  de  la  Cour  tenait  ses  collègues 
au  courant  des  événements  de  Paris,  au  moins  autant  que 
le  lui  permettait  la  sûreté  des  moyens  de  correspondance, 
et  1<  >  avaient  prévenus  aussi  clairement  que  possible 
de  l'urai^o  (|ui  les  ni-  iiaçait.  La  Compagnie  nc'anniuins, 
tout  en  s'att'-ndant  procliaiiiniient  à  quelqu  éclat,  ne 
parut  ])as  soupçonner  1  inunincnce  du  dancfer,  ni  le  sort 
qui  lui  èiait  réservé  :  elle  nrrétri.  toutes  Chambres  réunies, 
de  convoquer  d'urgence,  pour  ilélibérer  sur  la  gravité  do 
la  situation,  une  assemblée  générale  à  laquelle  elle  résolut 
de  faire  inviter  par  huissier  expédié  en  poste,  même  les 
conseillers  chevaliers  d^honneur  et  les  magistrats  vétérans.  > 

1.  Attuala  du  syiidic  Chaukfour. 

s.  Le  bîtlet  d*  conyocatton  /tait  aïmi  conça  :  €  En  criiMéqtt«noe  de 

l'arrêté  pris  cejotird'hui  m%  Chstib  es  asaembtèee,  je  «ni»  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  avertir  de  voulr  ir  fiien  vous  rendre  incéssamment  en 
cette  ville  pour  délibérer  sur  afTaire  publique  et  instante.  Je  suiii  etc.  » 
Emojé  à  M.  de  Bonrite,  abbé  de  P«iri* }  Dreus,  abbé  de  Keubonrfr  •  de 


Digitizeci  by  Google 


•6o  ¥.&Vli&  D'ALSACE 

Li>  Chambres  \<>n:iicnt  à  [xmik.'  de  se  x'-parer.  <.]uc 
le  (:o!i-ril!er  nruL(e>  recevait  par  iirie  l-ttre  de  Paris  la 
noiiveil(>  (|ue  le  l'arleniiMU  avait  été  e\ilé  dans  !a  nuit 
même  du  5  mai  :  le>  alarmes  n  en  devimeiàt  qut  plus 

{  i\  peu  j)lu>  tard,  à  de  ix  heures  de  1  a()rè>-inidi,  un 
courrier  di>  cabinet  desCiMidait  ch'*z  h^  rnajor-commaiulant 
Dubo>'>.  et  rein  -ttait  au  président  de  iîalomon  «  une  lettre 
jde  cachet  contenant  l'ordre  d«  convoquer  les  Ciiambres 
lorsqu'il  en  serait  r^'i|uis  par  le  baron  <li'  I-dachslanden,' 
comrTiandant  militaire  de  la  province  et  M.  Chaumont  de 
la  Galizière,  intendant  d'Alsace*  tous  deux  commissaires 
du  Roi,  chargés  de  faire  exécuter  les  ordres  de  Sa 
Majesté.  A  y  heures  du  soir,  les  deux  commissaires  arri- 
vèrent à  Colmar  et  firent  visite  sans  délai  à  M.  de 
Salomon.  Après  8  heures  de  la  même  soirée,  le  premier 
huissier  remit  à  chacun  de  Messieurs  une  lettre  de  cachet 
portant  ordre  de  se  rendre  au  palais  le  lendemain,  même 
en  temps  de  vacances,  et  défense  sous  peine  de  désobéis* 
âance  de  prendre  aucune  délibération,  ni  de  former  aucun 
V(vu.  avant  C|ne  les  ordri  s  ihi  Roi  ne  leur  eussent  été 
si^niilié-.  I.e  lendeni.iin,  9  mai,  avant  7  heures  du  niatni 
un  dét.achenv  nt  à  cli'^val  du  ré^inient  de  Rouftlers^  vn 
L,'arni-f)n  à  Neul-nri-ach,   entrait  à  rohnar  eL  prenait 
position  aux  abords  ilu  [)alai>  de  justice. 

r.e  ("(jn<i'il  était  donc  |>révenu  1  ("e^  mesurer  -'in;»,ni- 
lures,  ces  j précautions  miiitairei»  inaccoutumées,  étaient 
un  véritabi;;  coup  de  surprise  sur  lequel  le  Ministère 
avait  spéculé  pour  frapper  les  esprits  et  déjouer  les 

SchAutaboturf  de  H«rliiheîai  k  Strubourjt  ;  de  Reyokch  de  W<Irth>UUcn* 

de  iiirUbiich  à  HirUbach  ;  de  Lauidenberg  d'ilâach  à  Slra»L>QUi'g  j  U 
Doyen  i  Kattenber;;,  Poirot  le  jeune  à  Merlenheim;  de  Rcgcnoite  à 
Strnstx.urt;  ;  l'nmoi  à  ChèvremoAt  ;  de  Z«ttgae1iu«  père  i  Sehteil«dt  et 
<Neet  à  Ktenzheim. 

1.  Ei\  l'absence  do  premicf  Président,  toujoara  retenu  à  Paris. 

2.  Un  eiCkdron,  d*après  le  ijrndic  Chauflogr. 
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calculs  (le  ceux  qui  auraient  eu  la  véléité  de  maiiiiester 
leur  opposition. 

]\Iais  laissons  la  parole  à  M.  de  Holflt.  C'est  un 
témoin  occulaire,  qui  ne  vise  pas  à  l'effet  et  ne  recherche 
pas  la  phrase.  Il  recueille  ses  souvenirs  avec  calme  et 
sans  passion;  on  f^nurrait  plutôt  lui  reprocher  de  ne 
pas  mettre  assez  de  vie  dans  son  récit,  si  ses  allures 
froides  et  réservées  ne  révélaient  le  magistrat  soucieux 
avant  tout  de  respecter  la  vérité. 

w9  mai.  Chambres  assemblées  à  Fheure  ordinaire  *  et 
après  la  messe,  un  des  greffiers  a  été  envoyé  à  MM.  les 
Commissaires  pour  les  avertir  que  la  Compagnie  était 
assemblée.  Ces  Messieurs  sont  arrivés  au  palais  :  M.  le 
baron  de  Flachslanden  en  uniforme  de  maréchal  de  camp, 
M.  de  la  Galaizière  en  robe  de  satin  noir,  comme  con- 
seiller d'Ftat^;  ils  ont  été  reçus  à  la  porte  d'entrée  par 
deux  huissiers  qui  les  ont  précédés  jusqu'il  raiiticliambre 
de  la  grand  chambre,  où  MM.  rahlx'  déiaid  et  Athalin, 
conseille! i-iléputés,  lev;  ont  rfcu-  <  t  ont  accompagnés. 
En  entrant,  Messieurs  Ic&Coinnii^^aires  ont  salué;  Messieurs 
assis  et  couverts  les  ont  salué  du  honnet  sans  se  lever  ; 
ils  ont  passé  derrière  les  bancs  et  ont  pris  place  au-dessus 
du  doyen  ;  il  n'y  avait  aucune  distinction  à  leurs  places. 
M.  le  baron  de  Flachslanden  a  dit,  en  peu  de  mots, 
qu'ils  étaient  porteurs  des  ordres  du  Roi  qui  voulait 
être  obéi  ;  après  quoi  il  a  ouvert  un  premier  paquet. 
(Nota.  Tous  les  paquets  qu*il  avait  dans  son  fauteuil  étaient 
cachetés  et  ces  Messieurs  ont  dit  qu'ils  en  ignoraient 
absolument  le  contenu  ;  ils  avaient  leurs  instructions  im- 
primées, signées  du  Roi.)  Le  premier  paquet  ouvert,  il 
a  été  pris  lecture  d'une  commission  adressante  à  M.  de 
Flachslanden  pour  procéder  conjointement  avec  M.  de 

I.  La  scène  se  pasKait  à  S  h.  >/>  du  matin  {Anttalts  de  Chaukkour). 

3.  Ils  se  firent  précéder  d^One  garde  de  dix  dragons,  la  baïonnette 
an  bout  du  fusil,  (jui  demeura  au  liaut  du  (iraïuJ  escalier,  à  la  porte  év^ 
vestibule  de  la  grand  chambre.  {AHtuUts  de  Chauffour.) 
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la  Galaiziôre  à  ronrcj^istremciit  dos  édits.  ordonnances, 
et  lettres  patent  s  conjointement,   mciue  eu  rab^eiice 
l'un  de  l'autre.   1  (  cture  faite  par  le  greffier  en  pré- 
sence des  gens  du  Koi  qui  avai'^nt  été  précédemment 
mandés  et  qui  ont  requis,  M.  Lo}  son,  avocat  général 
portant  la  parole,  l'enregistrement  de  la  dite  commission. 
Après  quoi  iM.  de  Flachslanden  a  ouvert  le  second  paquet 
contenant  les  lettres  de  cachet  do  créance  à  la  Com- 
pagnie, à  M.  le  Président,  et  à  M,  le  Procureur  général. 
Celle  à  la  Compagnie  porte  défense  tle  délibérer  et  de 
désemparer.  Icelle  lue,  M.  de  Flachslanden  a  ouvert  le 
troisième  paquet  et  il  a  été  fait  lecture  de  l'édit  portant 
prorogation  dû  second  vingtième  pour  1791  et  1792, 
dont  Tenrcgistrement  a  été  requis  de  même  et  ordonnée 
par  MM.  les  Commissaires  du  Roi.  On  a  observé  à  ce 
sujet  que  le  dit  cdit  portant  publication,  c'était  le  cas  de 
rordonner  à  Taudicnce  ;  mais  MM.  les  Commissaires  ont 
lu  Tarticle  de  leurs  instructions  qui  dispense  d*ane  publi- 
cation à  raudience  à  laquelle  il  sera  supplée  par  l'envoi 
dans  les  siôges  du  ressort.  Ensuite  ouverture  a  été  laite 
du  quatrième  pa(|uet.  Il  a  été  fait  lecture  d'un  édit  por- 
tant une  11  ui\  clic  coiuposition  et  constitution  do  tous 
les  trihuiiaux  du  royaume  ;  création  de  présidiaux  et  de 
grands  bailliaif^*  ;  pareille  réquisition  et  enregistrement. 
Après  ouverture  du  cinquième  paquet,   lecture  a  été 
faite  d'un  édit  portant  suppression,  nouvelle  composition 
des  maîtrises  des  eaux  et  forêts  »  :  pareillement  enregistré 
après  pareilles  rcciuisitions.  ho  sixième  paquet  ayant  été 
ouvert,  lecture  a  été  faite  d'un  édit  portant  un  change- 
ment dans  les  instructions  et  jugements  des  procès  crimi- 
nels ^  qui  a  été  enregistré  dans  la  mémo  forme.  Le 

1.  C'est  à>dire  suppre&iiiou  des  tribunaux  d'exceptioa.   M.  de  Koldt 
ne  parle  que  de  1»  mattrise  d*Ei»i«heiiii,  perce  qa*elle  était  conservée 

comme  administration. 

2.  Cet  é(J  t  aclauciii*>ait  les  rigueurs  de  la  procédure  criminelle  alors 
en  us-nge. 
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septièiiK^  liaquet  ouvert,  il  n  été  fait  lecture  d'un  édit 
portant  cr-'ation  d'un  grand  bailliage  royal  à  Colmar  et 
de  deux  iMc-idiaax.  l'un  à  Thann,  l'autre  à  Haixucnau, 
a\*ec  le  délail  des  arrondissements  de  ce<  trihiiiiaiiv  : 
pareilles  réquisition^-  et  enregistrement».  Le  huiti  ini- 
pupi^'t  ouvert,  lecture  a  été  faite  d'un  édit  qui  restreint 
le  Conseil  Supérieur  fi'Alsjcc'^  à  une  seule  chambre  com- 
posée des  deux  présidents,  des  chevaliers  d'honneur»  des 
dix  anciens  conseillers  et  d'un  conseiîler-cl  tc  3.  Le  même 
édit  port(.'  c|u<.'  sur  les  mémoire:?  tics  présidents  et  pro- 
cureur général  on  r<!'duira  les  gre^!iers,  procureurs,  huis- 
siers, etc.  Après  la  lecture  de  cet  cdit,  MM.  Quefemme 
et  Wcinemmcr  ont  voulu  se  retirer,  disant  qu*ctant  des 
dix  derniers  conseillers  supprimés,  ils  n*avaient  plus  droit 
de  se  trouver  à  l'assemblée  des  Chambres  ;  M.  le  baron 
de  Flacbslanden  leur  a  dit  qu*îls  n'étaient  pas  dans  le 
cas  de  se  retirer  et  que  quand  ils  voudraient,  ils  ne 
pourraient  pas  s'en  aller.  Le  neuvième  paquet,  mais  qui 
a  été  ouvert  avant  le  précédent,  porte  rétablissement 
d'une  cour  plénière  à  Paris  composée  des  princes,  pairs, 
officiers  de  la  couronne  et  autres  notables  personnages, 
des  présiilents  et  conseillers  de  la  grand  chambre  et 


I.  î  •■  ^raii'l  h^iilîi.v:;  '  de  Colmru  <?ovait  se  composer  tl'nii  lii-uN-nant 
général  (préitideot)  pour  ie  civil,  et  d*ua  autre  pour  le  criminel,  d'un 
piocurear  da  Roi,  fPvn  lobstitut,  de  vingft  contciliert,  av«c  poavoir  de 

jtiger  en  dernier  ressort  le  criooinel,  et  le  civi!  jusqo^à  20000  livres. 
l,es  deux  prèsidiaux  avaient  quinze  con^^eillers,  présidents,  lieutenants, 
etc.,  et  jugeaient  eo  dernier  ressort  jusqu'à  400  )  livres.  Les  art.  23 
et  24  accordaient  «UZ  grand  bailliage  et  présidiaux  prévention  sur  let 
jiTs;»-^  iniT.  T^n  criminel  imi'  fînsment,  et  au  civil  à  moins  d'une 

c«-»ulunie  pusUive  contraire.  {Annaics  du  syndic  CHAUFFQUR.) 

3.  Ce»  mots  sont  soulignés  par  .M.  de  Holdt  :  c*éUit  le  titre  du 
Conseil  evant  qu'il  devint  souverain. 

3.  La  grand  chambre  conservée  ne  pouvait  connaître  que  «  des 
affaires  excédantes  aoooo  livres  par  appel,  des  appels  comme  d'abus,  de 
la  régale,  d«e  droits  de  la  couronne,  des  affaires  dn  domaine,  des  pairies, 
des  sépanitons  d'habitation  ou  de  biens,  des  interdictions,  de  l'é'at  des 
personnes.  I>ans  !'.'r:it  .111  se  trouvait  la  province  à  çette  époque,  cette 
grand  chambre  aurait  couru  risque  de  pa&ker  des  annéesi  entières  sans 
avoir  matière  i  Juger  un  procès.  »  (AnmUts  do  syndic  Chauffour.) 


Digitized  by  Google 
J 


64  REVUE  d' ALSACE 

d'un  président  ou  conseiller  de  chaque  cour.  Ces  deux 
édits  ont  été  enregistrés  de  même  sur  pareilles  réqui- 
sitions. Après  quoi  il  a  été  fait  ouverture  <{u  dixième 
paquet  Contcn.Liit  une  orduiinance  du  Ivoi  jicrt.iiU  cuiii^é 
an  juMiu'à  rétaljli^>eincnt  du  bailliage  royal  et 

des  dt  ux'  pré>idiaux  en  Al.-acr.» 

n  I  .nlin  M.  de  Machslantlen  a  remis  à  M.  le  Président, 
à  MiM.  les  gens  du  Roi  et  à  la  Compagnie  des  lettres 
de  cachet  portant  défense  de  s'aïisembler  et  de  délibérer, 
soit  au  palais,  soit  au  dehors,  à  peine  de  désobéissance. 
De  tout  quoi  il  a  été  dressé  procès-verbal  qui  a  été 
signé  tant  par  M.  le  Président  que  par  MM.  de  Flacbs- 
landen  et  de  la  Galaizière,  ainsi  que  par  le  Procureur 
général.  Après  quoi  M.  de  Flachslanden  a  dit  que 
Messieurs  pouvaient  se  retirer,  que  lui  et  M.  de  la  Galaî- 
zicre  avaient  ordre  de  rester  les  derniers  et  de  fermer  le 
palais.  Il  a  montré  Tordre  qu*il  avait  pour  le  concierge 
de  lui  remettre  les  clefs  du  palais.  Quand  Messieurs  ont 
voulu  sortir,  ils  ont  trouvé  à  l'entrée  de  l'antichambre 
un  officier  du  régiment  de  Boufflers,  Pépée  à  la  main, 
avec  quatre  dragons  sous  les  armes;  l'officier  n'a  pas 
voulu  les  laisser  passer;  mais  M.  de  FIach>lanil<  n  averti, 
a  dit  que  PotiiciiM  l'avait  mai  compris;  qu'il  lui  avait  donné 
au  couLraii  t'  Tru  dre  de  laisser  passer  Messieurs.  >  Le  syndic 
Chaultou!  ajoute,  dans  ses  Amialrs,  «:  qu'il  a  fallu  que 
le  l)ai()ii  de  Flachslanden  vint  à  la  porte  pour  \r\  rv  la 
consigne  et  procurer  aux  membres  de  ccUr  Cour,  la 
veille  souveraine,  la  faculté  de  retourner  chez  eux, 
déplorer  le  sort  qu'eux  ne  pouvaient  avoir  mérité  que 
par  trop  de  condescendance  aux  volontés  des  Ministres.  > 
£tM.  de  Salomon,  directeur  des  domaines,  écrivait  à  la  date 
du  9  août,  à  son  parent  M.  de  Cointoux  de  Haguenau  : 
«Il  règne  une  grande  consternation  dans  notre  pauvre 
ville  de  Colmar  1  »  M.  de  Holdt  cependant  n'ajoute  pas 
la  moindre  observation  à  son  récit;  il  remarque  seulement 
que  dans  «tous  ces  édits  et  lettres  de  cachet,  on  ne 
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éoaoe  pas  au  Conseil  le  titre  de  sotutferaân^  mais  seulement 
celui  de  supérieur,'^  II  est  évident  que  le  Ministère  avait 
eu  Tintentioa  d*humilier  particulièrement  la  Compagnie 
ai  jakHise  d'appartenir  à  la  magistrature  souveraine  :  la. 
note  ai  laconique  de  M.  de  Holdt  prouve  qu'il  atteignit 
son  but. 

Le  même  jour,  peut-être  à  la  même  heure,  la  même 
scène  se  passait  dans  toutes  les  Cours  sou\<  i aines  de 
Franco.  Ministère  triomphait!  11  avait  réservé  le  droit 
de  vcaher  et  d'enregistrer  les  lois,  ('dits  et  ordonnances 
à  la  Cour  f>l< nu  rc  (ju'il  voulait  instituer  à  Paris,  sur  la 
docilité  de  ia(}ucHe  il  croyait  pouvoir  compter. 

Le  i(>  juin,  le  subdélégué  Somniervo<^el.  en  vertu 
d'une  commission  spéciale  de  l  Intendant  en  date  du 
\2j  lit  enregistrer  à  la  maîtrise  des  eaux  et  forêt» 
d'Enstsbeim,  l'ordonnance  ou  Tédit  qui  supprimait  les 
tribunaux  d*exception,  édit  précédemment  enregistré 
au  Conseil,  le  6  mai,  nous  le  savons.  A  Ensisheim,  il 
n*7  eut  pas  de  protestation.  Aussi  bien  la  Maîtrise  était 
conservée;  elle  ne  perdait  que  le  contentieux,  le  Koi 
se  réservant  de  Fattrlbuer  à  tel  des  nouveaux  tribunaux 
qu*îl  désignerait,  lorsqu'ils  seront  institués,  t 


CHAPITRE  SECOND 

È.Ër«U  de  la  «upprettsion  de  la  jaatice  «ouveraine.  —  Protestations  et 
iinlinwtioiH  —  RètebliiMiDeat  do  Comeil  touverBio. 

L'enregistrement  forcé  de  ces  édits,  qui  bouleversaient 
complètement  toute  Torganisation  judiciaire,  ne  se  fit 
pas  partout  avec  autant  de  calme  qu'en  Alsace.  En 
Bretagne,  par  exemple,  et  dans  le  Dauphiné,  le  peuple 
se  souleva  et  déploya  toute  sa  colère  contre  les  com-^ 

Le  vàmm  enreglitraiMAt  eut  lictt  â  1»  maîtrise  de  Hagaeaan. 
RavoB  D*AUAC^  1900.  5 
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missaires  du  Roi,  qui  passaient  à  ses  yeux  pour  des 
agents  du  despotisme  ministériel. 

La  cause  des  Parlements  était  en  effet  devenue  partout 
la  cause  du  peuple.  Ils  avaient  été  frappés,  disait-on, 
pour  avoir  défendu  le  peuple  contre  les  Ministres,  qui 
voulaient  luire  des  emprunts  et  créer  des  impôts  à  leur 
guise.  On  assurait  que  cette  nouvelle  Cour  plrnièrc 
n'était  qu'un  fantôme  de  tribunal,  destiné  à  donner  une 
appait  iice  légale  à  tout  ce  que  le  Ministère  parviendrait 
à  arracher  au  Roi.  Les  nouveaux  bailiages  devaient 
juger  en  dernier  ressort  lf^?  attair(»s  civiles  de  peu  d'impor- 
tance au-dessous  de  looix)  livres,  —  et  toutes  les  causes 
criminelles  des  roturiers;  tandis  que  celles  des  nobles 
seules  ressortissaient  à  une  juridiction  supérieure.  Ainsi, 
remarquait-on,  la  vie  et  l'honneur  des  roturiers,  mis  de 
pair  avec  les  causes  de  peu  d*importance,  ne  sont  pas 
même  estimés  20000  livres!  Et  il  n'y  a  que  la  vie  et 
l'humeur  des  nobles  qui  soient  d*un  prix  indéfini! 
Toutefois  cette  faveur,  ce  privilège  ne  touchait  même 
pas  la  noblesse.  Elle  se  plaignait  non  moins  vivement 
que  le  tiers,  parce  que  la  nouvelle  organisations  judi- 
ciaire lui  enlevait,  sans  compensation  sérieuse,  ses  droits 
de  juridiction.  Aussi  ce  fut  dans  toute  la  France  un 
concert  unanime  de  protestations.  Le  tiers-état,  le  clergé 
comme  la  Noblesse,  les  magistrats  des  tribunaux  con- 
servés, couiaie  ct'ux  des  Cours  rr(luit<\s  ou  supprimées, 
l'ordre  des  avocat-^,  los  grands  maître^  (l(>s  o:niK  et  forets 
de  France,  quelques  coiinnissions  intcrm/Mliaires  rX  même 
l'armée,  s'unirent  dans  un  im-nn'  ^i  ntiment  et  protes- 
tèrent d'un  commun  accord  contre  les  nouveaux  édits. 

En  Alsace,  les  magistrats  du  Conseil  souverain  ne 
tardèrent  pas  à  élever  la  voix.  Messieurs  du  Conseil,  en 
effet,  ne  pouvaient  pas  accepter  en  silence  les  tiumiliations 
qu'on  leur  avait  infligées.  Le  22  mai  ils  adressèrent  une 
première  protestation  au  premier  Président  toujours 
retenu  à  Versailles.  Elle  portait  la  date  du  I2  mai. 
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Tous  Messieurs  la  signèrent,  sauf  MM.  de  Boisgautier, 
Kraus  et  Munck,  qui  avaient  pris  tes  devant  Le  doyen 
de  Holdt  en  avait  approuvé  le  texte  à  première  lecture; 
mais  il  crut  devoir  revenir  sur  son  assentiment  et  envoya 
sa  protestation  particulière  au  premier  Président  et  au 
président  de  Salomon,  en  les  instruisant  des  motifs  pour 
lesquels  il  se  séparait  de  ses  collègues.  Ces  raisons  ne 
persuadèrent  pas  le  Chef  de  l.i  ('oui.  qui  adhéra  à  la 
protestation  lignée  de  Messieurs  de  la  Compagnie. 

Cp  document  porte  le  titre  de  :  Dklaration  de  Mis- 
sieurs  d  i  Conseil  souverain  d' Alsace.  <L'ai)i  );ireil  menaçant, 
disait-il,  dont  s'étaiont  entourés  los  représentants  du 
Gouvernement  pour  faire  enregistrer  de  force  différents 
édits  et  ordonnances  dans  la  séance  dn  9  mai,  n'a  pas 
permis  à  Messieurs  «lu  Conseil  d'exprimer  leur  sentiment 
dans  un  arrêté.  Ils  déclarent  donc,  par  les  présentes, 
protester  contre  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  cette  séance. 
La  suppression  de  plusieurs  offices  de  conseillers  est 
illégale  et  contraire  à  la  toi  de  Tinamovibilité  et  au  droit 
publique  du  royaume.  Les  magistrats  conservés  ont  été 
dépouillés  de  leurs  attributions;  et  comme  il  ne  pour- 
raient plus  remplir  leurs  fonctions  sans  violer  te  serment 
qu'ils  ont  fait  de  maintenir  les  droits  de  la  nation  et 
de  la  province  d'Alsace^  leur  honneur,  leur  devoir,  leur 
conscience  et  leur  fidélité  au  service  du  Roi,  leur  font 
une  stricte  obligatiua  tie  refuser  tout  emploi  dans  un 
tril)unal  qui  ne  serait  pas  composé  des  mêmes  magistrats, 
ou  (lui  n'aurait  pas  les  mêmes  attributions  que  le  Conseil 
souverain  > 

C'est  en  eftet  la  résolution  qu'avaient  pri-^e  tous  les 
membres  des  Cours  et  Parlements  supprimés.  Aussi 

I.  CMte  pièce  m  été  imprimé*.  —  «Notre  Conseil  est  en  vacuee 

jusqu'à  niiuv»?!  ordre.  Cela  n'a  pris  einp"'cfi"  qu'il  n'âit  fait  un  «rrété, 
qui  a  été  déposé  chez  ua  notaire  ea  graod  secret,  et  nianmoios  au  su 
ét  tovt  le  mond^  toit  dit  entre  non*.  •  mai  1 7SS.  (os  SAtoicOH, 
^lireeteitr  des  domeiiies,  à  M.  de  Coinloaz  de  Hftgnenâii.j 
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comme  les  anciens  magistrats  rf  fufiaieot  unanimement, 
leur  concours  aux  nouveaux  tribunaux,  les  Ministies 
fNTomettaient  la  noblesse,  et  même  oflàratent  de  Targent 
comptant,  à  tous  ceux  qui  consentiraient  à  occuper 
quelque  fonction  dans  les  baillages.  Mais  juges,  avocats,, 
et  toutes  peisonnes  liabiles  à  posséder  ces  charges  pré- 
ienûent  leur  honneur  aux  avantages  qui  devaient  leur 
servir  d'appât  ;  et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  s*étaient 
laissés  séduire  passaient  partout  pour  des  infâmes  et  des 
mitres.  Le  Gouvernement  ne  parvenait  donc  pas  à 
constituer  les  nouveaux  tribunaux  ;  et  cette  suspension 
Ibrcée  de  la  justice  souveraine  produisait,  dans  notre 
province  surtout,  les  effets  les  plus  désastreux. 

La  suppression  de  la  Cour,  disait  le  Procureur  syndic 
du  district  de  Coimar,  à  hi  séance  du  Bureau  le  31  mai, 
entraîne  la  suspension  de  lait  de  tous  les  trihunaux  in- 
férieurs, dont  en  élude  les  ju<^ements  à  l'aide  d'appel 
à  des  justices  imaginaires.  L'appel  en  effet  est  suspienstf,. 
et  comme  la  juridiction  qui  doit  en  connaître  n'existe 
pas,  il  s*ensuit  que  les  jugements  des  tribunaux  inférieurs 
demeurent  sans  force  et  qu*on  ne  redoute  plus  ni  con-> 
damnation,  ni  répression,  ni  châtiment  «  Cest  une  cala- 
mité ;  la  province  est  menacée  de  plus  grands  troubles,  » 
parcequ'elle  deviendra  nécessairement  «le  repaire  de 
tous  les  brigands  et  malfaiteurs  »  des  pays  environnants^  ' 

Au  civil,  les  effets  de  la  suspension  de  là  justice 
souveraine  étaient  non  moins  désastreux.  Au  siècle 
dernier  on  avait  trouvé  le  moyen  de  rendre  les  procès 
interminables  et  si  nombreux.  (|u"on  les  regardait  comme 
un  véritable  fléau'.  (  )r  la  suppression  du  Conseil  sou- 
verain rendait  ini|)ossil)le  le  jugement  définitif  de  toute 
cause  su-^ceptible  d'apjx^l  ;  et  si  les  intérêts  en  litige 
étaient  compromis  par  le  fait  de  Tune  des  parties,  Tem- 

I.  Ctr.  L'aac,  Ri^imt  et  ses  fremùra  modtjKoiions  iiv.  VL 
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ploi  de  la  plupart  des  moyens  conservatoires  était  im- 
possible ou  inefficace  '  :  de  là  nécessairement  I;i  ruine 
d'une  foule  de  plaideurs  et  de  beaucoup  de  gens  de 
la  suite  du  Conseil. 

De  plus  les  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forets 
ne  s'occupaient  plus  des  affaires  qui  avait  un  rapport 
quelconque  avec  le  contentieux.  Ils  s'abstenaient  de 
faire  les  visites  prescrites  dans  les  forêts»  ne  dressaient 
plus  de  procès-verbaux,  inspiraient  aux  gardes  d'aban- 
donner leurs  fonctions  en  attendant,  et  de  ne  plus  Uâte 
de  rapports,  parce  qu'on  ne  savait  où  les  déposer,  ni 
par  qui  les  faire  juger  :  c'était  l'iinpunité  pour  les  délia- 
quants,  la  multiplication  des  délits  et  la  ruine  des  forêts 
domaniales  à  bref  délai  K 

Le  premier  Président  n'exagérait  donc  rien  lorsqu'il 
écrivait  au  Ministre  de  la  guerre,  le  9  octobre  1 788,  que 
la  suppression  du  Conseil  .depuis  cinq  mois  révolus  est 
un  rrai  malheur  pour  k  i»  i  \  s.  >  Et  les  Procureurs  syndics 
du  di'^trirt  de  Cnlirjnr  r<  ^lm^a!^'nt  et  dépeignaient  par- 
faitcniiMU  la  -itualioii.  par  r.':>  mot^  «pii  tj-'rminaient  leur 
lettre  <lu  4  juin  à  In  ( "oinniission  inlcnucdiairc  :  c  Vous 
savez,  comme  nous,  toutes  les  calamités  t|ui  ré-^ulti-nt 
de  la  suspension  de  la  justice  souveraine  ;  elle  com- 


1.  On  ne  pouvait  méaie  lever  en  chaucellerir,  les  pareiUis  tiécesstûres 
pour  donner  uwgnation.  (Com.  Int.  aa  Gante  de*  eceiux.) 

2.  Par  une  circulaire  da  30  juin,  à  laquelle  nous  avons  empniiifc 
ces  détails,  le  gr^nd  maître  des  eaux  et  (aréU  dans  le  départ«ai«iit  du* 
quel  se  tronvait  l'Alsace,  invile  les  ofBciers  sons  aet  ordres  à  plus  de 
▼igîlanee  qae  jands.  Il  leur  cilR  Pexemple  de  maltrisefl,  qui  sans  se 
préoccuper  dr«  ordonnances,  continuaient  à  pm}f«!fiivre  et  à  juger  ^v^ 
délits  comme  par  le  pa»»^.  Il  ne  les  bUme  pas,  parceque  les  dangers 
de  finaction  sont  plus  effrayant*.  U  exhorte  cependant  le*  aaltriae*  de 
son  Hi^prirtement  à  s'enfrndre  entre  elles,  aprAs  avoir  réfléchi  et  con- 
«ulté,  pour  qu'il  y  ait  uniformité,  et  i  lui  faire  part  de  leurs  résolutioa*. 
—  Le  16  juillet,  il  1««  prévenait  enoofe  qoe  le  Garde  d«t  aceaox  avait 
refusé  de  révoquer  l%ir(I<innance  qui  sépare  r:nlii)iiii»tr,»(i>'n  du  conteo* 
tienx,  malgré  les  rècUmatioos  de  toits  tes  grands  maîtres  de  Fraoce,  et 
le*  dangers  «irid«ot»  que  cônnient  te*  fi»réUi  {  la  situation  n'^nvnit  éam 
.p**  «ncor*  clunifé. 
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promet  de  Ja  foçon  la  plus  sensible  la  sécurité  ^iblique^ 
et  les  fortunes  particulières,* 

Une  seule  voix  se  fit  entendre,  dans  la  provinco,  on 
fav^eur  dos  mosnros  ordonnoos  par  lo  Mini<tôro,  ;à  nutre 
connaissance  du  moins.  Le  IUik  au  intermédiaire  de 
Humngue  accueillit  avec  laveur  la  création  des  prési- 
diaux  ;  c'était^  à  son  avis,  rapprocher  les  justiciables 
de  leurs  juges  et  diminuer  par  conséquent  les  irais  des 
procès.  Mais  à  ce  peint  de  vue,  il  critiquait  vivement 
le  choix  de  la  ville  de  Thann,  comme  siège  d'un  pré- 
sidial.  Thann,  d'après  lui  était  loin  d'être  central  et  d*un 
abord  facile  ;  Belfort  présentait  les  mêmes  inconvénients. 
Puis  il  ne  fallait  pas  non  plus  perdre  de  vue  le  côté 
matériel  de  la  question.  Dans  ces  deux  villes,  la  vie 
était  chère  et  le  prix  des  logements  très  élevé  ;  ce  qui 
n*était  pas  sans  importance  pour  des  plaideurs.  Altkircb, 
au  contraire,  lui  paraissait  un  centre  vers  lequel  con- 
vergeaient des  routes  nombreuses  ;  cette  ville  possédait 
un  hôtel  de  ville  spacieux  et  tout  neuf;  elle  avait  un 
marché  très-lréqu(  nto  et  offrait  précis(»ment  les  avan- 
tages qui  faisaient  d/ïaut  à  Belfort  et  à  Thann.  Aussi, 
sans  toutefois  émettre  un  vœu  positif  en  laveur  d'Alt- 
kirrh,  le  Bureau  priait  la  Commi^-^ion  intermédiaire  de 
solliciter  auprès  du  Gouvernement  le  transfert  du  futur 
présidinl  dans  une  localité  plus  avantageusement  située 
que  BeUbrt  ou  Thann  >. 

Le  Bureau  de  Colmar,  au  contraire,  réclamait  avec 
instance  le  rétablissement  de  Tancien  ordre  de  choses, 
et  avec  bien  plus  de  raison.  Ce  n*cst  pas  qu*il  eut  à 
défendre  un  intérêt  de  clocher,  puisque  la  ville  dans 


I.  Nous  ne  savons  si  le  Bureau  de  Belfort  manifesta  ou  non  son 
oftinion.  Orpuis  1780,  on  faisait  des  démarches  actives  pour  obtenir  à 
Belfort  un  biége  royal  intrrmëdiaire  entre  les  baillis  et  le  Conseil  •oH'- 
verain.  l.a  seigiicm ie  cirintattait  c*»  piojet  de  tontci*  forr*»*».  comme 
attentatoire  à  se»  droits  de  juridiction.  Fut-ce  peut-éire  une  raison  sutfi- 
MBle  fMT  le  Buresiit  poar  se  prononcer  en  iaveor  des  nouveaux  édits  ? 
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laquelle  il  tenait  ses  séance'^  di  nn  urnit  cruiiiii''  niiparavaiit 
le  chef-lieu  judiciaire.  Mai^  («rrcisement  parc<M|u'{l  '^ié^Tait 
au  chef-lieu  judiciaire,  il  avait  le  sentiment  plus  vrai  de 
la  situation  calamiteuse  dans  laquelle  se  troux  ait  la  pro- 
vince. Le  Procureur  syndic  avait  saisi  le  Bureau  de 
cette  importante  question  à  propos  des  afiaires  de  lierg- 
heim.  Depuis  que  cette  ville  fut  dotée  d'une  munici- 
palité, la  guerre  était  ouverte  entre  les  membres  de  ce 
corps  nouveau,  et  ceux  de  Tancien  magistrat.  Des 
chicanes,  on  en  était  venu  aux  injures  ;  des  injures, 
aux  voies  de  fait.  Malheureusement  le  juge  du  lieu 
venait  de  mourir  ;  on  ne  pouvait  pas  lui  donner  de 
successeur,  parce  que  le  Conseil  souverain,  auquel  il 
appartenait  d'accorder  Tinstitution,  était  supprimé.  Aussi 
Timpunitc avait  provocpié  de  nouveaux  désordres.  L'exal- 
tation des  esprits  était  telle,  que  l'on  pouvait  redouter 
les  plus  grands  excès,  d'autant  ])\u<  que  le  prcvut  de 
Bergheim,  Mathebs,  qui  dis<iil-oa  duanait  I  exemple  de 
la  rehi  lliou,  était  lui-même  membre  du  district,  et  à  ce 
titre  paraiisait  en  c|uelque  ^-ate  les  etibrts  de  l'admini- 
stration  par  le  rétablissement  de  la  paix  '.  Ce  grave  in- 
cident avait  comblé  la  mesure  ;  et  le  Procureur  syndic 
estimait  qu'il-  était  grand  temps  d'agir.  Il  pria  donc  le 
Bureau,  dans  son  réquisitoire,  de  vouloir  bien  sup|)Uer 
la  Commission  de  déposer  aux  pieds  du  trône  les  justes 
doléances  du  district  et  cnumerait  à  ce  propos  les  diflfé- 
rent9  motifs  qui  militaient  en  faveur  du  rétablissement 
de  la  Cour,  motifs  que  nous  exposerons  plus  loin.  Le 
4  juin,  le  Bureau  au  complet,  sauf  M.  Larcber  qu*ctait 


1.  Le  Bnroia  semble  beeucoop  trop  charger  le  prévdt,  et  nous  verrom 
ttllear»  que  lorsque  la  question  fttt  sounise  k  l'iotendar.t.  le  haiilt  Li  htcn- 
bcff^er,  qui  fit  l'<:iu;iiè!f,  se  prononçn  en  sa  faveur.  Ti  iiîeloi»,  la  querelle 
alorti  ne  feemble  qu'une  pliage  de  î'aiicieime  et  interniiirable  querelle  entre 
la  bourgeoisie  et  le  nsgistrat,  à  laquelle  l'Intendant  ne  pot  mettre  fin 
en  condamnant,  en  T756,  quelques  membres  du  megittrst  pour  malver* 
ssUons  et  abus  de  pouvoir. 
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bailli,  appela  par  un  arrête  spécial  l  attriition  de  ia  Com- 
mission sur  une  situation  dont  la  gravité  ne  pouvait 
échapper  à  personne.  A  ce  moment  la  Commission  se 
préoccupait  elle-mcmc  de  cette  importante  question.  La 
lecture  fie  cet  arrêté  et  des  pièces  qui  l*accomp^naient, 
acheva  de  dissiper  ses  hésitations;  et  le  21  juin  elle  arrêta 
que  le  Mémoire  proposé  par  Tun  de  ses  Procureurs  syndics, 
M.  Scbwendt,  dans  lequel  elle  réclamait  avec  instance  le 
rétablissement  du  Conseil  souverain  et  de  l'ancien  ordre  de 
chose,  serait  envoyé  au  Garde  des  sceaux»  par  l'intermé- 
diaire du  baron  de  Flachsianden  commandant  de  la  pro» 
vince  I.  Elle  pria  en  même  temps,  par  lettre  spéciale,  le 

maréchal  de  Staînville  et  M.  de  Brienne  de  soutenir  ses 
réclamations. 

De  leur  côté,  les  princes  et  les  seigneurs  posses- 
sionnés,  le  corps  de  la  noblesse  immédiate  de  la  basse 
Alsace,  dont  la  nouvelle  organisation  judiciaire  compro- 
mettait les  droits,  crurent  devoir  éguli  in**nt  élever  la 
voix  2.  N  ous  ne  savons  si  les  dix  villes  imix'  riales,  dont 
riwL(  rrt  était  le  même  (jUf  Cf^hii  des  prince^,  firent  égale- 
ment vrdnir  Irurh  rcclainati' >ii- .  mais  du  moins  la  ville 
de  Colniar,  en  son  nom  [>arii(  ulier,  adressa  le  19  juin 
un  Mémoire  à  ce  sujet  au  Garde  des  sceaux,  au  prin- 
cipal Ministre,  au  Ministre  de  la  gu(  rre.  au  maréchal 
de  StainvilJe,  grand-préfet,  et  à  llntcndautJ. 


1.  MebiiieurH  Schweiidt  et  de  t'alckenliayo  demandèrent  ce  service 
de  as  part  «ti  m«rècb«l  d*  PbehxUnden. 

2.  l.e  Mémoire  du  duc  de  Wiuteinberg  et  celui  du  Landgr.iv.»  de 
I!ess(>-I  )armii«dl  seiobient  avoir  été  comp«Miés  par  le  «yndic  CUauffour, 
lequel  parait  s*être  beaucoup  occopé  de  cette  qaeation.  (B.  de  C.) 

3.  Ce  Mémoire  parait  l'œuvre  du  ayndic  ChaufTour.  11  exikte  encore. 
CH.  <Ie  C  )  L'au'eur  se  met  esciiisivement  au  point  de  vue  de»  intérêts 
de  la  ville,  cl  hupplic  Sa  M4jesié  de  lui  cunnerver  c  le  libre  exercice 
de  sa  juridiction  civile  et  criminelle  et  notre  immédiate  dépendance  dm 
Coiis'^i!  ^<  ii\T;iTn  H'ANace.  'iMr<  rf^iinirrrn"'»  n*  prévention  d'anrnn  antr»» 
tîége  royal.  »  Colmar  a  été  la  ^lem  ère  ville  impériale  que  Louis  XIU 
prit  nous  M  prolect'on  en  1635  par  le  traité  de  Rnel,  tnité  par  leqeel 
}e  Roi  B'oiifj»f;eait  à  la  maitiu>iiir  d^ns  l'exercice  de  tous  se»  c  droits  de 
juat-ce.  »  l.outs  XIV  cooiirma  ce  traité  en  1648  et  le  bîaaleal  da  pnn- 
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Tous  ces  Mémoires»  toutes  ces  réclamations,  même 
le  réquisitoire  du  Procureur  syndic  du  district  de  Colmar, 
soutenaient  tous  invariablement  que  les  droits  et  les 
privilèges  garantis  par  les  traites,  comme  le  véritable 
intérêt  de  la  province,  étaient  incompatibles  avec  la 
nouvelle  organisation  judiciaire.  11  n*y  avait  que  la  ma- 
nière de  présenter  les  arguments  sur  lesquels  ils  s'appuy- 
aient qui  variât,  selon  intérêt  particulier  de  ceux  qui  les 
faisaient  v  aloir  et  le  point  tic  vue  auquel  ils  se  pla(,aient. 

Ces  menu  s  arguments  rotrotivont  Han-^  les  «  Itéra- 
tives (Icclaratiûn  et  protestation  >  d'-  Mr--icui  s  «.lu  C  onseil, 
en  date  du  23  juin  ijhb.  Kétligé»-^  d  après  les  avis  que 
ÎSÎ.  de  Holdt  avait  donnés  à  M.  Athaiin,  ces  Itératives 
protestations  avaient  été  signées  par  tous  les  otficiers  de 
la  Cour,  sauf  M.  de  15  li-î^autier,  même  par  les  substi- 
tuts et  le  greflUer  en  chel,  dont  on  n'avait  pas  demandé 
Tadhésion  aux  précédentes  protestations.  Mn  se  plaçant 
sur  un  terrain  sur  lequel  Taccord  ne  pouvait  être  troublé, 
peut'^e  avaient-elles  pour  objet  de  faire  disparaître, 
parmi  Messieurs,  les  petites  divergences  d^opinions  qui 
affaiblissaient  la  valeur  de  la  première  déclaration. 

cipâl  M  nistre,  atori  M-nutre  dc«  affaires  étraogères,  le  contretigoa*  De 
phiR,  U  vilte  l'eit  rechetèe  d*  la  création  de  lona  nouveaux  oAeea,  en 

1693  et  en  1694,  de  la  juridiction  des  maiirises  en  1696  et  vit  ses 
dioil»  confirmé»  en  1705  moyen iiaiit  un  don  de  50.000  livre»».  Or  la 
nouvelk  organisation  judiciaire  compromet  ces  dioits.  La  concurrence 
«t  la  prévention  accordée*  aux  grand  baîllage  et  préaidial  priveront  en 
fait  le  magistrat  de  Ka  jiir  rl  r rinn  ;  les  derniers  rexsoris  de  4000  et  de 
30.000  livres  priveraient  le^  bourgeoii»  da  droit  d'appel,  tant  il«  «ont 
«  disproportionné*  aux  faculièa  des  habitants  »,  et  ruineux  pour  le 
peuple  de  Colmar  qui  trouve  \\\^\  gratuitement  devant  le  mogislrat. 
«  En  un  mot,  le  Roi  .substituerait  à  une  administration  simple,  conforme 
à  tes  vues  bienfaisantes,  à  l'ancienne  constitution  de  la  province,  une 
nouvelle  adminittration  compliquée,  contraire  à  la  foi  publique  des 
traitas  df^  P^'^,  hux  condilions  I.i  snrjmi^sinn  des  étais  de  l'Als-TCf*  à 
sa  Couronne,  desttructivc  des  droits  les  plu»  mcontestabUb  de»  ««igneurs 
et  des  magistrats  det  villca«  tuineose  pour  ces  peuples...  *  etc.  Le  Syndic 
envoya  de  plus  ce  Mémoire  à  M.  Gérard  de  Kaineval,  d  ii^t'i^lnr  d'Ftat, 
pour  le  meUre  au  courant  d'une  question  dont  le  Minit>tère,  pensait  il, 
allait  certainement  s«i«ir  le  Conseil  d*Elal.  Il  fit  le  même  envoi  à  Nf. 
rfeffel,  joriscottsulte  du  Roi,  originaire  de  Colmar. 
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w  (^)uoi  qu'il  en  soit,  elles  rappelcnt  en  commençant^ 
ciue  Messieurs  avaient  lait  connaître  précédemment  déjà 
leurs  sentiments  sur  les  nouveaux  édits  ;  ils  dcdarent  de 
nouveau  ne  pas  vouloir  se  séparer  des  magistrats  de» 
autres  Cours,  adhérer  aux  maximes  que  ces  derniers 
ont  professées,  adopter  les  mêmes  moyens  quMIs  ont 
invoqués  contre  des  innovations  qui  sont  le  malheur  de 
rétat  et  la  ruine  des  sujets.  Dépendant  Messieurs  doivent 
à  TAlsacc  un  témoignage  particulier  de  leur  zèle  à 
veiller  sur  ses  droits,  en  démonstrant  que  ta  constitution 
de  cette  province,  autant  que  son  ycritable  intérêt,  est 
absolument  inconciliable  av  ec  l'existence  des  nouveaux 
tribunaux. 

DuruiiL  la  péridc  gerinanuiue,  les  i)rinces,  les  villes 
et  l«*^  >«Myn«nirs  de  la  basse  Alsac^'  :ulniinistraieiu  la 
iu-ti( f  >uU5.  1  immédiateté  et  le  re>M>ri  direct  de  la  cour 
impériale  ;  et  les  seigneurs  la  liante  Alsace  sous 
celui  de  la  régence  (ri  jisisheioi.  Far  le  traité  de  W'est- 
phalio.  [.cuis  XIV  s'engagea  à  maintenir  les  états  immé- 
diats dans  la  jouissance  de  tous  leurs  droits  et  privi- 
lèges. Lorsqu'il  fut  certain,  par  le  traité  de  Ximégue» 
que  la  souveraineté  de  l'Mmpirc"  sur  les  états  immédiats 
avait  été  cédée  à  la  France,  le  Conseil  souverain» 
successeur  de  la  régence  archiducale  et  de  la  cour  im- 
périale, rendit  les  arrêts  de  réunion  et  mit  le  Roi 
en  possession  des  terres  appartenant  à  divers  princes  et 
seigneurs  de  la  haute  et  basse  Alsace,  lesquels  recon- 
nurent la  souveraineté  de  Sa  ^lajesté  sous  la  foi  de 
lettres  patentes  et  de  capitulations,  qui  leut  garantis- 
saient, entre  autres,  leurs  droits  de  jttridktim  imnûdiate 
sous  timmédiaictè  du  Conseil  souverain.  La  noblesse 
immédiate  d  ■  iu  basse*  Alsace,  la  ville  de  Strasbourg, 
en  lOSi  et  l'évécjuc  de  Stra^l)ourg  en  K>S2,  obtinr<*nt  les 
mêmes  pnvileges.  éL'alement  par  IrttK  patenter  iju 
capitulations.  Or  (  <  ^  traités  pulijlcs  et  V'-  conventions 
qui  en  sont  la  suite,  doivent  être  aussi  inviolables  que 
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le  trône  lui-mcme,  et  Sa  Majesté  a  expressément  re- 
connu Tobligation  qui  lui  incombe  de  les  respecter,  dans 
les  lettres  patentes  du  i8  mars  dernier  adressées  à  M.  le 
duc  de  Deux-Ponts,  à  propos  du  baillage  de  Qébourg. 

Cependant  ces  droits  sacrés  sont  entièrement  sacri- 
fiés par  les  nouvelles  ordonnances,  qui  attribuent  aux 
préstdiaux  et  au  grand  baiUage  Tadministration  de  la 
justice  souveraine,  concurremment  avec  le  Conseil  sou- 
verain. 

Mt  en  elFet,  cette  juridicliun  iiiiUR  diate  dos  Seic^nours 
n'existerait  plus  pour  les  causes  Jnférieures  à  2oixm.> 
livres  et  11  -  aflaires  criminelles,  dont  la  connaissance  est 
nUriluKc  rn  dernier  ressort  aux  présidiaux  et  grand 
baill;iL;^t\  tnltimaux  médiat^  qui  n'exercent  pas  la  justice 
souveraine  dans  sa  plénitude  et  ne  peuvent  pas  par 
conséquent  remplacer  les  tribunaux  suprêmes  de  l'Em- 
pire, où  se  portaient  sans  distinction  tous  les  appels  des 
justices  seigneuriales,  lin  15 12,  sur  les  réclamations  des 
seigneurs  et  de  villes  impériales,  la  diète  tle  Cologne 
supprima  en  Westphalie  un  tribunal  qui  prétendait 
exercer  la  justice  criminelle  concurrement  et  par  pré- 
vention sur  tous  les  juges  des  états  d'Empire.  Il 
existe  encore  à  Rottweil  un  pareil  tribunal  en  matière 
civile;  mais  une  foule  de  diplômes  ont  garanti  le  pri- 
vilège dMmnlédiatetc  du  sundgau,  des  deux  landgraviats, 
de  la  Préfecture,  des  états  d'Empire  et  de  Strasbourg, 
qui  furent  soustraits  à  son  ressort.  Depuis  la  réunion 
à  la  Couronne,  on  a  plusieurs  fois  essayé  de  créer  des 
présidiaux  en  Alsace.  lùi  171g  d'abord;  puis  sous  la 
présidence  de  ^1.  de  Corberon  ;  enfin  en  1  767  sous  celle 
de  M.  de  KliiiL;liii  ;  et  cli  ujue  fois  le  Gouvernement  a 
reconnu  l'impossibilité  d'établir  dans  la  province  ces 
tribunaux  int-^rmédiaircs. 

Les  sr-iL,Mi(Mir-  pcrdroiU  non  seulciiu  nt  le  privilé|Tc 
de  l'iiîiinédiatf  lé,  mais  encore  à  vrai  dire,  tous  leurs 
droiUi  de  juridiction.  Les  nouvelles  ordonnances  n'éta» 
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blisscnt  en  f^ffot  que  deux  degrés  de  juridiction;  or 
selon  les  traités,  il  en  faut  trois  pour  les  seigneurs  qui 
ont  des  régences.  Désormais  aussi,  demandeur  ou 
défendeur,  pourront  décliner  à  volonté  la  justice  civile 
seigneuriale  pour  saisir  directement  la  justice  royale, 
de  manière  que  les  droits  des  seigneurs  dépendront 
à  l'avenir  du  bon  plaisir  des  justiciables.  De  plus  leur 
justice  criminelle  pourra  être  dévolue,  prévenue,  suspen- 
due, c'est-à-dire  soumise  à  toute  sorte  d*entraves.  Toutes 
ces  choses  sont  contraires  à  leur  possession  et  aux 
termes  exprès  des  traités.  Hnfin  les  nouveaux  édits  leur 
ravissent  encore  le  privilès^e  personnel  de  plaider  leurs 
propres  causes,  sans  iiumnrdiaire.  en  ( 'our  souveraine, 
les  soniivtt.iiit  cnininc  h'urs  jusLici:iI)I<->.  ^oit  au  présidial, 
soit  au  graiui-lja)ll;tL: suivant  Iri  val  oir  de  l'objet  litigieux. 
Aussi  princes,  seigneurs,  noblesse  immédiate,  ont  pro- 
testé et  protesteront  encore  contre  des  innovations  qui 
leur  sont  si  préjudiciables  :  ils  porteront  leurs  réclama- 
tions jusqu'au  pied  du  trône  i. 

De  plus,  tous  les  citoyens  ont  le  plus  grand  intérêt 
à  s'opposer  à  ces  changements.  Il  faudra  en  effet  créer 
près  de  deux  cents  officiers  de  justice  de  plus  pour 


I.  Les  seigneurs  puuvaient  encore  se  plaindre  à  un  autre  point  de 
vue.  U»rt.  \9  d«  l'ordonnance  Uar  enjoignait,  sou<i  peine  d«  dechè«iic« 
de  leurs  droits  de  juridiction,  d^avoir  dans  chaque  baillage  un  auditoire, 
des  prisons  s.-iini>R  et  sures,  de  plus  un  juge  gradué,  un  fiscal  et  un 
geôlier  domiciliée  au  cheMieuet  r^idaiits.  Or,  d'après  le  syndic  ChaufTour, 
tout  cela  était  absolument  impossible  chet  nous.  Sur  les  384  baillages 
d  m*  se  foiTiposait  H  provinr<'.  "^q  '!rn!»*ment  avaient  des  officiers  ^ë^i- 
dantM,  parce  que  la  plupart  des  autres  ne  comptait  que  deux,  trois  ou 
quatr»  vilUfi^es;  «  le  produit  de  ces  juxticea  n'aurait  p«»  aaffi  à  Tentrettea 
IrT'^  11,  !  --'f*  d'un  seul  oftîcier  de  justice,  et  1^-;  revenus  âf^  la  seigneurie 
même,  k  eu  loger  quatre,  leur  fournir  un  auditoire  et  des  prisons.  »  Dana 
d^autres  seigneuri(?s,  il  y  avait  de*  vtilea  (trangdres  enclavées  qui  étalent 
plus  à  porïL'c  dos  justiciables  que  le  chef*lictl  du  liaillage  :  M.  ChaufTour 
cite  Colmar,  S'rasbourij,  Sclilestadt,  H.i;^nenan,  etc.  Les  2-4  baillagea 
auraient  exigé  3S4.  gradues,  avocats  au  Conseil  résidants,  plus  568  grefàera 
et  procureurs  fiscaux,  sans  compter  un  nombre,  pluH  considérable  de 
praticiens  :  oit  lea  trouver? 
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mettre  en  activité  les  nouveaux  tribunaux  :  ce  qui 
augmenCra  outre  nieeure,  d*un  côté  les  frais  qu*entratiie 
tout  procès,  de  l'autre  le  nombre  déjà  trop  onéreux  des 
privilégiés  >.  Et  cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
province  a  acquis  trois  fois  à  titre  onéreux  Texemption 
de  tous  nouveaux  offices  et  de  tous  nouveaux  tribunaux  : 
d'abord  en  1693,  moyennant  le  remboursement  des 
finances;  puis  en  1694,  en  payant  annuellement  durant 
la  guerre  d'alors  600000  livres;  enfin  en  1700,  en  portant 
de  QÇOOO  livres  à  300000,  la  subvention  tiue  l'on  paye 
encore  aujouril  iiui.  Or  ces  conventions  onéreuses  olili^'ent; 
et  l'on  ne  pourrait  les  violer  sans  décliar^er  la  province 
au  moins  de  l'excédant  annuel  de  la  subvention  qui  en 
est  le  prix'. 

Des  chargés  de  commission  ont  cherché  en  Al>ace 
des  sujets  pour  lormer  les  nouveaux  tribunaux,  ils  n'out 
éprouvé  que  des  refus  de  la  part  de  tous  ceux  dont 
l'honorabilité  pouvait  inspirer  quelque  confiance;  et  il 
ne  8*est  trouvé  que  des  gens  sans  aveu  et  sans  honneur, 
pour  occuper  des  positions  auxquelles,  en  temps  ordi- 
naire, ils  n*auraient  jamais  osé  aspirer. 

La  suspension  de  la  justice  souveraine  a  été  jusqu*ici» 
pour  TAlsace,  une  cause  de  trouble  et  de  désordre.  Et 
à  la  vue  des  dangers  qui  menacent  encore  la  province 
dans  l'avenir,  le  Conseil  souverain  a  cru  devoir  élever 
une  seconde  fois  la  voix,  pour  prouver  à  tous  ses  con- 
citoyens avec  quelle  sollicitude  il  veille  sur  leurs  véritables 

I.  D%-)près  le  «yodic  ChauGTour,  les  c  onze  i  treize  officiers  •  supprimés 
étaient  remplacés  par  5s  nouveaux  officiers,  qui  exigeaient  par  le  service 
•u  moins  :  8  greffiers,  8  commis  greffiers,  4  substiiutSi  4  secrétaires 
int«rpriles,  30  avocats  (dix  par  siège)^  30  procurenra,  60  clerca  d» 
procureurs,  8  hussiers  audiencier«j,  4  huissiers  exploitenr»,  3  concierges, 
3  géoUers,  3  guichetiers,  3  archivaires^  3  greffiers  de  présentation, 
3  rw«VMn  d«*  eooa%iimiioa,  3  r«eev«nf«  de  dvintndM;  et  lee  chracd*- 
leries  fr^-icrtt  eiigé  :  3  perdes  des  sceaux,  3  secrétaires  audianrirrg, 
3  cootroieurs,  3  secrétaires^  3  chsoffeocire,  3  commis  à  l'audience, 
6  bidiriec*;  ce  qui  hîaût  on  total  de  301,  à  «jouter  «uz  55  précédents, 
(dont  27  avalent  U  noblesse  personnelle,  et  tremaitriblet  dane  oeiteilie . 
cat},  tott  en  tout  356  privilé^ét  noovceuz. 
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intérêts  et  sur  leurs  droits,  pour  la  défense  ilesquels  il 
vest  prêt  à  tous  les  sacrifices.  C'est  pourtjuoi,  tout  en 
renouvelant  ses  premières  protestations,  il  déclare  de 
nouveau  qu'il  considère  comme  nulle  et  illégale  la  trans- 
•cription  sur  ses  registres  des  édits  du  9  mai,  et  toute 
transcription  analogue  sur  les  registres  d*aucun  siège  du 
ressort. 

A  suivre,  CH.  HOFFMANN. 
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JEAN  D'ÂIGREFEUILLE' 

CONTROLEUR  DES  DOMAINES  ET  BOIS 

INSPECTEUR  GÉNÉRAL 
DES  MANUFACTURES  DE  LA  PROVINCE  D*ALSACE 


"Son  arrivée  en  Ateae*.  —  M.  d»  Stlonon.  —  D'AigrefenilIe  entra  en 
r«Uti«n  evee  l^Intendânt  et  son  tobdélégné  M.  DeHoaarais.  —  Nature 
de  ses  rapports.  —  Nf  al  adresses.  —  M.  Muller,  subdèlégué  à  Colmar. 

—  D'Aiprefeuille,  rappelé  à  Tordre  et  aux  coQveuances.  —  Jaecklia 
de  Goebwiller.  —  M.  Desaarats  à  Colmar.  —  Déboires.  —  M.  de 
Blnir  vient  on  A!sac>»,  d'.Xijjrefç'ntllc  lui  *  f.iit  s.i  cotir  ».  ■ —  Raisini 
«t  truffes.  —  Khumatiiœea,  peaux  de  chèvre  et  peaux  de  chat  sauva^. 

—  M.  de  BUir  ea  Haiite*A1aaee.        Le  Prinee-ebbé  de  Marbech. 

—  La  duchesse  de  Grammont.  —  M.  Juncker  et  M.  le  cardinal  de 
Rohan.  —  La  duchesse  de  Mazaria.  —  Essai  de  justifîcatioa,  —• 
Chasse  aux  places.  —  M.  Stadel  de  Footenellee  et  le  reconvre- 
ment  de  la  capitation  de  la  noblesse  de  la  Haute-Aliiace.  —  Exteatton 
de»  attributions  df*  (î'  XigrefeuiUe.  —  I,e  maréchal  de  Contadps.  — 
M.  de  Trudaine.  —  D'Aigrefeuille  aollicite  la  charge  de  procureur 
àu  Roi  à  la  emnmieeion  da  reooavrenent  dn  pe|:^r«terrier  do  comté 
deHorbourg  et  de  la  seigneurie  de  Riquewihr.  —  Assassinat  Wenior, 
boiu^mestre  de  Turckheim.  —  Le  prévôt- cabaret ier  de  Hirsingue 
pdetnte  lee  iencttone  de  chanffe-dre-porte-eoffre-de-ttaenceUerie. 

Dans  le  nombre  des  fonctionnaires  qu'on  vit  au  cours 
du  siècle  dernier  passer  les  Vosges  pour  trouver  emploi 
sur  la  terre  d'Alsace,  figure  un  homme  qui  nuus  a  semblé 


1.  DWigrefeuille  dont  il  est  question  ici,  est  le  père  de  l'abbé  dV\igre> 
fcanie  qui  joua  son  petit  rôle  pendant  la  Révolution  en  Alsace,  et  &ur 
lequel  noos  reriendrona  quelque  jour.  (Cfr.  les  MûtMutM  alsaiùa^  If I,  %yi*) 
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mériter  quelque  attention.  Ce  n*est  pas  que  d'AigrefeuUle 
ait  occupé  des  charges  éminentes  ou  qu*il  ^t  pris  une 
part  prépondérante  aux  -affaires  du  pays.  Il  se  distingua 
moins  encore  par  l*éclat  de  hautes  vertus  :  il  nous 
ofire  tout  au  rebours  et  de  quelque  côté  qu*on  Tenvisage, 
un  aspect  assez  répugnant  Mais  il  se  mêla  de  tant  de 
choses  et  déploya  en  tous  sens  une  activité  si  fiévreuse, 
que  sa  correspondance  offre  un  intérêt  réel  sinon  pour 
l'histoire  générale  du  pays,  du  moins  pour  l'étude  de 
la  période  où  il  vécut,  s'agita  et  intrigua. 

Cette  coiit'>pond;mce  a  été  recueillie  aux  archives 
do  la  Haute-Alsace.  Nous  v  avons  pris  copie  de  cent 
quarante-six  lettres,  disse  années  dans  divers  cartons  en 
raison  de  leur  objet.  Ce  labeur,  dès  l'abord,  nous  avait 
paru  au-dessus  de  notre  patience.  Cependant  la  lecture 
de  tous  ces  papiers  nous  captiva  au  point  que  nous 
n'avons  plus  hésité  à  les  transcrire  d'un  bout  à  Tautre.. 
Qu*on  se  rassure,  nous  n*en  présenterons  ici  que  la  fleur. 

» 

Aigrefeuiiie  ou  dWigrefeuîllc,  car  il  s'attribue  sans- 
façon  comme  sans  droit  la  particule,  »  était  normand 
d*origine.  U  avait  la  finesse  dans  l'esprit,  et  dans  i'âme 
la  ruse  qu*on  prête  à  tort  ou  à  raison  à  ses  compatriotes: 
mais  apparemment  il  avait  affaire  à  plus  fort  que  lui 
sur  le  sol  natal»  car  il  s'y  morfondait  Le  sachant  en 
détresse»  M.  de  Salomon  qui  d*aventure  le  connaissait, 
lui  fit  signe.  D*Aigrefeuille  se  hâta  à  Tappel,  de  Salomon 
pourvut  à  son  sort  Cétait  aux  environs  de  1740. 

Notre  homme  ne  tarda  pas  à  donner  la  mesure  de 
sa  valeur.  «...  Le  même  Salomon»  écrivait  le  3  octobre 


1.  Pour  le  ttpoÊ  €t  la  satisCtction  de  ses  mines,  nous  ne  la  la. 
coalMteffOM  pat  davantafe  at  aona  la  maintieiidroiN* 
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1742  le  Président  de  Corberon,  le  même  Salomon, 
receveur  général  de  domaine . . .  peu  capable  par  lui« 
même  de  son  emploi,  s*est  associé  à  titre  de  commis 
un  bas  normand  nommé  Atgrefeuille  qui  est  un  per- 
turbateur à  bouleverser  toute  la  province  par  les  nou- 
veautés pernicieuses  qu*il  tente  dy  introduire,  si  on  ne 
réprime  un  homme  aussi  entreprenant ...»  Trois  jours 
après,  il  revenait  au  même  sujet  :  «  Aigrefeuille  est 
commis  au  pain  et  aux  gages  de  Salomon  qui  a  acquis 
la  charge  de  contrôleur  et  Ta  mise  sur  la  tête  de  cet 
homme  lequel  n'avait  pas  le  premier  sol  pour  faire  une 
pareille  acquisition.»  Pas  le  premier  sol!  Si  l'on  en  croit 
ses  lettres  et  ses  laiiK-iUatiiuis  pci] x' tii<-llcs,  le  sujet  ne 
s'eiiricliira  guères.  nonnli^tant  ses  clîoits  et  ses  peine-, 
en  (i<  pit  (le  sa  souple^>e  et  de  sa  malice,  malgré  son 
esprit  <  iitrr  prr-nant  et  les  charges  cju'il  occupera. 

Il  eût  mérité  mieux  si  l'on  calcul<"  la  quantité  de 
courbettes  qu'il  prodigua,  si  l'on  supi)ute  la  profusion 
de  flatteries  qu'il  débita,  si  l'on  mesure  entin  la  servi- 
rilité  à  laquelle  il  se  condamna;  car  rien  n'égale  son 
obséquiosité  en  face  des  grands,  si  ce  n'est  peut-être 
son  insatiable  ambition,  sa  soif  d'honneur  et  d'argent. 
Miûs  quand  on  considère  la  bassesse  de  son  caractère  et 
sa  haine  contre  ceux  qui  lui  portent  ombrage  ou  qu*il 
soupçonne  de  vouloir  lui  barrer  le  chemin,  quand  on 
songe  que  ses  Incessantes  et  audacieuses  délation» 
appelaient  le  châtiment,  on  8*accorde  à  applaudir  à  la 
sévérité  du  destin  et  à  convenir  que  le  sort  ne  fut  que 
juste  à  son  égard. 

Dans  les  premiers  temps  de  son  installation  à  Colmar^ 
d'Aigrefeuille  se  tient  assez  calme.  Il  borne  ses  aspira- 
tions à  conserver  son  poste  et  remplit  ses  devoirs  avec 
la  régularité  d'un  employé  soumis  et  ponctuel.  Il  s'insinue 
fort  adroitement  dans  la  contiance  de  ses  chefs  directs 
et  met  tous  ses  soins  à  ca)»ii  'i  leur  M'mu  l  illance.  Cepen- 
dant peu  à  peu  son  auàbition  s'éveilie  et  il  songe  non 
Rbvuk  D'AuACg,  1900.  6 
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.seulement  à  tirer  tout  le  parti  possible  do  la  situation 
déjà  acquise,  mais  encore  à  s*élever  plus  haut  11  porte 
vers  Strasbourg  ses  yeux  et  ses' vœux;  n*cst-ce  pas  là 
que  résident  le  Gouverneur  et  Tlntendant?  Mais  par 
quel  côté  les  aborder  et  comment  s'insinuer  dans  leurs 
bonnes  grâces?  Il  est  trop  pauvre  hère  pour  tenter 
Tavcnture  d*eroblée  et  aspirer,  sinon  à  leur  amitié,  da 
moins  à  leur  faveur,  n  imagine  alors  qu'il  ne  pourra 
réussir  qn'on  se  livrant  au  métier  de  délateur,  et  en 
instruis. uU  l'autorité  supérieure  de  ces  mille  petits  riens 
que  Ton  ne  trouve  pas  dun^  les  rapports  officiels,  mais 
qui  n'en  unt  pas  moins  leur  importance,  pour  i'«  nti("'re 
c  onnaissance  des  hommes  et  des  choses.  (^lueKiuc  puis- 
>ant  et  chamarré  que  l'on  soit,  on  ne  pont  être  partout 
et  voir  tout,  et  pourtant  il  importe  à  un  bon  adminis- 
trateur d'être  renseii^né  parfaitement  et  jusqu'au  dernier 
détail,  bur  ceux  spécialement  dont  l'autorité  n'est  en 
somme  qu'une  délégation  du  pouvoir  central.  Il  est  des 
nécessités  cruelles  en  cette  vie,  et  nécessité  fait  loi, 
hélas  ! 

D'ailleurs  le  tempérament  de  d'Ai^refeuille  le  portait 
à  ce  métier,  et  n'en  eût-il  pas  été  ainsi  que  la  haine 
qui  ranimait  contre  ses  contemporains  plus  favorisés 
de  la  fortune  Vy  eût  poussé  :  souvent  il  avait  eu  à 
essuyer  le  mépris  de  ses  supérieurs  et  le  dédain  de 
ses  égaux,  en  raison  précisément  de  son  caractère  bas 
et  rampant.  La  vengeance  n*est  pas  le  plaisir  que  des 
dieux  :  les  pauvres  humains  en  connaissent  les  saveurs, 
et  d*Aigrefeuillc  était  fait  plus  que  tout  autre  pour  les 
rechercher  et  les  apprécier.  Rendons  cette  justice  à  nos 
Intendants,  f|u'ils  étaient  trop  grands  seigneurs  et  avaient 
l'âme  trop  haute  [)0ur  prêter  aux  communications  de 
d'Aigrefcuille  toute  l'attention  qu'il  en  esj>éraiL  II  compte 
de  ce  chef  plus  d'un  déboire,  nous  le  verrons.  Mais  si 
cet  liMiiimo  était  sans  vergogne,  on  n<'  peut  d'autre 
part  s  empêcher  d'admirer  son  opiniâtre  ténacité.  L'a-t-on 
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mis  à  la  porto,  il  rentre  par  la  fenêtri»;  et  de  colère 
lève-t-on  la  main  sur  lui,  il  sait  {^eintlrc  avec  tant 
d  liumilité.  il  v  met  tant  de  graci (|ue  le  bras  tombe. 

T!  n'abusera  pas  il  ailicui  s  de  la  licence  ([u'il  a  arrachée 
par  ce  moyen  aux  Intendants,  de  leur  adresser  ses 
missives.  C'est  M.  Desmarais,  subdéié^ué  à  l'intendance, 
qa'il  accablera  paiticuUèrem<Mit  de  ses  contidenceâ  et 

ses  rapports  —  et  aussi,  de  ses  requêtes,    «  Je  suis 
iSfûp  flatté,  Monsieur    -  écrit-il  à  ce  dernier  le  3  f  n  i  r 
1765      des  bontés  dont  vous  avez  bien  voulu  m'ho- 
norer»  pour  différer  à  vous  en  faire  mes  plus  sincères 
remerdements.  Agréez>le$,  je  vous  prie,  comme  le  té- 
moignage  de  l'envie  que  j*aurai  toujours  de  chercher  à 
mériter  ,  près  de  vous.  M.  de  Lucé  et  M.  RouUin,  en 
m'honoraat  de  leur  confiance  (vous  vous  vantez,  M. 
d*Aigrcfeu01e!)  avaient  approuvé  qu'instruit  du  local  dé 
la  province  (sic),  souvent  mieux  que  ceux  qui  en  sont 
originaires,  vu  l'étude  (iu(^  j'en  ai  faite  depuis  25  ans  que 
j'y  habite  et  que  je  suis  pourvu  de  ma  charge,  j'eus 
l'honneur  de  leur  écrire  sur  ce  (|ue  j'apprenais  de  relatif 
au  bien  du  service  et  de  leur  en  dire   ma  façon  d«» 
penser  ;  j'avais  eu  celui  de  les  pcr^uarler  sur  mon  /  "'li* 
et  sur  l'envie  que  j'aurai  toujours  de  le  manilé'^ter.  Ils 
avaient  bien  voulu  y  être*  sensibles,  et  le  souvenir  des 
bontés  dont  ils  m'ont  comblé  me  sera  jirécteux  à  jamais. 
Permettrez- vous,  Monsieur,  que  j'ambitionne  le  même 
avantage  près  de  vous?  Mon  attention  et  mon  empresse^ 
lAent  à  prévenir  ce  que  je  pourrai  présumer  pouvoir 
vous  être  agréable  vous  convaincra  de  la  pureté  de  mes 
sentimeilts  et  du  désir  que  j*aurai  de  vous  plaire.  Si 
jè  èiB  assez  heureux  que  vous  vouliez  agréer  que  j*aie 
Iteaaear  d*étre  en  relation  avec  vous,  j*aurat  celui  de 
vom  difé  que  ...»  Et  sans  tarder,  sans  attendre  que 
MA  offres  de  service  soient  agréés,  le  voilà  qui  entre 
en  campagne  par  quehpirs  détails  sur  le  voyac^e  à  Ver- 
sailles, entrepris  au  sujet  de  l'impol  de  capilation,  par 
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M.  de  Boug,  alors  consc  iller,  depuis  premier  Président 
au  Conseil  souverain  d'Alsace. 

M.  Desmarais  se  laisse  à  demi  convaincre,  cède  molle- 
ment, et  finalement  acquiesce.  D*Aigrefeuille  ne  se  sent 
pas  de  joie  :  «J*ai  reçu»  Monsieur,  dans  son  temps 
la  lettre  que  vous  m*àvez  fait  Thonneur  de  m'écrire  le 
7  de  ce  mois;  dès  que  vous  voulez  bien  agréer  que 
j*aie  celui  d'entrer  en  relation  avec  vous,  je  m'en  ferai 
un  devoir  le  plus  absolu.  Je  m*en  serais  déjà  acquitté 
sans  une  incoramodité  de  laquelle  je  commence  à  être 
dcbarr.'issé  ...» 

Dans  uni."  lettre  du  2"  Mars  suivant,  il  laisse  [)ré\"<>ir 
de  (|uelle  nature  seront  ses  r«Mi-eiL^ni  nunits  :  «  .  .  .  (^)uant 
aiiv  j)ers()nni's  à  <|ui  vous  pf)uvc/.  donn<'r  votre  con- 
haiice,  vous  av<.v.  raison  d'aller  à  pas  coinj>t'''-  à  cet  é^^ard. 
]c  me  pro[iose  au  premier  )(Uir   d'ax'oir  rh()nn<nir  de 
vous  écrire  une  <^frande  l<'ttr<:'  à  ce  suj^-t,  d'autant  (jue 
connaissant  vos  subdéiégués,  prêteurs  et  baillis  de  départe- 
ment, desquels  je  ne  suis  ni  parent  ni  compère,  vous 
pourrez,  en  suite  de  ce  que  j'aurai  celui  (l'honneur)  de 
vous  dire,  aviser  en  connaissance  de  cause  à  vous 
former  des  idées  sur  chacun,  il  y  en  a  qui  pensent  bien, 
mais  il  y  en  a  aussi  dont  vous  ne  pouvez  trop  vous 
défier,  et  qu*il  serait  dangereux  de  suivre.  L*envie  que 
j'ai  de  mériter  près  de  M.  de  Blair  et  de  vous,  me 
portera  dans  tous  les  temps  à  en  chercher  les  moyens ...» 
Est-ce  assez  clair? 

Le  métier  n'est  pas  sans  danger.  D*  Aigrefeutile  veut . 
bien  faire  le  délateur,  mais  non  à  ses  propres  dépens. 
Il  n'entend  pas  s* exposer  à  des  prôsailles,  et  m<  t  une 
ardeur  inipiiète  à  se  garer  contrr  les  consé(iuences  que 
ses  vilenies  pourraient  avoir  [)our  sa  [)ropr(.'  personne. 
A  toute  occasion  reviennent  dans  sa  correspondance 
ces  trois  nu)ts  :  «  lîrùle/  mes  lettr«>>  .  .  .  >  I.a  pr(>mière 
communication  à  M.  Desmarais  tinit  par  cette  prière  : 
<  Je  lermiiierai  par  vous  supplier  de  vouloir  que  mes. 
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lettres  soient  pour  vous  seul,  de  manière  qu'assuré  de 
n'être  point  compromis,  je  puisse  avoir  l'honneur  de  vous 
écrire  sans  contraint-^  nin^^l  vt  de  même  que  je  le  faisais 
avec  MM.  de  I.ucc  et  Roullln  (3  Janvier  1765)..,» 
€  Permettez-moi  de  vous  demander  la  grâce  de  porter 
M.  de  Blair  à  brûler  celle  à  laquelle  j*en  joins  une  de 
M.  de  Lucé  (21  Septembre  1766) ...»  «J*ose  supplier 
Votre  Grandeur  de  vouloir  que  la  présente  soit  brûlée 
dés  qu'Elle  l'aura  lue,  afin  que  M.  Muller  (que  j'apprends 
devoir  partir  demain  pour  Strasbourg)  ne  puisse  savoir 
que  l'avis  qu'elle  contient  soit  venu  de  moi  (à  M.  de 
Blair,  2i  Septembre  i7r)6)..,>  «Permettez  que  j'ose 
vous  demander  la  grâce  de  vouloir  Rengager  (M.  de 
Blair)  à  la  brûler  (la  lettre)  dès  qu'il  l'aura  lue,  pour 
qu'elle  ne  soit  lue  que  de  vous  et  de  Lui,  et  prévenir 
par  là,  cjue  je  sois  compromis.  C'est  un  service  que 
j'ose  vou^  clcaïaiidcr,  (à  M.  Desmarais,  14  Décembre 
1766)  ...»  Nous  pourrions  multiplier  les  citations  de 
ce  genre,  mais  à  quoi  l)on  ?  ( côté  du  caractère  de 
notre  héros  nous  sonible  suttisamment  indiiiué  par  ces 
quelques  écliantillons,  pris  de  cà  et  là.  \  )n  reste  nous 
serons  Ibrcément  amené  dans  la  suite,  en  reproduisant 
d'autres  lettres,  à  rencontrer  certaines  phrases  qui  révé- 
leront mieux  encore  sa  prudence  extrême  ou,  pour  dire 
pins  juste,  sa  pusillanimité. 

11  a  peur,  et  il  a  raison.  Cest  qu'aussi  la  haine  et 
la  jalousie  l'aveuglent  parfois  au  point  qu'il  perd  toute 
circonspection  et  n*bésite  pas,  qui  Teut  pensé?  à s*attaquer 
à  plus  fort  que  lui.  On  verra  qu*un  jour  il  se  laissera 
aller  à  médire  de  Mgr  de  Rohan  lui-même.  Mais  sans 
doute  il  estimait  alors,  en  quoi  il  ne  se  trompait  guère, 
que  le  cardinal  était  trop  loin,  qu'il  était  trop  puissant 
pour  avoir  à  s'inquiéter  des  méchants  propos  d'un  mo- 
deste subalterne.  Plus  près  de  lui,  à  Colmar  même,  se 
trouve  un  homme  dont  la  supériorité  roflfusque  et  qu'il 
hait  de  toute  son  âme  parce  que,  vraisemblablement,  il 
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a  dédaigné  de  prêter  une  oreille  complaisante  à  ses 
fourbes  dénonciations  :  nous  voulons  parler  de  M. 
Mullcr,  le  subdélégui'  d»»  l'Intendant.  D'Aigrefeuille  a 
juré  de  miner  et  de  détruire  son  crédit  Peine  perdue, 
d*ailleurs  1  Mais  avec  quelle  prudence  ne  dirige-t-il  pas 
ses  attaques  I  II  frappe,  il  recule  ;  il  a  été  maladroit,  il 
crie  grâce,  proteste  de  ses  excellents  sentiments,  puis, 
malgré  les  avertissements  sévères  qui  lui  viennent  de 
Strasbourg,  ne  néglige  pas  une  occasion  de  porter 
atteinte  à  son  înAuence  et,  ausd  longtemps  qu^il  le 
pourra,  de  le  desservir. 

I.e  21  Juillet  1765  il  écrit  à  M.  Desmarais  :  «Je  ne 
veux  pas  remettre  d'avoir  l'honneur  de  vous  observer 
que  j'estime  être  important  que  M.  de  liiair  et  vous 
n'accordir/  trop  de  conhaiu  ■  h  M.  Muller.  Le  temps 
vous  aj)] M< 'iidra  quo  ce  n'est  p;!--  >a!i:^  iai-^<in  que  j'ose 
vous  taire  cette  observation.  Ce  qu  il  y  h  tic  vrai,  t  "<  ~-t 
que  je  suis  averti  que  si  vous  poussiez  cette  confiance 
trop  loin,  cela  retiendrait  bien  des  gens  vis-à-vis  de 
vous  ...» 

Il  n'en  aura  pas  moins,  quelque  temps  après,  l'au- 
dace de  prier  le  même  M.  Desmarais  d'agir  sur  le  même 
Muller,  pour  obtenir  l'appui  de  celui-ci  au  sujet  de  cer- 
taines attribuions  qu'il  convoite  au  collège  de  Colmar  : 
«  Agrccriez-vous  aussi,  Monsieur,  que  j'osasse  vous  sup- 
plier de  vouloir  me  faire  la  grâce  d'intéresser  votre 
caractère  bienfaisant  pour  porter  M.  de  Blair  à  m'accorder 
une  nouvelle  marque  de  protection  que  je  prends  la 
liberté  de  Lui  demander,  persuadé  que  s'il  veut  bien 
m'en  honorer  en  écrivant  à  M.  Muller  en  termes  pres- 
sants, ce  Prêteur  me  donnera  sa  voix.  Permettez  que 
j'ambitionne  de  vous  cette  singulicrc  ulilij^aliua,  la  place 
étant  à  tons  éî^ards  à  ma  convenance,  et  moins  pour 
les  app<)int<-nirnts  <|ni  v  seront  attachés,  que  par  l'ni- 
sancf  (lu'rllr  nn'  donnerait  prr>  des  professeurs  et  régents 
pour  l'éducation  de  mes  eniants  dont  je  désirerais  faire 
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des  citoyen?,  utiles.  Si  dans  votre  première  (lettrei  à 
M.  Muller  vniis  vouliez  au^-i  lui  dire  deux  mots  en  ma 
faveur,  v()U>  ajouteriez  aux  sentiment^  dp  r(  <  Miinni^^ance 
et  d'attachement  avec  h  < quels  j'ai  Thoiinour  d'être  etc. 
(lettre  du  12  Septembre  17O51. 

«Permettez,  Monseigneur,  mandcH-il  le  26  Septembre 
suivant  à  Tlntcndant,  cpie  j'ose  profiter  de  cette  occasion 
pour  Vous  dire  qu'il  faut  que  Vous  ayez  communiqué 
ce  que  j'ai  eu  Thonneur  de  Vous  marquer,  à  Schlestadt» 
de  l'inceadie  d'P^nsishcim»  ou  que  vous  ayez  laisse  ma 
lettre  où  quelqu'un  ait  pu  en  prendre  lecture,  puisqu*on 
m*a  reproché  hier  qu*en  préconisant  M.  Fronhofer»  j*y 
avais  dénigré  le  prévôt  royal  ;  je  n'ai  pu,  sur  ce  qu'on 
m'a  dit,  disconvenir  que  je  n*avais  pas  exalté  ce  dernier, 
mais  je  n'en  ai  pas  été  peiné  ;  mon  objet  en  me  faisant 
un  devoir  de  Vous  informer  du  vrai  des  choses,  sans 
acception  do  personne,  a  été  et  sera  toujours  de  chercher 
à  Vous  persuader  sur  mon  Z'Ac  pour  le  service  du  Roi 
et  le  bien  public,  heureux  si  par  là  je  puis  avoir  le 
bonheur  de  Vous  plaire.  Mais,  M()nseiî^neur,  je  ne 
croirai  jamais  <jue  \'otre  intention  soit  que  je  soi>  mis 
daus  le  cas  d'<*n  soutVrir,  d'autant  cju'ayîuit  une  famille 
assez  noiiibicii^i je  dois  rer  ne  déplaire  à  pi  i  -nirie 
et  y>révenu  ce  qui  peut  me  causer  des  iniiniln  .  *^/ue 
Votre  CiraîKi'Mir  me  permette  donc  de  La  supplier  de 
vouloir  brûler  mes  letir.  -  ou  de  les  mettre  en  lieu 
qu'elles  no  i>ui<-f':it  être  lues  (pie  d'Klle  fet  de  M.  Des- 
marais  tout  au  plus,  lorsqu'ICUe  sera  à  Strasbourg). 

«Je  dois  présumer  ([ue  c'est  M.  Muller  tpn'  a  fait 
le  rapport,  car  les  reproches  qui  m'ont  été  faits  viennent 
de  ses  plus  proches  parents  qui,  ainsi  que  lui,  le  sont 
de  la  demoiselle  que  le  prévôt  d*Knsishcim  va  épouser. 
Ce  qui  doit,  Monseigneur,  Vous  mettre  en  garde  con- 
tinuelle contre  M.  Muller  pour  les  choses  que  j*aurai 
en  rhomieur  de  Vous  marquer.  Je  ne  pilis  que  me 
looer  de  lui,  et  il  est  sûr  que  si  j'étais  à  portée  de  lut 
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faire  plaisir,  je  m'y  livrerais  avec  empressement,  ma]gré 
la  persuasion  où  on  m*assure  que  je  dois  continuer 
d*être,  que  les  aventures  que  j*ai  eues  avec  M.  soa 
père  (où  j'ai  triomphé)  le  portent  et  le  porteront  tou- 
jours à  ne  pas  être  autant  de  mes  amis  qu'il  fait  mine, 
dit-on,  de  me  le  témoigner.  > 

«  Je  ne  puis  que  me  louer  de  lui.  »  Retenons  cet 
aveu  :  il  a  son  prix  sous  la  plume  de  d'Aigrefeuille. 
€  II  est  sûr  que  si  j'étais  à  portée  de  lui  faire  plaisir, 
je  m'y  puiUrais  avec  empressement.  »  (ju.int  ;\  ce,  c'est 
toute  autre  affaire,  et  nous  allons  voir  comment  il  en- 
tend la  chose. 

(^>uel(iues  mois  aprè^.  il  ne  se  gèno  pn<î  rîe  le 
dénoncer,  et  sans  détuur.  Du  21  Septembre  1766  : 
«  L'attachement  que  Votre  Grandeur  a  bien  voulu  me 
prrmf  ftrr^  f]ue  je  Lui  vouasse  doit  me  porter  à  ne  pas 
Lui  lai— (  r  ignorer  un  ahus  que  se  commet  par  le  fait 
de  M.  Muller  son  subdélégué  en  cette  ville,  abus  qui 
s*est  perpétué  malgré  que  M.  de  Lucé  Teût  réprouvé 
vis^à-vis  ne  M.  Muller  père,  ainsi  que  Votre  Grandeur 
pourra  s'en  convaincre  par  la  lettre  que  j'ai  l'honneur 
de  joindre,  et  que  je  Vous  supplie  de  vouloir  me  faire 
renvoyer,  abus  enfin  qui  se  multiplie  puisque  non  seule- 
ment M.  Muller  en  use  vis-à<vis  des  magistrats  des  villes 
et  baillis  des  bailliages,  mais  encore  vis-à-vis  des  prévôts 
des  villages.  Il  s'agit,  Monseigneur,  des  paquets,  lettres 
et  ordres  que  Votre  Grandeur  charge  M.  Miiller  de  leur 
faire  parvenir  et  pour  lesc[uo!s  ceux  par  qui  il  les  leur 
envoie  so  lont  payer  24,  40  denier^.  ^  livres  et  quelque- 
fois plus,  c'est-à-dirr^  souvent  au-delà  de  ce  fin'i!  lonr 
coûterait  s'ils  fussent  venus  Strasbourg  directement 
par  la  poste.  J'ai  entendu  par  la  façon  de  s'expliquer 
de  ceux  qui  m'en  ont  parlé,  qu'on  regarderait  comme 
une  grâce  c|ue  Votre  Grandeur  voulût  faire  cesser  cette 
espèce  de  vexation. 

c  II  est  vrai,  Monseigneur,  qu'il  serait  très  facile  à 
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M.  MuUcr,  d'éviter  les  clameurs  qu*il  occasionne,  s*il  vou- 
lait se  donner  la  peine  de  se  faire  informer  des  voies  ordi- 
naires dont  il  pourrait  user  pour  faire  parvenir  ses  paquets, 
lettres  ou  ordres  à  leur  destination,  sans  qu*il  en  coûtât 
rien.  Tous  les  magistrats  des  villes  et  baillis  des  bailliages 
ont  des  messagers  qui  viennent  régulièrement  trois  ou 
quatre  fois  par  semaine  à  Colmar;  il  y  a  même  des 
baillis  qui  y  demeurent  et  qui  tous  les  jours  ont  ch^ 
occasions  pour  les  villes  et  communautés  de  leur  bailliage, 
en  sorte  que  la  lii!,'un  iluiU  se  coiuluit  M.  Mullor  à  cet 
égard  n'est  pas  conrev%'vhle  !  Il  ne  peut  doutiT  des  in- 
tentions de  \ Dlrr  (irandeur  pour  diminuer  le>  charges 
<le«  villes  et  communautés  qui  par  cet  abus  s'au^Mvir-n- 
tent.  ."^ans  doiit^'  qne  c'est  pour  se  flonner  d<'  plu-  en 
plus  un  nir  d'iniportance,  étant  vain  et  haut  à  outrance, 
ou  pour  s'atfranchir  des  gratifications  vis-à-vis  des  valets 
-de  ville,  et  des  gages  vis-à-vis  des  domesii(|nf»s,  car  ce 
serait  s'abuser  que  de  ne  point  croire  cet  objet  consi- 
dérable, puisqu'il  y  a  certaines  villes,  bailliages  du  départe-  • 
mentSy  où  cette  dépense  fait  souvent  cinquante  écus  et  • 
plus  par  an,  et  dont  les  trois  quarts  ou  moitié  est  en 
pure  perte  pour  les  magistrats  et  baillis  qui  n'osent  les 
comprendre  dans  leurs  états,  de  crainte  de  s*cn  faire  un 
démérite  vis-à-vis  M.  Muller.  » 

Ses  intentions  sont  des  plus  pures;  Dieu  le  garde 
de  vouloir  le  moindre  tort  à  M.  Muller  1  II  n*a  aucune 
méchanceté,  il  ne  connaît  pas  la  haine.  Seul  le  bien 
public  Tinspirè  et  Tanime  :  «  Comme,  Monseigneur,  ce 
n'est  que  l'amour  du  bien  public  et  l'envie  que  j'aurai 
toujours  de  plaire  à  Votre  Grandeur  qui  me  porte  à 
rinloi  nier  de  cet  abus,  puisque  je  suis  bien  éloigné  de 
voulnir  du  mal  à  ISl.  Muller,  quoique  je  sois  averti 
qu'il  doive  avoir  recherché  à  me  desservir  près  d  l-  llr, 
pour  la  raison  quo  j*^'  ^^ni*;  trop  rlairvoyaiU  [xuir  lui. 
j'ose  sii|ipli(M  \'<)tre  Grandeur  de  vouloir  que  la  présente  - 
3oit  brûlée  ...» 
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D  Ai^rofeuille  a  mal  calculé  son  coup.  Cette  plate 
dénonciation  indigne  le  destinataire  qui  répond  vertement 
au  maladroit.  «  Lorsque  j'envoie  des  paquets  à  M.  Muller 
pour  les  faire  tenir  aux  baillis  et  prcv(H^«  suhdéirgué 
ignore  les  ordres  qu'ils  contiennent  et  <le  là,  il  n'a  d'autre 
parti  à  prendre  que  d'envoyer  des  exprès  les  porter 
sans  attendre  les  commodités  qui  pourront  se  présenter 
pour  les  faire  passer  sans  frais.  Si  les  baillis  ou  pré- 
posés ont  au  surplus  à  se  plaindre  à  cet  égard,  c*cst 
ici  qu'ils  doivent  s'adresse  directement,  parce  qu'alors, 
je  ferai  constater  vis-à-vis  d'eux  s'il  y  a  de  Tabus,  afin 
que,  s'il  y  en  a  je  le  supprime  et  que,  s'ils  se  sont 
plaints  à  tort,  je  le  leur  fasse  sentir  de  façon  à  ne  plus 
tenter  de  chercher  à  en  donner  à  un  homme  considérable 
par  les  place  qu'il  exerce  et  autjuel  j'accorde  ma  con- 
fiance, le  vous  renvoie  la  lettre  de  feu  M.  de  Lucé  i|ue 
vous  lu  a\  */.  fait  passer  à  cette  occasion.  >  Ct'tte  mer- 
curiale pn>duit  son  eflet.  Pentlant  trois,  quatre  semâmes 
d'Aigrcieuille  se  tiendra  coi  et  ne  souillera  mot 

Mais  il  parait  c^u'il  s'était  compromis  plus  fortement 
que  nous  ne  le  savions.  Les  lettres  suivantes  mentionnent 
le  nom  du  Procureur  général;  il  y  est  aussi  fait  allusion 
aux  embarras  de  l'hôpital  de  Colmar.  D'Aigrofeutlle 
tâche  de  dérouter  son  correspondant  en  embrouillant 
les  questions,  en  y  mêlant  la  personne  du  Procureur  et 
en  rejetant  sur  lui  l'odieux  de  se.s  propres  propos. 

A  M,  Desmarais,  le  2  Novembre  :  «Permettez-moi, 
Monseigneur,  d'oser  réclamer  v  r  !ion-  oîfices  pour  faire 
que  M.  de  Hlair  n^çoive  avec  bonté  la  lettre  (pie  j'ai 
l'honneur  de  joindre.  Vous  verrez  que  je  juge  qu'il  m'a 
supposé  par  celle  dont  II  ma  honoré,  et  que  vous  avez 
bien  voulu  cacheter,  une  façon  de  penser  qui  eût  en  effet 
été  très-déplacée,  si  j*eusse  été  capable  de  l'avoir.  Mais 
M.  Muller  ne  m*ayant  jamais  donné  sujet  (qui  m'ait  élé 
parfaitement  connu)  de  lui  vouloir  du  mal,  j'aurais  IC 
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plus  grand  tort  du  monde  de  chercher  à  lui  nuire.  Je 
vous  proteste  sur  mon  honneur  que  je  suis  et  serai 
toujours  très  éloigne  de  cette  façon  de  faire  et  qu'au 
contraire,  si  j'était  à.  portée  de  faire  plaisir  à  M.  Muller, 
je  m*y  livrerais  avec  le  plus  grand  empressement  pour 
le  convaincre  que,  s*il  ne  me  croit  pas  mériter  son  amitié, 
du  moins  ne  suis-je  pas  indigne  de  son  estime. 

<  J*ai  eu  rhonneur  de  dire  à  M.  de  Blair  que  je  regar- 
dais comme  avantageux  au  bien  du  service  qu'il  eût 
confiance  en  M.  Muller  et,  si  par  les  deux  dernières 
lettres  c^ue  j'ai  eu  celui  de  Lui  écrire,  je  me  suis  ex- 
primé tel  que  je  l'ai  fait  (sic)  sur  son  compte,  en  l'in- 
formant tle  ce  que  M.  le  Procureur  j^a'néral  m'avait  dit, 
c<'  n'a  été  que  dans  la  vue  de  lui  faire  ma  cour,  m'étant 
persuadé  c|ii'Jl  serait  bien  aise  que  je  ne  Lui  laissasse 
rien  it^norr  r  de  ce  qui  me  parviendrait  où  il  serait 
qii<'-tii*ii  de  l  ui  et  de  ce  qui  a  un  rapport  direct  nn 
indirect  au  service.  M.  de  Lucé  agréait  que  j'en  u  <i— <■ 
ainsi  avec  Lui,  j'ose  même  dire  qu'il  avait  la  bonté  de 
me  témoigner  m'en  savoir  \^rc  (?),  d  autant  ciue  me  con- 
naissant de  manière  a  être  persuadé  qu'il  n'y  avait  aucune 
haine,  animosité,  astruce  ni  personnalité  quelconque  de 
ma  part,  et  (jue  ce  n'était  que  par  zèle  pour  le  servior- 
du  Roi  et  le  bien  public  et  dans  la  vue  unique  de  Lui 
être  utile  pour  qu'étant  instruit  sur  tout,  Il  pût  mieux 
se  diriger.  Si,  dis-je,  malgré  les  motifs  qui  sont  les  seuls 
qui  m'ont  conduit  dans  tout  ce  que  j'eus  l'honneur  d'écrire 
à  M.  de  Blair,  son  intention  est  ,  que  je  m'abstienne 
d'entrer  dans  ces  sortes  de  détail,  j'ambitionne  trop  de 
Lui  plaire  et  à  Vous,  Monsieur,  pour  ne  pas  m'y  con- 
former. 

<  Mais  prenez  y  garde  !  Il  y  a  quantité  de  circon- 
stances dont  les  gens  du  i^ays  se  garderont  toujours 

de  Vous  informer.  Aussi  MM.  de  Lucé  et  Roullin,  étant 

instruits  par  moi  sur  ce  que  je  voyais  et  entendais, 
étaient  par  là  à  même  d'aviser  à  duinier  des  ordres  à 
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temps,  soit  pour  prévenir  et  empêcher  des  arrangements 
contraires  à  l'esprit  du  gouvernement,  soit  pour  con- 
solider ceux  qu'il  avait  cru  devoir  prendre,  car  il  est 
bon  de  vous  observer  qu'on  est  ici  dans  le  système  de 
restreindre  tant  qu*il  est  possible  la  juridiction  de  l'In- 
tendant, lors  même  que  les  affaires  sont  constamment 
de  sa  compétence  et  peuvent  concerner  la  police  géné- 
rale. Vous  pouvez  en  juger  par  les  deux  lettres  que 
J'ai  rhonneur  de  joindre  et  que  je  Vous  supplie  de 
vouloir  me  renvoyer.  Ceci,  Monsieur,  peut  et  doit  vous 
•conduire  à  penser  que  ce  n'est  uniquement  que  dans 
la  vue  (le  plaire  et  tl'être  utile  à  M.  de  Blair  et  à  Vous, 
que  j'.imhitif  >nne  d'être  .uitorisé  à  continuer  une  relation 
qui  n'a  aucun  objet,  quant  à  moi,  si  ce  n  est  de  chercher 
à  persuader  de  mon  /«Mo  et  de  mon  respf»ctueux  attache- 
ment et  par  là,  mériter  protection  et  hontés.  Si  Vous 
voulez  bien  me  faire  la  grâce  et  ramitié  d'en  causer 
avec  MM.  Grosjean  et  Demande,  Vous  saurez  par  eux 
si  ce  que  j'ai  l'honneur  de  Vous  dire  n'est  pas  vrai  au 
pied  de  la  lettre ...» 

On  ne  sait  quoi  le  plus  admirer  icit  la  candeur  de 
cet  homme,  candeur  friponne  il  est  vrai  et  si  Ton  peut 
associer  ces  deux  mots,  ou  Tinconsidération  de  sa  con- 
duite, n  faut,  en  vérité,  qu*il  ait  piètre  idée  du  juge- 
ment de  ses  supérieurs  pour  oser  les  entretenir  de  la 
sorte.  Croit'il  de  bonne  fois  qu'ils  se  prêteront  niaise- 
ment à  ce  jeu  de  dupe  et  prendront  au  sérieux  ses 
flagorneries  ? 

Il  y  a  de  tout  dans  cette  lettre,  dont  le  décousu 
montre  bien  le  désarroi  ou  le  sentiment  d'a\  (lir  trop 
osé  a  jeté  d'Aigrefeuille.  Il  y  brouille  ]<>>  quc-^tions,  les 
saupoudre,  à  rordinniro.  (Ta-^^ur anc-  >ur  sou  inviolable 
fidélité,  et  e^^'^nio  rie  duiiner  le  change  à  force  de  pro- 
lixité. S'il  n  (l'  crir  M.  Muiier,  c'est  par  amour  pour  le 
lo  Koi  et  par  amour  de  son  semblable  ;  c  est  pour 
mériter  (singulier  moyen)  les  bontés  de  l'Intendant  et 


Digiti2e<i 


JEAN  d'aIORBFBUILLB 


93 


le  persuader  de  son  zèle.  De  plus,  cela  n*est  arrivé  que 
par  le  faute  du  Procureur  général  qui  a  malencontreuse- 
ment bavardé  en  sa  présence  et  dont  il  n*a  fait  que 
rapporter,  sinon  les  paroles,  du  moins  la  pensée.  M.  Muller 
n'a  pas  d'amis  plus  dévoué  que  lui,  oh  non  1  II  revient 
aux  bienveillantes  dispositions  de  MM.  de  Luco  et  Roullin 
Il  lui  est  facile  d'en  appeler  à  leur  témoignage  :  ils  ne 
sont  plu->  là.  Il  promet  de  ne  plus  recommencer,  mais 
Taudace  lui  r<  vciianl  au  liir  et  à  mesure  que  sa  plume 
court  sur  le  papier,  il  a  l'iiapudcnci'  (h-  vouloir  en 
imposer  à  M,  Desmarais  :   <  Mais  prenez,  ganle  î  .  .  .  > 
Il  tente  d'effrayer  :  «...  On  est  ici  dans  le  système 
qu'il  faut  restreindre  tant  que  possible  ia  juridiction  de 
rintendant  .  .  .  >  Arrivé  au  bout,  il  semble  qu'il  a  de 
nouveau  l'intuition  d'avoir  été  un  peu  loin  et  en  signe 
de  componction,  il  fait  derechef  amende  honorable,  avec 
assaisonnement  de  promesses  :  c  Mais,  Monsieur,  je  suis 
fait  pour  recevoir  et  me  conformer  aux  ordres  de  Mon- 
sieur de  Blair  et  aux  vôtres,  et  je  saurai  m'abstenir  et 
et  me  restreindre,  des  que  je  serai  instruit  que  ce  seront 
vos  intentions,  car  mon  ambition  étant  de  vous  plaire^ 
je  m'appliquerai  toujours  à  éloigner  ce  qui  pourra  me 
priver  de  ce  précieux  avantage.  » 

A  suivre,  AXGEL  IXGOLD. 


MÉLANGES 


I. 

UNE  COUVERTURE  D'UN  LIVRE 

DE  LA  BIBLIOTHÈQUE  DE  BELFORT 
FRAGMENT  D'UN  ObiTUAlRE  DE  MASSEVAUX 


M.  Dietrich  à  f|ui  l'on  doit,  comme  on  sait,  rorganisation 
(les  collcction.s  scientifujucs  conservées  au  clief-li'^'n  de  la 
partie  de  rAls.ice  restée  française,  après  les  événements  de 
1870,  avait  remarqué  parmi  les  ouvrages  de  la  bibliothèque  de 
Jk'llbrt,  un  volume  '  relié  avec  deux  feuillets  de  ])arcliemin  dont 
il  reconnut  sans  peine  Tintéressante  provenance  :  c'étaient  deux 
fragments,  en  assez  bon  état,  de  l'obituaire  du  chapitre  noble 
-de  Massevaux."  Comme  ])armi  les  notes  léguées  par  M.  Dietrich 
à  la  bibliothèque  de  Colmar,  nous  avons  trouvé  une  copie  de 
ce  document,  nous  pensons  devoir  le  publier,  à  cause  de  son 
importance  pour  Thistoire  d'une  des  institutions  religieuses  les 
plus  célèbres  de  TAlsace. 

Autorisation  nous  en  ayant  été  aimablement  donnée,  nous 
avons  détaché  la  couirerture  en  question  dont  M.  Dietrich  n'avait 
lu  qu*un  côté.  C'est  donc  le  document  en  entier  que  nous  repro- 

1.  C'est  VOnamatik&n  prtf^rioruM  nominum  de  Conrad  Gesaer, 
■édition  de  Bàl«,  1575,  in>f». 

2.  Cfr.  Alsalia  sa^ra,  l,  p.  163.  —  La  liste  des  abbesscs  de  Massevaux 
publiée  dans  cet  ouvrage  se  trouvera  quelque  peu  complétée  «l  rectiftée 
•par  notre  docanent. 
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•dttisons  dans  cette  Rrcue  d'Alsace  dont  M.  Dietrich  fut  toute 
sa  vie  Tami  fidèle  et  dont  il  avait  été  Tua  des  premiers  colla- 
borateurs. 

♦  • 

Comme  on  va  le  voir,  cet  obituaire  a  été  écrit  vers  la  lin 
du  xv«  siècle  ou  au  commencement  du  siècle  suivant.  Les 
dates  que  nous  y  relevons  sont  1452,  1469,  1504,  1520,  1439. 
1436,  et  même  1398.  Puis,  dans  les  notices  aioutécs  postérieure- 
ment se  rencontrent  les  dates  de  1589,  1537,  1535,  1557. 

Le  premier  fragment  renferme  quelques  jours  du  mois  d'avril, 
dn  16  au  30.  Le  second  un  nombre  à  peu  près  pareil  de  jours 
d'octobre  :  du  17  au  97.  A  ce  second  fragment  est  encore  attaché 
un  morceau  du  feuillet  suivant,  mais  si  mutilé  que  nous  n'avons 
rien  pu  en  tirer. 


Premier  feuiUei^  recio* 

^  O.  >  Margreth  von  fontonei.  walchs  wip  von  Muln- 
husen  gab  i .  omen.  a  I  O.  frow  Himeltrut  closterfrow. 
O.  Henrlat  von  fontenei  klosterfro  ...10.  Kathcrina  zer 
Kynden.  gab.  X.  sz.  d.  O*  Hug  ir  bruder  und  geschwus- 
tern .  . .  |  swester  sun  gobent.  lU.  sz.  VL  d.  O.  frow 
Adelheit  Aptissin  &c.  | 

^«  Anne  Dm.  M.CCŒIL  Starb  hans  dickenbuch 
schinder.  Susîlin  sin  wip  VI . . .  |  dcn  frowen.  und  Allen 
priestem  dîsz  gotzhusz.  so  gegenwertig  sind.  | 

<C»  Anno  Dm.  M.CCCCLXIX.  Obiit  frow  Elsin  ze 
Ryn  closterfrow  gab  XXX.  sz.  d....  I  priestem  zu  Munster. 

I.  OMit  —  Nous  sépiroiit  let  lig:nes  par  d«t  barm  horiiontalei. 

9.  Wi»^  ajoute  avec  vraisemblance  la  copie  de  M.  Dietrich,  le  par- 
chemin  ^^ant  coupé  à  cet  endroit,  comme  à  toutes  les  lignes  suivantes, 
il  doit  manquer  &  chaque  ligne  environ  U  pkce  de  3  à  4  lettres. 
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zu  sant  Martin  und  im  Spital.  Und  soUent  die  pre . . .  { 
gcn.  t  Do  von  hend  $y.  II.  sz.  zu  vorusz.  und  sîngen 
die  frowen  selmes.  Item . . .  |  djem  kyiwart.  VI.  d.  Absent- 
tibus  nihil.  Und  sollen  die  frowen  vigily  und  C . . .  * 

^«  Item  Ennclin  von  l<.ysier  Ir  Vater  und  imiter  ç^alion 
III  sz.  gcits  den  frowen  u . . .  3  |  zu  Munster.  Absentibus 
nicbil 

Obiit  frow  Elsiii  von  Altnach.  gah.  X.  >/.  VI.  d. 
den  frowen  and  den  prie  ...  4  igotzhus.  Absentibus  nichii. 

Item  frow  gutsin  klosterfrow.  u.  sz.  Obiit  frow 

Judith  clostcrfrow  .  .  .  |  Item  frow  Demut  gab.  lî.  sz. 
O.  Mechtild  Sickcrlcrin.  gab.  lil.  sz  .  . .  I  Item  Katharina 
und  Clara  von  Eptingen.  Die  gabent  111  s/.,  d. 

(Scorii  ^  mailvris*  item  frow  Eiisabct 

Capplerin  V  sz.  VI  d.  den  frowen . . .  |  pricstern  und 
dem  friigmesser. 

O.  frow.  Atzel  klosterfrow. 

Cctauia  major. 

Ilciu  I  I.in>  von  Kyiicck  III.  sz.  tjelts.  den  frowea 
und  den  priestern  allen . . .  [  Absentibus  nichii. 


1.  I*rtdigen^  (M.  Dietrich). 

2.  Cursttclle^  coniecfure  M.  DMtricb. 

3.  pritsitr  (Uielrich). 

4.  Priattr  4u»  (Ib.) 

5.  G«oi]gîi.  M.  Dktrich  %  lu  p«r  «mur  Gngorii, 
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Item  Sifrid  martstani  dcr  Marstalk.  und  Ennelin 
sin  wip.  III  sz.  D. . . .  I  allen  pricstcro  dis  gotzhusz.  et 
Absentibus  nichil. 

Item  Gred  ungemachin  gab.  III.  sz.  gclts.  zc  Joizit. 

♦  Item  frow 

Ursel  von  Morsperg  closterfrow  . . .  |  den  frowen  und 
drien  caplon,  dem  fnim(csser)  und  Kylwart  I  sz.  und^ 

gab  dartzu  111  omcn  vin 3  ... 

Item  frow  Fidis  von  Landenberg  klosterfrow  XIL4 
sz.  gelts.  Den  frowen  . . .  |  und  allen  priestem  dis  Gotz- 
huss,  et  absentibus  nichit. 

♦  Aiuio  Domini  MV°  quarto,  Am  ietston  tag  Aprilis, 
starb  frow  Elisa  . . .  |  clost«  iTiow,  gab  zu  irem  Jorzit  III s 
lib.  gelts  Allen  frowen  und  priestern  * . .  |  zu  Sant  Martin 
und  im  Spital.  Und  soUent  die  priestcr  am  Obend . . .) 
von  hand  sy  vorusz  IIII  sz.  Die  frowen  soUen  vigilg 
und  cursz  bettcn.  I  Singen  bitz6  nach  Opfer.  Den  so  sollen 
die  priester  mesz  singen  von  uns(er)  |  dem  Schulmeister 
dem  sol  men  geben  I  sz.  Item  dem  Caplon  I  sz.  daz 
et  d. . . .  I  Sontag  am7  Kantzel.  Item  II  se.  und  zwo 
KertzenS  ufs  grab.  Dem  Kilwart  * . .  |  Singen  (?)  so  nit 
konnen  vigilg  und  cursz  betten  den  toten  pfrunden. 

Der  I  der  Junger  doclUer  ^ul  man  nur  geben  . .  ► 

Absentibus  (nichilj . . . 


I.  M.  Dictrich  a  lu  AfarcJuind, 

a.  M.  Dietrich  a  lu  K  dm. 

3.  Mot  ofDi*  par  M.  Di«trich. 

4.  Lu  VI  par  M.  Dietrich. 

5.  V/  lit  Dietrich. 

6.  Mot  que  n'a  pas  lu  Ni  Dietrich, 

7.  Mots  prciqoniljûblw  :  la  eopie  d*  M.  Dietrich  porte  plmicors 

8.  Cet  trois  derniers  mots  non  lus  par  M.  Dieirich,  Ain&i  que  le» 
quelquee  moli  déchiffrée  d«e  deax  dcmièree  ligoee. 

RSWB  D*AXJACB,  190OW  7 
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'    '  Premier  jçuilleif  verso, 

ein  ctosterfirow.  >  O.  her  fridrich,  ein  priester  gab 
n  s2.  d.  o.  her  AJbrecht  lutpriester  ze  Sewen.  ...  I  al 
und  un  s/.  (1.  O.  Walther  gab  111  sz.  d.  —  O.  iVovv 
Heinmo  v'm  clostcrfrow. 

î'Aniîoi  15S92  (Icn  13  aprilis  ist  iii  (iijU  vorchicleu 
(lie  crwurdi^f  inlel  und  j^^aistlich  |  .  .  .  vt>ii  \Vr>-onl.>L'r}^ 
cu>tcrin  lliuml)  und  ratfrow  di>('n  Stift  Mas-muiir-tcr 
gewcscn,  welchc  /.u  |  (ciiUMii  jahr/'it  i^estiftl  hct  5  Ib. 
jlicriiclïen  Zins  allen  Irowon  uud  pri^teru  dicse?  Miftos 
S.  Lcndc  I  .  .  .  Martini  und  dcm  Spital.  Als  (l)i?.s?j  wie 
folj^^t  :  I'r>tlich  dass  dor  priester  am  A''  i  '<  vi<;ilias 
(cum  Litani  is  majoribus,  Iectionil>us  sanipl  dein  N^.niite 
und  auch  tellus  (?)  Auch  die  Visitation  Uber  das  Grab  | .  .  , 
c(jll<3Cten  singen  soUen.  Am  Mormon  sollend  die  frowen 
Seelmess  singen  und  nach  dem  Otîertorio  |  .  .  .  ister  mit 
dem  psalmen  dess  officium  de  B.  Virginis.  Fiir  solches 
haben  die  priester  fârausz  |  ...  s.  Item  I  sz.  fur  datz 
Ltcht  Dem  Scbuolmeister  von  unser  frawn  Ambt  I  sch. 
-dem  I  . . .  namen  zuverkiinden  I  sch.  und  dem  Kelcbwart 
I  s.  Bleibt  noch  tibrig  4  Ib.  8  s.  |  ...  frawen  und  priester 
so  présentes  seindt  soUen  ausverthailt  werden. 

(A)delheit4  Schultheishi  gab  IIII  sester  rocken  ze 
Gumerstorff.  O.  frow  Ua  elosterfrowe.  |  (Hed)wig  und 
frow  Gertrud  Klosterfrowen.  O.  frow  Anna  v'on  Aszel 
ein  clostcrfrow  die  |  f^ab;  .  .  .  jorzit. 

TagS  antc  palmarum  a".  1535  dus  Johi  mcycr  alia^j 

I.  Le  commencement  de  la  pa^^e  manque  tont  le  long,  ce  qui  cor* 
r<'spoi)rlaiu  à  l'extrémité  dn  recto  précédent.  Ceit  vreieemblableineiit 

ia  mxiXe  do  mou  d'avnl. 

3.  D*one  âutre  écriture,  comme  la  diite  le  fait  devuier. 
3-       reste  n'a  p««  été  trantcrit  par  M.  Oietrich. 

4.  I      nouveau  rie  la  première  écriture,  du  xv. 

5.  De  nouveau  d'uuc  date  et  d  uue  écriture  pvktCi>eurei», 


OBITUAIR£  DE  MAS8KVAUX  96 

Kastmcister  primi«sarius  qui  pro  I  (anniversa)no  aiinuatini 
pro  '^alutc  aiiiiii»  suc  et  suorum  par«'iitiiin  rte  Ici^avit 
suniniani  lihr  ariiiii  aiinuaLiiu  uuani  lihram  .  .  .  div  idcii- 
ilaui  ex  cijuo  intcr  capcllanos  [  et  duiiiinas.  Sic  Supra- 
dicti  I  capcllani  dv  viL;ilii>  cuni  priniis  habeant  tros  |  .  .  . 
reliqui  XVll  solidi  exequo  distribuantur  nt  supra.  Ac 
cantetur  pro  defunctis  1 .  .  .  prout  moris  est.  Et  peragatur 
aniversarius  statim  post  pascha. 


Deuxième  feuiUei,^  recto. 

Anno  Domini  MDXX  uff2  don  X  tag  Octoliris  starb 
dî''  F'l(-I  frow  Anastasia  von  Pfert  geborcn  |  fvon)  3  Hol- 
senlieim.  Hat  beschickt  zu  eim  Johrzit  II  lib  und  II 
hiiner,  fur  sich  seibst  und  den  edlen  vesten  |  Juncker 
Hansz  Ulrich  von  PBert  iren  gemabel.  Ouch  fdr  Irer 
bcden  vâter,  miiter»  Kind  und  aller  der  so  un  beden ...  I 
gescblechten  verscheiden  sînd.  In  die  form  wie  nach 
voigt  Item  I  Ib  II  sz.  dcn  acht  Caplonen  in  |  (dem) 
Gotzhusz  dasz  sic  an  den  oben  sollen  singen  vigilg  und 
am  morgen  mesz  haltcn,  und  wclchcr  nit  mctz  hat,  s  .  . .  ( 
man  gansz  niitz  gcbcn.  l'nd  wen  einer  oder  mer  von 
den  Acht  Caplonen  nit  gegenuertig  wcren,  als  den 
sollen  ...  I  an  ir  stat  bestelt  werdcn,  do  mit  die  /.al  der 
VIII  priester  erlTdt  vverde.  l'nd  von  obgenaiititrr  >iiinni 
gelts  <-o\\  ...  I  liai »(  Il  il  s/.  (\Pi7  or  fier  Solen  gedenck  ail 
sontag  in  dem  Seizedel.  Ouch  an  dem  tag  so  dasz  Johr- 
zit begangen  wird  .  .  .  |  der  Caplon  nach  der  Evangelii 
uszwendig  dem  Kor  das  gemein  gebet  erforderen.  Dasz 
ander  pfund  pfennig  sol  g  ...  I  Wie  hie  nach  statt  Item 
XVm  d.  fur  liecht.  Item  VI  d.  dem  Ktlwart.  Item  dem 


I.  Le  rwte  odim  par  M.  Dietrieh. 

s.  Omis  par  .M.  Dietrieh. 

3.  Le  parchemin  e«t  élément  rogné  à  celle  extrémilè,  d'un  cenii* 

mètre  environ. 
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Schuolmeistcr  I  sz  dasz  cr  unsor  frow  en  .  .  .  |  singe.  Item 
dem  ArnKii  lutcn  im  Spital  I  sz.  Item  dem  Armen 
lutcn  im  t^utenlmsz  I  sz.  dasz  uhri^r  der  friowen).  | 
Darunil)  ^oll.n  -ic  am  oln'ii  \  iL;ili,^  hi  Urn  nnd  fru  sel- 
mesz  singeii.  l  nd  welclie  iindi  r  <k'n  Jungeii  nii  Ic..nnen...| 
und  Cursz  hetten  soll  man  mit  gebcn.  Ouch  (iea  Totcn 
pfriinden  und  ciner  Aptissin  und  dem  Biiw  niit  g  • .  .1 
Voft  wegcn  der  Jungcn.  Abscntibus  nîl. 

Aurt  «  S  iiiHtag  nach  Matliei  anno  (15)35  hat  der  cdel 
undt  vest  Juncker  Jorg  .  .  .  \  obgcschrihener  Anastasien 
chclicher  sun  geordnet  namlich  zu  hesserung  disses  Jahr- 
z(it)  I  aile  fronvasten  sollcnt  ussgetailt  wer^i»  11  in  dem 
Spital  VI  sz  gelts.  bess  |  .  .  .  dem  caplon  U  sz  darum  er 
ain  mess  solle  lescn.  Item  dcn  armen  leuten  da  |  . .  . 
n  sz  und  brot  Item  Sant  Erhartcn  I  sz  und  den  gutten 
leuten  in  dem  gutten  hus  |  soa  dan  hat  er  aber  geordnet 
zu  meherung  abgeschribenes  Jahrzeit  und  zu  den  |  . . . 
so  man  gtt  jedem  priester  nach  VI  sz  also  das  nun 
hirfur  jedem  gegeben  werde.  {  Item  dem  caplon  ouch 
ail  Sontagseinem  namen  zu  Rinden  I  sz.  Item  den...l 
das  er  zu  jedcr  Zeit  das  wichkesselin  mit  wichwasser 
fille  I  sz  XI  sz  und  den  |  . . .  VI  sz  welchen  zunss  man 
geben  soll  von  seincr  matten  genannt  Dronbacht  .  .  .  t 
neben  und  by  Peter  Summervogel  das  under  vogts 
matten. 

Anno  dni  1557  uff  dem  XII  tag  octobris  starb...! 
Jacob  Grentz  Kilchher  alhîr  gewescn . . .  der  hat  beschickt 
zu  sinnen  . . .  |  I  Ib.  V  sz  gelts  allen  wuMîgen  frauwen 
und  herren  dises  wurd  ....  3 


I.  D'écriture  et  de  date  plus  récentes  «iiist  que  le  deraitr  ^ 
a.  La  copte  de  M.  Dietricb  cesse  à  cet  endroit 
3*  Le  reste  est  coapé. 


c 
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Deuxième  J'€uillely  verso.  ' 

Anno  dn.  MCCCCXXXIX  O.  frow  AdelMt  von 
Ropach  Aeptissin  und  Juncker  Wilhelm  |  von  Ropach  ir 
vatter.  Hat  beschickt  I  Ib.  VI  d.  VI  cz.  den  frowen 
und  allen  priestern  dis  gotzbusz.  Un<l  s i>!l(Mi  die  prister 
•am  oben  vij^ilg  singen.  Abseiitibus  nichil. 

î>.  Cuce  cpaiicjdistc* 

Jongfrow  Gertrud  Zornyn  von  durnyngen  eptissin  |  Jiing- 
frow  II  lib.  VI  sz  gelts  den  frowen  und  allen  priestern | 
zur  disem  gotzhusz.  und  sollen  die  priester  am  obent 
vigilg  singen  [  do  von  hend  IIII  sz  vor  usz.  tinH  sollcn 
die  frowen  Cursz  und  xv^W^  Icseii  uiul  Sclnu-s^  |  sinj^^m. 
Item  XVIII  d.  fur  H  K.Tt/.cn  uiul  dciri  Kilwart  VI  d. 
Absentibus  nichil.  (  ).  III  Kl.  |  Novemhris  Anno  dm. 
M.CTCC.XXXV  1.  und  lit  vcrgrabeii  iii  t^anct  reteisKappel 
.  .  . 

Item  P'^t'-r  S;ilt/niann  sclirihcr  und  l-'iiru'iiii  sin 
fruw  111 1  V  i  tl.  dt  II  Irowon  und  alien  j  priestern  dis 
goUhuâz.  Ai)srntihus  nichil. 

<5.  XI.  ilîilium  V.  2lm  3on* 

tog  nad?      XI  Casant  XiX^q^miaQ 

Item  frow  Anna  von  Brandis  Aptissin.  I  Ib.  II  $z« 

gelts  den  frowen  und  den  drien  Kaplon  |  und  dera  frîi^ 
messer.  O.  anno  Dni  M.CCC.LXXXXVIII». 

I*  Pife  non  copiée  par  M»  Oietrich  qui  ne  Tavalt  pu  détechée  de 
,   •  vijlUipe* 
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Item  frow  A(Icll)eit  von  katsamhausrii  clo>tcrrro\\'^ 
I  11).  V.  S'A  j^'clts  den  iiuvvcn  und  dcn  j  tlrion  Ka|)lon  und 
dein  frugiDcsicr.  do  von  git  man  dem  Kihvart  11  sz 

Ttem  her  Wilhelm  caplon  j^'ah  den  fro  !  wen  und  dcn 
drien  Kaplonen  XI  omen  |  wingeits.  Absentibus  nichil. 

,  Item  Hlschin  lieilj^nitin  von  Sicker  \  l  >z  ^"«'Its  den 
fni\\<  Il  und  ailen  piie^tern  |  zu  die^em  gouhu:!».  Ab&eii- 
tibus  mciiii. 

A,  M.  P.  INGOLD. 


Il 


Les  précautions  en  temps  de  peste  :  lettre  du  magistrat  de  S/rax- 
iourg  aux  privH  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris 

A  Messieurs. 

Messieurs  le  PreVoat  des  Marchands  et  Ecbevins  de  la 
ville  de  Paris. 

1Ô68,  27  AousU 

Messieurs 

Comme  li's  mauvaises  ni>uvelles»  que  depuis  cjucliiucs  mois 
nous  avons  aiipri-i  s  de  la  maladie  contagieuse,  qui  se  doit 
trouver  presque  par  luulc  la  Picardie,  pays  d'Artois  et  les  places 
de  la  dernière  conqucstc  du  Roy,  continuent  tous  jours,  jusqu'à 
vouloir  dire  que  ce  mal  doit  aussy  avoir  attaqué  la  ville  de 
Rheims,  aussy  bien  que  les  environs  de  Paris  ;  cela  nous  a  mis 
dans  les  justes  appréhensions,  que  par  le  commerce  que  les 
▼ostres  pourront  avoir  avec  ceux  de  ces  quartiers  la»  s'exposants 
aux  hazards  de  ce  mesme  malheur,  ne  fassent  courrir  pareil 
risque  à  ceux  qui  de  vostre  ville  les  hanterotent,  et  nous  a 
donné  lieu  de  nous  enquester  d'autant  plus  soigneusement  de 

I.  Ce  curieux  document  «  qui  ne  manque  p»8  d'actualité,  nous  a 
été  comnuni(|ué  p«r  M.  Henry  Wilheln,  ju^e  de  paix  I  Ptntin,  mort 
récemment  aprèv  avoir  fait  don  à  Colmar,  «a  ville  mtale,  de  sa  ma{>:ni- 
fiqae  bibliothèque,  composée  principalement  d'oHvr»geK  h^indit  ling^ 
d'aUatiques  et  d'ouvrages  h.t>toriques.  I)  s'y  trouve  aus>i  un  ctiiain 
nombre  de  documents  inédits  dont  nous  comptons  tirer  partie  pour  la 
Revtjr,  à  In  notTvclk-  dirt  ctinn  <îe  îai|ii<  îlf*  If  vénôrô  défunt  avait  donné 
ses  encouragements  et  promis  son  concours.  Clr.  la  notice  Bur  il.  Wilhelm 
pnbliéo  per  A.  M.  P.  Ingold,  Colmar,  P.  JuDg.  {N»U  de  la  Riéatiwti)^ 
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la  vérité  de  touts  ces  rapports^  et  n^en  pouvant  avoir  des  in- 
formations  plus  solides,  nous  avons  creu  Messieurs  que  vous 
ne  trouveriez  pas  desag^reable,  de  nous  faire  part  de  ce  que  vous 
en  scavez  comme  dans  une  aflaire  qui  ne  touche  pas  moins  le 
bien  commun  que  celuy  de  chacun  en  particulier  ;  nous  avons 
bien  veu  par  les  certificats  et  billets  de  santé  que  vous  distribues 
À  ceux  qui  passent  ou  viennent  de  vostrc  ville,  sans  lesquels 
nous  ne  laisserons  d*orsenavant  entrer  personne  chez  nous  que 
vous  y  portez  assez  de  soing,  il  ne  seroit  pas  moins  bien  faict, 
si  vous  vouliez  aussy  vous  donner  '  ?  ]  eine  d*y  faire  prendre 
semblables  certifficats  pour  les  nini<  li  iadises  qui  y  passent.  On 
nous  en  fait  les  raesmes  demandes  de  la  part  de  S.  A.  E. 
de  Bavière,  puis  qu'une  bonne  partie  est  transférée  en  ses  Estais, 
et  qu'il  est  a  craindre  qu'à  faute  de  cela  on  n'y  en  reçoive  plus, 
et  que  par  conséquent  nous  serions  pareillement  obligés  de 
refuser  l'entrée  à  celles  qui  nous  en  viennent,  sans  qu'en  vertu 
dcsd».  rcrtifficats,  nous  soyons  bien  informées  du  lieu  d'où  elles 
ont  esté  r;i!)rirni(''('s  et  rhrirçées.  Vous  nous  ferpz  s'il  \  (ius  plaist 
la  faveur  di-  ndus  l.iiii^  part  du  tout,  et  particulicn-mcut  de  vniis' 
resouidrc  sur  ce  ueniirr  point  ddut  vous  nous  olili^crc/  iidinc- 
ment  a  demeurer  comme  nous  sommes  avec  beaucoup  de  vérité 
Messieurs 

Vos  bien  humbles  et  très  affectionnes  Serviteurs 

Les  Prêteurs,  Consul  et  Sénat 
de  la  Republique  de  Strasbourg. 

Lt       d'Aoust  lôùS. 

(2  p.  iri-4"  :  avec  le  j;ra.iid  sceau  de  Strasbourg  j  Vitrai  t\  S,  Stor*» 
Jum.  Ctvttatn.  ArgentiHtnsit,  l6j2.) 
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BaugeschichUkhes  aus  dcm  aiten  Colmar,  par  Eug.  Waldaer. 
(Strasbourg,  imprimerie  strasbourgeoise,  1899.  lii-8«  de  7 
pages  avec  une  planche.) 

Soua  ce  titre  notre  collaborateur  publie  quelques  intéressants 
renteigoements,  trouvés  par  lui  dans  le  dépôt  des  Archives  de 
la  ville  de  Colmar  dont  il  a  la  garde,  sur  divers  édifices  anciens 
de  Colmar.  M.  Waldner  nous  donne  notamment  la  liste  des 
architectes  et  autres  artistes  employés  par  la  ville  pendant  le 
XVI*  et  XVII*  siècles. 

Vabbaye  de  Marbath  et  le  Nicr^lage  de  t2^  {)ar  C.  lioffînann. 
(Même  librairie,  iS^r;.  Io-8*  de  166  paj^esavcc  trois  planches.) 

C'est  une  vérit.iMr  lusiDue  ilc  l'ulibavc  de  Marhacli,  assez 
Tc.su tuée  si  l'on  vcul,  mais  e\tr<^mcment  bien  documentée,  que 
vient  de  donner  au  puMic  M.  l'abbé  HoiVmann,  à  propos  de  la 
publication  du  Nécrologe  de  cette  abbaye.  Cette  histoire  n'a 
que  cent  pages  (il  est  vrai^  de  format  in'>4*),  mais  l*on  sent,  en 
ta  parcouTMit,  que  Tauteur  les  aurait  facilement  étendues  du 
double  ou  du  triple  sMI  l*avatt  voulu  ;  et  c*est  sans  doute  le 
reproche  qu*on  lui  adressera,  d'avoir  fait  une  œuvre  trop  scien*  * 
tilique,  sans  y  joindre,  je  ne  dis  pas  quelques  Heurs  de  littéra- 
ture, mais  du  moins  quelques  pages  moins  sèches  et  moins 
didactiques,  comme  par  exemple  des  descriptions  de  lieux,  ou 
encore  quelques  détsiils  d'architecture,  ou  enfin  Tune  ou  l'autre 
digression  sur  les  faits  contemporains. 

1.  Lm  Reout  ttAhaei  rendra  compte  de  tout  ouvrait  aifatiçm  tn> 
^oyè  i  la  direction. 

!.a  I  br^irie  Hiiffel  (Coimar,  place  neuve,  8)  se  charge  de  procorer 
aux  meilleurs  condiliouit  len  ouvrages  atmoncé;»  dans  la  /ievut. 
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Vf  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  11'  tTtnanii,  après  le  récit  de  la  fon- 

dation de  Marhach,  à  la  fin  du  xi"  siccie,  nous  donne,  prévôt  par 
prévôt,  abbé  pnr  abbé,  l'histoire  de  ce  monastère  de  chanoines 
réguliers  de  S.-Au^aistin,  histoire  (jui  ne  fut  pas  sans  j^randeur 
puistjuc  Alarbach  fut, à  un  certain  moment,  le  chef-lieu  d'une  con- 
K'réjîation  très  florissante  i.  Plus  tard,  et  comme  partout  hélas,  la 
décadence  survint;  mais  grâce  à  l'union,  au  xv<^  siècle,  à  la 
congrégation  de  Windisheim,  Marbacb  se  releva  de  ses  ruiDCS, 
pour,  en  somme,  faire  assez  bonne  figure  jusqu'à  la  Révolution. 

Comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  cette  étude  est  très  docu- 
mentée, le  riche  fonds  de  Marbacb  aux  Archives  départcmen- 
taies  de  Colmar  ayant  livré  à  l*auteur  tous  ses  secrets.  Il  a 
également  t>ien  tiré  parti  de  ce  que  Grandîdicr  nous  a  laissé 
sur  Marbacb  s,  et  c'est  avec  une  véritable  satisfaction  que  j*ai 
constaté  raccord  entre  la  liste  et  les  renseignements  donnés  par 
l'historien  de  l'église  de  Strasbourg,  et  ce  que  M.  Hoffmann  nou» 
raconte  dans  son  livre  d'après  les  documents  originaux  :  preuve 
nouvelle  du  savoir«faire  de  Grandidier  et  du  soin  que  lui  aussi 
mettait  à  compulser  les  archives  et  à  recourir  aux  sources. 

Quant  à  la  publication  du  Nécrologe  qui  suit  la  notice,  c'est 
une  œuvre  de  patiente  sagacité  quMl  faut  louer  l'auteur  d'avoir 
si  soigneusement  menée  à  bonne  lin.  On  peut  regretter  cepen- 
dant, —  mais  le  reproche  s'adresse  aux  éditeurs,  les  membres 
du  comité  de  la  Société  des  tnonumttits  Jiisforicjucs,  —  qu'on 
n'ait  pas  employé  des  caractères  typogra|)hi(jues  ditTérfnts, 
pour  distinguer  les  époques,  si  éloignées  les  imes  di  s  au'rcs 
(du  î3*  nu  i7«  sièrh«!\  tjos  divrsfs  parties  de  ce  Nccrologe. 
Puurquui  au^M  M.  ilt»tlii>arin  ne  iiou.->  a-t-il  pas  dit  (.juehiue  part 
que  le  manuscrit  de  cet  obituairc  est  consrrvé»  au  Sciniiiaire  tic 
Zillisheim,  et  ne  nous  a-t-il  pas  fait  savon  <  inment  il  y  était 
arri\  i  ;  Eulin  je  critiquerai  franchement  les  3  planches  qui,  sui- 
vant la  formule,  ornent,  ou  devraient  orner|le  volume,  car  elles  le 
déparent  plutôt  :  aujourd'hui  où  la  photographie  facilite  tant  la 


I.  Qui  aurait  rorrtprf«  j'^srpi'à  30^   iihimuis.    Miis   j«?  jm  r'é  i« 

croire,  *vec  un  des  auteurs  citei»  page  lô,  iiule  t,  que  ce  chitlre  est 
«zafcéré,  «t  qu'il  faut  lire  ploràt  30,  ce  qui  ««t  fort  juli  déjà. 

2  Va  >|im  a'-^'^z  considérable,  car  il  fiUit  y  sinutpr  tonl  ce  que  M. 
Hoffmann  lire  de  iyurdwtin  et  qui  est  au»»  l'œuvre  de  Grandidier» 
(Cfr.  Noêtvttitt  muvta  ittidUes^  I,  p.  45  ) 


bigiiized  by  Google, 


UVRB3  NOUVEAUX 


107 


la  reproduct^OD  des  sceaux^  pourquoi  n*avoir  pas  recouru  à  ce 
procédé,  comme  par  exemple  Vont  fait  les  éditeurs  de  TC/r- 
kundctibuch  de  Bâle. 

Mais  ce  ne  sont,  comme  Ton  voit,  (|ue  des  critiques  de  mioce 
détail  qu'on  peut  adresser  à  celte  publicatifm,  la  plus  impor- 
tante, à  mon  avis,  qui  ait  paru  depuis  longtennps  sur  l'histoire 
religieuse  de  notre  Alsace. 

A.  M.  P.  Ingold. 


Un  parrain  de  la  Marst  illaisc,  par  F.  G.  Di;bail-R*)V.  \'c^uuI, 
Louis  Bon,  1S99.  ln-8°  de  9  pa^'L-s. 

Ce  parrain  (.'.st  le  jjrince  \*ictor  de  Hroj^die,  qui  avait  épousé, 
comme  Ton  sait,  Sophie-Rose  de  Roscn,  la  dernière  marquise 
de  HolUvilIer.  Ce  fut  |)cndant  le  st'jour  du  maréi  liai  de  Hroj;lie 
i\  Stras!)Ourg,  (|uc  le  25  avril  1792,  ajtrès  un  dîner  ofl'ert  par  le 
maire  de  la  capitale  <ie  r.\l>a(  0  et  aucpiel  il  assistait,  c)ue 
Rouget  de  l'Islc  (■nm[)Osa  le  célèbre  liuuii  dt.  i^uerre  pour 
tarméc  du  Khin  dont  la  fortune  fut  si  extraordinaire.  L'auteur 
nom  raconte  élésfamment  tous  les  détails  de  cet  intéressant 
^pritode*.  <  Qui  sait,  ajoute-t'il  en  terminant,  quand  Dietrich  qui 
aviait  chanté  le  premier  la  Afandliaise^  ou  Victor  de  Broglie» 
qui  avait  assisté  à  toutes  les  ]jérii)éties  de  sa  composition,  ou  le 
maréchal  Lucltner  qui  en  avait  reçu  le  dédicace^  marchaient 
4  réçhafaad,  si  la  population»  ivre  de  sang,  ne  vocirérait  pas 
t  ftqBOut  d*eux  ce  chant  dont  ils  étaient  les  parrains  \  • 

A.  M.  P.  1. 


Ta» 


'^^i4f  Correspondants  dt'  Grandi  iier.  XI i.  Pcrreciot^  trésorier  de 
3^.'-  France.  Lettres  inédites  publiées  par  l'abbé  LouvoT,  curé 
ïdit^int-Claude  de  J{esan<,»)n. 

.^-S' lié  curé  de  Saint -Claude,  M.  l'abbé  Louvot,  livre  aujourd'hui 
au  public  une  nouvelle  c<irrespondance  hi>torico-scientdique; 
il  s'agit  cette  fois  des  lettres  adressée-j  au  célèbre  ami  de  Dom 
Grappin  par  Claude-Joseph  Ferreciot,  écrivain  franc-comtois  du 
XVlli''  sii;cle. 

Tout,  dan-      travail,  est  de  nature  à  n<ms  |ilaire  et  à  nous 
intéresser^  Cçiui  (|ui  en  est  l'auteur  cbt  un  homme  qui  h  remué 
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longtemps-  et  péniblement  nos  archives  pour  tirer  de  la  pous- 
sière de  l*oabli  des  faits  et  gestes  qui  honorent  notre  province, 
et  qui|  pour  mener  s«>n  travail  &  bonne  fin,  a  refusé  des  hon- 
neurs et  bravé  \n  Révolution.  Peut-on  se  montrer  indifférent 
vis-à-vis  de  ce  qu'il  nous  a  légué  r  —  Le  prêtre  qui  publie  cette 
correspondance  est  un  compatriote  qui,  tout  en  réservant  à  sa 
paroisse  la  meilleure  n  'r^  -le  son  temps,  veut  bien  aussi  laire 
la  nôtre.  Sorait-il  juste  de  ne  pas  lui  ilire  merci 

Mais  ce  cjui  doit  prinri])alemetit  attirer  le  lecteur,  c'est 
l'objet  même  de  cetu?  rorres]»ontlance  :  on  y  trouve  sur  les 
Celtes,  les  Germains,  les  (înulois,  des  détails  que  ne  donnent 
pas  les  histoires  générales  et  qui  aident  à  comprendre  les  anciens 
chroniqueurs,  Ptolémée,  StraboU;,  Proeope,  (irégoire  de  Tours, 
Frédét^aire,  etc.  Mieux  encore  :  ces  lettres  de  I*crreciot  nous 
fournissent  des  éclaircis.>ements  nou\'eaux  non  scuh'ment  sur  les 
bornes  et  l'étendue  de  la  S<'"quanie,  mais  encore  et  principale- 
ment sur  l'Alsace.   L'Alsace,  selon  lui,  a  été  le  berceau  des 
Français  en  deçà  du  Rhin  ;  c'est  là  que  notre  monarchie  a  pri^ 
son  germe  et  ses  premiers  développements;  c'est  Strasbourg 
qui  a  été  pour  nos  trois  premiers  monarques  le  Paris  de  là 
France.  Ce  qu'il  démontre  surtout  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute,  ç^est  que  depuis  Tan  4 1 7  jusqu'à  l'an  916,  cette  province 
fut  étrangère  à  l'Allemagne  et  porta  constamment  le  nom  de 
France.  Sainte  Adélaïde  vivait,  si  je  ne  me  trompe,  dans  la 
première  moitié  du  X"  siècle  ;  or,  dans  la  vie  de  cette  illustre 
reine,  l'Allemagne  est  appelée  Germanie,  la  Suisse  française 
Burgundia,  la  France  Gatlia,  l'Alsace  Francia.  Ceci  ne  saurait 
•être  pour  nous  assurément  chose  insignifiante  ;  mais  dans  les 
cinquante  pages  que  nous  offre  l'estimable  et  laborieux  col- 
lecteur, ceux  qui  s'occupent  d'histoire  et  de  géo)^^raphie  trpu^ 
veront  encore  bien  d'autres  renseignements.  2'oUe  etUgt, 

Le  chanoine  MousSAKD. 


Notes  sur  Bcr,^hc  'nn,  U  Jiàtcau  de  Rcichenbcrs  d  Thannevkirrh. 

par  H.  Danzas.  Strasbourg',  impr.  strasbourgeoisc,  iB^y-  ^^i. 

10-8"  de  34  pages,  avec  une  vue  du  cliàteau  de  Reicbenberg. 
Dans  cette  intéressante'  brochure  de  notre  collaborateur, 
M  Danzas,  les  lecteurs  trouveront  trois  études  historiques  bien 
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distinctes,  comme  ir  litr"  rindi(]i!P.  La  prcniicre,  sur  Berghetniy 
est  un  résumé  fort  coiiiplet  de  la  curieuse  histoire  de  cQiiQa/ies^ 
alUii/mw/u/ies,  intéressantes  Landstœdtclun  comme  dit  M. 
Clauss.  On  y  verra  que  dès  i6.;4  «  dans  l'Alsace  malnirnér  par 
les  Suédois,  peu  satisfaite  des  impériaux,  nomhn-  de  li<  u\  re- 
couraient au  j)alrunage  royal  ifrançaisK  Los  villes  libres  deman-- 
daient  j^arnison  française.  »  Citons  aussi  ce  curieux  reste  des 
anciennes  traditions  :  aujourd'hui  encore  se  fait  à  Bergheim  la 
procession  votive  de  la  délivrance  kV  !a  ville,  assiégée  en  1674 
par  les  troupes  de  Brandebourg.  Autre  curiosité:  jusqu'en  1830 
—  remarquez  cette  date  —  les  gens  de  garde  de  cette  ville, 
eocore  entourée  de  murs,  tenaient  toutes  les  nuits  sous  clé  dans 
Bergheim  <  petits  et  grands,  jusqu'à  M.  le  bailli  lui-même  et  à 
11  le  prévôt  Cet  usage  d'une  incomparable  bonhomie  a  été 
suivi  jusqu'en  1830  à  peu  près.  C'est  de  cette  ère  seulement» 
ajoute  l'auteur,  que  date  dans  nos  petites  localités  l'homme 
moderne,  fier  des  lumières  qu'il  s'attribue,  fort  dédaigneux  du 
passé  et  hostile  à  tout  ce  qui  lui  en  rappelle  la  mémoire.  > 
M.  Dansas  termine  sa  notice  sur  Bergheim  en  continuant  de 
Revendiquer  pour  cette  localité,  avec  raison  je  crois,  l'iionneur 
d'avoir  été  visitée  par  S.  Bernard. 

Non  moins  intéressantes  sont  les  deux  dernières  notices  de 
cette  brochure,  sur  le  château  de  Reichenberg  et  le  village  de 
Thannenkirch  localité  de  langue  française  jusqu'à  la  conquête 
de  Louis  XIV  et  devenue  depuis  de  langue  allemande.  Ce  point 
était  curieux  d  noter,  comme  dit  l'auteur,  «  que  les  gens  de 
Thannenkirch  étant  allemandsparlaient  français,  et  que  devenus 
françus  ils  se  sont  trouvés  parler  allemand.  »  Et  il  ajoute  cette 
réflexion  philosophique  :  t  En  ce  temps-là  on  lai&sait  les  choses 
à  leur  cours  naturel  et  les  populations  à  leurs  préférences  ;  on 
ne  croyait  pas,  en  France  du  moins,  que  la  grandeur  de  l'Etat 
et  l'attachement  des  sujets  dépendissent  de  leur  façon  de  s'ex- 
primer* Par  contre  jamais  il  ne  s'est  vu  autant  de  choses  obliga- 
toires, autant  d'ingérence  de  l'Etat  dans  la  vie  privée  que  dan»  ' 
notre  siècle  de  libéralisme.  >  A.  M.  P.  Ingold. 


Digitizcû  by  Google 


no  REVUE  d'aLSACE 

I 

Nouvelles  œuvres  inédites  de  Grandidi^,  publiées  par  A.  AI.  P. 
Inoold. 

Nous  recevons  le  4*  volume  de  cette  intéressante  publication; 
il  contient  le  Tome  11  de  I'Al-saha  sacra  :  la  suite  du  clergé 
régulier.  Les  ordres  militaires  qui  auraient  pu  figurer  en  appen- 
dice sont  renvoyés  au  5"  volume  qui  nous  est  annoncé  pour 
bientôt 

Dans  ce  tome  II  nous  trouvons  plusieurs  notices  intéressantes 
de  Grandtdier  ou  de  Schœpâio.  Noos  signalerons  particulière- 
ment celle  de  Marbach  qui  est  très  importante  pour  Tarchéo- 
logie  et  rhistoire  de  l*art  dans  notre  province.  Elle  sera  utile 
à  Tidentification  de  plusieurs  morceaux  conservés  à  Unter- 
llnden  ou  à  l'église  St^Martin  de  Colmar.  Rappelons  que  l'ancien 
mattre^utel  de  St-Martin,  était  précisément  celui  de  Marbach 
avec  tout  le  mobilier  actuel  du  chœur  et  des  transepts.  Ce 
n'est  pas  que  l'œuvre  de  M.  Klem,  qui  Fa  remplacé,  ne  mérite  les 
'  suffrages  des  amateurs  de  l'art,  mais  il  a  pour  nous  le  tort  d'être 
plus  jeune  que  nous  et  de  ne  nous  rappeler  aucun  souvenir. 

Les  listes  de  Grandidier  étaient  bien  Incomplètes,  et  pour 
nous  les  présenter  telles  qu'elles  sont,  M.  Ingold  a  dû  ajouter 
beaucoup  au  prix  dr>  longueii  et  fastidieuses  recherches.  La 
science  alsacienne  lui  en  devra  beaucoup  de  reconnaissance. 
Aussi  regrettoasHaous  qu'il  n'ait  pas  suivi  le  conseil  que  lui 
donnait  récemment  encore  M.  Liblin,  ce  vétéran  de  la  science 
et  aussi  de  la  polémique  :  qu'il  méprise  donc  ses  détracteurs  et 
ceux  de  Grandidier  !  Nous  ne  connaissons  pas  ces  gens  \k. 

Alsata^ 
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J.  L.  Jacob.  Der  go^eiige  Rotengart  von  TAann.  Rixbeim, 
Sutter,  1899.  In-is  de  s88  pages. 

A.  M.  P.  Ingold.  ffenry  Wilhelm^  i8ai— 1899.  Colmar, 
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L'ÉVACUATION  DES  VILLES  D'ALSACE 

SEPTEMBRE  1649  —  Juin  1650 

(FRACMENT) 


AV  AiNT-PKOPOS 


Après  âvoir  tiré,  pendftiit  de  longues  aanées»  des  Archives 
ét  la  ▼fUe  de  Colmar,  ses  précieux  Maiiriaux  pour  servir  à 
WMifirt  ie  la  gu£rre  de  Trente  Ans^  dont  la  Repue  ^Alsace 
t.fÉMiaH  todt  récemment  les  derniers  feuillets,  *  M.  Xavier 
iH  s'était  décidé  à  continuer  ce  résumé  de  son  inven* 
î  ricbe  en  (aits  nouveaux,  sous  le  titre  de  la  France  en 
jAi^'afirht  la  paix  ée  Westphalie.  L</s  premières  pages  de  son 
volumineux  manuscrit  avaient  à  peine  paru  dans  la  Jievue 
de  M.  Gabriel  Monod,  en  janvier  1893»  quand  une 


"  I.  Htvue  dAlsoic^  1876-1891.  —  L«  dernier  fragment,  déteau  pendaut 
huit  ans  dans  les  cartons  de  M.  Liblin  et  pubNé  enfin  par  la  RivtU  ^Aliûte 
en  avril  1S99,  mène  le  récit  jusqu'en  avril  1648.  Hovrqaoi  le  succes^ur 
de  Mcs'mann,  ^^.  le  D'  Eup'n.  Waldner,  ne  consacrerait-il  pas  un  peu 
de  les  luifcjib  <i  mener  jusqu'à  ia  signature  des  traiics  de  W  estphalie 
celte  analyie  des  doiMièn  confiés  naintsnsnt  à  ca  garde,  qui  constitue 
une  hiatoirf  diplomatique  à  peu  près  complète  des  villes  impériales 
peadMli<iA  cuerrs  de  Treote  Aa»?  On  lui  en  aérait  cei  tainemeat  fort 


ifAuâCt,  1900. 


8 


114 


RBVUB  D*ALSACB 


mort  subite  vint  arracher  le  savant  archiviste  à  ses  études  et  à 
sa  famille.  Du  fait  des  intercalations  considérables  ajoutées  par 
l'auteur  à  son  travail,  mais  avec  une  pagination  différente,  une 
confusion  complète  se  produisit  (]an.s  \c  classement  des  feuillets 
et  le  désordre  se  répercuta  dans  les  quelques  chapitres  publiés 
encore  par  la  Revue.  Quand,  au  commencement  de  l'année 
-dernière,  mon  ami,  M.  Monod  me  pria  d'examiner  le  manuscrit 
de  plus  près  cl  d'y  rétablir,  si  possible,  l'ordre  chron(îlogique, 
afi.n  d'en  terminer  ensuite  la  mise  au  jour,  je  roa.>latai  que  non 
seulement  des  interversions  lâcheuses  avaient  eu  lieu  pour  les 
paragraphes  publiés,  mais  que,  lors  de  la  mise  en  pages,  une 
notable  partie  du  récit  avait  été  laissée  de  côté.  On  ne  pouvait 
gnkte  reprendre,  à  dîz  aoB  de  distance,  les  textes  involontaire- 
ment élagués  de  la  sotie  et  je  dus  me  borner  Â  donner  dans  la 
Hemié  historique,  en  les  allégeant  ça  et  là  de  certains  détails 
trop  minutieux,  les  derniers  paragraphes  du  travail  deMossmann. 
Mais  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  un  nombre  très  considérable 
de  feuillets,  près  d'un  tiers  de  cette  étude  si  scrupuleusement 
établie  sur  les  pièces  authentiques,  avaient  été  laissés  de  cdté^ 
lors  de  la  publication  de;  premiers  chapitres^  en  1893.  Cest 
l'histoire  de  presque  toute  une  année,  et  bien  qu'il  y  ait  quel- 
que inconvénient  à  chercher  dans  deux  recueils  différents  lea 
Mumùra  disjeckt  d*un  seul  et  même  ouvrage,  '  j'ai  pensé  qu'il 
ne  m'était  point  permis  de  garder  en  porte-feuille  les  pages  qui 
suivent  et  que  M.  Monod  a  bien  voulu  m'abandonner.  Je  me 
suis  senti  d'autant  plus  obligé  à  mettre  au  jour  ce  fragment  inédit 
de  la  dernière  étude  de  Xavier  Mossmann  qu'il  m'avait  dédié  ses 
Matiria'uXy  voici  bientôt  un  quart  de  siècle,  :\  titre  de  contribu- 
tion à  mes  propres  études  sur  la  guerre  de  Trente  Ans.  je  lui  suis 
resté  profondément  reconnaissant  de  la  bienveillante  amitié 
qu*iî  ne  cessa  de  témoigner  à  un  confrère  beaucoup  plus  jeune, 
mais  animé,  comme  lui,  du  seul  désir  de  chercher  et  de  trouver 

1.  Ceux  qui  désireraient  étudier  le  travail  entier  de  M.  Moewnann^ 
Auem  t*or<ire  des  chapitres  établi  par  Ini^méiiie,  devroot  atrivre  ]«a  iadi* 

cations  bibliographiques  ci  jointes  :  1'  Revue  hisiorîque^  1S93,  vol.  LI, 
p.  26-31.  —  2"  ibid.  1893,  vol.  un,  p.  29-51.  —  3*  i^*^'  i893t 
v«L  LIU,  p.  280-300.  —  4»  Rtioui  éAItû€t,  1900,  p.  113  aa.  — 
5*  iUÊmt  hifioriqiu,  1893,  vol.  LI,  p  31-43.  —  6"  liU,  1 893.  vol.  Lit 
p.  asS-S49*  —  7*         IS99|  vol.  LXX,      241-28 1« 
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la  vérité  historique,  en  f  crutant  le  passé  de  notre  cbèfe  province. 

Cependant  si  je  donne  aujourd'hui  ces  pages  au  recueil  qui  en 
«publié  tant  d'autres  de  lui,  c'est  surtout  parce  qu'elles  viennent 

augmenter  nos  connaissances  historiques,  comme  d'ailleurs  tous 
les  travaux,  grands  et  petits,  qui  sont  sortis  de  la  plume  si  snbrr, 
si  précise  et  si  coasciencieuse  du  regretté  savaat  de  Coimar. 

RoD.  JUsxm, 

I. 

[Les  pages  qu'on  va  lire  font  suite  à  celles  publiées 

par  la  Revtie  histariqtw,  1893,  tome  LUI,  p.  29-51  et 
280300,  dans  lesquelles  M.  Mossmann  expose  longue- 
ment les  négociations  entre  les  Etats  de  l'Hinpire  et  les 
plénipotentiaires  do  la  France  et  de  la  Suède,  au  sujet 
de  l'évacuatioa  des  territoires  occupés  encore  par  les 
troupes  étrangères.  I^es  villes  de  la  Décapole  n'avaient 
point  particijx'  d'abord  aux  séances  du  r<^îT_^r<\s  de 
Nuremberg.  C'est  s^-nlement  quand  elles  apprirent  (pie 
les  diplomates  français  les  passaient  entièrement  sous 
silence  dans  leur  désignation  des  lieux  à  évacuer,  qu'elles 
prirent  peur,  et  que,  malgré  l'état  désespérant  de  leurs 
finances,  elles  firent  partir  Schneider  «  et  Kirr,  à  frais 
communs.  Vers  la  fin  de  juillet  1649  ils  arrivèrent  dans 
la  ville  libre;  le  récit  de  M.  Mossmann  se  poursuit  dans 
la  Revue  historique  jusqu'à  la  signature  des  deux  recès 
préliminaires,  relatifs  àrévacuation,  et  s'arrête  aux  réjouis* 
sances  qui  eurent  lieu  le  25  et  26  septembre,  pour 
fêter  cette  première  et  un  peu  illusoire  entente  avec  les 
Suédois  et  les  Français.] 

I .  Jean«Balth«8ar  Schneider,  dont  MoMtmann  a  eu  si  souvent  à  parler 
dans  ses  Matériaux,  était  l'un  des  commitsaires  chargés  par  le  collège 
des  villes  de  négocier  avec  les  diplomates  étrangers;  il  tenait  à  ce 
moment  au  doobl*  journal,  le  Diarhtm  M&s/rm  t*mmi»Hirmitt  ^  le 

Diarium  in  eonvmfu  N'^'rh-o  peraUtmmf  lOOt  4miS  COQMfVte  MX 
Archives  municipales  de  Culmar. 
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Il  est  facile  de  comprendre  Tanxiété  avec  laquelle- 
Colmar  attendait  des  nouvelles  plus  détaillées  de  ces-' 
négociations  de  Nuremberg,  En  eflet  ne  dev^aicnt-clIes 
pas  mettre  tîn  à  toutes  les  charges  qui  pesaient  encore 
si  lourdement  sur  les  dix  viiJes,  l'entretien  des  garnisons, 
le  paiement  des  contributions  de  guerre,  qui  absoi  baient 
les  ressources  dont  elles  auran ni      i   tant   de  besoin 
pour  s'accjuitter  de  la  «  satislactioji  »  hueiloisc.  La  France 
avait  maintenu  à  Colmar  la  garnison   française,  con- 
curremment avec  la  comj)agnie  allemande  à  lavsoldc 
de  la  ville.  '   A  Sclestadt  il  restait  encore  une  demi- 
compagnie  suédoise,  qui  coûtait  250  rixdales  par  mois: 
tant  que  cette  dépense  serait  à  la  charge  de  la  ville^ 
elle  ne  pourrait  pas  même  faire  appel  au  crédit  polir 
payer  la  cote^part.  >  Colmar  qu\  avait  perdu  la  moitié 
de  sa  bourgeoisie,  qui  avait  fait,  qui  faisait  encore  de- 
grosses  avances  pour  les  négociations  en  Westphalie  et 
à  Nuremberg  et  qui  ne  disposait  pas  encore  des  fonds* 
nécessaires  pour  payer  sa  part  aux  trois  premiers  millions^ 
recommandait  à  ses  députés  de  ne  pas  consentir  au 
paiement  anticipé  du  quatrième  million.  3  Heureusement 
on  ne  tarda  pas  à  ressentir  les  bienfaits  de  la  récente 
convention  avec  la  France,  qui,  le  2  octobre  se  décida, 
à  retirer  ses  garnisons  de  G>lmar  et  de  Sélestadt.  Nos- 
députés  à  Nuremberg  en  eurent  d'autant  plus  de  joie, 
que  les  plénipotentiaires  français  avaient  annoncé  que 
les  places  d  Al;ace  ne  sciaient  pas  évacuées,  tant  que 
leur  recès  n'aura  pas  été  revêtu  de  la  signature  de 
l'empereur.  4  t  e   pour  eux  une  raison  de  plus  pour 
rapporter  à  Vautorte  et  à  d'Avaugour  les  actions  de 
grâces  de  leurs  commettants.  Elles  leur  étaient  dues^- 

I.  Lettre  de  Coluar  à  ses  députés,  du  27  sept.  1649.  (Arch,  de  Coimkr).- 
a.  IçcUre  de  SelesUidl  à  Colmar,  du  20  t>cptcmbr«. 

3.  Lettre  «lit  d<piitéi,  du  tj  «eptembre  (Ibid.), 

4.  Lettre  de»  dé|iotèe,  du  9/19  octobre  (Ibid. 
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"Car  c'était  par  leur  ordre  que  les  deux  garnisons  étaient 
parties;  mais  en  le  confirmant  à  leurs  interlocuteurs» 
Vautorte  ajouta  qu'ils  avaient  <  esté  trompés  en  croyant 
que  la  subscription  de  l'empereur  ensuivra  prompte- 
ment».  > 

Cependant  Tarrangement  que  ce  recès  consacrait,  ne 
.satisfaisait  pas  tout  le  monde*  Pendant  que,  par  cet 
accord,  Ehrenbreitstein  devenait  pour  la  France  le  gage 
4e  révacuaUon  de  Frankenthal,  il  passait  sous  silence 
rélecteur  palatin,  à  qui  cette  dernière  place,  la  plus  forte 
*du  bas  Falatinat,  devait  revenir  après  le  départ  des 
Espagnob. 

Dès  le  I*  octobre,  les  états  avaient  été  saisis  d'une 

note  où  le  prince  Charles-Louis  protestait  contre  le  pré- 
judice qu'il  éprouvait,  et  réclamait  des  compcMisations. 
Si  la  lorteresse  ne  lui  était  pas  restituée  dans  un  délai 
<îe  trois  mois,  il  somm<ut  l'empereur  et  les  états  d'en 
faire  le  siège,  et,  en  attendant,  il  réclamait  une  autre 
place  à  sa  convenance,  dont  la  garnison  fut  à  ses  ordres 
mats  non  à  sa  chargée,  cju'on  lui  payât  2ij»„x)  rix'dales 
pour  compenser  l'amoindrissement  que.  par  leur  présence, 
les  Espagnols  causeraient  à  ses  revenus  et  qu'on  Tin- 
4emnisàt  de  tous  les  dommages  qui  en  résulteraient 
pour  ses  sujets.  2 

Le  3  octobre,  l'envoyé  de  l'électeur  palatin  revint  à 
la  charge  avec  une  seconde  note  où,  en  échange  de 
Frankenthal,  il  réclamait  Benfeld  avec  un  territoire  pro- 
portionnel. 5 

n  n'en  fallait  pas  plus  pour  tout  remettre  en  question. 
Les  Français  furent  les  premiers  à  réclamer  contre  toute 
cession,  même  temporaire,  de  Benfeld.  L'instrument  de 
^aix,  disaient-ils,  exigeait  que,  pour  la  sécurité  des 


1.  Diarium  in  convcnfu  Nork»  /«mriiffMN,  «d  6  0U»Mt*  (lUd.) 

a,  lyàlxische  Pottulata.  (Ibid.) 

J.  Memorialt  von  dtm  Churp/SUiuhtn  Abgeordneten  ûbcrgtbai.  (Ibid.) 
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territoires  cédés  à  leur  maître  en  Alsace,  les  fortifications 
de  cette  place  fussent  démolies,  sitôt  que  les  Suédois 

l^auraient  évacuée.  De  leur  côté,  les  états  s'étaient  engagés 
à  ne  pas  surseoir  au  démantèlement,  au-delà  du  troi- 
sième terme,  des  villes  fortes  encore  occupées.  Tout 
en  admettant  que,  quand  il  s'a§^issait  du  salut  C(immun, 
il  était  loisible  n  i  cur[)s  germanique  de  disjioser,  même 
malgré  lui,  des  luens  d'un  de  ses  membres  en  laveur 
d'une  puissance  étrani^ère,  les  diplomates  niaient  que 
les  états  eussent  la  même  compétence,  quand  il  s'agis- 
sait d'en  disposer  en  laveur  d'un  de  leurs  co-états.  > 
Le  comte  François-Ëgon  de  Fiirstenberg  ne  fut  pas 
moins  prompt  à  protester,  au  nom  de  l'évêque  de  Stras- 
bourg, contre  les  prétentions  de  Télectenr  palatin  sur 
nn  domaine  dont  la  restitution  à  son  légitime  proprié- 
taire  était  une  condition  essentielle  de  la  paix  de  West- 
phalie.s 

Ce  nouvel  incident  fit  bien  voir  que  le  recès  du 
4  octobre  n'avait  pas  remédié  à  tout.  Si  Télccteur  palatin 
avait  été  seul  pour  faire  valoir  cette  exigence  inattendue, 
il  est  probable  que  le  congrès  n'en  aurait  pas  tenu 
grand  compte,  mais  il  avait  pour  lui  la  Suè(l(\  qui  décla- 
rait bnutement  que,  si  l'on  ne  taisait  pas  droit,  elle 
couj»erait  court  aux  négociatKjns  et  maintiendrait  pro- 
visoirement ses  troupes  dans  les  lieux  qu'elles  occupaient. 
Par  réciprocité  les  Français  menaçaient  d'en  faire  autant, 
si  Benfeld  n'était  pas  démoli,  et  de  tenir  pour  ennemis 
et  infracteurs  de  la  paix  tous  ceux  qui  s'opposeraient 
à  la  démolition.  3 

ILes  trois  collèges  se  réunirent,  le  6  octobré,  pour 

I.  Dominorum  Gallctrum  rtipontio  ml postulaUi  Electcris  pahttîni.  (Ib.) 

3.  Mtmoriaie  a/m  des  H,  Jfi.  HiUhi  ChHr-Fùrttm  tmd  Siandi^  du 
14  octobre  1649.  (tbid.) 

3.  Rdation  vom  6  ottobrii  t64%  «t  iH«rimm  i»  cêÊtvmtu  Uêrk» 
ptrmtfnm  94  4  «cttbri»^  (Ibid.) 
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délibérer  sur  cotte  nouvelle  complication.  De  même 
<iuc  les  électeurs,  li-s  villes  furent  d'avis  que,  dan^  tout 
cela,  les  états  ne  (Irvaient  avoir  en  vue  que  leurs  intérêts 
et  la  garantie  qu'ils  avaient  promise.  Pour  commencer, 
il  fallait  rappeler  aux  Impériaux  que  l'empereur  devait 
faire  son  affaire  de  Tevacuation  de  PVankenthal  :  si  S.  M. 
Toulait  mettre  le  salut  de  r£mpire  au-dessus  de  toute 
antre  considération,  il  ne  lui  sera  pas  difficile  de  l'obtenir. 
On  devait  de  plus  leur  demander  de  s^aboucher  avec 
renvoyé  de  Télecteur  palatin,  comme  aussi  avec  les 
Suédois  et  les  Français. 

n  serait  aussi  dans  Tordre  d*entretenir  le  généralissime 
suédois  de  cette  difficulté  survenue  entre  Tclecteur  palatin 
et  les  Français,  appuyés  par  Tévêque  de  Strasbourg, 
et  de  lui  persuader  que,  si  Ton  reconnaissait  le  bien> 
fondé  de  la  réclamation  du  prince  Charles-Louis,  on 
pourrait  lui  transférer  une  autre  place  «lue  Henfeld  ;  si 
non,  que  S.  A.  traite  directement  de  l'aiVaire  avec  les 
Français.  I, 'électeur  palatin  pourrait,  de  soji  coté,  faire 
une  démarche  auprès  de  S.  M.  CatholKiue.  pour  obtenir 
le  départ  de  ses  troupes  de  !■  raukenthai,  et,  si  rien  d" 
tout  cela  ne  sort,  il  fallait  remontrer  aux  Français  qu^? 
la  remise  momentanée  de  Benfeld  à  l'électeur  palatin 
ne  pouvait  pas  passer  pour  une  infraction  de  la  paix, 
puisque,  dans  aucun  cas,  la  démolition  des  fortifications 
ne  pourrait  être  différée  au-delà  de  la  restitution  de 
Frankenthal  à  ce  prince. 

Quoi  qu*il  en  soit,  quand  on  connaîtra  les  intentions 
de  chacun  des  intéressés,  il  deviendra  possible  aux  états 
d'activer  les  négociations,  dans  un  sens  ou  dans  un 
antre,  et  il  importait  d*autant  plus  d*en  finir,  qu*autre> 
meot  on  aurait  de  nouveaux  quartiers  d*hiver  en  per- 
spective. > 

I.  SUfOiOu  Gmm^m,  ds  6  oetotar*  1649.  (Ibld.) 

/ 

,  Lfigilized  by  Googlc 


lao 


REVUE  d'aLSACE 


Le  même  jour,  une  députation  se  rendit  auprès  des 
Impériaux  pour  leur  communiquer  les  résolutions  des 
états  et  leur  demander  Texécution  des  engagements 
que  S.  M.  avait  pris  concernant  Frankenthal,  et  s'infor- 
mer si  elle  avait  déjà  donné  sa  sanction  au  dernier 
arrani^^'ment  avec  les  IVançais. 

L'accueil  que  les  députés  trouv'^ront  cliez  les  pléni- 
potentiairo>.  n'eut  rien  d'cncouraL^eant.  V' olmar  qui  prit 
la  par()l<\  leur  répuiulit  (|ue,  dans  un  entretien  que  ses 
coUè^ués  et  lui  avaient  eu,  la  veille,  avec  les  Suédois, 
ils  avaient  déjà  eu  occasion  d'apprendre  les  dispositions 
où  ils  se  trouvaient,  que  les  protestations  des  Français 
leur  étaient  également  connues,  mais  qu'ils  ne  voyaient 
guère  moyen  de  se  retirer  de  cette  difficulté.  L*emperear 
a  fait  de  son  mieux  pour  remplir  ses  engagements; 
malheureusement  il  n'a  rien  obtenu.  Personnellement  il 
ne  dispose  même  d'aucune  place  à  la  convenance  de 
rélecteur  palatin,  qui  lui  permit  d'attendre  l'évacuation 
de  Frankenthal  ;  tout  ce  que  S.  M.  pouvait  faire,  c'était 
d'assurer  au  prince  Charles-Louis  une  indemnité  men- 
suelle de  1000  rixdales.  Mais  si  la  France  se  décidait 
à  évacuer  les  places  qu'elle  occupe  encore  dans  le  bas 
Palatinat,  l'Espas^ne  ne  ferait  plus  difficulté  de  retirer 
de  son  côté  5>a  garnison  de  Frankenthal.  Tour  le  reste, 
une  démarche  directe  de  rélectcMir  palatin  près  de  S.  M. 
Cathoii(iue,  comme  les  états  le  lui  ont  conseillé,  ne  pour- 
rait (jue  contribuer  à  ce  résultat.  r)nan(l  au  dernier  r«^cès, 
ajouta-t-il.  les  r(,^présentants  de  l'empereur  n'avaieut  pas 
encore  reçu  ordre  d'y  apposer  leur  signature.  « 

Le  lendemain,  la  même  députation  se  rendit  chez 
les  Français,  à  qui  elle  fit  part  de  sa  démarche  de  la 
veille.  Les  Suédois  se  refusant  à  passer  outre  aux  négo- 
ciations tant  que  cette  difiîculté  avec  1  électeur  palatin 
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n'aura  pas  été  aplanie,  les  états  faisaient  appel  aux 
représentants  de  la  France  pour  les  aider  à  faire  prendre 
patience  au  prince  Charles-Louis,  en  attendant  que 
Frankenthal  lui  fût  rendu.  Mais  les  Français  ne  furent 
pas  de  meilleure  composition  que  les  Suédois.  Ib  s'en 
tenaient,  dirent-ib,  aux  termes  du  traité  de  paix  et  du 
dernier  recès,  qui  mettent  la  démolition  de  Benfeld  hors 
de  conteste  :  rien  qu'en  la  retardant,  on  encourrait  le 
reproche  de  violer  la  loi  jurée.  C'est  aux  états  à  trouver 
un  autrt'  r<iiiivalent  à  otVrir  à  l'électeur  palatin.  Les 
députés  eurent  b  au  diro  qu'ils  ne  pouvaient  être  rendus 
responsables  de  la  non-démolition  d'une  place  qui  était 
entre  les  mains  des  Suéduîs,  que  le  traité  n'avait  pas 
fixé  de  délai,  et  (jur  par  conséquent  un  simple  retard 
n'y  contreviendrait  pas  ;  qu'il  ne  s'a^is^ait  qtie  d'un 
sursis  en  faveur  d'un  allié  et  que  la  France  aurait  mau- 
vaise grâce  de  se  refuser  à  un  arrangement  qui  importait 
au  bien  de  l'Empire,  après  avoir  en  toute  occasion  pro- 
"testé  qu'elle  ne  faisait  la  guerre  que  dans  l'intérêt  des 
états.  Les  plénipotentiaires»  Vautortc  surtout,  ne  voulurent 
entendre  à  rien,  i 

II. 

Désespérant  de  rien  obtenir  par  des  négociations 
directes,  les  délégués,  après  en  avoir  réléré  à  leurs  com- 
mettants, retournèrent,  le  8  octobre,  chez  l>  s  Impériaux, 
qu'ils  pri-^rent  de  faire  entendre  raison,  tant  à  l'électeur 
palatin  (pi'à  la  Suède  et  à  la  France.  Lo  Voimar 
leur  répondit  que  ses  collègues  et  lui  ne  voyaient  pas 
de  bon  œil  les  prétentions  de  i  électeur  palatin  sur 
Benfeld,  qu'ib  agiraient  contrairement  à  leurs  instructions 
.s'ils  les  appuyaient,  et  que  leur  maître  s'exposerait, 
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non  à  tort,  aux  reproches  des  Français  comme  contre- 
venant sciemment  à  la  paix.  A  leur  point  de  vue,  ce 
serait  à  la  Suède  et  aux  ét.its  à  voir  si,  en  lui  faisant, 
de  meilleurs  conditions  sur  un  aulic  puiai.  uu  ne  pour- 
rait pas  amener  la  France  à  transiger;  mais  jusqu'ici  la 
France.  la  .Suède  et  l'électeur  n'ont  pas  fait  un  pas  qui 
les  rapprochât.  Les  Impériaux  n'ont  pas   attendu  la- 
démarche  des  commissaires  pour  intervenir,  et,  le  jour 
même,  ils  ont  eu  avec  le  député  de  S.  \  .  en  pré.sence 
de  ceux  des  autres  électeurs,  un  entretien  où  ils  iui 
ont  représenté  combi(Mi  les  prét(Mitions  [de  leur  maître- 
étaient  peu  réalisables  :  s'il  y  persistait,  tout  c^^  qu'ily 
gagnerait,  c'était  Tinimitié  des  deux  couronnes  de  France 
et  d*Ësp^ne  et  l'animadversion   des  états;  si,  par 
malheur,  il  obtenait  la  remise  de  Benfeld  de  leur  com* 
plaisance,  il  pourrait  être  sûr  que  les  Français  n'éva- 
cueraient pas  une  seule  de  leurs  places  du  Palatînat, 
ce  qui  donnerait  nécessairement  occasion  à  la.  Suède 
de  maintenir  partout  les  garnisons  sous  le  poids  des-- 
quelles  l'Empire  succombe.  Ils  avaient  également  allégué  ' 
le  déplaisir  de  Tarchiduc  Léopold  Guillaume  qui,  comme 
évé(|ue  de  Strasbourg,  tenait  à  ravoir  Benfeld,  et  dont 
le  représentant,  le  comte  de  Fiirstenberg,  avait  déclaré 
en  face  au  généralissime  que  la  cession  de  cette  place 
au  prince  Charks-l.ouis  serait  le  sij^nal  d  une  nouvelle* 
conflaj^ration,  '  sans  compter  le  mécontentement  du  roi 
d'Espagne  menacé  d'un  siège  de  Frankenthal.  si  l'électeur 
se  faisait  remettre  Henfeld  à  titre  de  nantissement.  Il 
ferait  mieux  de  chercher  un  dédommagement  ailicui»; 
si  l'alïaire  peut  s'arranger  avec  de  l  argent,  l'empereur 
est  prêt  à  ajouter  (jueKiue  chose  à  1  indemnité  de  lOOO 
rixdales  (ju'il  lui  a  déjà  offerte.  De  son  côté,  si  la  Suède 
attache  tant  d'importance  au  règlement  de  cette  aâaire^' 

I.  Divirium  ù»  tûttvtntu  Iférit*  p*r«ttoriim,  td  4«  Wtobrfi  1^9^. 
(Ibid.) 
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elle  pourrait  donner  à  l'élortour  palatin  part  à  Glogau, 
dont  la  cession  lui  est  propo^ec.  L'envoyé  de  l'électeur 
palatin  n'avait  pas  répondu  ^rand'chose  à  ces  observa- 
tions; il avadt  allégué  ses  instructions,  en  faisant  rcmar(|uer 
qu*on  ne  lui  avait  jamais  proposé  autre  chose  à  la  place 
de  Benfeld;  qu'en  W'estphalie,  c'était  l'oIVrc.»  de  la  resti-- 
tiition  de  Frankenthal  cpii  avait  déterminé  son  maître 
à  sSgnèr  la  paix;  qu'il  lui  rendra  compte  de  ce  qui  venait 
d*être  dit  et  qu'il  en  conférera  avec  les  Suédois.  Pour 
conclure;  les  Impériaux  promirent  aux  députés  d'en 
parler  également  à  ces  derniers,  dès  le  lendemain,  et 
de  leur  faire  comprendre  qu'ils  ne  pouvaient  pas  con- 
sentir à  la  remise  de  Benfeld  à  rélecteur  palatin  contre 
le  gré  des  Français.  S1ls  ne  se  rendent  pas  à  leurs 
remontrances,  il  faudra  en  conclure  qu'ils  cherchent  un 
nouveau  prétexte  pour  ne  pas  licencier  leurs  troupes- 
et  pour  prolonger  leurs  quartiers  d'hiver  en  Allemagne.' 

Les  états  n'obtenant  rien  ni  des  Impériaux,  ni  des- 
Fnuicais,  le  président  Ersken  et  son  collègue  Oxenstim 
crurent  qu'en  intervenant  personnellement,  ils  ayan- 
cehuent  plus  sûrement  les  affaires  de  l'électeur  palatin. 
Le  lendemain  9  octobre,  ils  rendirent  visite  aux  repré- 
sentants dé  l'empereur  pour  leur  notifier  à  la  fois  la 
demande  du  prince  et  leur  propre  renonciation  à  toute 
prétention  sur  Glogau.  Seulement  ils  réclamèrent  pour 
eux-mêmes  les   possessions  de  l'évéché  de  Strasbourg 
sur  \n  rive  droite  du  Ruiii,  le  grand  bailliage  de  TOrtenau 
av.  <;  la  ville  d^Oticuliourg,  comme  garantie  des  dernières 
400 uuO  rixdales  de  leur  indemnité,  pour  lescjuelles  ils 
,  n'avaient  pas  encore  d'assignation.  \'.n  même  temps  ils 
'  parlèrent  du  dernier  arrangement  avec  les  Frant;ais  au 
'.  sujet  d'Ëhrenbreitstein,  dont  ils  se  déclarèrent  satisfaits. 

I.  /?:hfrf  vr^!  8.  (klobrût  et  IcUre  d«s  député*  à  Colmar,  du  19/39^ 
,  «rta^j  1&49.  (Ibid.) 
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Dans  ?a  réponse,  Volmar  loua,  beaucoup  le  désinté- 
ressement dont  la  Suède  faisait  preuve  en  renonçant  à 
Glogau;  mais,  continua*t«il,  ce  qu'on  ne  comprend  pas, 
-c'est  qu'elle  s^obstine  à  soutenir  les  prétentions,  de  l'élec- 
teur palatin  sur  Benfeld,  nonobstant  l*oppo8itîon  des 
Français  et  de  Tempereur  qui,  pour  sa  part,  s*en  tient 
à  la  lettre  de  Tinstrument  de  la  paix*  S.  M.  aimerait 
bien  mieux  abandonner  pour  un  temps  Glogau  à  Télec- 
teur,  d'autant  plus  qu'en  alléguant  le  désistement  de  la 
Suède,  on  pourrait  en  prendre  occasion  de  demander 
que,  de  leur  côté,  les  Français  renonçassent  à  Ehren- 
breitstein.  Quant  à  l'Ortenuu  et  à  Offcnhour^;,  jamais  ni 
l'empereur,  ni  la  maison  d'Autriche,  dont  cette  ville  est 
la  (l<'rni  re  possession  sur  ie  haut  Khin,  ne  consentiront 
à  les  céder. 

Le  même  jour,  les  deux  plénipotentiaires  suédois 
eurent  une  seconde  entrevue  avec  les  dél^^és  des  états. 
Us  leur  rendirent  compte  de  leur  démarche  près  des 
Impériaux  et  des  objections  de  ces  derniers,  basées 
surtout  sur  le  refus  des  Français  de  consentir  à  la  cession 
<le  Benfeld.  Us  en  ont  conféré  avec  leur  généralissime 
et  avec  le  député  de  rélecteur  palatin,  et  Ton  est  tombé 
d'accord  que  ni  la  Suède,  ni  l'électeur  palatin  ne  devaient 
se  désister  de  leur  demande  et  qu'il  tal' ut  niviter  les 
Impériaux  et  les  Etats  a  l'appuyer,  comme  ils  y  étaient 
tenus  par  le  traité  de  paix,  lis  insistf^rent  sur  le  sacrifice 
de  la  Suède,  qui  renonçait  à  Glogau  et  se  contentait 
<ie  l'Ortenau. 

Les  commissaires  ne  s'attendaient  nullement  à  cette 

ouverture.  Après  s'être  consulte  avec  ses  collègues, 
Mehl  prit  la  parole.  Il  s'attacha  à  montrer  combien  les 
Suédois  étaient  mal  Ibndés  à  réclamer  cette  dernière 
«garantie,  quand  les  états  se  saiî^naient  pour  pa\-er  l'in- 
demnité par  anticipation,  sans  autre  j^aL^e  que  la  parole 
«de  la  reine.  Mais  lirsken  tint  bon  :  il  trouvait  la  demande 
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du  prince  Charles*Loui8  parfaitement  fondée,  et  déclara 
que  son  gouvernement  lui  continuerait  son  appui. 

Sitôt  qu'il  se  fut  retiré,  les  délégués  se  rendirent 
chez  Volmar  pour  Tentretenir  de  cette  visite.  Lui,  de 
son  côté,  leur  dit  que,  précédemment  déjà,  les  Suédois 
avaient  essayé  d'amener  les  plénipotentiaires  impériaux 
à  prendre  fait  et  cause  pour  eux  et  qu*il  leur  avait 
répondu  en  leur  donnant  leurs  raisons  pour  s*y  refuser. 
Quant  à  lui,  le  seul  conseil  tiu'il  pût  donner  aux  états, 
c'est  de  profiter  de  l'occasion  pour  décider  la  France 
à  suivre  l'exemple  de  la  Suède  qui  renonçait  à  Glo^rau, 
et  à  se  désister,  di-  son  i\'>u'\  du  ■-('(luestre  d'|{hr.-iil)r<  it- 
stein,  que  l'on  pourrait  alors  traii>l(  rer  à  l'électeur  palatin. 
Dans  tous  Its  cas,  si  les  Suédois  maintenaient  1<  urs 
prétentions  sur  lîenfeld  et  l'Ortenan.  il  ne  resterait  plus 
aux  Impériaux  qu'à  prpn<lrp  congé. 

La  réponse  de  Mehl  tut  que,  l'empereur  ayant  lait 
son  aflfaire  de  l'évacuation  de  Frankentbal,  les  états 
seraient  en  droit  de  s'abstenir  de  toute  ingérence.  Cepen- 
dant ils  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  se  consulter 
entre  eux  et  avec  les  représentants  de  S.  M.  ;  mais  que, 
pour  arriver  à  une  entente,  il  faudrait  un  délai  auquel 
les  Suédois  voulussent  consentir.  Par  manière  de  con- 
versation, il  ajouta  que  les  états  avaient  fait  de  leur 
mieux  pour  disposer  les  Français  à  la  conciliation;  mais 
ils  se  sont  heurtés  à  un  parti  pris  absolu  :  ne  pas 
démolir  ^enfdd,  ce  serait,  disent-ils,  comme  si  on  leur 
reprenait  Brisach  et  les  autres  places  fortes,  c'est-à-dire 
qu'on  les  obligerait  à  recommencer  la  guerre;  c'est 
ainsi  qu*avec  cette  question  incidente,  on  risquait  de 
rendre  la  solution  de  toutes  les  autres  plus  difficile. 
Dans  tout  cela  la  Suède  semble  n'avoir  d'autre  but  que 
de  mettre  la  France  aux  prises  avec  rf  inperrur  et 
rem[)ècher  de  retirer  ses  lioui)'  s.  afin  d<-  pouvoir  t  lle- 
mètTic  garder  iiulétiniiucnt  les  {tostcs  qu'elle  devrait 
évacuer.  En  se  retirant,  les  envoyés  de  Mayence  et  des 
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autres  états  catholiques  protestèrent  cnercriqucment  contre 
luuie  cession  éventuelle  d'Elireabreitstein  à  l'électeur 
palatin.  • 

j 

  •» 

Selon  le  conseil  de  Volmar,  la  première  aSairéXles 
délégués  fut,  le  lendemain,  de  se  rendre  chez  If.  dé 
La  Court  et  ses  collègues.  Us  leur  apprirent  gae  lé$ 
Suédois  renonçaient  à  Glogau  et  les  prièrent  d'en  oser 
de  même  à  Tégard  du  séquestre  d'Ehrenbreîtstein.  Biais  ' 
-de  La  Court  répondit  que,  pour  la  France,  la  sltuàtioii 
n'était  pas  la  même,  à  cause  de  Philipsbourg  et  de 
l'Alsace,  qu'elle  était  oliiiu  ;  '  de  se  tenir  en  garde  contre 
les  l\spa^nols  de  Frankenthal,   avec  lesquels  elle  était 
en  guerre,  et  de  s'en  tenir  sinij)lement  à  rexccuLioii 
de  la  i)ai\  et  du  dernier  rec'^s.  Sur  l'observation  qu'à 
la  suite  <les  d(.Mnières  contestations,  Pempereur  n'avait 
pas  <Micore  signé  ce  rec?s  et  que  dès  lors  on  ne  pouvait 
pas  disposer  di^hrenbreitstein,  toujours  occupé  par  les 
troupes  de  S.  M.,  de  La  Court  proposa  de  remplacer 
Ehrenbreitstein  par  Heilbronn.  Précédemment  les  Fran- 
çais avaient  refusé  Landau  que  la  paix  de  Westphalie 
•avait  mis  sous  la  protection  du  roi  et  qu'ils  ne  iroulatent 
pas,  disaient-ils,  qu'on  détachât  de  la  Décapole,  aniqvé> 
ment  pour  entrer  dans  les  convenances  de  la  mabon 
palatine.  >  A  leur  tour  les  délégués  firent  remarquer 
qu'il  ne  leur  appartenait  pas  de  disposer  de  HeilbroiiC  - 
Ils  ajoutèrent  que  jusque-là  les  états  n'avaient  jamaii  ' 
mis  obstacle  à  la  démolition  de  Benfekl  et.  qu'il  oe 
faudrait  pas  s'en  prendre  à  eux  si  les  Suédois  5*7 
refusaient.  Ils  ajoutèrent  cjue,  le  cas  échéant,  la  Suède  ' 
se  mettra  certainement  du  côté  de  l'électeur  palu^ùn, 
et  ils  demandèrent  si  la  France  ne  ferait  pas  mieux  de  . 
se  relâcher  quelque  peu  de  son  droit  et  de  conseatir  ^, 


l.  Relation  vcm  p.  o<iabr.  164Ç.  (!bid.) 

3.  DùiriUfH  in  coHvttUu  Norua  f^rmUtrum  ad  û.  aioèr,  IO4Ç. 
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à  la  remise  temporaire  de  Benfeld  à  l'électfur  plutôt 
que  d'exposer  rAllemagne  à  de  nouveaux  troubles? 
Mais  de  La  Court  allégua  ses  instructions  et  les  condi- 
tions de  la  paix,  dont  il  ne  devait  pa<î  se  départir  : 
si  la  guerre  éclatait  derechef,  la  faute  en  sera  à  ceux 
qui  s'en  écartent. 

Par  mani'-rc  do  conversation,  les  drl/'L^ués  parl'^rent 
encore  de  TOrtenau,  que  la  Suède  réclamait  à  titre  de 
gage  ;  toutefois  les  plénipotentiaires  n  avaient  pas  d'ob- 
jection à  faire  à  cette  cession,  dirent-ils,  du  moment 
qu'elle  intéressait  leurs  alliés.  Mais  alors,  répliquèrent 
les  délégués,  pourquoi  ne  pas  consentir  au  maintien  de 
la  garnison  suédoise  à  Benfeld  ?  Sur  ce  mot,  ils  se  reti- 
rèrent pour  aller  rendre  compte  de  cet  entretien  à 
Volmar.  Il  exprima  ses  regrets  d'apprendre  que  les 
Français  s'opiniâtraient  Du  moment  que  les  Suédois 
renonçaient  à  demander  une  compensation  pour  Toccu- 
patîon  de  Frankenthal  par  les  Espagnols,  les  Français 
auraient  dû  se  contenter  de  la  garantie  générale  de 
l'empereur  et  des  états,  qui  avaient  promis  que  la  place 
serait  évacuée.  Cependant  si,  outre  Tindemnité  que 
S.  M.  lui  offre,  l'électeur  palatin  s'accommodait  de  Glogau 
au  lieu  de  Benfeld,  la  France  n'aurait  pas  de  raison 
pour  ne  pas  renonci  r  de  son  côté  à  Ehrenbreitstein.  i 

Il  ne  restait  [)lus  aux  délégués  qu'à  rendre  compte 
à  leurs  mandants  du  résultat  de  leurs  démarches.  Les 
états  ne  se  dissimulèrejit  pas  les  ditficultés  de  la  situa- 
tion :  si  les  Impériaux  ne  savaient  pas  quel  conseil  donner, 
comment  léraient-il  {)our  prendre  une  décision  surtisam- 
ment  justitiée  ?  D'un  autre  côté,  ne  serait-il  pas  dange- 
reux  de  laisser  les  parties  principales  aux  prises  entre 
elles  sans  détourner,  sans  amortir  les  chocs  qui  se  pro- 
duisaient^ Le  moindre  inconvénient  qui  pût  en  résulter, 
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c'est  une  nouvelle  prolongation  des  quartiers  d'hiver 
des  troupes  suédoises.  La  conclusion  fut  qu'il  fallait 
tout  mettre  en  œuvre  pour  se  tirer  de  là.  Or,  tout  con^ 
sidéré,  le  mieux  serait  de  disposer  Télecteur  palatin  et 
le  généralissime  à  accepter  Glogau  avec  une  indemnité 
en  argent,  plutôt  que  de  chercher  ailleurs  d'autres  com- 
pensations qui  donneraient  lieu  à  de  nouvelles  objections. 
Avec  les  Français  qui  invoquaient  le  texte  des  traités» 
il  fallait  mettre  tout  en  œuvre  pour  qu'ils  n'eussent  pas 
à  se  plaindre  d'une  violation  de  la  paix  à  leur  égard. 
ChiaiU  aux  ImjH-i'iaux  qui.  lors(|u  il  s"a_i,Mt  de  licufcld,  pré- 
tend<'nt  être  sans  pouvoirs,  et  aux  Suédois  qui  déclinent 
1  oÙrc  ({u'on  leur  lait  de  Cilo^^au,  coninic,  d'un  autre 
côté,  ion  ne  ?ait  toujours  rien  des  intentions  <!«•  l'em- 
pereur au  sujet  d'I^hrenbreitstein,  il  fallait  iii-^istor  aujiré^ 
de  S.  M.  pour  qu'elle  décidât  les  Espagnols  à  évacuer 
Frankenthal,  ce  qui  serait  la  vraie  solution  de  toutes 
ces  difficultés  convergentes.  Sa  ronclusion  fut  que  les 
Impériaux  seuls  pouvaient  les  aplanir,  i 

En  sortant  de  la  séance,  les  délégués  se  rendirent 
chez  Volmar,  qu'ils  interrogèrent  sur  les  résolutions  de 
l'empereur  touchant  Ehrenbreitstein,  et  à  qui  ils  recom- 
mandèrent Tœuvre  même  pour  laquelle  la  conférence 
s'était  réunie  et  qu'on  perdait  trop  de  vue,  c'est'à-dire 
la  pacification  de  l'Allemagne,  dira  prœjtidicium  statuum 
et  instrununti.  Volmar  leur  réj)()ndit  quo,  (juant  à  Ehren- 
broitstoin,  il  ne  savait  rien  oncrjre,  si  ce  n'est  que,  pour 
1(^  moment,  l'empereur  n*-  con.-oritail  |kis  au  séquestre; 
d'un  autre  cùté,  si  la  >utMl.'  continuait  à  rt^fuser  (ilo^^au 
pour  le  compte  du  princo  Charlt  s-Louis,  avec  une  ind».  m- 
nité  mensuelle  de  2000  rixdales,  il  ne  vo>'nit  aucun 
autre  arrangement  qui  ne  préjudiciàt  ni  aux  états  ni  à 
la  paix;  car  si  Ton  propose  de  céder  Benfeld,  les  Fran- 

I.  C^tuhuum  dQ  11  «ctobra  1649.  (IbidL) 
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çais  refusent;  si  Heilbronn.  ce  sont  les  villr^s  qm  ]no- 
testcnt.  Avec  cela  lo  t'  ni]!-  ]  i>'^f'  et  les  .^uci!ui>  en 
profitent  pour  remettre  1  exécution  de  la  paix  à  l'année 
suivante.  Cependant  il  prf  mit  de  traiter  avec  eux  de 
cette  question,  le  lendemain.  > 


III. 

Apr«  s  queltjUfS  j()ui.>>  de  i'  imI.  pendant  icsnuds  les 
Impériaux  avaient  néjfocié  directement  avec  les  Frant.ais 
et  avec  les  Suédois,  les  délé^aiés  se  remirent  en  cam- 
pagne, le  r;  octobre.  Leur  première  visite  lut  pour  le 
président  l'rsken;  mais,  à  leur  grande  surpris*»,  ce  lut 
le  généralissime  suédois  qui  \c>  reçut.  Mt  id  lui  parla 
des  embarras  inextricables  où  les  Français  et  les  Impériaux 
plongeaient  les  états,  les  premiers  en  ne  laissant  pas 
la  Suède  se  subroger  l'électeur  palatin  à  Bcnfcld,  les 
seconds  en  ne  consentant  pas  au  séquestre  d'Ëhrenbreit- 
stcin,  et  le  pria  de  s'interposer,  pour  que  ce  conflit  ne 
prolongeât  pas  inutilement  Tentretien  des  troupes  étran- 
gères à  la  charge  des  états. 

S.  A.  répondit  qu'elle  s'en  tenait  à  l'offre  que  les 
Impériau.v  lui  avaient  faite  tie  laisser  la  Su'hIc  coMiimi-  r 
à  occuper  Jîriili  Id  au  nom  tle  l'électeur  p.ilalia,  d.ms 
la  persuasion  que  les  I  i  ni'  ais  fmiront  bien  par  s'v 
résigner.  ()uant  à  T'IhreniM  i  ii-Lein.  elle  niaiiii<'nait  ran  nrd 
convenu  entre  ]<•>  étuis  cl  les  Français,  en  dehoi-  dinjiM.-l 
aucune  entente  n  était  possible.  Le  prince  trouvait  même 
que  ce  n'était  plus  le  cas  de  remettre  la  place  entre 
les  mains  d'un  tiers  et  c|ue  les  Français  devaient  l'occu- 
per d'abord,  et  il  estimait  que  l'empereur  n  avait  pas 
qualité  pour  s'opposer  à  Fexécution  d'un  récès,  quand 
les  deux  couronnes  étaient  d'accord  pour  le  maintenir. 


1.  Kciafii'H  r-;'»//  //.  Ofhibris  164Ç  (Ibid.) 
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Il  est  facile  de  voir  la  pensée  de  S.  M.  ;  son  but,  c'est 
d'amener  une  rupture  entre  elles. 

De  là  les  délégués  passèrent  chez  les  Impériaux,  à 
qui  ils  rendirent  compte  de  cet  entretien.  Volmar  se 
récria  quand  ils  lui  répétèrent  les  dernières  paroles  du 
prince  Charles-Gustave  :  il  y  vit  une  preuve  du  pacte 
secret  qu'on  avait  toujours  soupçonné  entre  les  Suédois 
et  les  PVan(;ais.  Du  reste  si  l'on  consentait  à  laisser 
lîenfeld  à  S.  A,,  c'était  à  la  <  Jinlition  que  les  seconds 
s'acc  jiuin;  »  lieraient  de  Heiihujiin  ;  car,  pour  l'empereur, 
il  refu^  iit  al »-rtliiment  de  céder  I*!hrciil.>reitstein.  Il  craiijnait 
(l'autre^  ilitlicul(.'>.  encore  de  la  part  des  .-Miér h 
n'auront  pas  de  c ■  que  la  j^uene  ne  reconinience 
avec  S.  Aî,.  et,  en  attendant,  mril'^ré  les  grosses  sommes 
(ju'ils  ont  tirées  des  états  de  1  Kinpire.  ils  ne  conservent 
pas  moins,  sous  les  drapeaux,  un  nombre  de  soldats 
tout  à  fait  disproportionné  aux  circonstances.» 

Le  lenilemain,  les  délégués  entretinrent  les  Français 
de  leur  double  démarche  auprès  du  gcncralissime  et 
auprès  de  Voimar  :  ils  leur  demandèrent  quelles  étaient, 
à  vrai  dire,  leurs  intentions  touchant  la  séquestre  d'Ehren- 
breitstein  et  la  cession  de  Benfeld?  Leur  réponse  fut 
que  la  France  avait  grand  sujet  de  tenir  à  Ehrenbreit- 
stein,  parce  qu'entre  les  mains  des  Espagnols,  Franken- 
thal  mettait  en  péril  toutes  ses  possessions  en  Alsace 
et  que,  sur  ce  point,  elle  entendait  que  le  recès  fût 
respecté.  Quant  à  Benfeld,  sans  l'ordre  du  roi  ils  ne 
pouvaient  pas  consentir  à  la  cession  au  profit  de  Télec- 
teur  palatin  ;  cependant  si  l'empereur  ratifiait  te  séquestre 
d'Elircnbreitstein,  ils  verraient  ce  qu'ils  pourraient  faire 
pour  être  agréables  à  la  Suède.  Mehl  a)  aiu  demandé 
alors  s'ils  ne  se  contenteraient  pas  de  Heilbronn,  s'il 
arrivait  que  S.  M.  refusât  son  assentiment,  le  diplomate 


1.  Relation  vcm  tj  octobr,  (ibid.) 
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se  tournant  ver»  les  députés  du  duc  tle  Wurtemberg 
et  de»  villes,  leur  demanda  si  leurs  commettants  n'au- 
raient rien  à  k  lire,  si  cette  place  dem  nirait  entre  les 
mains  de  la  France  ?  Ils  protestèrent  qu'ils  en  auraient 
le  plus  vif  déplaisir.  £n  conséquence  le  plénipotentiaire 
déclina  la  proposition.  ■ 

Le  19  octobre,  les  états  .se  réunirent  pour  ouïr  le 
rapport  de  leurs  délégués.  Dans  les  trois  collèges  on 
se  déclara  satisfait  de  Kaccord  qui  s'était  fait  entre  les 
deux  couronnes,  quoique  subordonné  à  l'acceptation 
par  l'empereur  du  séquestre  d'Elirenbreitstein,  qu'il  ne 
pourra  pas  refuser  du  moment  q  i  "  l'électeur  de  Mayeiice 
en  a  la  garde.  On  o\j)iinM  I C-pnir  que  devant  l'entente 
des  états  avec  1<»<  di  uv  couroiint  s.  S.  M,  ne  se  rcluMjra 
plus  à  l'exécution  d  un  recès  auquel  ses  plénipot  ■iiti.iires 
ont  participé,  d'autant  plus  qu'elle  recouvrera  ipso  facto 
deux  villes  de  ses  états  héréditaires,  et,  comm  •  il  ne 
dépendra  que  d'elle  d'obtenir  l'évacuation  de  Franken- 
thal  du  roi  d'Espagne,  la  France  n'aura  jamais  sujet 
de  se  mettre  en  possession  d'£hrenbreitstein.  > 

Le  20  octobre,  les  commissaires  retournèrent  chez 
-les  Impériaux,  Mehl  à  leur  téte,  qui  prit  encore  la 
parole.  H  leur  dit  que  tout  dépendait  maintenant  de  la 

ratification  de  l'empereur,  qu'il  était  urgent  de  l'obtenir 

pour  ôter  toute  prétexte  aux  Suédois  île  retarder  plus 
longtemps  le  départ  de  leurs  troupes.  C'est  puur  en 
finir  que  les  états  venaient  réclamer  l  lxomologation  du 
recès.  d'où  dépend  le  règleinciit  de  toutes  les  autres 
questijns,  et  notamment  la  cessation  des  charges  de 
guerre,  si  onéreuses  à  leurs  commettants. 

Volmar  essaya  encore  de  disculper  son  maître,  pré- 
tendant que  le  séquestre  d'£hrenbreitstein  serait  plus 

I.  Relation  c'u  18  octobre  1649.  (Ibid.) 

a.  Stàttitthts  Cotudtuumf  19  ottêitr  £649.  (tbideia.) 
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nuisible  qu'avantasT'^ux,  qu  il  in^il^jJusorait  If  roi  (\  \\<~ 
pa^ne  (lue  l'empereur  avait  déjà  eu  tant  de  peine  à 
apaiser,  (|uand  il  signa  la  paix  sans  lui.  D'ailleurs  (ju'ellivs 
seraient  les  garanties  et  serait-on  sûr  que  le<  Frnivais 
se  retirent?  louant  aux  Suédois,  c'est  leur  habitude, 
qtjand  on  se  croit  d'accord,  de  susciter  de  nouvelles 
difficultés  pour  ne  pas  avoir  à  tenir  leurs  engagements. 
Bref,  les  Impériaux,  n'ayant  ni  instructions»  ni  mandats, 
ne  pouvaient  donner  suite  au  recès. 

Kn  entendant  ces  éternels  faux-fuyants,  Mchl  ne  put 
contenir  son  indignation.  Les  Impériaux,  dit-il,  n'ont-ils 
pas  eux-mêmes,  avec  Tagrcment  de  révêque  de  Stras* 
bourg,  offert  Benfeld  aux  Suédois  et 'à  l'électeur  palatin  f 
Alors  pourquoi  ne  pas  admettre  l'autre  terme  de  la 
convention?  En  disposant  d'Ehrenbreitstein ,  les  états 
n'ont  causé  aucun  préjudice  à  S.  M.  et,  tout  au  con- 
traire, ils  ont  avancé  l'oxccutlon  de  la  i)aix.  D'ailleurs, 
sous  le  séquestre  des  princes  qui  ont  le  mi»  n\  mérité 
de  1  I'!mpire,  jamais  cette  place  ne  passera  uux  juains 
lies  Fran^^ais.  Si  1  on  se  méfie  de  S.  A.  I'..  (ju'on  la 
remette  à  un  autre.   Fn  faignant  de  craindre  (jue  les 
Français  ne  deviennent   maîtres   de  Frankenthal ,  les 
Impériaux  se  contrediserit  eux-mêmes,  puiscju'ils  ont 
garanti  que  les  F>pagnols  évacueront  c</tte  place,  le  jour 
même  où  les  l'Vanrais  évacueront  les  leurs,  ce  qui 
mettrait  fin  à  la  fois  à  leurs  craintes  et  au  séquestre 
d'Ebrenbreitstein.  Si,  au  contraire  les  Français  ne  se 
retirent  pas,  ne  perdront-ils  pas  tout  droit  sur  l.hren- 
brcîtstein?  (^uant  aux  Suédois,  s'ils  trainent  leur  évacua- 
tion en  longueur,  les  états  sauront  bien  ce  qu'ils  ont  à 
faire.  Mais  on  ne  put  pas  douter  de  leur  bonne  foi,  puis- 
que plus  de  quarante  vaisseaux  ont  pris  la  mer,  chargés 
de  leurs  troupes.  En  attendant,  les  Etats  sont  résolus 
à  envoyer  eux-mêmes  un  courrier  à  l'empereur,  et  ils 
prient  ses  mandataires  de  les  seconder.  Mais  ces  objur- 
gations les  laissèrent  froids  :  tout  ce  qu'on  obtint  d'eux. 
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ce  fut  la  promc?ssc  qu'ils  rendront  compte  à  S.  M.  ;  pour  • 
lo  rc.sto,  ils  ronvoyôrent  les  délégués  aux  Français  pour 
mieux  p^'-nétrcr  leurs  intentions.  • 

Le  même  jour,  après  midi,  les  (lélécfués  «Mirent  une  1 
nouvelle  audifMice  du  prince  Charl'  ^-(.lUslave,  le  péné-  * 
rali>>uue  sucilois.  Conformém'^iit  au  drrnirr  conclitsuin^  ' 
ils  rint«'rro<^'"TOMt  sur  HenfeM  «'t  ^ur  ilhrt..-nl»rcit-ti'iii,  (mi  1 
lui  expriiuaîU  leurs  VfFux   pour  (pie  l'on  donii.it  <  a 
général  plus  d  activité  aux  négociations.  .S.  A.  leur  répon- 
dit qu  il  ignorait  les  dispositions  des  Français  relative- 
ment à  la  remise  de  Uenf  1  1  à  l'électeur  palatin,  qu'il 
espérait  cependant  que  si  I  on  maintenait  le  .séquestre 
d'Fhrenbroitstetn,  iU  finiraient  par  céder.  Elle  protesta 
qu'elle  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  la 
bonne  marche  des  affaires,  et  témoigna  de  son  regret, 
à  cotte  époque  tardive  de  Tannée»  de  ne  pas  pouvoir 
faire  plus  pour  le  rapatriement  de  ses  troupes.  Le  prince 
ajouta  qu'il  y  avait  d'autres  questions,  par  exemple  les 
restitutions  du  chef  des  griefs  et  de  l'amnistie,  dont  la 
solution  dépendait  du  zèle  et  du  bon  vouloir  des  états, 
et,  tant  qu'elles  ne  smnt  pas  réglées,  ils  auraient  tort 
•de  rendre  la  Suède  responsable,  si  rentretten  de  leurs 
troupes  se  prolongeait.  Les  délégués  répondirent  à  ces 
exj)lications  qu'aucun  retard  n'était  im|)utable  aux  états 
et  t|u  aucun  des  points  de  leur  comf)étence  encore  en 
suspens  n'avait  de  gravité;  quant  au  v  (  barges  de  guerre, 
ils  comptaient  que  S.  xV.  fera  de  son  mieux  pour  ne 
pas  les  prolonger.  2 

De  là  les  délégué-^  se  rendirent  chez,  le-  plénipoten- 
tiairr-  r-  ui'  aïs,  pour  apprendre  de  leur  propre  bouche 
le  fond  de  leur  pensée,  avant  d'envos  (  r  leur  message 
Â  Tempereur.  La  réponse  fut  que,  Unt  que  S.  M.  ne 

I.  Ri  lai b  dis  Si»  wiSt  ditt  20  (htobrss  1649^  ity  dm  Utrm  Kayset' 
Mcktn.  vtrritkta  vardtn,  (ibid.) 

a,  SiMif  wm  90,  (ktabti*  1649,  (Ibid.) 
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ratifiera  pas  le  dernier  rccès,  la  France  ne  pourra  pas 
consentir  à  des  accommodements  qui  suspendraient  la 
remise  de  Benfeld  à  son  légitime  proprictairef  d'autant 
plus  que  ce  serait  une  contravention  à  la  paix.  Cepen- 
dant si  l'empereur  se  décidait  à  leur  donner  satisfaction 
sur  le  séc|m>tre  flT-hroiibreitstcin,  les  l'rançais  verraient 
ce  qu'ils  pourront  iaiic  pour  cLic  agréables  à  leurs  alliés. 
Cette  rcpoii.se  sati>fît  médiocrement  les  commissaires;  ils 
auraient  préféré  un  engagement  même  coinlilionnel ; 
mai  .  malgré  toutes  leurs  inbtancci^,  ils  ne  purent  rien 
obtenir  de  pius.  > 

Pour  mettre  fin  à  leurs  incertitudes,  ils  retournèrent 
le  lendemain,  chez  le  généralissime  qui,  cette  foiS'Ci,  se 
montra  peut-être  moins  réserve.  Il  comprenait  bien, 
dit-il,  que  les  Français  subordonnassent  leur  consente- 
ment  à  la  ratification  de  la  clause  concernant  Ehren- 
breitstein;  mais  il  croyait  aussi  qu'ils  ne  demandaient 
que  cela  pour  céder.  Les  états  pourront  se  régler  là- 
dessus,  en  écrivant  à  l'empereur.' 


IV. 

Pendant  qu*on  piétinait  ainsi  sur  place  à  Nuremberg, 

sans  arriver  à  un  autre  résultat  (ju'un  nouveau  mes>age 
à  rciupcrcur,  la  ^itu;ili( )ii  en  Alsace  ne  s'aiiK  Horait  guère- 
Moins  heureux  cpie  Colmar  et  Sélestadt ,  l  laguenau 
avait  coiiM^rvé  sa  garnison  française.  11  avait^de  plus  tout 
à  craindre  des  troupes  du  duc  de  î  orraine,  qui.  quoi- 
que vassal  de  l'I-nipirc,  c*tait  homme  a^ reprendre  les 
hostilités  pour  son  propre  com[iîf'  contre^une  ville  impé- 
riale sous  la  protection  de  la  France.  3 


I.  Deuxième  relation  du  20  oc  te  bre  1649.  (i6id.) 

a,  RcUtion  du  3t  octobre  1649.  (  bid  ) 

3.  I.ettr«  de  Hagvenau  »ux  dépu  ét^  iS  octobre  1 649.7  (Ibid.) 


LE  CONGRÈS  DE  NUREMBERG 


I.c  (Lms^cr  devint  plus  pressant,  quarui,  sur  l'ordre 
de  Charles  HI.  le  colonel  lorrain  M.  IIou>s'rj  vint  occuper 
Homhourj^.  dans  le  Falaiiu  it.  a  la  tète  d'un  corps  de 
cavalerie.  Pour  assurer  ses  a[»|jrovisionnements,  il  inanfln. 
le  2S  octobre,  n.  st.,  à  Hai^uenau  de  lui  envoyer  un 
député  avec  lequel  il  put  s'entemlre.  Les  autres  états 
de  la  basse  Alsace  avaient  reçu  des  injonctions  analogues: 
mai-  personne  n*était  disposé  à  y  déférer,  et,  comme  le 
bruit  commençait  à  se  répandre  que  les  l'rançais  demeu- 
reraient tant  que  les  Espagnols  n'auraient  pas  évacué 
Frankenthal«  Hagucnau  risquait  d*être  afTamc  des  deux 
côtes  à  la  fois.  Des  partis  venant  de  Frankcnthal  enle- 
vaient joumeHcmcnt  des  chevaux  et  du  bétail  jusqu*aux 
portes  de  la  ville,  et,  chaque .  semaine,  il  fallait  payer 
50  rixdales  au  lieutenant-colonel  Kuchmcister  pour  l'entre- 
tien de  la  demi-compagnie  de  Suédois.  Tout  se  réunis- 
sait pour  réduire  la  bour^^(*oisio  au  désespoir,  i 

î  'ne  autre  i^arnison  lorraine  était  in-tallée  au  château 
d'^  ^.and^tuhl.  j)lus  rap|irf)ché  de  Kai>erslautern  (|iie 
lloinhourL,'^  et  le  commandant  nx  ait  éi^^alement  envové 
se^  n  quisitions  jusqu'à  Ha^ueiiau,  avec  nu-nace  de 
procéder  par  voie  d'(^xécution,  si  l'on  n'y  faisait  pa^  droit 
pendant  le  reste  d(*  l'année.  Aussi  la  ville  estimait-elle 
que  c*en  serait  fait  de  ces  confins,  si  la  conférence  de 
Nuremherj:^  ne  prenait  pas  de  mesures  en  sa  faveur. 
C'était  la  si^Miature  du  recès.  la  reconnaissance  des  droits 
de  la  Décapole  qu'elle  réclamait.  2  D'un  autre  côté,  elle 
n'appréhendait  rien  de  bon  des  difficultés  intempestives 
que  rélecteur  palatin  soulevait  'à  propos  de  Frankenthal» 
et  des  hostilités  où  lui-même  allait  s'engager,  disait-on, 
contre  TEspagne.  Ce  qui  donnait  créance  à  ce  bruit, 
c'étaient  les  mouvements  inaccoutumés  des  troupes  et 
leurs  exigences,  quand  elles  passaient  à  Hagucnau.  En 

1.  LeUre  dd  24.  octotire  1649,  (Ibld,) 


136 


REVUE  D' ALSACE 


une  seule  nuit,  deux  compai^iiies  de  cavalerie  venant 

de  PhiIipshour<î  avaient  consommé  plus  de  victuailles 

que  la  garnison  en  trois  mois,  ' 

rejXMHiruit  en  apprenant  que  l'accord  avec  la  France 
avait  enhn  été  signé  i)ar  les  états,  Hagucnau  reprit 
confiance.  Il  crut  qu*à  l'instar  des  viUcs  supérieures,  il 
serait  évacué  sous  peu,  de  même  que  Wissembourg  et 
Landau,  d'autant  plus  qu'on  commençait  à  démolir  le 
château  de  Haut-Barr,  qui  commandait  Saverne.  Cepen- 
dant  comme,  d*un  autre  côté,  le  bruit  courait  que  les 
villages  du  grand  bailliage  allaient  servir  de  quartieis 
d*hiver  à  de  nouvelles  troupes,  il  était  à  craindre  que, 
pour  mieux  assurer  la  sécurité  des  soldats,  on  ne  finît 
par  les  loger  en  ville,  le  magistrat  écrivit,  le  1 1  novembre, 
à  Nuremberg,  pour  obtenir  que  sa  garnison  partît,  non 
lors  du  troisième  délai  d'évacuation  mais  en  même  temps 
que  celle  de  Saverne. 

Coml)ien  la  situation  de  Colmar  était  mMlIeure! 
D'  ii.urassé  de  la  garnison  française,  i!  a\  :iit  ci>ii?igné 
entre  les  mains  de  la  ville  de  Francfort  des  fonds  sutii- 
sants  pour  acquitter  presque  en  entier  la  part  de  la 
ville  aux  trois  premiers  millions  de  la  c satisfaction»  sué- 
doise. 2  Le  généralissime  en  ayant  eu  connaissance  lui 
écrivit,  le  24  octobre,  pour  la  prier  de  lui  donner  assigna* 
tion,  sur  ce  dépôt,  d*unc  somme  de  S680  rixdales,  dont 
le  résident  de  Suède,  Sno'ilski,  avait  besoin  pour  licen- 
cier quelques  troupes. 

En  attendant  la  réponse  au  message  que  les  états 

avaient  envoyé  à  l'empereur,  sous  la  tiaLc  du  i"  novembre, 
n.  st.,  la  e  udérence  avait  rc  j>i  i>  les  négocia! if  )iis  au  ^ujet 
des  re-titiit!ons,  ainsi  que  le  prince  Charll:•^-Gustave 
l'avait  conseillé.  Lus  Suédois  venaient  de  faire  leurs 

I.  LeUre  du  28  octobre  1649.  (Ibid  ) 

a.  LeUre  d«s  députèii^  du  23  octobre  1649  (Ibid  ) 
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prw|)o>iti<>n>  à  Ci>  sujet.  '  Lv's  IiiiT)('ri;uix  n'-poiidiront  |i:ir 
<les  cotUre-[)ro[)ositioiî-  dont  le-  états  lurtMit  saisi:- 
10  novembre;  le  12,  ils  crjnférereiU  les  df-ux  textes 
entre  eux.  I.es  impériaux  pensaient  sar-  d^)iite  (jue, 
pendant  ces  dîscu^^'sions.  les  états  attendraient  plu:»  patiem- 
ment la  réponse  de  l'empereur.  Mais  rieh  ne  pouvait 
la  leur  faire  perdre  de  vue;  nos  députés  crur  nt  même 
que  Montecuculli,  qui  venait  de  passer  à  Nurenilx  i  j^ 
en  se  rendant  à  Cologne  ou  à  Bruxelles,  en  avait  été  le 
portéur.^  Mais  elle  n*arriva  que  le  dimanche  1 1  novembre, 
n.  8t,  et  encore  les  plénipotentiaires  ne  la  communi- 
quèrent-ils au  directoire  que  deux  jours  après. 

L"ctV«?t  en  fut  déj)lurable.  Dans  li-ur  nj<^>saL,^('.  les  états 
avaient  demandé  à  S.  M.  la  ratification   du  sé(jU(\>tre 
(l'l'hrenbreit.-tein,  avec  la  remise  inunédiale  de  la  place 
()ar  le  commandant   im}iérial  à  réh-ctcur  de  MaytMice, 
en  la  suppliant  de  s'ititerpo>er  aupr  •>  du  roi  d"i  ".>i)a;_;iie. 
. atin  d'obtenir  l'évacuation  de  l'rank  -nthal  en  laveur  île 
rélecteur  palatin,  dans  l'intérêt  d'une  j)lu<  prompti-  exé- 
cution de  la  paix.  Dans  sa  réponse,  datée  du  1 3  novembre, 
n.  st.,  l'empereur  lait  remar^i    ^  Que,  précédemment 
déjà,  les  états  l'avaient  sollicité  de  se  prêter  à  quelque 
..accommodement  avec  les  deux  couronnes,  au  sujet  de 
Frankenthal.  Cependant  les  traités  de  Westphalie,  où 
les  états  avaient  faits  à  S.  M.  catholique  Tinjure  de  ne 
pas  la  comprendre,  n'exigeaient  rien  de  lui,  si  ce  n*est 
qu'il  intervint  auprès  du  roi  d'Espagne  pour  en  obtenir 
Téloif^nement  de  sa  garnison.  S'il  y  a  d'autres  engage- 
ments, ils  sont  communs  à  tout  le  corps  i^ermanique, 
puis(iue  rempercur  uni  aux  état-,  comme  le  chef  l'est 
.  aux   membres,   avait  |)romi>  de   Uùrc   restituer  le  bas 
Talatinat  à  l'électeur  palatin,  nonobstant  roiipo>ition  (pi 'y 
pourrait  faire  le  roi  d'iispagne  ou  Luut  autre  prince  qui 

t.   i'itn^fuf/i  ristitiitionis, 
.'  v^r  .LMU*  da  9/19  novembre  1649.  t  Ibid.) 
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détient  encore  des  pinces  dans  ces  (|uartiers.  Les  étatî 
sont  donc  mal  fondés  à  rejeter  sur  Tempereur  <<'ul  les 
enija^^Mnents  t|ui  leur  sont  communs  à  tou>.  Tniir  sa 
part,  il  ne  s'est  jam,ii>  uhli^^^  (jue  [)our  les  places  qui 
sont  encore  entre  k-s  mains  des  deux  couronn'->.  et 
r<A:\  <ans  eni^Mj^^/ment  ultérieur,  si  les  condilit^ns  qu'on 
leur  ferait  ne  leur  convenaient  pas.  Aussi  a-t-il  été  très 
surpris  que  les  députés  se  soient  prévalus  de  sa  dcbon- 
naireté  pour  consentir,  sans  son  aveu,  an  séciuestre 
d'Ehrenbreitstcin ,  qui  n'apj)artient  à  aucun  de  leurs 
commettants,  et  que  ni  Tune  ni  Tautre  des  couronnes  ne 
tient  en  sa  possession^  quand  la  garnison  impériale  peut 
seule  avoir  le  droit  et  le  soin  de  garder  cette  forte- 
resse, jusqu'à  ce  qu'on  puisse  la  rendre  à  son  légitime 
propriétaire,  l'électeur  de  Trêves.  Cependant  comme 
compensation  pour  Frankcnthal,  les  Français  leur  lais- 
saient le  choix,  outre  Ehrenbreitstein,  entre  Heilbronn 
et  Constance,  et  rompereur,  de  son  côté,  aurait  été 
prêt  à  tran<i;^er  moyennant  la  ct's^ion  de  Heilbronn 
aux  l'  i  tn  .  .lis.  celle  de  Gl()L;au  aux  Suédois  et  celle  de 
lienléld  à  l'électeur  palatin,  l^ieii  plus  encore,  après  avoir 
commencé  par  coi»:-eiiîer  simplement  le  sécpie-trf\ 
députés,  sans  autorisation  jjréalaljle  de  leurs  mandants, 
en  ont  lait  le  tevte  d'un  recès,  en  dépit  de  toutes  les 
représentations  des  plénipotentiaires  im()ériaux.  et  se 
sont  enjrag^cs  envers  les  l'rançais  à  le  maintenir  et  à 
l'exécuter,  Gcrmana  Jide,  l'empereur  dut-il  même  ne  pa» 
le  ratifier. 

S.  M.  se  plaignait  encore  que  le  recès  ne  parlât  que 
de  l'Empire  et  non  de  Tempereur,  et,  en  apparence,  ne 
lui  reconnût  pas  plus  de  droits  sur  Ehrcnbreîtstein  qu*à 
la  France  avec  laquelle  on  négociait.  Hlle  lui  reprochait 
aussi  de  ne  traiter  que  de  Févacuation  de  certaines  places, 
en  laissant  les  Français  ma'tres  des  plus  fortes  positions 
sur  le  Rhin,  alors  qu*on  était  tombé  d'accord  de  ne  traiter 
que  de  la  restitution  en  général.  Une  fois  Khrenbreltstein. 
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SOUS  \c  séquestre,  la  l'iaiice  n'aurait  pas  (\r  t|u'il 
ne  tût  entre  ses  mains  «>t.  cminno  tant  <1'.  vi  ni]>l'  -  ie 
prouvent,  Il  no  sera  plus  |u)^-il>lc  de  i"en  déloger.  ("('|)en- 
dant,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix.  pr(  i( niions 
n'aliaient  pas  jusque  là,  puisque  pour  la  cession  de  T  A  i-  ic(», 
elle  n'avait  tenu  ni  à  la  garantie  de  l*Espagne,  ni  à  celle 
des  états,  se  contentant  de  son  marché  de  trois  millions 
avec  la  maison  d'Autriche  et  de  l'occupation  des  quatre 
villes  forestières. 

L'empereur  enj^a^c  donc  les  états  à  renoncer  au 
séquestre,  qui,  pour  l'évacution  de  Frankenthal,  n'aurait 
ï)as  !'(  llicacité  de?  démarches  qu'il  compte  faire  lui-même 
aupr.'s  du  roi  (ri>|)aL;rir.  OiianH  la  paix  est  siçjnée 
(h'puis  |»lus  (fun  an.  on  n'avaiuc  on  ni  n  l  'X((:ution 
avec  di  s  évacuation^  préiiininriirc-  <>t  pailit'llr-  :  il  i.uit 
vn  venir  à  réxacnation  et  au  Hc' -ne  ii  m'-nt  i^én'-ral. 
méme  a  aL;i  dan-  crt  c-prit.  en  r< -nnurant.  [M)iir  -oii 
COnipte,  à  ]'évacuati(:>n  préalaiile  de  la  ImiIiciik".  I  )u  o  <t<' 
il  augure  trop  bien  des  dispositions  des  tieux  cnuroniK  < 
pour  croire  rocca-ion  d'une  seule  place,  elles 

vcniUlent  retarder  l'exécution  de  la  paix  et,  quant  à  ses 
plénipotentiaires,  il  proteste  qu'ils  ont  di  -  [)ouvoir^  mi  Di- 
sants pour  signer,  dès  qu*on  sera  tombé  d'accord  des 
dispositions  définitives. 

U  n'était  pas  possible  de  désavouer  d'une  manière 
plus  hautaine  toute  l'œuvre  des  états.  Le  collège  des 
villes  était  le  plus  atteint,  lui  qui,  dans  ces  derniers 
temps,  avait  pris  l'initiative  de  tous  les  compromis  dont 
l'empereur  se  plai-^niait  comme  de  véritables  attentats 
à  son  autorité.  Ce  (jui  |)r<Hivatt  (pie  telle  avait  été  son 
intention,  c'était  un  i)rint  (pu-  no-  députés  avaient 
recueilli  chez  M.  de  La  (durt,  d*a[>r-'<  Icqih  l  >.  M. 
aurait  écrit  au  collèL:;e  dt>s  éicet'ans  de  ne  pli:-  adin^  itrc 
les  villes  à  délibérer,  i  jViaib  les  états  no  jugereut  pas 

I  Dimm  m  «ont  min  N^tUo  ptraetorvmy  ad  2ç  Nw<mM$  1649^ 
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iju  il  fiit  (le  leur  diL^nité  de  s'arrêter  à  ces  récriminations, 
et  ils  continuèreiU  à  travailler  au  redressement  des  eriefs, 
dans  la  persuasion  que,  plus  vite  ils  iront  en  besogne, 
plus  tôt  ils  amèneront  les  Impériaux  à  capituler.  '  En 
attendant  ils  prirent  sur  eux  de  ne  pas  même  répondre 
à  la  mercuriale  de  S.  M.,  qui  paraissait  à  Schneider 
Tcifet  d'une  cabale  :  Miser  est  imperator,  disait-il,  cui 
vera  rctUentitr»* 

A  suivre,  X.  MOSSM AXN. 


1.  LeUre  des  députés  du  16/26  novembre,  ^^ibid.) 
a.  Lettr«  da  ao/jo  novembre,  (tbld.) 


Diqiti 


LE 


CONSEIL  S01Y£HAL\  D'ALSÂCK 


(1787-1788) 


Fix 


Ëniin,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  M.  de 
Lamolgnon  et  M.  de  Brienne  durent  abandonner  le 
Ministère.  >  Le  premier  soin  de  leurs  successeurs  fut  de 
rétablir  dans  leurs  fonctions  les  Cours  souveraines.  Une 
déclaration  du  Roi,  en  date  du  23  septembre  enregistrée 
en  la.  Cour  des  aides  le  24  du  même  mob»  ordonna 
que  «  les  officiers  de  nos  Cours,  sans  aucune  exception, 
continuas<ïent  d'exercer  comme  ci-df^vant  If^s  fonction<î  de 
leurs  offices  >  et  ([ii  ii  «  iie  fut  rien  innové  dans  Tordre 
des  jijri<lictions  ....  td  (iiTil  était  f  tal)li  a\  ant  Ir  mois 
de  mai  dernier.  »  Voici  ce  qu'écrit  à  et  sujet  M.  de 
Holdt  : 

<  9  octobre,  est  arrivée^  à  Colmar  la  déclaration  (|ui 
rétablit  les  Cours  souveraines  et  tous  les  tribunaux  sup- 
pnmés  tels  ()u'ils  étaient  avant  le  8  mai.  —  Secundo, 
une  déclaration  qui  autorise  les  significations  et  autres 
procédures-  de  palais  pendant  les  vacations.  Ces  déciara- 


r.  Le  25  août,  le  ministre  principal  fut  renvoyé  et  Neck-  r  rappelé  à 
la.  direcUou  dus  âoaucc»^  le        septembre  le  garde  de»  iiceaux,  de 
tait  nmplÉcé  par  M.  de  Barentin. 


ininÉfii 


4*  ■  Ml 


Digitizt 


REVUE  d' ALSACE 


tioiîs  ont  été  adressées  a  M.  1  h nurtiin,  procureur  général. 
Le  ménie  jour  M.  le  premier  Président  do  retour '^cn 
Alsace  depuis  le  moi-  ....  a  r<  ru  un<'  lettre  ti''--  li'Ui" 
néte  d>'  M.  de  JîaientiiJ,  le  nouveau  Garde  des  sceaux, 
qui  lui  exprime  sa  satisfaction  de  ce  qu'un  des  premiers 
actes  de  &on.  cotrce  au  ministère  était  le  rétablissement 
fif  <  Cours  pouveraînes,  et  qui  le  charge,  en  l'ii  rnnonf^ant 
les  susdites  déclarations,  crempècher  qu'il  n'>'  ait  lieu 
à  quelques  nouveaux  troubles  par  une  dénonciation  du 
principal  Ministre  et  de  M.  de  Lamoignon  qui  se  sont 
retirés.  M.  le  comte  de  Briennc,  ministre  de  la  guerre 
et  du  département,  a  écrit  aussi  à  M.  le  premier  Président 
pour  Tinformer  de  Tenvoi  fait  à  M.  le  Procureur  général 
des  susdites  déclarations,  que  Tintcntion  du  Roi  était 
qu*tl  convoquât  sa  compagnie  pour  le  20,  lui  laissant 
cependant  la  lil)erté,  en  cas  d'empêchement,  de  retarder 
d'un  ou  de  deux  jours  l'assemblée  de  la  compa^^nie,  à 
l'effet  de  fjuoi  M.  le  premier  Président  se  concertera 
avec  le  roniauiniiant  de  (  oliiiar.  pour  faire  retirer  les 
^nr(\o^  (lu  palais  deux  ou  trois  heures  avant  l'entrée 
<le  .MeN^i<Hirs.  (>t  au  cas  qu'il  y  en  ait  eu  jusqu'à  pré- 
sent, ce  qu  i!  ne  croit  pas,  dit  le  ministre,  i  II  ajoute 
qu'après  l'enregistrement  des  déclarations,  la  compagnie, 
après  avoir  formé  h  chambre  de  vacations,  >'il  est 
d^usage  au  Conseil  qu'il  y  en  ait  une,  et  dans  la  tbrme 
accoutumée,  entrera  en  fériés  jusqu*à  la  S.-^f  ardn.  >  > 
«  M.  le  premier  Président  a  reçu  aussi  Tordre  du 
Roi  pour  le  concierge  du  palais,  qui  lève  les  défenses 
qui  lui  ont  été  remises  par  M.  de  Flachslanden  le  9  mai 
dernier;  en  conséquence  on  a  préparé  le  palais  pour 
y  recevoir  la  compagnie,  > 

I.  Le  ministre  se  trompait:  il  y  avait  loojoiiiB  one  gftrde  ao  palaia. 

(Dom.  Schmutz,  p.  Hi.) 

3.  M.  1«  premier  Président  répondit,  qu'il  eut  été  déairaUe  que  1« 

Conseil  fut  réuni  aussitôt,  car  la  cescatîon  «de  tes  fonctions  depuis  5 
ciois  résolus  e»t  un  vmi  malheur  pour  le  payai >;  aéanmoilM  OO  M  coa* 
formera  aux  ordres  du  Roi.  (Ke^tatreit  uecrets). 
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<  19  octobre.  La  plupart  de  Messieurs  se  trouvant 
déjà  à  Colmar  pour  rentrer  au  palais  le  lendemain,  se 
sont  assemblés  dans  la  matinée  chez  M.  le  premier  Pré- 
sident pour  régler  plusieurs  objets  tant  des  délibérations 
à  prendre  le  lendemain  que  du  cérémonial  à  observer 
dans  l'entrée  en  la  chambre  des  corjjs  et  dépiitations.  > 

<  Le  lundi  20  de  ce  mois  d'octobre,  à  neuf  heures 
du  iiialm.  <  'n  .1  -uiiné  toutes  les  cloches  dans  les  éj^lises 
de  la  ville  et  même  dans  le  temple  des  luthériens. 
Messieurs  se  sont  rendus  au  palais  qui  était  entouré 
d  une  foule  de  mond!\  Pour  l'ordrr»  et  la  poHr<^.  il  v 
avait  au-dchors  une  j^ardr-  d'iiivalid  «1  «iaii-  1  inu'iieur 
six  cavaliers  de  maréchaussée  commandes  par  ic  sous- 
lieutenant.  Le  prieur  des  Au<^ustins  a  dit  une  messe 
basse  à  l'ordinaire,  pendant  laquelle  la  musique  du  régi- 
ment des  chasseurs  d'Alsace,  que  MM.  les  otiiciers 
avaient  eu  la  politesse  d'envoyer  de  l^risach,  a  exécuté 
des  fanfares.  Au  commencement  de  la  messe,  à  l'éléva- 
tion et  à  la  fin,  l'artificier  Chady  a  tiré  des  marrons 
devant  le  palais.  » 

<  Après  la  messe,  Messieurs  sont  entrés  dans  les 
chambres,  où  ils  siégeaient  le  9  mai  dernier,  pour  y 
faire  le  service  ordinaire.  Apres  le  rapport  des  requêtes 
présentées  à  la  première  chambre,  et  rapportées  par 
M.  Poirot  le  cadet,  rapporteur  au  tour  suivant  Tordre 
du  tableau,  M.  le  Procureur  général  est  entré  à  la  chambre 
et  a  présenté  les  deux  déclarations  qu'il  a  mises  sur  le 
bureau  avec  les  lettres  de  cachet  ordinaires.  H  n*a  point 
fait  de  discours,  ce  qui  eut  été  placé.  Lui  retiré,  M.  le 
premier  Président  a  lait  inviter  Messieurs  de  la  seconde 
chanihr-'  de  pas^r-r  à  la  [iremi'Ve,  où  étant,  la  compagnie, 
considérant  qu'enlia  les  ubslacles  qui  1  avaient  eini>cchée 
de  ^"as^t'ml)ler  étaient  levés,  que  par  conséquent  le 
premier  objet  dont  die  avait  à  s'occuper  était  de  faire 
rapporter  et  insérer  dans  ses  registres  les  deux  protes- 
tations des  12  mai  et  24  juin,  pour  servir  à  perpétuité 
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(le  prouve  de  son  zèle,  de  -  i  tidélité  ef  de  son  iiu  iulahle 
atta<  !i<Mîioiil  aux  lois  puliiiijues  du  riiyauiiie  ainsi  qu'aux 
formes  sagement  établies  :  ce  qui  a  ctc  arrêté  unanime- 
ment et  exécuté  incontinent.  > 

Après  (juoi  on  a  délibéré  si  ce  n'est  pas  le  cas  de 
proscrire,  par  un  arrêt  rendu  sur  réquisitoire,  un  très 
grand  nombre  d'actes  d'appel  interjettes,  pendant  l'inter- 
ruption des  séances  du  Conseil,  aux  tribunaux  qui 
doivent  en  connaître.  Il  a  passé  qu'il  convenait  d'attendre 
pour  rendre  cet  arrêt  cpie  de  pareils  actes  d'appel  pas- 
sassent sous  les  yeux  du  Conseil.  > 

Ensuite  il  a  été  pris  lecture  de  la  déclaration  qui 
rétablit  les  Cours  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Il 
a  passé  unanimement  qu'elle  sera  enregistrée  et  publiée 
à  l'audience  dans  les  termes  suivants  :  La  Cour,  persis- 
tant dans  ses  protestations,  dit  que  sur  le  repli  des  lettres 
patentes  de  Sa  Majesté  en  forme  de  déclaration,  il  sera 
mis  qu'elles  ont  été  lues,  publiées  et  régistrées,  ouï  ce 
requérant  etc.,  sans  que  dans  aucun  tcmp<,  ni  dans 
aucune  circonstance,  on  puisse  en  in<luire  aucun  acquies- 
cement aux  ordonnances,  édits  et  déclarations  trans- 
crites sur  ses  re|^dstres  illégalement  et  a  mam  atiiiéc, 
le  9  mai  <lernier  et  à  tjrat  ce  i\u\  s'est  ensuivi.  > 

<  II  a  ensuiU:  (  le  an  été  (pie  la  Compagnie  écrira  au 
Roî  pour  portf'r  à  Sa  Ma; i  -té  l'hommage  de  son  amuur 
<  i  >a  ref"n]iai>sance.  (^ni"ell<^  écrira  pareillement  des 
lettres  de  félicitation  à  M.  de  l^arcntin.  le  nouveau  garde 
des  sceaux,  et  à  M.  Xecker  directeur  général  des  finances. 

*  Après  quoi  M.  le  premier  Président  a  dit  qu'au 
sujet  de  l'heureux  événement  de  la  rentrée  des  Cours, 
plusieurs  corps  c^t  seigneurs  avaient  adressé,  soit  à  la 
Compagnie,  soit  à  lui  des  lettres  de  félicitations;  que 
d'ailleurs  la  plupart  des  tribunaux  et  corps  de  la  province 
avaient  envoyé  en  cette  ville  des  députés  pour  com- 
plimenter la  compagnie,  qu'il  échoit  de  régler  l'ordre 
dans  lequel  ils  entreront  en  la  chambre.  » 


bigiiized  by  Google 


LE  C0K8BIL  SOUVERAIN  D'ALSACB 


M5 


«  M.  le  Président  a  donné  lecture  d*unc  lettre  adressée 
à  la  Compagnie  par  M.  le  prince  de  Hcsse-Darmstadt, 
et  de  celles  qui  lui  ont  été  écrites  par  M.  le  cardinal 
de  Rohan,  par  M.  le  duc  de  Valentinois,  Mgr  l'évèquc 
de  Spire,  par  le  directoire  de  la  Noblesse,  le  magistrat 
de  Strasbourg,  par  la  Commission  intermédiaire  provin- 
ciale, par  l'officialitc  do  Strasbourg,  par  M.  de  Flachs- 
landen  et  par  M.  Tlntendant.  M.  le  premier  Président 
a  été  prié  tic  répoiulrc  à  ces  lettres,  et,  à  cette  occasion, 
les  av  is  pris,  il  a  été  chargé  tie  soiuler  Mgr  le  Garde  des 
sceaux,  si  la  Compagnie  pouvait  demander  au  Koi  le 
rappel  de  M.  le  cnrfîinal  de  Rohan.  »  • 

€  M.  le  premier  i'r''--i(liMit  a  été  prié  aussi,  cuiniin' 
il  va  se  i  rtidre  incessamment  à  Paris,  2  de  vouloir  bien 
être  l'interprète  des  sentiments  de  la  rrimpr!L:fnic  auprès 
du  -Parlement  de  Paris  et  auprès  du  Chàtclet.  » 

«  M.  le  doyen  a  lu  aussi  une  lettre  de  félicitation 
que  M.  Golbery,  ci-devant  conseiller,  a  adressée  à  la 
Compagnie;  il  a  été  prié  d'y  répondre.» 

<  M.  le  premier  Président,  en  conversation,  a  témoigné 
la  peine  et  le  mécontentement  qu*il  ressentait  de  la 
scission  de  M.  le  président  de  Salomon?,  qui  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  le  voir  depuis  son  retour,  ni  de  se 

I.  Le  Card  iia)  (ot  gracié  le  26  décembre  17S9,  confurménient  à  U 
promesse  faite  plua  tatâ  à  M.  de  Spon  par  M.  de  Villedeuil.  I^e  con- 
seiller (lœtzmann,  dans  une  de  te*  lettres  inédilea,  prétend  qu<'  le  premier 
Préskient  avait  des  obligations  particulièr<><;  ftwern  !a  Cardinal,  auquel 
il  devait  fcon  avancement  :  nous  en  dirons  un  mot  ailleurs. 

3.  M.  le  premier  Président  était  rappelé  à  Parte  pour  la  seconde 
MSemMéc  des  Notab'es. 

Le  président  de  Salomon  se  croyait  à  tort  en  butte  aux  tracasseries 
da  premier  Président,  et  il  avait  blessé  ses  collègues,  en  Invitant  à  son 

diner  de  rentrée  Nf.  le  oomnia nt  (î\i  ^iiet  Diilioi"»,  qui  s*était  com- 
promis i  Taris,  tors  des  derniers  événements,  par  sa  conduite  vis-à-vis 
In  ««fistratnre.  Bien  qn*étant  à  Cotmar,  le  jour  oh  le  Conseil  reprit 
ses  séances,  il  n«  pstnl  pas  à  la  Cour  et  exposa  au  Garde  des  sceaux 
les  motifs  de  sn  condniti?.  ^î.  de  Raren^in  Ir  hî^ma  et  l'cxîiorla  h  se 
rapprocher  du  pieiuier  i'ré»)deitl  et  de  la  Compagnie.  Le  26  décembre, 
lendemain  du  jottr  ob  M.  de  Spon  revint  de  PariSi  In  réconciliation 
•*opéfm  déEnitivenent. 
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trouver  hier  chez  lut  avec  Messieurs,  quoiqu'il  l'en  sàt 
fait  prévenir,  et  qui  n'est  pas  venu  ce  jourd*hui  au 

palais.  Il  n'a  pas  été  fait  de  tour  de  bonnet,  ni  pris 

\  de  délibrration  à  cet  ô^ard.  » 

'  <  ^I.  le  doyen  a  p:ui)osé  de  faire  domii-r  un  bon 

■  dîn<^r  aux  pri>oniiicrs,  pour  les  fair  "  participer  à  la  joie 

f  publique,  ce  qui  a  été  approuvé,  il  a  aussi  été  autorisé 

,1  à  faire  donner  driiy  louis  d*^»  c^ratification  au  sieur  Chavy 

qui  a  tiré  hier  un  beau  ieu  ti  iu  titice  à  l'honneur  du 
Conseil.  Ensuite  M,  le  Président  a  fait  un  tour  de  bonnet 
'  pour  régler  l'ordro  dans  lequel  les  députés  seront  admis 
à  complime  nter  la  Compagnie.  11  a  prévenu  Messieurs 
des  difficultés  et  protestations  des  députes  de  la  régence 
de  Saverne  et  de  celle  de  Bouxvillcr,  si  ceux  de 
TAdniinistration  provinciale  devaient  entrer  avant  eux. 
II  a  dit  aussi  que  le  bâtonnier  des  avocats  se  proposait 
de  faire  un  compliment  à  la  Compagnie  à  Taudicnce 
et  que  le  syndic  des  procureurs  voudra  sans  doute 
parler  aussi.  Sur  quoi,  les  avis  pris,  Tordre  d*cntrée  des 
députés  a  été  réglé  de  la  manière  suivante,  sauf  toute- 
fois leurs  droits  et  protestations  savoir  :  i"  l'assemblée 
du  district  de  Colmar  cnmine  luiidéc  de  procuration 
et  au  nom  de  la  Conuiii^^ion  intermédiaire  jjrovincialc. 
2  "  la  régence  de  Saverne.  }°  celle  de  Bouxvillt'r.  4*  les 
dix  villes  ci-dovant  impériales.  5*  le  clcri^^é  séculier  et 
régulier  in  globo.  6"  le  consistoire  luthérien  de  Colmar. 
Il  a  aussi  été  dit  que  le  bâtonnier  des  avocats  et  le 
syndic  des  procureurs  pourront  adresser  un  compliment 
à  la  Compagnie  à  l'audience.  M.  le  premier  Président 
a  été  prié  fie  répondre  à  ces  compliments.  > 

<  Ceci  fait,  M.  le  premier  Président  a  donné  l*ordre 
d'ouvrir  la  lanterne  aux  dames  qui  y  sont  entrées  en 
grand  nombre,  Madame  la  première  Présidente  à  leur 
téte.  Après  quoi,  il  a  envoyé  le  greffier  avertir  les  députés  < 

1.  Ih  éUi«nt  an  nombre  de  70.  {Annatts  du  tyndic  CuAUrrout.) 
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•qui  sont  entrés  successivement  dans  l'ordre  ci-dessus 

réglé.  M.  de  Klinglin  était  à  la  tête  de  l'assemblée 
<lu  district;  M.  le  baron  de  H-^^rj^heim  Ribeau ville, 
>yndic,  a  [torté  la  parole.  <  M.  le  cha:i(  i  li<  r  (l'I^lwert  et 
et  .M.  le  l)aroa  ilc  ivath-amliau.-^en,  prébidcat,  ojit  harangué 
j)our  rés^ences  d<*  S  iverne  et  d«'  H >'i\'villf^r.  Après 
la  réponse  tle  M.  Ii'  |)r  Miiii-r  l'ii-^id  -nt,  ils  ont  l  iiii  et 
l'autre  prié  de  recevoir  1» m  pr  )ti -t.ition  sur  le  pas  pris 
par  l'Aïisemliléo  provinciale:  il  ne  leur  a  été  fait  aucune 
réponse.  M.  Chauffour.  stettmeister-régent  de  Colraar, 
^  harangué  à  la  téte  des  villes  impériales.'  Les  pré- 
teurs de  Colmar,  de  Turckheim  et  Munster  et  Sclestadt 


!.  L^«î  deux  réj^encs  en  efT»*t  nvnient  r^cl;irn''"  \^  ca-?  sur  ra-.<;(>mblée 
du  iJistnct  alors  convoquée  à  Culmir  pour  sa  réunion  annuelie.  Comme 
<in«  dédtion  de  la  Commiwion  internftflmre  châi^«Mt  le  Oittriet  d«  la 
représenter  et  dési^^nikit  le  >^va'Jic  de  la  iiubtessi'  pniir  porter  la  parole, 
ie  présideot,  baron  de  Klingiin,  maréchal  des  camps,  crut  que  Ton  pouvait 
prétendre  an  premier  rang  à  titre  de  Toadé  de  procuration  de  TAdminis- 
<nitIon  provinciale.  Le  tyadie  dn  tiers^état,  M.  Larcher,  député  au 
premier  Président,  lui  exposa  c<?  nentiment  qui  fut  Tx^rée  par  la  Cour 
on  vient  de  le  voir.  L'assemblée,  à  laquelle  s'étaient  joints  len  présideoU 
et  les  membres  da  district  de  Huninfftte,  se  readit  au  palais  et  attendît 
dan**  la  «-pconde  chambre  le  iiMment  d^êlre  reç'ie  en  la  jjrand  chamt>re 
du  Conseil.  Elle  fut  introduite  vers  le  midi.  M.  de  Berckheim  prit  la 
a  parole  et  exprima  toute  la  joie  (|u'inspiralt  à  l'Administration  provin- 
*^iale  rheureux  événement  de  ce  jour;  elle  esp*rait  que  le  Conseil  Itti 
^Continuerait  Pappui  qu'elle  a  toujours  trouvé  auprès  de  lui.  L*  premier 
Trésident  répondit  que  la  Cour  accepta  t  ses  ielicitalions  et  promettait 
-secours  et  protectWMl  à  l'Administration  qui  ne  cestait  de  travailler  an 
gouîa^'einoiu  du  peuple.  I.'npr^s-midi,  les  membres  des  denx  districts 
firent  une  visite  de  corps  au  chef  de  la  Cour, 

3.  Dès  le  II,  les  députés  des  dix  villes,  réunis  I  Colraar,  avalent 

arrêté  d  :-  c  ^rap'inientçr  le  Cmiseil.  Ce\ix  de  l.;iiid;ui  et  de  Ha^uenau 
s'en  retournèrent  lorsque  Ton  apprit  (|ue  la  rentrée  de  la  Cour  était 

•dHKrée  jusqu'au  20.  Ceux  de  Wi^sembourg,  Obemai  et  Rotheim  demen- 
rèrcnt  à  C<>lm.ir,  se  joiçnèrent  aux  députés  de  Sélestadt,  Turckheim, 
Coimnr ,  Miin»*tcr  et  Kaysersberjj.  Tomi  se  rendirent  an  patai^  c  en 
costume  de  magistrat.  *  M.  Chauffeur,  en  terminant  sa  harangue,  pria 

'ie  premier  Président,  an  nom  de  ses  collègues,  en  cas  qu*on  dressât 
proc^s-verbnl,  d'v  faire  insérer  qne  l'ordre  dans  lequel  len  villes  nrit  été 
appelées  ne  saurait  préjudicier  à  leur^  droit»  de  préséance,  en  leur  qualité 

-de  d-devant  é/afs  immédiats  de  TEmpire.  Le  premier  Président  répondit 

■<|tie  les  droits  des  parties  serateot  réservés.  Les  villM  prétendnitnt 
avoir  ie       sur  le<i  ré^^ences,  qui  leur  étaient  inférienrct  comme  corps. 

•^Annales  du  syndic  Ciiaui-kour.) 
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étaient  du  nombre  des  députes* 'M.  le  baron  de  Bott- 
mann,  chanoine  de  Guebwiller,  a  .  porté  la  parole  au  nom 
du  clergé.  Messieurs  les  abbés  de  Munster,  d*£bers- 
munster  et  de  Marmoutiers  étaient  au  nombre  des 

députés.  «  M.  Sandhrrr  cadet,  stottmestre,  a  ha»*angué  à 
la  tétc  ilu  coii>i'-t< iii<\  M.  le  premier  Président  a  répondu 
à  tous  ers  C()ni|il;n)<-iU>  avec  autant  de  dii^nité  *iiir 
d'ciotjuciur.  A  (:lia(|U('  réponse,  nous  non-  Jiiiiu' 
couverts.  Ceci  lait,  Messieurs  sont  montés  ^ur  It  -  li  luL» 
rangs.  M.  le  premier  IVésitlent  était  en  robe  rouge, 
mais  sans  son  hermine.  On  avait  mis  des  l>an(iuettes 
et  des  chaises  dans  le  parquet  pour  les  députés  et  per- 
sonnes de  distinction.  Jamais  il  n'y  a  eu  au  palais  une 
telle  afiluence.  MM.  les- Avocats  et  Procureur  généraux, 
avec  les  trois  substituts  sont  entrés  et  ont  pris  place 
sur  le  banc  des  gens  du  Roi.  Lecture  faite  <le  la  pre- 
mière déclaration,  M.  Loyson  a  fait  un  très  beau  discours 
et  a  requis  Tenregistrcment  dont  Tarrét  a  été  prononcé 
avec  la  clause  arrêtée.  La  seconde  déclaration  a  pareille- 
ment été  publiée  et  enregistrée.  Après  quoi  M.  Mueg, 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  a  demandé  à  la  Cour 
la  permission  de  parler;  ce  qui  lui  a^ant  été  accordé, 
il  a  lait  un  très  beau  discours  aiuiuel  M.  le  premier 
l'résident  a  répondu  <ians  les  term'*s  plus  flatteurs. 
M.  Réecli,  s\  ndtc  des  firorurrurs.  a  dit  en  p«M)  d'*  mots 
f]Uo  sa  communauté  adhérait  avec  joi'^  aux  -euliiuents 
exposés  par  l'ordre  des  avocats.  M.  le  premier  Président 
la  remercié,  après  quoi  l'audience  retirée,  Mci^Mcurs 

I.  Il  y  avait  éeu  dépulaKoas  d«t  diapitres  de  Gnebwilter,  de  Belfert, 

de  Colmar  «t  de  Neuwiller.  Le  grand  chapitre  de  Bile  ètail  représenté  par 
•on  secrétaire  et  le  charoine  baron  de  Neveu.  Les  princes  qui  n'avaient 
paa  de  régence  se  contentèrent  d'écrire  une  lettre  de  félicitation,  ainsi 
que  le  diiectoire  de  la  noblesse  tnmédiate  et  le  céBat  de  Slrasbourg. 
Soit  que  le  Ci  nseil  s'(  n  fm  inali<a,  «o  t  ponr  to«t  autre  rat^ion,  il  f.l 
répondre  à  ces  dt  ux  derniers  par  son  grctiier  :  re  qui  les  froissa  quelque 
peu.  Le  priiice>év<4|iie  de  Bile  écrivil  le  s$  octobre;  le  second  président 
de  Salomon,  (le  premier  Président  était  à  Paria),  lui  répondit. 
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:sont  sortis  tous  ensemble  du  palais  à  une  heure,  au 
bruit  des  fanfares  de  la  musique  militaire.  » 

«H  e«:t  surprenant  (juc  le  p  u,jle.  (jui  ôtait  en  foule 
tlevaiit  le  ()alais,  n'ait  pas  crié,  vive  le  Rai  et  le  Conjieil, 
ce  qui  eut  été  très  à  sa  place,  »  • 

«  Dans  la  mêm  .'  matinée  et  pendant  cette  journée 
un  grand  nombre  de  députés  et  de  personnes  de  marcjue, 
«comme  la  maîtrise  (rHnsisheim.  des  chanoines  de  St.-Dié, 
des  députés  de  Marbach,  etc.,  ont  fait  une  tournée  de 
visite  chez  tous  Messieurs  pour  les  féliciter,  » 

c  M.  le  premier  Président  a  donné  à  dîner  à  toute 
Ja  Compa<i^nie,  à  tous  les  députés^  et  à  beaucoup  de 

personnes  de  distinction.  Un  repas  des  plus  splendides 
a  été  servi  sur  deux  tables,  l'une  trcnti.^  et  l'autre 
<le  soi\"ant(,*-(lix  couverts.  M.i  laiii  la  jiicnii  're  Présidente 
a  fait  les  honneurs  de  la  première  vt  M.  le  premier 
Président  d<'  l'autre.  Pendant  tout  le  dîner,  qui  a  été 
^ai.  il  y  a  eu  symj)lionie  [lar  deux  bandes  tle  musiciens 
et  avec  timbales  et  trom[)ettes.  La  sauté  du  Roi  a  été 
i>u  aux  deux  tables,  mais  sans  se  lever,  au  bruit  du 
canon.  » 

«  Le  soir  toutes  les  dames  de  la  ville  et  des  environs 
sont  venues  chez  Madame  la  première  Présidente.  Il  y 
•a  eu  bal,  un  superbe  souper,  servi  à  deux  tables,  qui 
■a  été  précédé  de  fusées,  chandelles  romaines  et  soleils 
tirés  sur  les  remparts,  en  face  de  l'hôtel  de  M.  le  premier 
Président.  ^  On  a  dansé  ju-que  vers  le  jour.  » 

l.  M.  Pillot  el  de  Neyerman'i  concluent  de  cette  remarque  que  le 
fWipto  êhii  resté  fraid  «t  indifférent,  «an*  nanifetter  le  moindre  intérêt 
prutr   x'n^   tnnnarrîiip   qui    ne  pn.ivail   lui   rendre  ses  droits,  ef  ii'i\iit 
d'autre  contrepoidti  que  le«  TarlemenUi.  C'eit  une  erreur.  Dominique 
i**tï<hnit,  nn  edateaponin,  dit  an  contraire  que  la  joie  était  ttniTenwlle 
^2).  M  de  Tioldt  est  da  même  avis;  elle  ne  s^eet  paa  aanifeatée 
^ar  de*  cris;  voilà  tout. 

,      ài .Mi  d*  SpoA  occupait,  rue  dei  Juif;»,  la  niabK»n  N.  I3|  an  fond 
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«  Toute  la  ville  a  été  illumincc.  On  a  surtout  remarqué 
les  illuminations  de  M.  le  premier  Président  du  collèger 
de  rassemblée  du  district,  et  de  la  tabagie  littéraire.  »  i 

<  Cette  belle  et  heureuse  journée  s*est  pas!?ée  avec 
une  allégresse  universelle  et  sans  le  moindre  accident  > 

«  Kota.  UHotel  de  ville  n'a  pas  été  illuminé,  mais 
le  Magistsat  a  destiné  aux  pauvres  ce  qu'il  en  aurait 
coûté  pour  cette  illumination.  » 

<  22  Octobre.  Les  clercs  ont  donné  un  superbe  bal; 
il  y  avait  des  transparents  analogues  à  l'évèni  ment,  ils 
ont  prc>cnté  à  M.  le  premier  Président  une  couronne 
de  laurier.  >  > 


1.  Non  seulement  les  oflBciers  du  Conseil,  mais  encore  les  membres 
du  Magistrat  de  Colmar  et  beaucoup  de  particuliers  avaient  illuminé. 
0i.  SCHMUTZ  Chadffour).  Le  Magistrat  *V«it  Tait  tirer  des  boites  et 
allumer  les  fa!I«:>fs  p*Miil.uit  le  unit,  f  Cf'At'iTorK).  On  peut  donc  dire 
que  la  yaie  était  untvtrseiU  :  ce  sont  les  motK  dont  se  sert  D.  îScluautz 
c(Miiflai«  M.  de  Holdt,  xmm  ligne  plot  bu  (p.  83.)  s 

2.  Ft    non   pas   «  à  la  première  Prékidentc  >   c  i:  mo   rt^rriv^nt  le 
auteur*  de  VHistoirt  dn  CvnseU  souverain  (1.  c.)  Le  manuscrit  de  M.  de 
HoMt  M  pernct  pat  mCne  Thétitaitoo. 


Ch.  Hoffmann. 
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BOURGEOIS  DE  HARTMANSWILLER 


iMKuDLCiiuN 

Nous  devons  à  M.  Tabbé  Kœtsche^  eu  ré  de  HartmanswilterS 
la  oomiDunicatioD  de  ce  document.  C'est  un  volumineux  cahier 
dans  lequel  un  bourgeois  de  Hartmanswiller,  Fr.-Jos.  Wafartin,a 
consigné  bien  des  choses  intéressantes  destinées  à  Tinstruction 
de  ses  enfants.  C'est  un  véritable  Hausbuch  ou  livre  de  famille, 
dans  lequel  nous  trouvons  au  commencement  une  table  de 
multiplication,  un  barême  pour  le  prix  des  vins,  pour  le  calcul 
des  intérêts,  etc*  Viennent  ensuite  des  (  onsrils  pour  les  soins  à 
donner  à  la  cave,  pour  la  conscrv  ation  du  vin,  des  recettes  pour 
l'améliorer  et  aussi  pour  en  fal»ri(|ut;r,  Nous  trouvons  encore  des 
remèdes  domestiques,  HausmiUel,  pour  guérir  les  maladies  des 
hommes  et  des  bestiaux. 

Puis  vifn?i(?nt  (ics  dorumcnts  hi>toric|ui  s  :  une  liste  des  l:)our- 
geois  de  liartmanswiller  de  15,85  à  1747,  la  ,i((:ncalo}/ie  de 
Wuhflin  de  1580  à  1825,  une  li>te  dt-s  taniilles  ét(jintes  et  des 
fioldit'^  du   vîMni'*^"  tnorts  à  la  gut^rre  du  l<Mn|/S  de  Wuiirlin, 

is  d'un  (  uitii|uc  sur  la  mort;  une  sei  onde  liste  des  hourj,MM)is 
d»;  15^5  u  1824,  des  (.lécès  survenus,  pendant  la  Révolution,  des 
plu^anciens  bourgcui:»  parmi  Icbquelfi  nous  noierons  le  dcccï^dc 
«    ■  • 

,t,.,.A'  4ujQi*'d*bni  coré- doyen  de  BMchwiller  (Batse-Alsace). 
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Michel  Schvartz,  tombé  mort  da  pont  de  Waenheim,  appelé 
Trubelbruck,  âgé  de  78  ans.  Todigifalm  uber4itTmviM!^t3± 
in  WuinhiimaltjS  /ahr^  le  i  a  juillet  1824;  une  liste  des  bour- 
geois domiciliés  à  Hartmansviller  eo  18s  s.  Ces  documents  ont 
été  compulsés  en  ce  qui  concerne  les  anciennes  dates  sur  les 
trois  registres  paroissiaux  du  village,  lesquels  remontent  à 
l'année  1584. 

Mais  ce  qui  donne  le  plus  d'importance  au  manuscrit  est 
une  sorte  de  chronique  composée  de  deux  parties;  la  première 
contient  des  données  plus  ou  moins  légendaires  ou  tradition- 
nelles sur  l'histoire  universelle,  Phistoire  d'Alsace  et  spéciale- 
ment i'his'toire  de  1  lari nianswiller.  Il  faut  ra[)[)(>rlcr  à  eclte 
partie  les  traditions  île  la  guerre  de  Trente-ans,  cjui  .se  trouvent 
parmi  les  do»  uments  i^énéaln<^'iques  du  mamiscrit.  La  seconde 
partie  (  onlienl  les  l\ ènciiie'iits  < ontemporains  de  Fran^j'ois-Jos. 
Wuhrlin,  consignés  année  par  année  de  1760  h  1824.  On  y 
trouvera  des  données  sur  Icb  faits  météorologiques,  les  récoltes 
de  chaque  année,  sur  l'histoire  de  la  région  et  aussi  sur  l'histoire 
générale,  ces  dernières  altérées  souvent  d'une  manière  plus  ou 
moins  légendaire.  Enfin  le  chroniqueur  a  donné  le  compte  des 
charge:^  de  guerre  qu'il  a  eues  à  supporter  pendant  rinvasioa 
de  1815,  a  tin,  dit-il,  que  ses  enfants  voient  ce  qu'il  en  colite 
d*avoir  des  étrangers  dans  le  pays.  Il  donne  aussi  le  résultat  des 
vendanges  de  chaque  année  de  1760  à  1824,  qu*il  a  cru  devoir 
consigner  à  cause  de  l^mportance  des  récoltes  du  vin  qui  font 
la  principale  ressource  de  son  village, 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  publier  cette  chronique,  d'abord 
à  cause  des  documents  qu'on  y  trouvera  pour  l'histoire  contem* 
poraine  d'Alsace  et  en  particulier  pour  la  période  révolution* 
naire.  Il  est  surtout  curieux  de  constater  les  opinions  et  le  d^é 
d'instruction  que  possédait  à  cette  é])oque  un  de  nos  vignerons 
d'Alsace.  Le  manuscrit  est  écrit  dans  le  dialecte  alsacien  de  la 
région,  un  peu  modifié  par  le  haut  allemand. 

Les  extraits,  copies  ou  rédactions  sont  jetés  pcle-mèle  dans 
la  1  "  partie  du  volumineux  manuscrit.  Pour  at  t  én  ucr  la  confusion, 
il  a  fallu  ranger  les  paragraphes  dans  un  ordre  plus  conforose  à 
la  surccs«;ion  des  faits. 

Fran';aiN-J()scj)h  W'iihrlin  est  né  à  Ilarlmansviller  le  4  oeto!)re 
1751,  d'une  ancicnoc  lamiliedcson  village.  La  généalogie  bien 
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établie  remonte  à  1584.  Dans  l'origine  son  nom  piitronymique 
ctait  La  wUhr/ift',  la  première  syllabe  a  été  supprimée  dans  le 
cours  du  xvn*  siècle.  Fr.-Joseph  donne  à  sa  famille  une  origine 
peu  commune  :  t  Der  Namen  La  w'ùhrlin  haben  mir  lasen  abgehen 
in  dem  eszwarein  Jiàmisches  aklkhcs  gcschUcht gewesen  von  den 
Ersten  einwôkMer  in  Eropa^  sokh  in  dtn  aiten  schrifften  gefun- 
ten  habe,  also  sehrihen  mir  uns  dal»  Wtthrlin  die  weiiien  uns 
dieser  La  gar  nickis  tin  Treit  auch  gesckwinter  %ue  sagen 
mhrlin.  >  ' 

Avant  la  révolution  Pr.^Joseph  a  été  bangard,  pui«  collec- 
teur des  impôts  dans  sa  prévoté,  et  dans  la  période  révolution- 
naire il  a  été  président  et  secrétaire  du  comité  de  surveillance 
dcHartmansvîller.  Il  avait  reçu  une  œrtaine  instruction  à  l'école 
de  Soullz  qu'il  fréquenta  de  1760  à  1763.  Cette  école  était  alors 
tenue  par  M*.  J.  Georges  Kubn,  originaire  de  Werbacbi  près 
Mayence.  Est-ce  cbez  ce  bon  magister  que  WQhrlin  a  puisé  les 
abracadabrantes  idées  qu'il  énonce  dans  sa  chronique  relative- 
•ment  à  Torigine  des  peuples  et  des  villes  ?  * 

De  deux  femmes  qu'il  a  successivement  épousées,  Fr.-Joseph 
a  eu  17  enfants  dont  dix  fils;  13  enfants  sont  morts  en  bas  Age. 

C'est  en  1823  après  la  mort  de  sa  seconde  femme,  qu*il  a 
.  «édtgé  son  manuscrit  II  est  mort  le  4  octobre  1825  à  l*âge  de 
74  ans. 

l«'r.-|ii^cph  VVUhrlin  était  un  homme  profondément  et  sincère- 
ment religieux.  Il  déplore  dans  sa  chronique  les  excès  auxquels 
•se  sont  livrés  les  révolutionaires  contre  la  religion.  C'est  dans 
aa  roatton  qu'il  reçut  au  lendemain  de  la  Terreur  les  prêtres 
non  assermentés  qui  y  célébrèrent  le  sacrifice  de  la  messe  et  y 
administrèrent  les  sarrcments.  Comme  président  du  comité  de 
surveillance,  il  lutt»'  roiira;Ç(^uscmcnf  rontrr-  In  despotisme  «lu 
maire.  Les  comités  de  surveillance  étaient  du  reste  tout  puis- 

1.  «  Non»,  avons  ahandoiinè  le  nom  d«*  Lawîlhrlin ;  c'était  nne  famil'e 
ooble  romaine  des  preiuierv  Imbitiinls  de  l'Europe,  aiusti  que  je  l'ai  truuvé 
<4mw  Iot  «i«iUE  terili.  (?)  Aetndlement  nou»  écrivom  Wahriin  p«rce  qa* 
ce        ne  nons  rapporte  rien  et  aussi  que  Writirlin  est  plus  vite  dit.  » 

2.  Le  successeur  de  Kuhn  f  en  1779,  Ff.  Ignace  Woog  d'Obcrehn- 
iteim  pabBa  à  Soaitt  en  1784  sa  pfécli  d'Mttdfe  d*Aliaee  intrtalé; 
Elsàssischt  Schaubûhnt.  Ce  livre  se  trouve  encore  aujourd'hui  entre  les 
«MiM  dee  cuttivateor*  de  notre  région  pour  pea  qo'ile  aient  d'instruction. 
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8ant8  :  selon  leur  composition  ils  amenaient  ou  éloignaient  tona- 
les excès  de  la  révolution.  Les  fonctionnaires  étaient  soumis  à 
leur  contrôle  absolu.  C*est  ainsi  que  WUhrlin,  en  dirigeant 
habilement  son  comité,  prévint  dans  sa  commune  bien  des- 
malheurs.  Plusieurs  de  ses  concitoyens  lui  durent  la  liberté  et 
peut«é(re  la  vie. 

La  religion  de  WUhrlin  n*était  pas  incompatible  avec  Ift- 
liberté.  Avant  la  Révolution  il  gémit  sur  les  privilèges  et  les 
accaparements  de  la  noblesse,  ro»  den  herrtn^  sur  les  impôts 
qui  .1'  (  ablcnt  le  cultivateur.  C'est  dans  un  véritable  élan  de 
patriotisnir  ini'il  s'écrie  à  l'annonce  des  victoires  de  la  répu- 
blique îles  Français  (îominent  tous  les  Potentats,  Die  fratizosen 
tutingcn  allc  Potcntaten  !  Sa  haine  contre  Tantôt rati«^  de 
Xapolcon  1,  éclata  à  louies  les  pages,  et  c'est  avec  satislaction 
qu'il  salue  la  Restauration  comme  devant  enfin  faire  cesser  cet 
état  d'anarchie,  de  irur^rres  perpétuelles  qui  rempîis<;cnt  la 
périofîe  rcvolutiotiri aire  t  t  itnpérialf".  T.f  paysan  n'amic  pas 
h  guerre  et  lu  cam{ia;;ne  d" l'I^j >a^ne  n"i:st  pns  encore  à  son 
i,'<iùt  :  (|u'avaient,  dit-il,  1rs  l'Vanrais  à  r-onibattrc  un  p<'U])l»' qui 
iif  (li'iiiandriit  à  conquérir  que  la  liberté.  C'est  une  mauvaise- 
guerre,  cin  boscr  Krùj^! 

Auo.  GASSfcR  &  J.  LiBLIN. 


Première  Partie 

Le  17  avril  1656,  aprôs  la  crration  du  monde  le- 
déluge  a  commencé.  »  Xoc  avec  <a  femme  et  ses 
fils,  Sem,  Cham  et  Japhet  ainsi  que  leurs  femmes» 

Xah  orschaffung  der  wcit  anno  1656  den  17  aberiiU 
hat  der  sintfluss  angefangcn.i  Noc  unt  sein  frau  unt  seine 
drey  sOhn  nemlich  sem  Cham  unt  Japet  unt  Uhren  weiber 

1.  C'est-à-dire  Tan  3349  avaot  J.-C,  la  création  du  monde  étant 
plMè«  à  Tan  4004 ,  M!oa  le  texte  hébreux  de  la  Bible. 
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avaient  seuls  trouve  grâce  devant  Notre-Scigncur.  I^s- 
autres  furent  noyés,  gens  et  bétcs  et  tout  ce  qui  avait 
vie.  Mats  Cham,  abandonné  de  Dieu,  a  de  nouveau 
déchaîné  le  mal  sur  le  monde.  Cham  a  engendre  i  Luss 
(Chus).  Luss  ^ou  Chus)  a  cn^'cndrc  Xcmrod.  Celui-ci  s*im- 
posa  comme  le  premier  Koi.  C'était  un  vigoureux  chasseur. 
11  bâtit  la  grande  ville  de  liabylone  et  la  tour  de  Babel, 
aiubi  t.iu'nn  pi  iit  !<•  \  '>iy  dans  l'I-xiilure  Sainte.  W-mrod 
a  engeiulré  Ninnis>,  c«.lui  qui  a  inve  nté  Its  ima*;<.s  des 
faux  dioux.  Notre  patriarche  Xoé  «..-i  mort  dé^olé.  par 
le  nu-lit  (juf  ses  enlants  ne  voulaient  r(Tonnaitrc 
le  vrai  1  )i('ii.  Xoé  vécut  encorc  35U  ans  après  le  déluge: 
il  mourut  âgé  de  950  ans. 

Au  sujet  des  premiers  habitants  de  TAIsace,  il  est 
à  savoir  que  la  fille  du  roi  Brennus,  venant  de  TAsic 

die  hali'ii  al<  in  gnat  funten  i)ey  (ntt  d(  m  I  It-ren  uni 
die  antcio  ^tint  alen  vcrtrenkht  worten  L(  it  und  vuhe 
und  aies  was  K  bcn  hat.  Als  i>t  der  Cham  auch  witer 
cin  gottlosser  Mensch  gewf'sen  unt  hat  witer  iibels 
in  die  welt  gebraht.  Cham  hat  gezeiged  '  luss,  luss  hat 
gezeiged  Nimroth,  diser  hat  sich  tir  dcr  Ersten  Konig 
aufgeworffen  der  war  ein  gcwaltigcn  Jegcr,  diser  hat  die 
grosse  statt  babillon  g'  bauen  wie  auch  der  babilonische 
thurn  wie  zue  lesen  in  der  heilig  schrifi't.  Ximn^th  hat 
gezeiged  Ninnus  der  die  abg6ttische  bilter  aufgebraht 
hat  AIso  ist  unscr  frome  ait  vatter  Noe  aus  Ixïtriebnus 
gestorbcn.  Die  weilen  seine  kint  dcr  wahrhaflOte  Gott 
nimer  woUen  crkennen.  Xoe  lebt  nach  dem  sintfluss 
350  Jahr  sein  altcr  ist  950  Jahr* 

V'on  den  l'irsten  einwohner  des  l'isass  ist  zue  wisen 
das  das  Konigs  lirunnus  Tochter  aul  cin  a.\  gesesseii 


I.  G«u<g«t  :  «Uaciam*  pour  erMogea  «  enfendrer. 
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mineure,  traversa  l'Hclespont.  assise  sur  un/z.ir»  . . .  (?) 
aborda  vers  Constaiilinoplo  et  fléco jvrit  pour  la  première 
fois  l'I  iirope.  qui  n'était  p.i-  encore  liabitée. 

',»uan(l  Ninus  devînt  roi.  il  épousa  Sémîraini:^  et 
ci  *s  le  commencement  de  ^oi»  règne  celle-ci  voulut  faire 
tuer  Xnvi»  «  t  ^on  fils  Trébet.  M  es  Trébet  s'entuit  en 
Kuro[)e  avec  plus  de  trois  fois  10  )  mille  hommes.  Cette 
fuite  eut  lieu  l'an  20'^)6  après  la  création  du  monde:  et 
quand  ils  arrivèrent  à  Soleure.  ils  y  élevèrent  en  l'hon- 
neur de  dieu  Soleil,  qu'ils  adoraient,  une  tour  qui  fut 
appelée  Solethurn.  > 

Ensuite,  Trébet  se  dirigea  vers  Trêves  et  y  construisit 
la  ville.  Une  colonie  (ein  Kaloien)  s*arrêta  bey  drey  grossen. 

tint  aus  klcin  asia  bey  Constantinobcll  iibor  dor  helles- 
tont  geschwommt',  hat  Eropa  das  Ersten  mahl  enttecht 

unt  eriunl  wie  es  abcr  von  mjnscheii  nocli  nicht  bjwohnd 
worten. 

Da  Ni  nui-  Kunig  wahr  hat  cr  sich  verhe\'rath  mit 
Semaranii<  iliesen  hat  die  Iv-i^ieruni?  an«4efani;<Mi  unt 
cler  Kuni::  \ninus  lassen  uml)rin[j:>'n  unt  >-in  Suhii  I  reb  't 
auch  wollen  umbringen  lasen ,  al-^o  liât  I  rehetto  die 
fluht  genomcn  in  Eropa  nach  erschatiung  der  vvelt  2000 
Jahr  mit  3  roabl  100  dausent  M cn^chen  unt  wo  sic 
komcn  wahren  auf  Solothum  da  haben  sie  ein  thurn 
^ebaued  so  dato  Solethurni  heist  zue  Ëbren  seincm  Gott 
der  sonen,  so  er  fir  gott  anbetted.  darnacb  ist  er  gezogen 
•auf  tbrier  unt  bat  aida  die  statt  tbrior  lasen  bauen,  unt 
ein  Kaloien  ist  bey  drey  grossen  baichen  gebliben  unt 


I.  Aiif  ein  ax  gesesseu.  Aiivitie  sur  un  axe?  l'iè:e  de  boit?  Tronc 
d*ttn  arbre  cr«ax?  PiropiM  radimenUlre? 

-  Cr-  û\\  alors  que  tors  I  vices  inondèrent  !a  terre,  que  la  pudeur, 
la  boiiiie  foi  el  la  vérité  lureiil  banoiet  et  firent  place  à  U  fraude,  à  la 
▼ioltnee  «t  à  Tavariee.  lit  artre*  fwrtni  ckMgh  en  tuUsttaux  u  aÙinmi 
^jfronter  la  fureur  dts  mers.  »  Hutoire  poétique  —  Age  d'airain.  —  Prèa 
4kî  Souitz  une  montagne  très  boisée  porte  le  nom  d'Azwald. 

3.  On  sait  que  Soleure  est  appelé  Solothur»  en  allemand* 


Digitizcû  by  Cj(.)<.)^K 


I 


LA  CHRONIQUE  DE  PR.-JOS.  WUHRLIN  157 

bakhen  (près  de  3  grands  chcncs)  où  est  maintenant  la 
cathédrale  de  Strasbourg. 

Alors  les  Assyriens  se  répandirent  de  tous  les  côtés 
en  Europe,  chacun  prit  possession  d*une  circonscription, 
d*un  canton  et  y  construisit  une  résidence  (wohn-orth) 
à  laquelle  il  donna  le  nom  qu'il  portait. 

Ici  c'est  HartniiUi  (pii  (lem<nii;u  où  (st  maintenant 
nnfro  ('■^lise.  lloll  à  lîulUvillcr,  Wiitty  à  WaUwiller,  et 
aiii-i  (1.^  suite  dans  tout  l'empire.  Il  y  avait  aussi  h(\au- 
coup  (le  Wuhrlcii  parmi  eux,  car  il  y  a  Iwancnui)  de 
Wuhr  en  Alsace,  comme  on  peut  le  voir  dans  nos 
chroniques. 

I-es  Assyriens  ont  construit  beaucoup  de  villes  »  r 
PremiArrmr-nt  Soleure,  2"  Trêves,  3°  Drobcsbulir  aujour- 
d'hui Stras^bourg,  4*  Raurack  aujourd'hui  ftascl-Augst^ 
5*  Cramatum  aujourd'hui  Charmont,  6^  Larga  ovi  est, 
aujourd'hui  Largitzen,     Ollino  où  est  aujourd'hui  Hollc 


dise  seint  gestantcn  wo  jctz  das  minster  in  strossburg 
stehed  Da  habcn  sich  die  asirishen  Velckher  verthcilt 
hin  und  witcr  in  Eropa  unt  ein  Jeten  hat  ein  gcwiss 
bczirkh  genomen  unt  ein  wohn  orth  las^en  bauen  unt 
das  selbcn  noch  seincm  namen  gcnenc<l.  Alhier  hat 
hartman  wo  dato  unser  kirch  ist  gewohncd,  in  bollvilter 
dcr  boll,  in  watwiller  der  waty  un  so  fort  an  im  gantx 
reich,  es  seint  auch  vill  wuhrlen  darunter  j^^ewesen  dan 
es  sein  vill  \\  ulir  in  IClsass  wic  zue  le^sen  in  der  Hlsjlsser 
Cionigka. 

Die  assiricr  liaben  vill  stett  gebauen.  •  lir.stlich  Solo- 
tliurn,  2°  thrier,  3«'drobesbuhr  so  jetz  stra&sbur}^-  4"  raurach 
wo  Jetz  basscU  aufirt  ist,  5°  Cramatum  vo  jetz  Charmont 
ist,  6"  Larga  vo  Jctz  Largitzen  ist,  7<>  Ollino  wo  das 

I.  Voyez  aa  sujet  des  villes  et  bourgs  de  IVMaace  €Clti^ne,  SchoepAÎD^ 
Aïs.  ilius.,  trad.  Ravenez,  t.  \,  pp.  iij  à  133. 
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prôs  (le  Haie,  8*  Arlalbhmm  où  est  aujourd  luii  le  village 
de  Binningcn,  iQfC'ombus  où  est  aujourd'hui  Gross^Kembs 
1 10  Brlsamm  où  est  aujourd  but  Vieux-B;isach,  12*  Wiihr 
dans  le  Rieth,  13*  Argentaria  où  est  aujourd'hui  Hor- 
bourg,  14"*  Ârgentmat  où  est  aujourd'hui  le  village  de 
£11,  i5«  Bro:omagus  où  est  aujourd'hui  Brumatt  et  de 
même  ça  et  là  en  Europe. 

L'an  2000  après  la  création  du  inonde  ■  les  Assyriens 
s'établirent  comm^  premiers  habitants  en  Europe.  Us  y 
plant  M'ent  le  blé  et  autres  léj^umes. 

l!an  555.  Les  premiers  moulins  h\  tlr.riîiqucs  sont 
établis.  2  et  en  Tan  1299  les  premiers  mo  iliii-;  à  vont. 

Lan  ///>•  iMael  de  Malines,  dans  la  vilit.- île  liokolt 
en  Westplialie,  inventa  la  gravure  sur  cuivre.  3 

l^an  14S3-  I-'^  premier  papier  a  été  fabriqué  à  Bàle 
en  cette  année.  Auparavant  on  écrivait  sur  du  parchemin. 


dorfflen  liolle  ist  so  bcy  basseil,  8**  ariallbinuin  wo  jetz 
das  dorff  biningen  ist,  lO*  Combus  wo  jetz  grosse  Kembs 
ist,  ifo  brisacum  wo  jetz  aiten  briesach  ist,  12*  Wûhr 
im  rieth,  13'  argentara  wo  jetz  das  torff  horburg  ist, 
14*  argentinat  wo  jetz  das  dorfilen  EU  ist,  15**  br<^o> 
magus  wo  jetz  briimth  ist,  und  hin  unt  witer  in  Eropa. 

Anno  2000  nach  erschaffung  der  welt(  seint  die  asirier 
als  ersten  ein  Wohner  in  Eropa,  die  frucht  gepflantz 
unt  antere  gemiesscr  g(  pflantzt  wortcn. 

Anno  555  seint  die  Rrsten  wasser  Mihlen  yeiuacht 
worten2  unt  aano  1299  die  wint  Mihlen. 

Anno  1440  hat  I.->rall  v*tn  M<  chien  in  der  stat  bokolt 
in  vve^trall-  n  das  kupl'er  stechen  erdirhted.3 

Anno  1453  ersten  I>nl»ir  in  ba^îsell  werdiht 

unt  gemaht  worten,  vorhcr  hat  man  aut .  bergement 

1.  Année  de  U  fondatifin  de  Babylone,  selon  \'\  rl>-oioloçie  bîhltqi», 
a.  Lm  moulins  i  eau  éuieat  déjà  coaau^  des  Romains. 
3.  Brdicbten  «  {avent«r.  La  gravure  aor  cuivra  a  am^  été  déco«> 
^erte  au  XV*  aiècle  par  an  orfèvre  floreattn. 
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Alors  personne  ne  pouvait  écrire,  cxcoptA  Ks  ^(«ns  riches, 
qui  avaient  la  fortune  pour  acheter  le  parciicmin. 

L'an  isoo*  Les  premières  montres  (le  poche  et  autres 
iiorlogcs  ont  paru  en  cette  année. 

Lan  i^os-  Les  premières  aiguilles  à  tricoter  appa- 
-raissent  en  cette  année.  Auparavant  on  tricotait  avec 
des  aiguilles  en  huis; 

L'an  ix>o.  Les  premiers  rouets  datent  tic  cette  année. 
On  n'en  a  lait  en  Alsace  qu  .  ii  1720. 

//a»  Les  aiguilles  à  coudn-  >  )iiî       cette  aniu  e. 

Auparavant  on  cousait  avec  de  fines  aij^uilles  en  huis. 

Van  164^  Le  premier  café  arrive  de  l'Amérique. 


Il  faut  niaiiit'  ii  int  que  j'écrive  ce  (|ue  j  ai  trouvé 
dan^  la  cliruiut|Uc  î»ur  1  histoiie  de  1  Alsace,  mon  pavs 
natal.  ELL  était  la  capitale,  son  nom  dérivait  de  li-L. 

geshnben,  da  hat  niemant  kenen  schrciiieii  als  die  reichen 
l*eyt  so  dus  bcrgement  vermoht  haben  zu(*  kautVen, 

Anno  1500  scint  die  erstcn  salchuhrcn  und  anter 
«hren  gemaht  worten. 

Anno  1505  seint  die  erst  strickh  natlen  auf  gckomen, 
vor  her  hat  man  mît  buchsene  Natlen  gestrikt. 

unt  anno  1530  die  spinrether  unt  in  Elsas  erst  1720 
gemaht  worten  unt  anno  1543  die  stechnatlen,  vor  her 
liât  man  mit  feine  buchs  natlen  geneyt, 

Anno  1644  ist  der  ersten  Kafie  aus  amcrica  gekomen. 


AIso  muess  ich  auch  schreiben  von  meinem  Vather 
Lant  des  Elsas  so  ich  aus  der  Cronica  ausgezogen.  EU 
vahr  die  haubt  so  ûhr  namen  von  der  111  hat,  es  wahr 


t6o  RBVUB  D^AI^ACB 

J.a  contrée  était  liiniti'c  au  levant  par  le  Rhin,  au  cou- 
chant par  les  montagnes  (lu  W'assgau ,  an  sud  [tar  le 
Jura  où  se  trouvent  Hellort  et  Porrentruy,  au  nord  par 
la  (^)ueich,  (qui  sépare)  Landau,  iiclliieim  et  le  Palatinat. 
î.a  cotitrce  a  47  lieues  de  lonj^ueur,  lO,  8  et  n  iicucs- 
de  iarg(  ur.  II  y  existe  73  villes,  ig  forteresses,  4  châ* 
teaux  fortifiés  sur  les  monts,  iioo  villages,  200  vieux 
châteaux  en  ruines.  La  surface  est  de  417  milles  quarrés. 

Van  $4  après  la  naissance  du  Christ,  —  Le  saint 
pape  Pierre  envoie  en  Allemagne  trois  disciples,  nommes 
Materne,  Kuchaire  et  Valcre,  pour  y  enseigner  et  prêcher 
le  christianisme  aux  payens.  Materne  devint  évêque 
de  I{11  et  convertit  l'Alsace  à  la  loi  chrétienne.  '  Il  fit 
dispruaiire  de  partuuL  Il^  iiuagrs  des  idoles.  11  muurut 
d.Lii->  la  ville  d'Lll  et  son  saint  corps  r(  |in><'  au  couvent 
des  i  ranciscains  d'EII.  Aujourd'hui  les  branciscains  ont 


gegen  aufgang  der  sonen  der  Rhein,  gegen  nitergang 
das  wassgauische  gebirg,  gcgcn  mitag  das  gebirg  Jura 
wo  befort  unt  bruntrut  ligen,  gegen  mitcrnacht  die  ciueich 
wo  Lantau  unt  Bcllheim  unt  die  Pfaltz,  47  stunt  lang 
unt  von  10  stunt  unt  8  unt  1 1  stunt  brcit,  hat  73  stett 
9  festungcn,  4  befestigetc  bergschlôsser ,  11  huntert 
Dorfifer,  200  alten  verrunierten  t)ergschlcsser,  der  umb^ 
fang  belaufld  sich  417  quatrat  Meillen. 

An  no  54  nach  Christi  geburt  hat  der  heiltge  Pabst 
Pether  drcy  Lchr  Junger  namlich  Matcrnus,  Kicharias 
unt  Valerias  in  deîtschlant  geshickht  dene  leiten  <ler 
christliche  glauben  zu  lehren  unt  zu  pretige,  Maternus 
ï>\  bischoft'  in  Mil  worten  unt  das  Iil.-a-  ^uem  christliche 
glaubcii  bekehrt  '  mit  ubeiall  die  abgetische  bilter  ab 
geschafit.  uiu  gL^torbcii  in  der  statt  VAX  unt  sein  h.  leih 
ist  in  franciscaiier  klostcr  zuc  LU.  Jetz  sein  die  francia- 

I.  Oratididier  a  démontré  que  les  prédîcatioDt  de  midt  Materne  ne 
remoatent  qu'à  la  fiu  du  Ul*  siècle. 
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été  dispersés  et  il  est  sans  doute  à  Benfeld.  Cétait  un  dis- 
ciple du  Christ, le  même  que  N.  S.Jésus  ressuscita  à Naïm. 
î/an  58  après  la  naissance  du  Christ,  les  villes  ci 

après  nommées  ont  ctô  s;itc..j;(  es  et  ruinées  j».ir  Jules 
César,  empciciir  Romain.  î.a  France,  1  KsjKi^^ne  et  1" Alsace 
>tiuL  >()iiiuise.s  à  la  domination  romaine.  Alors  Jule>  César 
fit  coiii>U  uire  d'autres  ville>,  premi'*rement  Trrstaht  rna 
ou  EKsasy.ahern,  en  1  an  C)52  ;  rabernainontana  ou  l^er^- 
zabern,  Taherna  ou  Kheinzabem,  Trium  juli  jura  ou 
Gtrmersheim. 

L*an  126,  Tempereur  romain,  Antonin  le  |)îeu\'.  cons- 
tnii^t  Vicux-Brisach  et,  en  l'an  164,  il  con>truisitKuberum 
ou  Roufiach  et  y  étaitlit  une  haute  justice. 

L*an  276  après  la  naissance  du  Christ,  les  premières 
vignes  ont  été  plantées  au  château  d^Isenbourg»  près 
de  Roufiach.  ' 


caner  vertriben.  Jetzt  wirt  er  in  benfelten  sein.  Dis  wahr 
ein  Junger  Christis  ist  der  namliche  se  unser  her  Jésus 
zoe  nein  vom  Tôt  erwekhed  hat. 

Disen  unter  seint  beschribene  stett  seint  durch  Julius 
Oissar  aile  verstort  unt  vorrunierd  worten  Romischer 
Keyser  nach  Christy  ^el)urt  jahr  uut  die  Komer 
habcn  ç:antz  Is  iukreich.  sj^anien  unt  das  Misas  unter 
iiiien  ^ewail  l>ektmien,  da  hat  julius  C;i>ar  atUere  stett 
l^is^on  hauen.  l'.rstlich  fiauerl  er  i  i  «  ^stal)erlla  so  I  ,l>cjs- 
zabctn  nach  Christi  fjehurt  '^1  jahr.  2"  tahertiamontana 
bergzabcrn,  ^°  taberna  Kheinzahern.  4"  tiiimi  Juli  Jura 
80  germersbeim.  Anno  12O  hat  Autonius  h\w<  Keiser 
von  Rom  alten  Brisach  erbaut  unt  anno  1O4  hat  er 
mbeniro  so  ruffach  erhaut  unt  «-in  peînliches  gericht 
anj^elegt  Anno  27^)  nach  Christi  geburt  seint  die  ersten 
Reben  am  schloss  Jsenburg  bey  Rufach  gepilantzt  worten. 

I.  Les  v'm^  fî'AI'^sic»*  r<»monlent,  se!on  (îrandidier,  à  l'an  28r,  .'»p' qt:« 
où  Vkd^X.  de  t>oniitien,  qut  dcfcncl<ia  la  piuutatiou  d«  vigaey  dum  \t% 
ÇlifllM|y  loi  >bn>f^. 

Itvm  vfioAkCM^  1900.  1 1 
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L\i»  2S6.  —  L'Empereur  >îri\iiTiUien  construisit  le 
château  de  Hohenburg,  dît  OtUimberg  ou  Mont  sainte 
Odile. 

Lan  $$6,  —  Les  Dcutsch  ou  Allemands  (die  deitseken 
sa  allcmanier)  ont  ruiné  45  villes  en  Alsace,  pUIc  ou 
incendié  toute  la  province,  t 

L'em  —  Le  césar  romain,  Julien,  reconstruisit 
Saverne,  en  Alsace.  > 

Van  $$8,  —  Julien  reconstruisit  la  grande  ville  de 
])àle,  sur  les  ruines  d'OUno3  et  d*Arialbinum.  4  II  a 
gouverné  l'Alsace  en  cathoHquc*chrétien,  pendant  douze 
ans.  Il  y  a  ramené  le  bon  ordre  et  s'y  est  fait  aimer 
de  tous.  Mais  d-'s  qu'il  fut  empereur,  il  retourna  au 
paganisme,  passa  en  Perso  avec  son  armée  et  fut  tué, 

Anno  286  XvAi  maximiiianus  Keisscr  das  Schloss  hochen- 
burij  so  Otilii  li  Tif  erbauet.  uni  annu  -^^b  haben  die 
il'  it->r!vMi  allcmanier  34  stett  im  KIsass  V(Tiunicrt 
unt  verbient  unt  das  {^antze  iant  aiiNj^eraubt.  Aiino  ^57 
hat  Jullianu*^  n!<  K«Vmischer  Cassar  1- Nas/abc;  n  witor 
erbaued.  anno  358  naclV  Christi  ^el)urt  hat  er  auf  dem 
dorttien  olleo  unt  aribillino  dii^  ijrosse  statt  basscll  erbaued  ; 
diser  Julianus  ist  bey  1 2  Jahr  im  KIsas  gewcssen  als 
ein  Chatliolischer  christ  unt  hat  das  Eisass  in  cin  gueth 
ordnung  gebraht  unt  das  Iilsass  sambt  gantz  frankreich 
unt  sîch  recht  christlich  aufgefiert  unt  ist  von  Jetcrman 
geliebt  worten  unt  da  er  ist  ROmischer  Keysser  worten 
unt  ist  vom  rOmischen  Ciiatholischen  Glauben  abgefallea 
unt  die  heitischen  abgOtter  witerum  aufgebracht  unt  ist 
mit  seiner  armé  in  Persien  gezogcn  unt  mit  ime  Krieg 


I.  \  P.tniit'-i'  _^57  reni"til>'  I.i  victoire  d'ArgenlontttlB  (StlMbOBIg) 
remportée  p&r  le  Ckw  JuUon  lur  les  «liMituiit. 

3.  Il  «'agit  d«  JiiHm  TapoeUit.  Savsnift  avmit  été  iaccsgée  raanéft 
précédente  par  Im  Allamtiii, 

4.  liiiiiiigea. 
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au  moyon  d'uiu'  laiico,  par  un  soldat  (jui  lui  (l(3niia 
ainsi  la  iccompense  méritée.  11  ne  lut  cmpcr«nu-  qu'im  an. 

a  tant  reniari|ucr  qnr-,  dans  ce  temps  de  guerre,»' 
presque  toutes  les  villes  furent  ruinées  et  saccap^ées, 
et  que,  au  retour  de  l'ordre,  elles  lurent  réparées  ou 
reconstruites  comme  cela  est  indique  ci  après. 

L'empereur  Frédéric  II  établit  un  landvogt  à  Kaysers< 
berg  en  Alsace*  Il  s*appellait  Albin  Wœiflin.  Pendant 
l'interrègne,  Wœlflin  reconstruisit»  en  m  5  :  i*  Kaysers- 
berg,  2«  Colmar,  3  Sélestat,  4"  Anweiler  sur  la  Queich, 
5^  Strasbourg,  6*  Saverne,  Seltx,  8*  Haj^ucnau, 
T)**  Marmoiitier.  Kn  12  17  Altlrirch  et  Masevaux,  en  1219 
1).  .f'inont  vt  en  122  -;,  (\)lnîar,  Srlc^tadt.  Kay^<T'-her^, 
MulhoMso.  \\'is>enil »ntirg,  Muji:3tor,  Rouflach  ,  l'  crrcUc, 
Khinau  vt  l ..'iuterl)Our;4. 


bekomen  unt  ist  von  ciiitMii  Saldat  >*>  iin  die  ortcnant/. 
mit  einer  Lantzen  <  tst<)(  lien  worten  unt  ii>t  nur  1  jahr 
Kl  iser  gewessen,  da  liât  er  auch  sein  verdiente  Lohn 
bekommen. 

Es  ist  zue  wisen  das  alen  stett  in  dene  Griegszeit 
schier  aile  verstôrt  unt  ver  runiert  worten  unt  seint 
witer  in  folgenter  ortnung  witer  erbauet  worten  wie  folgt. 

Keysser  friterich  der  hat  gesetzt  ein  Lantvogt 
zue  Keyserpurg  ins  Elsass  namens  Albin  Welffelin,  diser 
bauet  unter  diesem  Keyser  i»  kelserspurg,  2  CoUmar, 
^  schlet<tat,  4  anwiler  an  der  qucich,  7  strassburg,  6  £lsas- 
/.ahern.  7  seltz.  S  liai^enau.  ()  mauers  MUnster.  1217  Alt- 
kitcli.  Massnuin-trr  1217.  Delspcr^^  i2i<;.  Anno  i223rol!- 
mar.  schletstat.  Keyrrspur;^.  Milhau^'U.  wi-isenlnirL:.  min- 
éler,  Rulach,  l'lirt,  reiiiauw,  Lautcrburg.  l)i»cii  scint  alen 

I,  Ci^mmeiic-inent  du  XUI'  sièclo.  —  Guorres  entre  ie  Snccrdoce 
et  TEmpire.  Le  cbroaiqueur  pmrail  les  confondre  »vec  l'mviisioQ  dt» 
Bftrbtrea  au  v*  siècle. 

Hoaexactement  :  favarùalii  fortifi:ati.^:-  i!'-  localités  qu'il  d^si^Q* 
•(lCoe9fiv«aient  et  dont  les  principales  formeront  taalôt  U  Déta/oU, 
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Sous  l'cnijx-nMir  Rodulphc  I"  les  villes  suivantes- 
lurent  au>si  rehàtic;^  ;  lin  l  260  (iuebu  ilicr  et  Wattvviller, 
en  127(1  Souliz.  Cernay.  Hagenbach;  en  1275  Mol>liciiTi, 
en  \2Si  Saverne,  en  1286  Ki(|ue\vihr,  <mi  1  jcyj  l-'nsis- 
heim,  St-Amarin,  W'iller,  Obcrnay,  ^idcrnay,  Rcichs- 
hoffen  et  Landau. 

Sous  l'empereur  Adolphe  de  Nassau,  furent  égale- 
ment construites  ou  reconstruites  :  en  1291  Eguisheim» 
Ribeauvillo,  BoUwiller  et  Erstein,  et  sous  Albert  I*'  Thann, 
Bclfort  et  I^andser. 

Sous  l'Kiii()ereur  Henri  Vil,  en  ijOO,  Turckheim, 
Berj^heim  et  Florimont. 

Sous  1  lÙ!!])!'! (Mir  l.oui-^  (le  lîaviiMc  :  en  1.^12,  Jirumath; 
en  Dambach:  en  1,^40,  Ztrilenberg,  Markolsheim, 

Buschwiller ,  Wœrth,  Xidersoultz,  et  sous  l'Emp-  rt  ur 
Charles  TV\  Hrrlisheim,  Ammerschwihr,  Guemar.  Dach- 
stein,  Bersch,  Schirmcck,  Lichtenberg,  Kogenbeim  et 
Rhcinzabern. 


erbaut  worten  vom  keyserliche  Lantvogt  wclflfelin  im 
werenten  Interegium  ;  unter  dem  Keysser  Kuedolff  den 
anno  1275  Molshcim.  1 261)  gebwiler,  watwilcr,  i27oSultz, 
Scnncnheim.  hagenbach,  anno  12S2  bergzabern,  1286 
Reichcii  W  uhi.  I2y2  ICnsisheim,  St  Amarin,  Willer,  ober 
unt  niter  l.lmlKini,  rcichutVen,  I.antau.  anno  i2(>i  dise 
scint  cibaued  worten  unter  dem  Ke\s(»r  Ailollt  xoii 
Nassau  :  l'.i^Msli.'im.  Kapolbistein.  bolwillcr  unt  Khrstciii 
I2(j\.  unter  tlcin  K(  \-<;or  Alhreht  ilcu  1*^  thau.  hi  lfort, 
Lantscr.  i^hmi  liMiielten,  unter  dem  Keyser  litiuricli 
den  7^''  tirgen,  lïergen,  blumberg.  anno  131 2  unter  dem 
Kcyser  Lutwig  aus  beycrn  bruembt  133O,  dambach  1340, 
Zelenberg,  Markelsheim,  buchsweyîer,  wert  unt  niter 
Sults;  unter  dem  Keyser  Karolus  den  4'*  herlisheim, 
amerswuhr,  Gemar,  dachstein,  bersch,  schirmeckh,  Liech^ 
tenberg,  Kockhaim,  Rheinzabern;  unter  dem  Kcyser 
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Sous  rHmpcreur  Frédéric  IV,  Habsheim,  Kîentzlieiin,  j 
Jungholtz,  Andlau  et  Bcrgbieten.  i 

Maïs  14  villes  furent  de  nouveau  saccagées,  ainsi  ' 
que  des  villages  en  ce  temps  de  guerre,  comme  on  \ 
peut  le  voir  dans  la  chronique  de  l'Alsace.  < 

Notre  villat^e  est  aussi  un  des  plus  anciens  de  l'Alsace»  : 
Uarinian  fut  son  premier  habitant,  il  habitait  là  ou  est  ^ 
auirMinl'lmi  l'église;  il  y  avart  son  c  hâteau.  2  Dans  1rs  j 
temps  de  gii<  ri(>.  il  se  retira  en  Allemagne  où  ii  avait 
encore  «a  famille. 

J  r  111  11  d'enceinte  de  l'église  fut  établi  en  Tannée  ^: 
1 1 1 1,  date  que  l'on  jieut  lire,  gravée  sur  une  pierre  de  1 
la  vieille  porte  de  l'église. 

L'église  fut  rebâtie  en  1497,  ^^^^  que  ^  on  peut  le 
voir  sur  une  fenêtre  du  chœur. 

friterich  der  4''  habsluMUi,  Ki«Mi>liiMm.  jungholtz.  antlau, 
bergbieten.  Ms  sint  ab^r  vvitrr  14  <t<  tt  v<*rst('rt  wort 
unt  in  derffer  vervvantcU  wortiMi  in  dciie  Kriegs  Zciten, 
wie  zue  les<  n  in  (1<t  Kls^'sser  Gronig.  : 

1  nsscr  orth  ist  auch  eins  von  der  Jilt^'stf'n  nrten 
im  l'Usas  ;  der  ICrsten  bjnwohner  wahr  der  hartman  gc- 
wcscn  so  gf  w  ohned  wo  unser  kirch  stehed,  da  hat  cr 
sein  schloss  gchabt  :  •  r  ist  in  dcncKric^^eiten  ins  Teitsch- 
lant  g<  7ngon  wo  sein  familien  noch  wahr;  die  rintmaur 
umb  die  Kirch  ist  gebauet  worten  anno  1 1 1 1  so  date 
•an  einem  stein  zucsehen  wo  die  alte  Kirchportcn  ist 
unt  die  kirch  ist  erbauet  worten  anno  1497  wie  zue 
sehn  am  Kohrfenstergcstell,  unt  vor  hcr  ist  unser  kirch 

1.  Des  fouilles  pratiquées  au  Schimmelrain,  territoire  de  la  commune, 
ont  produit  des  débris  archéologiques  prouvant  que  Tendroit  était  hatnté 
•dn  temp<i  des  Romains. 

2.  Haquol  ot  R  Hfelhuber,  Diciiounair*  etc.,  p.  171,  disent  que  îc 
■château  était  âanqué  de  4  tours,  doot  deux  existaieat  encore  en  1865. 
Wahrlin  «uionM  1497.  Il  donae  d'aitteaf»  d*iiitéraMaiita  détalla  poar 
compléter  la  notice   du  DicthnniWr         t  n'    '"^^        <l*te  qu'on  Ht 

^core  sur  l'og-ve  de  la  fenêtre  du  chevet.  Ou  «Explique  que  Wuhrlin 
•It  Id  !•  5  pour  un  7  à  eauM  à»  la  6guraUon  du  $  an  cvMtèrâ*  gothiqaM 

<d0  répoqne. 
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Auf)rir;iVMnt  cil»*  existait  là  où  sont  l«'s  maisons  de 
Joseph  Gros  et  de  Kickler.  I.<'  jardin  di-  Rickicr  (  tait 
le  cinietière.  La  maison  de  Hieleman  était  la  place 
publique. 

La  fontaine,  Stockbrmnen^  reçoit  son  eau  du  Winckel- 
matten  par  les  tuyaux  de  conduite,  Dichel^  établis  à 
Tendroit  dit  Dichelrebm^  où  l'on  peut  encore  reconnaître 
l'ancien  réservoir  de  prise  d'eau,  près  de  la  vigne» 

l  i.ii  Lui.iii:-.u  illff  était  autrefois  un  l)our^^  jouissant  du 
priviieL^r,>  (1,.  J'oiii^  et  iiiuiché.  11  s'y  tenait  un  marché  le 
mardi  tle  cha(|ue  S(  maine  et  trois  foires  dans  l'année. 
Le  pâturaL^c.  dit  Writ-l loi^liu,  entre  la  rivière  et  le 
chemin,  était  le  champ  de  foire  du  hétail,  Ce  terrain 
a  été  acheté  des  V\'aldner  par  mon  grand-grand-père, 
Jean  Wuhrlin. 

Mon  grand-père,  Michel  Wuhrlin,  se  souvenait  encore 
d*avoir  vu  un  fort  mur  d'enceinte  tout  autour  de  Ten- 
droit,  un  boulevard  avec  palissades,  un  fossé  profond. 


^ewesen  wo  Jetz  der  Jose[)h  ^ross  unt  der  Rikhler 
wohned  unt  des  Rikhlers  garten  wahr  der  Kirchhoff' 
gewesen,  unt  \vo  jet/,  der  hiel(Mnan  wohnd  ist  der  blati 
^ewessen.  unt  der  stoLlibrunt-n  so  das  wasser  aus  dem 
winkhelmaltlen  durch  die  dichel  lia  har  ^^elossen.  das 
gèlent  heist  noch  die  Dichell  K»  1k  n  unt  die  Alt  hrun- 
stuh  ist  noch  an  dca  Reben  bo  niaa  er^^'hufMi  kaii. 

Unsser  orth  hartmansweiler  ist  ein  Merckhdecklieti 
gewessen  unt  ist  alen  Zinsta*^  wochen  merckh  gehalten 
worten,  unt  des  Jahrs  drey  Jahrmerckh,  unt  das  weit- 
bôglin  so  zwischen  de  bach  unt  dem  weg  thuet  ligen 
ist  etn  vihemerckh  gewessen  so  mein  gross  gross  vatter 
Johanns  Wuhrlin  dem  Waltner  abgekaufft;  mein  gross-' 
vatter  michaell  Wuhrlin  hat  noch  wohl  gewist  das  uml> 
das  gantzen  orth  ein  starkhe  rintmauren  gewessen  unt 
ein  wahl  unt  balasaten  Darauf  unt  ein  dieffen  breiten. 
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et  trois  portes  d'entréct  api><'lé(  -  :  Obcrthor^  Luttertkor 
et  Backtkor,  La  première  a  été  démolie  de  mon  temps; 
la  seconde  a  été  renversée  par  une  voiture  de  foin^ 
amenée  par  Jacques  Burtschy;  Tarcade  de  la  troisième 
est  encore  debout.  Et  près  du  petit  pont,  dit  Krengel'- 
brueklein  0  y  avait  une  barrière,  afin  qu'on  ne  puisse 
pas  entrer  par  là.  Sous  la  maison  commune»  ii  y  avait 
aussi  une  halle,  où  l'on  vendait  If  s  L,'rains  tous  les  mardis. 

Avaul  la  guerre  (l('s  Siirdnis.  iiotn-  coiTiiminc  avait 
220  hour^eois.  ainsi  i|u<'  l'on  jXMit  s"(mi  a^-sun  r  vn  con- 
sultant la  liste  (les  hourj^cois  de  )r>i<>.  ("ottc  antu-c  là 
U  y  eut  une  ^'landr  é|iiilrnii<'  parmi  liumnirs  et  la 
moitié  de  la  communauté  u  été  enlevée  par  la  mort 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  registre  drs  d/  c«  s. 

Le  16  avril  1621,  commença  la  gn<  rrc  d.'  Kclis^ion 
par  le  bâtard  comte  Ernest  de  Mansfeld  1  de  Saxe.  Ce 

graben  unt  drey  thor,  nemlich  das  oberthor  so  bey 
meiner  Zeit  ist  abgebrochen  worten,  unt  das  Luterthor 
so  Jacob  burtschy  mit  einem  heywagen  zue  samen  ge- 
fiert  hatt,  unt  das  bachthor  so  der  schwiîbogen  noch 
dato  stehed»  unt  beim  Krengellbrikhlcn  ist  ein  schlagbaum 
gewesse  so  man  auch  nicht  hinein  kan,  es  wahr  auch 
ein  komhauss  unter  dem  gemein  haus  gewessen  so  allen 
Zinstag  frucht  verkaufft  worf^n  ;  uns  r  orth  ist  vor  dem 
schwetenkriejjj  220  hur^n-r  star^*'  [;<^ucscn  w  if  /ucsrhnen 
in  der  l)urj^erlist  i^^>i(>.  Anno  i^io  ist  ein  ^^ro.^s  sucht 
untïT  lien  menschen  î^^r\vo>..  a  unt  S'  in  >cln<'r  dio  hallx.- 
jTriiii  iii  ijr'^torl)C'n  wic  voriu-n  /ne  (T'^rhn  ini  tottcn 
roj^ister.  Anno  1O21  dm  if^>  alx-ridl  i-t  drr  Rcllitin  kTi('<^ 
angej;angen,  durch  ein  hiRien  kint  laiirstns  gralV  von 
mahsi'eit  aus  sachsen.  Diser  i  eylell  hat  3  jahr  gewietel 


I.  f  rne8t  da  Uatttfetil  <tait'«n  effet  un  fils  naturel  cle  Pierre>Eniest 
..ée  Maïuiakl* 
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démon  a  sévi  comme  un  enragé  en  Alsace  durant 
trois  ans.  Notre  église  était  fortiiice  avec  de  puissantes 
murailles  et  un  étang  tout  à  Tentour.  Nos  bourgeois 
s*y  sont  réfugiés,  mais  cela  ne  leur  a  pas  servi  durant 
cette  longue  guerre  de  religion;  les  gens  qui  étaient 
encore  en  vie,  ont  émigré  dans  les  pa3rs  étrangers,  ainsi 
pendant  28  ans»  peu  d*habitants  sont  rentrés  en  Alsace. 
Et  pour  ce  qui  est  arrivé  de  mon  temps,  on  le  verra 
dans  ce  qui  va  suivre  et  que  moi  François-Joseph 
Wâhrlin,  vais  écrire. 

Avaat  d'aborder  la  2*  partie,  c'est-à-dire  la  chronique  coq- 
temporainc  de  François-Joseph  Wuhrlin,  nous  donnons  ici  des 
notes  relatives  à  la  guerre  de  Trente-Ans,  que  le  chroniqueur 
a  intercalées  dans  la  liste  des  hourçenis  de  Hartmansviiler  et 
dans  In  généalogie  des  W'uhrlia  consignées  dans  le  même 
Uausbuch, 

Le  16  avril  1621,  le  bâtard,  (  comte  Ernest  de  Mans^ 
feld  de  la  Saxe  fait  sa  première  invasion  en  Alsace. 

im  Elsas.  unsser  kirch  war  auch  fest  gcwessen  mit 
starkhen  mauren  unt  ein  weyer  umb  die  gantze  kîrch 

so  die  biirgcr  auch  darin  geflohted  habcn,  abcr  was  bat 
es  geholltcn  dmch  der  lan^  wirigen  Relionkricg,  dan 
die  Leit  so  noch  I,eben  seinl  in  frembte  T.anter  j^ezogen 
so  in  28  Jahr  wenig  menschen  in  ïïl>.w  ^a  i)lil)cn  scint 
unt  wie  es  bcy  mein  zcit  çff^gaiii^di  kenc  11  sic  nach- 
gohent?  lf-««:en  so  ich  frantz  Joseph  Wuiirlin  bcscbribcn 
hab  wie  iolgend. 

Dato  den  16.  aberill  1621  hat  Ernestus  graff  von 
mansfelt  aus  Sachsen  ein  huere  kint  im  Elsas  der  Ersten 


I.  Le  chrooiqiMiir  répète  cette  dtte  et  montre  an  certain  empresse, 
ment  à  qualifier  nne  aeconde,  fois  oomme  plut  haut,  le  eomt»  4«  Uaaaf  «MU 
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Pendant  trois  ans,  il  pratiqua  le  pillage  et  Tincendie 
d'une  façon  épouvantable.  Celui  qui  avait  embrassé  la 
foi  luthérienne  était  obligé  de  se  joindre  à  lui  pour 
piller  et  incendier.  Ceux  qui  refusaient  d'être  luthériens, 
ii  les  faisait  périr  misérablement  Barthélémy  La  Wûhrlin, 
le  prévôt!,  a  été  gorgé  d'eau  sur  la  place  par  ceux  du 
parti  de  Mansfeld,  foulé  aux  pieds  et  horriblement  mar- 
tyrisé pour  la  foi  catholique.  Alors  les  chrétiens  catho* 
Hques  ont  pris  la  fuite  de  toute  part  vers  les  pays 
étrangers, 

KriTan  1625,  Gu>tave  Adolphe,  roi  de  Suéde,  est  arrivé, 
et  pejHl.iiit  vingt  ans,  il  a  dominé  l'Alsace  ainsi  (|uc 
toute  r Allemagne.   AIor>  1<'--  habitants  se  sont  sauvés 

en  }  (pfo)lon*  f't  ^li^pcr^éb        et  là  avoc  femmes 

et  enfants,  comme  on  le  voit  dans  ma  chronique 
alsacienne. 


eîn  falU  gemacht  unt  drey  Jahr  das  Elsass  mit  Sengen 
unt  brenen  jamcrlich  verwiestcd  unt  wcr  hat  dcr  Liitc* 
rische  glauhen  angennm-n  der  hat  mit  im  Micssen  unt 
helffen  rauben  unt  stahlen,  sengen  unt  brenen  unt  wer 
nicht  hat  woUen  Lutrisch  werten  hat  er  jamerlich  er  Môrten 
Lassen.  Bartholome  La  Wîîhriin,  schultheis,  ist  von  den 
mansfelder  am  blatz  brunen  mit  wasser  ausgefilt  unt  vertret- 
ten  worten  unt  umb  der  Chatholische  Glaubcn  erschrôklich 
gemarterd  worten.  Da  haben  die  chatholischen  Christen 
ûberall  die  fluht  genomen  hin  unt  witer  in  frômbten 
Lenter,  unt  anno  1625  ist  Gustav  Atolff  Konig  aus 
scfaweten  komen  unt  hat  20  Jahr  im  Eisas  unt  gantzen 
deitschland  gewieted  also  seint  die  Leyt  in  pfollen 
gciiogen  mit  weib  unt  Icinter  wie  auch  hin  unt  witer 
wie  zue  lesscn  in  meiner  Elscsser  Croaica. 

I.  La  féntelogie  àm  Wahrlin  Si  qa«  Baiihétoray  Mt  oé  le  9  déeeabre 
161S  et  qu'il  est  mort  le  14  nei  1686.  Il  fat  imiitaé  achotteije,  piévAe» 
•ver*  1660. 
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Le  14  avril  1621,  notre  aïeul,  Jean  La  Wuhrlin,  dut 
prendre  la  fuite  comme  les  autres  in  Pfallen  <  (^)  •  •  •  ^vec 
sa  femme  et  ses  enfants.  Sa  femme  était  dans  un  état 
de  grossesse  avancé.  II  ne  put  la  conduire  que  jusqu'à 
Inspruck,  dans  le  Tirol,  où  il  la  mit  en  {x  asîon;  puis 
avec  son  beau-frère,  Georges  Sohnltn,  îl  alla  in  Pfallen 
chercher  une  habitation.  Pendant  ce  temps  sa  femme» 
Jîar!)e  1  ridericli,  accoucha  d'un  garçon,  qui  s'appela 
Jean-Jacqut's,  (Juand  elle  fut  relevée  de  ses  couches, 
elle  sf»  mit  (Mi  route  avc  c  sa  sœur,  Anne  Friderich,  vers 


le  J'/\i!tt)i.  :\  In  «^uite  de  leurs  maris;  mais  elles  ne  les 
ont  pas  tiuuvo,  car  le  Pfallen  e<t  très  <;rand  rt  Hles 
parlaient  une  autre  lantrue  et  les  maris  ne  les  ont  aussi 
pas  rencontrées.  (^)uand  ils  eurent  un  Ic^cment,  ils  se 
réjouirent  d^aller  chercher  leurs  femmes,  mais  quand  ils 


Unt  den  14.  aberîill  1621  hat  unsor  Grossvatter 

Johannes  La  Widirlin  die  fluht  miesen  Nemen  wie  anter 
I.evt  in  rialliMi  unt  ist  mit  seiner  frauw  uiit  kinter  in 
I^l'allen  j^ereist.  unt  da  sein  frau  tjross  schwanger  walir 
hat  fr  sie  nichl  wciter  keneii  ljruij;*'ii  Iv-  anf  Insprutj 
ini  ihiroll,  aida  hat  er  sic  vcrkostij^cLl  uiU  ci  i-t  mit 
seinem  schwaj^i.-r  Gerg  Si>hnliii  auch  in  Pfallen  gercis>t 
unt  ein  wohnunj^  zue  Sueclien,  in  der  Zfit  hat  <?M"n 
frau  barbara  friterich  ein  Sohn  ^^ebohren  Namens  hans 
|acob,  unt  wie  sic  aus  der  kintbeth  mit  iilirer  schwester 
Anna  friterich  auch  in  Pfallen  gereist  iihren  Mener  nach, 
abcr  sie  haben  sie  nicht  gefunten  dan  Pfallen  ist  schr 
gross  unt  sie  haben  ein  antere  sprach,  unt  die  mener 
haben  sie  auch  nicht  gefunten  unt  wie  Sic  ein  wohnung 
bekomen  so  haben  sie  îihren  weiber  mit  freiten  wollen 

I.  l'falltH  «e  présente  plusieurs  fois,  avec  cette  orthographe,  sou» 
la  plume  de  Wuhrlin.  Le  récit  démontre  clairement  qu'il  n'agit  d'une 
contrée  et  non  d'une  localité,  ville  ou  village.  Dans  et  cas,  l'/tUUm^ 
•embte  désigner  la  Ba«s«>BBVtèr«  voialne  da  Tirot. 
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arrivèrent  à  Inspruck,  celles-ci  n'y  étaient  pln«.  -Mors 
ils  le«î  recherchî-rdit  })otul;iiit  trois  aniK  'v-  et  ne  purent 
en  avoir  drs  nouvcllrs.  Puis  il-  rrx  ifin  nl  à  I  !artiuaii<- 
will'.T.  ptMisant  (|u<»  l.'urs  rfinin'v--  \'  <  tairiit  icNrinit  -^ 
mais  ils  n  y  trouv  Tont  (pio  l<'S  niai^oiiN  alKm(l'>nn('(>>  <  t 
tians  l('Sc|U('li<'S  crois-aicnt  <li's  l»air--f)ii-  i\r  sureau  <jni 
ont  ilonné  leur  nom  à  la  rue  (ltt(^  //<>/.'' j-^:y.:iysû'u.  Los 
deux  beau -frères  retournèrent  à  Soleurc  parce  qu'ils 
n'avaient  plus  retrouvé  leurs  femmes  ni  leurs  enfants. 
Ils  >  travailièrent  comme  tisserands. 

Après  sept  années  ^  un  décret  (manthat)  impérial 
décida  que  tout  homme  et  toute  femme  qui  n'aurait 
pas  retrouvé  son  conjoint,  était  autorisé  à  se  remarier. 
Alors  notre  aïeul  et  son  beau^frèrc,  Georges  Sohnlin, 
épousèrent  à  Soleure  les  deux  sœurs.  Notre  aïeul,  Jean 
Wuhrlin,  épousa  Marguerite  Winter  et  son  beau-frère 
épousa  Claudine  Winter.  Ils  demeurèrent  établis  à  Soleure 


hollen.  unt  wie  sie  au!  Inspruckh  sein  koinen  da  w  alireii 
ihre  weiher  nimer  da,  da  seint  >ie  defieii  w cili  -r  nacli 
unt  liahen  sic  bey  drey  jalir  LieMiecht  unt  nicht  keneti 
erfVaj;en.  al<o  seint  Sie  aul  hartinan-weiler  knni  Mi  unt 
gemeint  uhren  weiber  wahren  witer  lieini  aber  alhier 
walir  Xiemant  nr-r  -/"Wi dnied.  monter  die  !iei-er  so  noch 
stehn  hlihen  wahr  aies  Lehr  unt  wac 11  liolcer  stuten 
darin  so  das  hoitergasslen  noch  ^ein  Namen  hat,  da 
seint  sy  zwey  schweger  auf  sollenthurn  unt  haben 
gearbeyt  auf  dem  weber  hantwerkh  die  weill  sie  iihren 
weib  unt  kinder  nicht  kenen  fintcn  noch  crfragcn.  in  7 
Jahr  trahr  ein  keyserlich  manthat  komen  das  aile  die 
Jenige  Mener  in  diser  zeit  oter  die  weiber  uhren  mener 
verlohren  haben  kenen  sich  witerum  verhcyrathen.  Da 
hat  unser  grossvatter  unt  sein  schvvagcr  Gcorg  Sohnlin 
witer  zwey  schwesteren  in  snlotlutrn  ç^'eheyrathet.  unser 
grossvater  jolianes  W'uhriin  he\  rath  MarLiaretli  W  unter- 
lerin  uiit  scyi  schwager  heyrath  Clatiiia  Wuntcrlcrin  unt 
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jusqu'à  l;i  fin  de  Tépouvantable  guerre  suédoise.  Notre 
aïeul  eut  trois  enfants  de  sa  seconde  femme;  il  revint 
avec  eux  à  Hartmannswillcr,  et  se  lo^ea  là  où  mainte- 
nant, en  1822,  demeure  Sébastien  Conrad;  et  quand  il 
arriva  ici.  sa  première  femme,  Barbe  Friderich,  y  était 
aussi  déjà  revenue  avec  ses  enfants.  Ce  sont  mes  parents 

t 

qui  m*ont  appris  cela,  comme  d'ailleurs  tout  ce  que 
j*ccris  sur  les  Wuhrlin.  La  guerre  des  Suédois  a  duré 
de  162 1  à  1648,  vingt'huit  ans,  et  trente  ans  avec  le 
soulèvement  de  la  Bohême.  Après  quoi  les  Français 
sont  arrivés  et  ont  chassé  tous  les  ennemis  du  pays. 
Cette  guerre  a  duré  jusqu'en  1717.  époque  à  laquelle 
nous  sommes  revenus  à  la  France  sous  le  règne  de 
Louis  XIV. 


haben  in  Solothnrn  ^ewohned  bist  der  crschrôkliche 
^hwetcnkrieg  ein  Ent  hate,  unt  hat  unser  grossvater 
drey  kinter  in  solothurn  von  gemelter  frau  bekomen 
unt  seint  witer  auf  hartmanswciUer  komen  unt  alhie 
gcwohned  wo  Jetz  dato  1822  Sébastian  Conrath  woned, 
unt  wo  er  albier  ist  gekommen  ist  sein  Erste  frau  bar- 
bara  friterich  schon  hier  gewcsen  mit  iihren  kinter,  so 
ich  dises  ailes  von  Mein  Elteren  gehôrt  unt  dene  alten 
Wuhrlin  so  ich  beschriben  hab,  der  schweten  krieg  liât 
gewehred  von  1621  bis  1648,  28ig  Jahr,  unt  mit  dem 
bômische  auf  Ruhr  30  Jahr,  dar  noch  seint  die  frantzsosen 
•  darein  gckomen  unt  haben  dis  feint  dlen  zue  Lant 
heraus  gejagt  unt  hat  der  Krieg  vort  gethauret  biss  17 17 
<la  seint  mir  unter  frankhreich  komen  unt  der  kunig 
Lutwig  der  14'*". 
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Deuxième  Partie: 

Chronique  et  rccit  des  faits  dont  moi.  l-'ranrois-joscph 
Wuhrlin,  ai  été  le  témoin  et  ai  i^ardé  le  souvenir,  depuis 
1760.  période  coÉin>rcnant  des  temp>  de  disette  et  d'abon- 
dance, tle  guerre  et  de  |)ai\',  de  maladie  et  d'éiii/.ootie, 
de  bonheur  et  île  malheur,  en  un  mot  les  faits  comme 
iiâ  se  sont  succédés  et  qui  ont  varié  d'une  année  à 
l'autre. 

ijôo,^  Sous  le  règne  de  Mercure, 

On  fait,  cette  année,  une  bonne  vendanj^e  movenne. 
La  mesure  de  vin  vaut  3  livres.   Le  quartauL  isacy  de 


Gronika 

und  beschreibun^  di>-e  Zeit  Stj  ich  frant/.  |o>epli  W'uhr- 
lin  j^^elebt  habe  von  dcn  i^ucthi-n  unt  I)(.-s<mi  Zciten  V(ini 
(ahr  1 7^x;)  So  ich  wohl  ma<4  erd(Mickh('n .  th<'\  re  unt 
wohlle)  ie  /eiten  \"om  kriej^  unt  friti.'n.  \  nn  kranckheit 
und  vihefehler,  von  (îluklichf  uiit  uriL^liikhr  Zeiten.  die 
blannten  z^ar  an^^e/o<^en  es  ist  aber  kein  Jahr  vviedas- 
anter  wie  zue  er  Sehnen. 

* 

Mercurij  ij6o. 

In  dissem  jahr  t^ibts  cin  «^^ucten  mittel  hcrb-t  :  der 
ohmen  wein  giit  3  liber,  das  lierteil  weitzen  giit  9  liber,. 

1.  A  partir  de  la  première  jusqu'à  la  dernière  année  de  sou  livre 
doniMtique,  François-Joseph  WUhrlio  place  sous  l'influence  d'une  planète 
ebMom  d«t  65  années  marquant  les  étapes  di?  ses  souvenirs.  WUhrlin 
ne  ronns''t  r^M^  les  snivantes  :  Af.'reffre,  Lune^  /  /  '  ',  Jupiter,  Mars^ 
SoUtiy  Venut.  Elle*  tout  au  nombre  de  7,  et  quand  U  série  eut  épuiitée, 
il  k  nMMNBmciie*,  et  ainsi  de  suite  jiitqo*en  182$,  dernière  année  de 
MU  Zhwjifawi,  qui  tombe  sons  le  protectorat  dn  vieux  Saturne. 
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froment  ou  6  boisseaux,  9  livres;  le  sac  de  blé  mélangé 
5  livres.  Jjsl  corde  de  bois  de  hêtre  6  livres,  de  sapin 
4  livres,  \  'ne  voiture  neuve  en  bois  de  charronage  avec 

ses  arcfssoircs  vaut  36  livres,  l'iie  c'iarrue  neuve  avec 
ses  accessoires  vaut  5  livres:  la  charrue  seule  2  livres 
10  sols:  une  herse  3  livres.  Le  quintal  île  sel  6  livres; 
la  livre  de  iV'r  en  barre  'schineiseni  3  sols;  du  petit  fer.' 
fri!ii^('i«Mi I  3  s()l>  et  5  deniers:  la  livre  de  sucre  i  livre; 
la  iivie  de  calé  15  sols:  la  livre  de  poivre  i  liv.  5  sols, 
niais  ce  >ont  marchandises  tlu  Levant.  Le  kx)  fl'échalas 
vaut  6  livres  et  le  100  de  jeunes  chênes  (sebenthcUier) 
3  livres. 

Danfi  ce  temps,  I^uis  XV  de  la  maison  de  Bourbon 
de  la  famille  Capet,  était  Roi  de  France.  Nous  avons 
été  <tans  la  prospérité  sous  ce  Roi,  car  nos  contributions 
foncières  n'étaient  pas  élovéos*,  elles  "consistaient  !•  <lans 

la  tnxe  royale  ou  don  ;;ratuit,  2°  celle  des  subsides  et 
trais  communs  et  3°  celle  du  20■"^  Il  y  a  deux  ans, 


so  6  sester,  die  Mischel  frucht  5  liber,  das  Closter 
buechcn  hoitz  gîlt  6  liber,  thanenholtz  4  liber,  ein  auf* 
gelciterdcn  wagen  vom  Grumholtz  mit  wass  darzue 
gehert  gilt  36  liber,  ein  Ncyen  Pflueg  sambt  dcm  geshir- 
len  gilt  5  liber»  <ler  pflueg  alein  2  liber  10  su,  ein 
Egten  3  liber,  dcr  Zcntner  Saltz  6  liber,  das  pfunt  schin- 
eisen  3  su,  ringeisen  3  su  6  dinle,  das  Pfunt  zukher 
I  liber,  das  Pfunt  gaffe  15  su,  das  pfunt  pfcffer  t  liber 
5  su,  aber  osttndische  wahr,  das  lOO  rebsteckhe  6  libsr 
unt  die  jungen  Eichene  sebenthâler  3  liber. 

In  (lisser  Zeit  Rei(i««r<Hl  Lutwi^  der  15'""  kônisr  in 
frankreich  voni  hrm-  Itoi  hon  von  der  lamillien  Cap -t, 
unter  ilisem  konig  haljcn  wir  die  busten  Zo\i<'n  gehabt, 
dan  wir  wahren  '^ar  nicht  hoch  in  d<^r  (iruiU>t('\  r.  wir 
haben  3  résister,  nanilich  das  kônigsgelt,  2  das  luetiM  a^^ch, 
3  der  zwanzigsten,  abcr  vor  zwcy  Jahren  haben  mir  es 
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nous  étions  mieux  traitf  s  parce  que,  sous  le  cardiJinl  de 
S:i\  rrii(«,  ('  \  ('(pie  de  Sir;i-l)ourg,  nous  dépendions  de  la 
viile  tle  Soultz  et  n  étions  imposés  que  du  6*  de  la 
ville.  Mais  en  1757  nous  fûmes  échangés  contre  le 
village  de  Mackenheim  au  profit  de  Dagobert  Waldner 
de  Freudenstein  qui  devint  ainsi  notre  seigneur.  >  Dès 
'Ce  moment,  le  siège  de  notre  seigneurie  fut  à  Ollviller 
et  le  seigneur  fit  de  nous  ce  qu'il  lui  plaisait.  Nous 
^ûmes  bientôt  de  nouveaux  agents.  M.  Bach,  de  Soultz, 
fut  établi  bailli  fambtmann).  M.  Richard,  fiscal  et  M.  I.ar^^f  r, 
^rciruM'  du  ti!)u\'t\-iu   hailliaLT*'.  (Vim»'^  ali)rs  rud(^- 

nu'iU  tc'iitis.  car  nii  pay-;an  dut  lui  paxcr  aniiufllcnvut 
<lu  Jo'"*'.  10  livri>  16  sf)U>.  et  un  jouiiialii  r  liv.  7  >!>!> 
<j  diMiiiTs,  rt  pour  droit  d' '  cour  linttrt  itni  1  un  (juartaut 
<l'av<)ini'.  j"ai  du  iViuriiir  tdiaipi»'  aiiiir'i^  un  ijuartaut  p')ur 
ma  maison,  i'our  de  petites  maisons  il  ialiait  livrer 


i>esser  gehabt  di'-  weill  wir  unter  dem  Cartinall  von 
Zabern  unt  bischoflf  von  Strassburg  gewesen  dan  wir 
haben  zue  der  statt  Sultz  gehôrt  unt  haben  nur  der 
-6*^  theill  gruntsteyr  von  der  statt  gegeben,  aber  anno 
1757  seint  mir  vertautsch  worten  gegen  Mackhenheim 
an  der  dagobert  wattner  von  frintstein  unt  ist  unser 
fierschafit  worten.  Da  haben  mir  unser  herschalTt  zue 
ollwîller  gehabt,  der  bat  mit  uns  gemaht  was  er  hat 
wollon.  <ia  lialu  n  wir  i^dcich  antere  ambts  î.pyt  bekomen, 
lier  hach  von  Suit/,  wirt  ainhtniaun  uni  lier  riciiard 
liscall  unt  hrr  Karij^rr  anibtsciirrihrr.  aiso  srint  mir  hart 
an  ^ehaltiTi  wordcn  dan  (■>  liât  ini  Mi---^iMi  i^rlx-n  fin 
l)aur  von  20  10  lil)cr  ]()  >u.  unt  cin  ta^l'-iirr  <^  lilirr 
7  su  9  (I.  unt  von  d<T  hrjflVcitlitMi  fin  liertcll  hal)L>r.  ich 
hab  aile  jahr  ein  herdeil  von  meinem  haus  miessen  geben. 


I.  Les  prévôtés  de  lUrlmaasiiller  et  de  Riuibach-Zeli  fuient  éciiao- 
M  court*  d«  Waldner  pir  l'évèqae  de  Strasbourg,  contre  le  village 
■ém  Scbw«i]lhriBi  prte  Sarerne  en  1760. 


->  ■ 
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2,  3,  4,  10  boisseaux  et  plus.  Il  lailait  payer  3  livres 
10  sols  pour  cent  du  prix  des  propriétés  ventius,  le 
haarzoJl  pour  les  bestiaux  vendus  ainsi  que  Tuingclt  du 
vin  vendu  par  l'aubergiste.  (^)uand  une  amende  était 
infligée,  grande  ou  petite»  ie  W'aldner  la  percevait.  En 
outre  son  château  et  ses  biens  étaient  affranchis  de  tout 
impôt  Ccst  ainsi  qu'il  recevait  chaque  année  environ 
4000  livres  de  notre  commune. 

En  cette  année  je  suis  allé  pour  m*instruire  à  la 
grande  école  de  Soultz. 

ifôt.  Sous  la  dùtnmation  de  la  Lime* 

Cette  année  a  donné  une  petite  vendange.  Les  vi^^ncs 
ont  coulé  après  la  floraison.  Chez  nous,  la  mr^urf  \  ;iiit 
5  livres.  Le  sac  de  froment,  de  6  boisseaux,  vaut  10  iiv., 
le  sac  de  blé  mélangé  7  liv.  Le  bois  et  les  cchalas  ie 
même  prix  que  l'an  dernier. 

Il  faut  que  j'écrive  aussi  quelle  est  la  monnaie  qui 


von  ein  kleinen  ein  sester  2,  3,  4,  so  fort»  Mer  hat  er 
was  verkaufft  worten  der  gicther  von  100»  3  liber  10  su 
unt  der  horzoU  vom  verkauffte  viehe  und  von  den  wîrt 
das  umgelt  unt  wan  ein  gestrafit  worten  vill  oter  wenig 
hat  der  walter  bezogcn,  Nebst  ist  er  frey  von  scincn 
schloss  unt  gîether  g  wcssen,  so  er  aie  Jahr  bey  4000 
liber  aus  unscr  gemein  gezogen. 

In  disem  Jahr  bin  ich  in  die  gruss  schucll  an  suitz. 
gegangcn  unt  gclchred. 

Anna  ij6i  soll  der  mon  regiercn. 

In  dissem  Jahr  hat  es  ein  kicinc  herbst  gegeben.  die 
Reben  seint  nach  dem  blucst  verrissen,  bey  uns  der 
ohm  gtlt  5  liber,  das  fiertell  weitzen  so  6  sester,  gilt 
10  liber,  die  mischelfrucht  7  liber,  holtz  und  stekhen 
gilt  was  vorm  Jahr.  Ich  muess  auch  schreib  was  in 
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a  cours  en  ce  temps.  Un  double  louis  d*or  qui  vaut 
48  un  simple  louis,  24  liv^  un  petit  louis,  12  liv.^ 
un  gros  thaler  (écu)  6  Hv„  un  petit  écu,  3  Hv.,  une 
pièce  de  24  sous,  une  piécette  de  1 2  sous.  Il  y  a  aussi 
la  vieille  pi(;ce  de  20  sous  et  celle  de  6  sous,  t  sou 
nouveau  vaut  2  sols,  un  batar  de  i  sou  6  deniers.  Un 
sol  vaut  12  deniers;  un  florin,  i  liv.  14  sols  6  deniers, 
une  livre  fpoids)  1  liv.  7  sols  6  deniers,  Le  hatz  vaut 
I  sou  f)  liiMiiers.  I  n  hlapert  vaut  un  sou  ;  doniers: 
1  picanig  vaut  un  drnii-sou,  i  duuLic  ou  rabea  (^liard)^ 
vaut  3  deniers.  20  sous  sont  1  livre. 

/jôj.  Sûiis  la  domination  de  Saturni'. 

Cette  année  a  produit  une  vendange  abondante  et 
nn  vin  supérieur  qui  équivaut  à  celui  de  Tan  1753. 
A  Ja  vendange,  la  mesure  valait  2  liv.  10  sous  et  à  la 
fin  de  l'année  15  livres.  Le  sac  de  froment  vaut  lOHv» 


diser  Zeit  fir  ^elt  ^eliod  :  cin  tol^(>lt  L.uit  or  ist  4S  liber, 
ein  ein  fahte  24  liber,  ein  kleinc  1 2  lil)er,  ein  ^Tosse 
thaler  6  L  : ,  ein  icleine  taile  3  L  : ,  ein  24  su  biesstlen, 
ein  12  su  biesstlen,  es  gibt  auch  alte  bîesslen  von  20 
su  unt  auch  von  10  su,  unt  von  6  su  ;  ein  ney  su 
stikhlen  ist  2  *  ein  batar  i  *  6  ;  12  dinie  ist  ein  Su, 
ein  gultén  ist  i  1.  13  *  6  ^,  ein  pfunt  ist  1  1.  7  ■  6  ^ 
I  batzen  ist  i  *  9  \  ein  blabert  ist  t  *  5  ^,  ein  pfennig 
Ist  lialbe  8U,  ein  dubel  oter  raben  ist  3  dinie,  20  su  ist 
ein  Liber. 

Anuo  ij62  sûll  der  Saiurney  regieren. 

In  di>«  m  Jahr  hat  >  ein  <^'ro>sen  herbst  «,^egel)en 
unt  (  in  haulit  weiu  so  gueth  als  anno  175,^  der  olnnen 
gilt  im  iierbst  2  L.  10  su,  unt  am  spatt  Jahr  15  liber,. 

fttm  D* Alsace,  1930.  13 
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le  mélangé  7  livres.  II  y  ^  honucoup  de  fruits  et  de 
glands,  ce  qui  donne  une  riche  glandéc.  W'aklner  y  m '«ne 
40  porcs»  le  bailli  Bach  en  mène  4,  le  tiscal  3,  le  prévôt 
3  et  le  greffier  Larger  3,  chaque  conseiller  2,  le  bour- 
geois I  et  le  manant  V«  ;  la  veuve  i.  Ainsi  la  grosse 
glandée  n*cst  que  pour  les  messieurs.  Si  Ton  achète  la 
pâture  d*un  pauvre  homme,  cela  vous  coûte  6  livres, 
n  y  a  ainsi  3  50  porcs  mis  à  la  glandée  et  ils  en  reviennent 
cependant  tous  gras.  Les  autres  objets  valent  le  môme 
prix  que  i  an  dernier. 

En  cette  année  je  fréquentais  encore  l'école  de  Soultz 
et  fus  tantôt  le  premier  tantôt  le  second,  à  la  table  de 
latinité. 

En  cette  année  presque  la  moitié  de  la  population  . 

de  Soultz  est  morte  de  la  fièvre  scarlatine.  ' 


das  fiertcU  weitzen  10  liber,  die  mischelfrucht  7  liber, 
es  gibt  vill  obs  unt  Eichlen  unt  wahr  ein  gross  £ckhcrig. 
Der  waltner  tribt  40  sey  darin,  der  ambtman  bach  4, 
der  fiscall  3,  der  schultz  3,  der  ambtschriber  larger  3, 
ein  rathsher  2  sey,  ein  burgcr  eine,  ein  hintersess  ein 
halbe,  ein  witfrau  i  sey,  aiso  ist  die  grosse  Kckherich 
nur  fir  die  heren.  wan  einer  ein  atz  kaulî  vom  ein  arme 
man  so  kosted  es  einer  6  liber,  also  soint  350  sey  da- 
rein  komen  unt  seint  doch  alen  feist  worden.  Die  antere 
saclien  gelt  noch  wass  im  voriir,.n  Jalir  ;  in  disi  m  lahr 
bîn  îch  noch  in  die  sultzcr  schacll  g(^j^angen  unt  tiin 
bait  cr<t.  l)alii  anter,  am  latinisch  Tisch  gewesen.  la 
disem  Jahr  ist  fast  die  haibe  sultzer  statt  gestorbcn  an 
dem  Hekh-lieber. 

I.  En  1761  la  morlaiité  8*e!>t  élevée  à  Soultz  à  145  personnes  dont 
73  enfanta  «UKleMoui  d«  10  ans.  La  mortalité  moyenne  i  cette  époque 
était  d«  100  personnes  environ.  L'année  I762|  le  chiffre  de  UmortaSté 
est  de  117. 
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/■(^^  ■T.  Sons  la  domination  cL-  jfupiltr. 

Très  petite  vendange  cette  année  parce  que  le  1 1  mai  , 
la  vigne  a  été  atteinte  par  une  gelée  et  en  été  par  un 
roulage  extrême.  La  mesure  de  vin  nouveau  est  à 
II  livres  et  le  vieux  18  livres.  Le  sac  de  froment  à 
15  livres  et  le  blé  mélangé  à  10  livres.  Peu  de  foin  et 
•de  regain,  pt  u  de  fruits  et  de  glands.  La  sécheresse 
pendant  Tété  a  été  si  grande  que  les  moulins  n*ont  pu 
marchfr.    Le  prix  de'^  hien'^  a  baissé.  Le  schat/  de 
vij^Mie        vaut  plus  tjU''  150  et  Jno  livras,  la  meilleure 
(jualilé.  La  lawehrfMlr  prr>  ^mk»  li\rrs  <'t  ceux  de  deiriiTi.' 
réL,disi.*  (x»<)  li\'re>.  J,e  cliaui])  d'un  l),)i-:-Mii  24  livres  et 
îo  li\re~  celui  de  la  m'-illrure  ijualité.  au  canton  appelé 
im  b<jsl(r::^ijrtrn.  C'c-l  ain^i  (pic  ceux  (jui  avaient  con- 
servé leurs  vins  vieux  ont  pu  en  retii  i  r  bel  argent  et 
acheter  des,  biens.  Mais  en  ce  temps-là  le-  propriétés 
ne  rapportaient  rien  à  cause  de  l'impôt  foncier  et  de 


ijùj  Soii  der  jfubiter  rcgieren. 

In  dissem  Jahr  gibts  gar  ein  kleine  herbst  dan  die 
Reben  seind  am  u**"  mey  verfroren  durch  ein  gefrist 
unt  am  sumer  gar  ver  Rissen.  Der  ohmen  neyen  wein 
gilt  u  liber  unt  der  altc  18  L:,  das  fiertel  weitzen  15 

L  t.  die  mischell  fnicht  lO  lib.  :  hey  und  omed  ijihts 
weni^,  auch  wtMiiLJ  obs  und  eichlen.  es  w  ahr  eiîi  trukher 
î^umor  das  die  muller  niclit  mahlen  kennen:  die  (^netcr 
^eint  wohi  les  I  uorten.  der  seliat/.  ieb;  n  i^ih  150  l.t, 
unt  von  deii  besten  joo  b:.  d;i<  nianwerkh  nialten  ^00, 
hinter  der  kirch  'mv)  I:.  d,.T  s:->ter  aekiier  i\  \...  unt 
von  den  besten  iu  der  basslergarten  zeli;  I^iber, 
\Mit  die  ?o  iihr  alten  wein  haben  bennn  l>elîalten.  die 
haben  bralV  ^^(.'It  L^^.'lest,  und  giether  kenen  kaiillen.  Ms 
haben  aber  die  Leyt  nicht  getrachted  auf  die  giether 
von  wegen  der  gruntsteyr  unt  zehnten,  dan  man  hat 
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la  dîme.  U  fallait  alors  livrer  un  bittig(cuveau)  sur  lO  récol- 
tés» la  dixième  gerbe  du  grain,  le  ICF  monceau  de  foin» 
le  10^  monceau  ou  gerbe  d'orge,  la  dixième  brassée  de 
chanvre,  le  lO*  boisseau  de  navettes,  et  à  celui  qui  ne 
récoltait  qu'un  boisseau  le  collecteur  des  dîmes  prenait 
ce  qu*il  voulait;  de  même  un  baquet  sur  un  bittig,  une 
fourchée  sur  un  monceau  de  foin.  Le  curé  n'y  perdait 
rien,  car  il  avait  toujours  des  collecteurs  qui  lui  étaient 
dévoués. 

176^,  Sous  ie  règne  de  Mars, 

Grande  vendante  et  bon  vin  cette  année.  I.a  mesure 
vaut  4  livres,  le  sac  de  Irom'-nt  1 2  livres,  le  mélangé 
7  livres.  T  e  foin  vX  le  regain  manquent  et  il  y  a  peu 
de  légumes  et  de  iruits.  La  sécheresse  a  été  si  [grande 
pendant  Tété  cjue  les  moulins  n'ont  pu  fonctionner. 

En  cette  année,  au  levant  vers  deux  heures  du 
matin,  une  comète  apparut  au-dessus  de  licrwiller.  Elle 

von  10  bitig  cins  Miessen  geben,  unt  die  zehnte  garbcn 
fruciit,  der  lo'*"  hiinni  liey,  der  io**°  hulVcii  ^'<M--t,  oter 
die  10''  garb,  die  /chut  /aten  hanfl",  der  /.ente  sester 
lewat,  unt  wan  eiher  nur  eiii  setter  bat.  Da  hat  es  der 
zchnknecht  daruvon  genomen  wass  er  hat  wellen,  vom 
bitig  Tribel  ein  I'*rgl'Mi  xoll.  imt  vom  huftén  hey  ein 
hey  gal)ell  voll,  der  l'iarer  ist  nicht  zue  kurtz  gekomeil 
dan  er  hat  alzeit  ginstige  zehnknechten  gehabt 

Awio  1764  soU  der  Mars  regieren. 

In  discmjahr  i;il)ts  ein  grossen  hcrbst  unt  cin  guethert 
weiii.  (1(T  ohmen  gilt  4  liber,  das  fiertell  weitzen  12  liber, 
die  muachelhucht  7  L:,  hey  unt  émet  felt  unt  e^  gibt 
wenig  gemi<^<:s  unt  wenig  obs.  I^s  ist  ein  sehr  trukhene 
sumer  das  die  muilcr  ahrr  nicli  mahlen  kencn.  In  disem 
Jahr  ist  ein  Kometst  rii  :  ani  morgen  umb  2  stehed  er 
iiber  ilerwiller,  er  wahr  lang  wie  ein  wisbaum,  untcr 
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«était  longue  comme  un  peuplier  ;  elle  se  divisait  par  le 
bas  en  un  balais  vers  la  France.  On  la  voyait  encore 
«en  automne,  mais  en  hiver  elle  a  disparu.  > 

//^j.         le  règtte  du  Soleil, 

En  cette  année  il  y  eut  chez  nous  une  petite  ven- 
dange, parce  que  dans  la  nuit  du  i*'  août,  vers  une 
heure  du  matin,  une  épouvantable  grêle  est  survenue  qui 
a  saccagé  notre  ban  et  plusieurs  autres.  Dans  les  can- 
•tons  plus  bas,  où  la  grcle  n*est  pas  tombée,  on  a  fait 
une  grande  vendange.  La  mesure  de  vin  vaut  4  livres, 
le  sac  de  froment  12  livres,  le  mélange  8  livres.  Peu 
<ie  fruits  et  de  glands,  car  l'orage  les  a  fait  tomber; 
mais  l)eaucoup  de  blé  et  de  foin,  parce  que  la  récolte 
était  déjà  rentrée. 

Vax  cette  année  17O5,  le  roi  Louis  XV  a  chassé  les 

verspratelt  sich  wie  ein  bôssen  gegen  franckreich  ;  am 
S[)atjahr  hat  man  in  gesehen;  am  winter  nicht. 

Annû  ij6^  soll  die  Sunen  regieren. 

In  disem  Jahr  gibts  bey  uns  eIn  kleine  herbst,  dan 
-am  1***^  augst  zue  Nacht  umb  i  uhr  ist  etn  crschrekh- 
lich  hagellweter  gekomen  unt  hat  unser  bahn  unt  ediche 
behn  verschlagen,  abcr  Im  niîtere  besQrckh  wo  der 
hagell  nicht  ist  hin  gekomen,  da  hat  es  ein  grosser 
"herbst  L;t  L:<*ben  ;  der  ohmen  gilt  4  liber  das  fiertell 
ucit/.cn  12  I.:,  die  mischell  8  liber,  obs  unt  eichlen 
•gibts  wenig  d  in  das  wctcr  hat  aies  aben  gcschiagen, 
abcr  frucht  unt  hey  gibts  viill,  dan  die  eint  wahi  >chon 
daheim  gewcsen.  \\\  diesem  Jahr  1765  hat  der  konig 
Lutwig  der  15'-"  die  Jessesvâter  vcrtriben,  unt  uhren 

1.  Le  chroniqueur  veut  sans  doule  parler  de  la  comi^N-  de 
>4i«>at  lu  qu«u«  était  èv»luèe  à  plus  de  16  miUioas  de  lieaes  de  loo^ear« 
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Jésuites  et  mis  leurs  biens  en  location..  A  CElenberg^ 
près  Reinîngen,  it  y  a  un  riche  couvent  et  un  à  Ensîs- 
heim,  dont  il  a  fait  une  prison'  pour  les  pauvres  gens- 
ou  un  dépôt.  Il  y  en  a  un  à  Rouffach  et  un  à  Colmar 

dont  on  a  l'ait  un  collf^^c  |>our  instruire  les  étudiant^, 
et  il  les  a  cha^-sr-  de  toute  la  l'rance.  Alors  ils  se  sont 
réunis  et  sont  [)artis  |)Our  1' Aniéri(jU('  et  le  Pérou.  Il  en 
est  aussi  re>lé  beaucoup  tlans  le  pa\s:  plusi(>iirs  ont 
accepté  d<  s  cure>.  L'ahhé  Hrunt/  de  Kaîdefaheim  et 
Tabhé  Hirt  sont  demeurés  à  Souitz. 

Tout  est  encore  à  boji  marché  comme  l'année  der- 
nière. I  ne  aune  de  drap  vaut  3  livres,  une  aune  de 
ratine  4  liv.,  une  paire  de  souliers  pour  hommes  3  liv. 

■  i^ââ,  Sotts  le  règne  de  Vénus, 

dratide  vtMulan^e  et  bon  vin  en  cette  année.  La 
mesure  vaut  j  lu  rci,  le  i>ac  de  IVomcnt  y  livres,  le 

gieter'  verlebned.  In  ôhleberg  bey  Reiningen  ist  ein 
Reiches  Closter  unt  etnes  zue  Entzen  unt-  hat  daraus 
ein  gefan^nus  geniacht  fir  die  arme  Leyt,  oter  ein  Debo 

2ue  Fnt/en,  unt  eines  7uc  Rufach,  unt  eines  in  Collmar^ 
unt  liât  ein  (>»lescli  Hr  die  stiitenden  /u(>  f.cliren  daraus 
j^iiuacht.  unt  hat  allcn  vertribcn  in  j^ant/.  Irank-rcich.  I  )a 
haben  sic  sich  /.u*  ^am  ^emacht  unt  scint  in  amerika, 
in  die  lant  Peru.  <  s  scint  auch  vill  alhior  irn  Lant 
blulx.'M.  tlieil  haben   l'fareven  angenomen,  in  sultz  ist 
der  ab(.'  l)runt/  von  Retersheim   unt  di.-r   abc*  hirt 
bliben  ;  e>  ist  aies  wolil  leill  wie  in  den  vorigen  lahr: 
die  \L\  wulentliuech  giit  3  iuber,  die  £1  ratliin  4 1  das^ 
bar  manerschue  3  liber. 


Annû  lyôô  soll  die  Venus  regieren. 

iii  ili(  S(  m  lahr  hat  es  ein  ^rossen  hi-rbst  ^ei^ebcn 
unt  ein  gucthen  vvcin.  Der  olunen  gilt  j  liber,  das  lier- 
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mclaniiff*  5  livres.  Beaucoup  de  blé  et  de  léL,Miiiii Ix nu- 
coup  de  fruits,  de  loin  et  de  regain.  Ce  lut  uii<>  Ixjnnc 
année.  Mais  en  hiver  le  froid  fut  si  grand  que  beaucoup 
de  fruits  et  de  pommes  de  terre  gelèrent  dans  les  cavs. 
En  automne  la  mesure  de  vin  valut  18  francs.»  Ainsi 
il  est  avantageux  d'avoir  en  cave  le  produit  de  deux 
vendanges;  si  la  récolte  maiuiu(>  une  année  on  a  une 
compensation  dans  la  plus-value  de  ce  qui  est  en  cave. 
Du  reste  tout  est  au  même  prix  que  Tan  dernier. 

tell  weitzen  9  L  : ,  die  mûschelfnicht  5  L  : ,  es  gibt  vill 
frucht  unt  gemîess,  vill  obs,  vill  hey  unt  ôbmed,  es 
wahr  ein  guetes  Jahr,  aber  am  winter  ist  sehr  kalt 
worten,  wo  vull  obs  tint  ârtapfell  vcrfroren  seint  in  den 
Kellcr,  am  spat  Jahr  gilt  der  ohmcn  wcin  18  frankcn; 
also  ist  es  gueth  wan  einer  zwen  herbst  kan  zuc  samen 
legen,  felts  in  den  reben  so  ^rut  es  im  keller  ;  sonst 
ist  ailes  im  breiss  wie  vorigcn  Jahr. 

A  suivre, 

I.  C*esl  la  premièr»  bit  qae  Wuhrlin  liit  apparaître  le  /tant  ao  tien 
ét  b  Hvrt  dan*  «m  livre  domealiqu*. 


Digitized  by  Google 


JEAN  D'ÂIGREFEUILLE 

CONTROLEUR  DES  DOMAINES  ET  BOIS 


ET 

INSPECTEUR  GÉNÉRAL 

DES  MANUFACTURES  DE  LA  PROVINCE  D' ALSACE 
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CcpcndanL  il  importe  avant  tout  de  se  disculper 
aupro  (Ir  l'Ititt-ndant.  r)ans  cette  délicate  occurencc, 
<i"Ai^Mffcuill(^  s'armera  des  ari^unients  les  plus  spécieux, 
ii^rr-ra  de^  jiliis  dou(:e>  llatteries  et  le  tout,  relevé  (i'ua 
choix  de  termes  <^fraeieux  <:t  in>imjants,  réduira  le  fier 
personnaj^'e  et  le  lorcera  à  capituler  :  du  moins  est-ce 
sur  <jU()i  compte  le  rusé  comj)ère  :  «  Comme  je  n'ai 
paà  encore  le  l)onheur  et  I  avantaj^*^  d'être  parfaitement 
connu  de  V  otre  Grandeur,  je  n  ai  pas  été  surpris 
qu'elle  ait  cru  devoir  trouver  déplacé  Tenvoi  des 
lettres  qu'elle  a  l>i*Mi  voulu  me  faire  repasser  U  est 
vrai  que  les  avais  précédemment  misés  sous  ses  yeux; 
je  n'eus  alors  pour  objet  que  de  La  persuader  sur  la 
confiance  dont  M.  de  Lucé  m'avait  honoré.  Mais,  Moa* 
seigneur,  l'observation  qu'il  m'a  semblé  que  je  ne  devais 
pas  omettre  de  vous  faire,  en  vous  rendant  ce  qùe  M.  le 
Procureur  général  m'avait  dit  de  M.  Muller,  ro*ayant 
porté  à  réfléchir  que  Votre  Grandeur  serait  peut-être 
bien  aise  de  savoir  de  quoi  il  a  été  question  dans  la 
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fameuse  question  de  l*h6pital  de  cette  ville,  çà  été  le 
seul  et  unique  motif  pour  lequel  je  Lui  ai  de  nouveau 
&it  passer  ces  lettres  et  nullement  dans  la  vue  de  nuire 
à  M.  Muller  qu'elles  ne  concernent  pas  directement, 
duquel  d*ailleurs  je  ne  puis  dire  que  du  bien  (quoique 
je  sache  qu'il  n'est  pas  de  mes  amis  1}  et  qui  à  tous 
ôgards  mérite  la  confiance  dont  Votre  Grandeur  Thonore. 
Elle  peut  se  rappeler  que  j'eus  F  honneur  de  lui  tenir 
Je  même  lanj^uj;*'  dans  le  moment  d'audience  qu'elle 
voulut  bien  me  faire  la  grâce  de  m  accorder  après  le 
iliaer  de  S'*-Croix.  (^)u'elle  me  ii-  riin  itc  donc  d'oser  la 
supplier  de  vouloir  ne  m*-  jaiiiai-^  crDirr  capaltlc  d'ouhli 
<le  cette  naturo  :  r<>  serait  \a)ii>  manquer,  Monseigneur, 
et  je  ^;ui-^  trop  jalnux  de  rli« tcIk t  à  mériter  prf"^<  de  V^otre 
-Gran<lt'ur.   pour  ne  pas  éviter  tout  ce         pourrait  lui 
faire  naitre  le  moindre  soupçon  désavantageux  sur  mon 
'  compte  :  que  ne  puis-je  au  contraire  être  assez  heureux 
pour  avoir  occasion  de  la  convaincre  sur  tout  le  désir 
que  j'ai  de  lui  plaire,  et  d'être  honoré  de  ses  ordres 
puisqu'il  n'\  a  personne  (jui  lui  soit  plus  respectueuse- 
ment attaché  que  je  me  ferai  toujours  gloire  de  Têtre.  > 
D*Aigrefeuiile  qui  protestait  plus  haut  <  sur  son 
honneur  que  s*il  était  à  portée  d*obliger  et  de  faire 
plaisir  à  M.  Muller  il  s*y  livrerait  avec  le  plus  grand 
bonheur  »,  va  nous  donner  une  nouvelle  preuve  de  la 
sincérité  de  ses  paroles.  Malgré  ses  serments,  il  n*y  peut 
tenir  et,  Tannée  suivante,  il  écrit  à  M.  Desmarais  : 
<  Faites-moi  la  grâce  de  porter  M.  de  Blair  à  brûler 
ma  lettre  après  Tavoir  lue,  par  ra[)port  aux  particularités 
qu'elle  contient  concernant  M.  Muller.  J  ajuuterai  ici  que 
yiM.  les  Présidents  et  Procureurs  généraux  avec  qui 
l'ai  (juekiuefois  l'honneur  de  causer,  m'ont  dit  ipio  la 
latuité  de  M.  Miill  r  vient  de  ce  que  M.  de  Hl air  le 
gâte  par  l'exc  ■>  >!<•        bontés  pour  lui.  Nou-  vciioii'* 
d'apprendre  qu'il  xicnt  de  vous  fairo  tomhiM-  la 
plus  grande  erreur  touchant  une  contestation  entre  les 
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hour^enis  ot  los  ma^i>tra(.-  (lt>  G ucbwiller,  ayant  donné- 
son  avis  ^a^^  auparavant  avoir  communiqué  à  cet; 
magistrats  ni  les  avoir  entendus  sur  ce  qu'il  croyait 
devoir  être  mis  à  leur  charge.  > 

A  (|uol(|uc  ti'iiijis  cl(^  là  iDclohro  il  roprciuf 

la  pliitiic  pour  nicorc  (lf  inori(''ti"«er  cet  infortMiié  M.  Millier: 
«  j  ai  eu  I  hoiiiiour.   Mon<i(Mir  i î  )('marai<'.  de  \'oiis  (lire 
dans  ma  (l-rni'"'re  h'tlrc  qiu  M.  Millier  vous  avait  induit 
en   erreur  en  vou^  donnant  un  avi<  sur  l'atlaire  de  la 
ville  de  (  iiieliu  iller.  ^an<  avoir  aupara\  ant  entendu  les 
parties  sur  le-  <jb)i'ts  (ju'il  a  cru  d<  voir  ètr(*  iui>  à  leur 
char^^(.*  ;  coinnie  ce  sont  d'Iionnr-tes  i^'ens.  incapables  di^s- 
idées  (|ui  ont  >ans  cesse  l'ait  la  ha->e  du  système  adopté 
par  M.  Alulh  r.  il>  ont  été  dans  la  plus  grande  surprise 
en  voyant  les  condamnations  prononcée^  contre  eux 
et  les  avocats  s*étant  réunis  à  dire  qu'il  fallait  demain 
der  communication  des  articles  dont  M.  MuUer  a  cru 
devoir  composer  les  sommes  qui  leur  sont  demandées 
pour  qu*on  pût  voir  si  son  système  pour  les  mettre  à. 
leur  charge  a  été  bien  ou  mal  fondé,  et  je  dis  que 
je  me  chargerais  bien  de  vous  passer  leur  requête. . . . 

«  (  )n  vient  de  laire  des  saisies  contre  eux,  ce  quî 
tend  à  une  vexation  que  je  suis  per-uadé  que  von?  ne 
.voudrez  pas  autoriser,  ces  deux  particulier-  étant  plus- 
que  solvabics,  il  n'y  aurait  pas  nécessité  de  les  pour- 
suivre à  la  rigueur  puisqu'ils  sont,  et  seront  toujours 
dans  un  état  de  payer;  mais  si^  comme  ils  le  soutiennent^ 
,1e  jugement  est  fondé  sur  une  surprise  qui  a  pour  base 
un  avis  donné  sans  avoir  entendu  les  parties,  il  n*est 
pas  croyable  que  vous  veuillez  jamais  qu'il  subsiste. 
Vous  verrez,  Monsieur,  par  une  requête  que  j'ai  l'hoiH 
neur  de  joindre,  qu'on  ne  demande  quant  à  présent  que 
copie  des  articles  mis  à  leur  charge,  et  j'ai  lieu  de  croire 
de  l'esprit  de  justice  qui  vous  distingue  si  éminemment 
pour  les  peuples  de  cette  province,  que  vous  voudra 
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bien  ordontvT  rpi<^  cette  copie  leur  soif  remisc>.  Si  j'o-ais 
même  vous  Mjpjjlicr  de  me  r»'nvov  «'r,  je  la  forais  pa>>rr 
au  sieur  Rcichc^lcUci,  avucai  au  conseil  et  grcthcr  do 
Guebwîiler  (qui  est  on  ne  peut  plus  entendu  et  mon 
neveu)  qui  la  leur  remettrait  et  examinerait  l'aHaîre 
avec  eux.  j"i>s'-  tlii'-.  .wrr  | )i  1  is  d'atteution  et  dc  soUditc 
fine  M.  Millier  ne  l'a  tait,  j'ai  l'honneur  <lc  vous; 
prévenir,  à  votre  arriv/c.  y\u<-  c  i-  dernier  faisant  tout  en 
pojte,  il  voua  Icrait  donner  dans  dc:>  erreurs  si  vous 
n*y  prenez  garde,  l'esprit  de  prévention  ayant  on  ne 
peut  pas  plus  lieu  chez  lut.  L'afTaire  présente  en  fournit 
un  exemple  qui  vous  portei a.  nns  doute,  lorsiiue  \  ous 
en  sert  /  cnn\  aincii.  à  ne  plus  à  ne  plus  ajouter  foi  à 
ce  i^ju'il  vou-  aura  dit  .  .  . 

«  J'ai  riionncur  de  joiiuli  e  lu  lettre  que  je  re^^ois 
du  sieur  Simon,  un  autre  de  mes  neveux,  laquelle  vous 
instruira  plus  particulièrement  sur  la  nécessité  quMI  y  a 
d'accorder  les  fins  di'  la  r'/qm'ii?  .  . .  »  C'est  donc  une' 
véri(nl)le  meute  (lUe  la  t  itnilK  <!.:  d'Aij;refeuille,  (?t  les 
neveux  sf>m  ilre>v/>-,  Ti  xci  tienl  oncle  à  mordre  dans 
les  jambes  de  qui  lui  deplaiti 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Muller  se  disposant  à  aller  à 
Strasbourg,  d'AigrefcuilIc  se  trouble  et  prend  peur.  11 
rédige  à  la  hâte  une  interminable  missive  et  lui  donne 
les  proportions  et  le  ton  rfun  vrai  réciuisitoire,  pièces 
jointes  à  l'appui.  «Cuninie  i'.ippren  l-  que  M.  Muller 
qui  part  pour  .Stra-b  »nr^%  se  [>ropuse  de  vous  parler 
des  affaires  de  Guebwiller  pour  lesquelles  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire  au  mois  d'octobre  dernier,  et  qu'on 
m'assure  qu'il  le  fera  en  termes  à  vous  persuader  que 
c'est  sans  raison  (|ue  les  deux  conseillers  pour  lesquels 
j'ai  réclamé  vos  bontf  s  '  t  \  oire  justice,  se  sont  [jlaints 
de  la  condamnation  ipi  il  a  cm  devoir  prononcer  contre 
eux,  je  pense  n'être  pas  inditiereiU  que  j'aie  l'honneur 
de  vous  faire  passer  la  lettre  qui  m'a  été  écrite  y  a 
deux  mois  sur  cette  affaire  par  le  sieur  Keichstcttcr 
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mon  neveu,  greffier  do  cette  mêine  ville  de  Guehwilicr» 
et  le  transJat  c|iie  je  lui  avais  demand''  d"iine  pièce 
écrite  de  h  main  du  sieur  Jaiglé  et  par  lui  remise  au 
sieur  Jîaimieyer,  l'un  des  deux  conseillers ...»  Mais  à 
quoi  bon  suivre  le  venimeux  épistotier  dans  des  expli- 
cations qui  d'ailleurs  ne  brillent  pas  par  leur  limpidité  : 
aussi  bien  Taffaire  nous  importe  peu.  Ce  qui  est  intéres- 
sant et  plaisant  à  noter  ce  sont  les  épigrammes  qu'il 
décoche  ou  les  coups  di-  !)  iutoir  qu'il  lionne  au  passage 
à  ceux  contre  l<>squels  il  s Cmploic,  et  à  M.  ^Muller  par- 
ticulicrenicnt  :  «  Ce  Jaiglé  qui  est  l'auteur  de  la  rumeur 
qui  agite  cette  petite  ville. . .  J'^eglc,  étant  Tâme  et  le 
moteur  principal  de  toute  cette  tracasserie  mériterait 
bien  d'être  réprimandé  pour  avoir  osé  en  imposer  jus- 
qu'au point  où  il  le  fait.  J'ajouterai  que  c'est  un  turbu- 
lent et  très  mauvais  suiK  (^t  qui,  en  tout  ceci,  n'agit 
que  par  passion  et  par  uammsiié  contre  le  prévôt  à 
qui  il  en  veut  assez,  mal  à  t>ri>pos,  et  pour  des  querelles 
absolument  étrangères  à  la  ville ...» 

Et  M.  Muller  donc!  Cette  longue  et  indigeste  élucu- 
hration  n'a,  à  vrai  dire,  de  raison  d'être  que  parce  qu'.  lli' 
le  vise.  Comme  il  le  serre,  toujours  la  bouche  [il -iiif 
<le  protestations  de  tendresse,  pour  l'étouffer  d'autant 
plus  perfidement  «  MM.  Muller  —  ils  sont  deux  main- 
tenant  —  qui  n*approfondissent  pas  assez  les  choses  en 
opérant  trop  à  !.i  hâte  et  très  souvent  avec  prévention, 
ne  pourront  jamais  qu'être  abusés  et  vous  induire  en 
erreur  sur  la  plupart  fies  objets.  >  Puis  le  petit  couplet 
•d'usage  sur  ses  sentiments,  à  lui,  de  parlait  dcvoucracnt 
«  Je  n'ai  aucun  intérêt  à  vous  faire  ces  observations  et 
suis  très  éloigné  de  vouloir  du  mal  à  M.  Muller,  et  à 
lui  moins  qu'à  d'autres,  puisque  je  n'ai  jamais  reçu  de 
lui  que  des  politesses.  >  Mais  le  service,  le  devoir,  le 
l)ien  public,  tout  cela  a  des  exigences  inéluctables, 
dont  il  est  impossible  de  s'affranchir.  II  n'oublie  que  le 
seul  mobile  cjui  le  lasse  agir,  le  désir  insatiable  d'aug- 
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mcntcr  son  crédit  au  détriment  des  autres.  <  Mais  je 
croirai  toujours  vous  faire  ma  cour  et  à  M.  de  Blair,. 
lorsque  je  pourrai  avoir  l'iioimeor  de  vous  instruire  du 
vrai  des  choses  (!!),  puisqu'en  vos  places,  le  bien  du 
service  et  celui  dn  public  me  semble  exiger  que  vous 
soyez  de  manière  (sic)  à  pouvoir  y  apporter  le  remède 
que  vous  jugerez  convenable.  »  Et  encore  un  appel  au 
souvenir,  tout  gratuit  du  t«ste,  de  IhfM.  de  Lucé  et 
Roullin  :  «  M.  de  Lucé  et  M.  Roullin  voulaient  bien 
approuver  cette  façon  de  faire,  et  me  faisaient  l'honneur 
et  la  ijrâce  de  me  témoij^'ner  m'eti  savoir  gré,  per-uadés 
qu'ils  étaient  que  je  ne  le  faisais  que  dans  de  bonnes 
vues  et  que  ceux  qui  étaient  intéressés  à  leur  voiler 
bien  des  choses  n'étaient  pas  absolument  ceux  à  qui 
ils  devaient  se  rapporter  pour  tout ...» 

Pour  finir,  un  dernier  trait  contre  M.  Muller.  Comme 
s'il  -'('t. lit  n^triNTipc  daii<  C'  ttf  rmcntion  et  en  était 
SMrti  t''<jaillai(ii.  (rAigreli-uilli-  repart  en  i)atailli-  rentre 
1  liuuime  a  qui  il  a  voué  un  si  tendre  dévouement: 
«Je  terminerai  cette  partie  de  la  présente  par  avoir 
Thonncur  de  vous  informer  que  M.  Muller  ayant  fait 
venir  chez  lui,  en  cette  ville,  les  prévôts  des  village» 
de  sa  subdélégation  pour  avoir  d'eux  le  nnmi)ri'  de 
feux  et  d'autres  renseignements  de  lfnir'=  cnninuinaut' s 
(qu'ils  auraient,  disent-ils,  pu  lui  tournir  par  des  états 
qu'Ss  auraient  pu  remettre  aux  baillis  de  département 
qui  les  lui  auraient  fait  passer)  course  qui  les  a  constitués 
dans  une  perte  de  temps  qu'ils  auraient  bien  mieux 
employé  et  dans  des  frais  plus  considérables  pour  la 
plupart....  >  On  a  df'jà  vu  phi'^  haut  d' Aigrefeuille  toucher 
à  cette  question,  et  comment  .\1.  Desmarais  l'avait  rappelé 
aux  convenances,  comme  quoi  enfin  d'Aigrefeuille 
avait  promis  de  s'amender.  Bien  fol  eut  été  qui  'se 
fut  jamais  fié  aux  serments  de  pareil  homme  1  —  «  ils- 
en  II'  liautement  murmuré,  ne  pouvant  se  persuader 
que  l'mtention  de  M.  Blair  ni  la  vôtre  soit  ou  poisse 
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i'tre  tellr.  pvii>;ju'on  ne  c ilc  votre  part  de  leur 
rcLoimnancler  la  j)lus  jurande  économie  dans  les  dépenses 
à  la  charge  de  leurs  communautés.  C'est,  Monsieur,  le 
langage  que  plusieurs  de  ces  prévôts,  qui  me  sont 
encore  -  venu  voir,  m'ont  tt  iiu  et  j'ai  cru  ne  pas  pouvoir 
vous  le  laisser  ignorer.  J'ajoute  qu*ayant  eu  l'honneur 
de  causer  il  y  a  quelque  temps  avec  M.  le  Premier 
Présitlent  et  la  conversation  étant  tombée  sur  le  même 
M.  Muller,  il  m*a  été  dit  que  les  bontés  que  M.  de 
Blair  voulait  bien  avoir  pour  lui  faisaient,  par  les  tons 
dcplacc>s  qu'il  se  donnait,  qu*il  devenait  insupportable. 
Si  un  magistrat  tel  que  M.  le  Premier  Président  tient 
ce  langage,  jugez  donc  combien  d'autres  doivent  trouver 
étrange  la  fa',*on  de  faire  de  M.  MuUcr.  Mais  je  n*ai 
pas  personnf.'llement  à  me  j)laindre  de  lui,  et  je  ne  vous 
dis  ceci  (jue  pour  cpie  vous  ne  l'ignoriez.  > 

Pauvre  d* Aigreleuille  !  s'il  a  .  ait  su  que  M.  Oesmarais, 
au  reru  de  la  lettre  précédente,  avait  «  cul  ua  haut  ilu 
feuillet  :  «  Kenvo)  er-tte  lettre  à  M.  >ruller.  »  il  ne  se 
serait  certes  pas  d  'imé  tant  de  peine  pnnr  buuner  si 
prestement  son  homme  et  se  serait  bien  gardé  de  com- 
mettre une  si  cruelle  méprise. 

l'our  l'allaire  de  Guehwiller,  d'Aigrefeuille  y  revient 
le  I  janvier  suivant  :  <  Mon  neveu  venant.  Monsieur, 
de  m'écrirc  au  sujet  de  l'alTaire  de  Guebwiiler  dontj'ai 
eu  rhonneur  de  vous  parler,  j'ai  cru  (pie  ce  serait  con- 
tribuer au  bien  en  vous  faisant  connaître  le  contenu  de 
cette  lettre.  Permettez  que  j'aie  Thonncur  de  la  joindre 
ici.  La  lecture  que  je  vous  supplie  d*en  vouloir  prendre, 
vous  persuadera  mieux  que  je  ne  pourrai  vous  le  dire 
sur  la  nécessité  et  importance  qu'il  y  a  de  chercher  à 
mettre  fin  à  une  affaire  qui,  par  le  caractère  turbulent 
et  absolument  mauvais  du  sieur  Jaecklin,  pourrait  avoir 
les  suites  les  plus  fâcheuses  dans  une  ville  où  tout  ne 
respirait  que  la  paix  avant  les  tracasseries  de  ce  méchant  ' 
homme.  Le  prévôt  peut  avoir  des  torts  vis-à-vis  de 
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l'admtnistraUon;  mais  cela  ne  peut  ni  ne  devrait  jamais 

autoriser  J.vcklin  à  en  «ser  si  imprudemment  cin'il  ne 
cos><_'  (lo  le  l'airo.  ce  qu'il  continuera,  si  vous  n'avez  la 
piMisL-e  tl  api>urter  d  «s  à  présent  le  rem  kle  que  vous 
jugerez  convenable.  » 

M.  Desmarais  ne  se  donne  même  pas  la  peine  de 
répondre.  Pis  encore,  il  vient  à  Colmar  quelques  jours 
apr^'>  i't  (TAif^rcfeuilh'  qui  le  guette  tout  le  jour  de  sa 
f»>ii<"'tre,  le  voit  passer  devant  sa  porte  sans  (ju'il  daigne 
entrer,  lùiiin.  et  c'est  le  conil)le,  M.  I)..>-inarais  fait  sus 
visites  avec  M.  Muller!  «...  V'ntt-;  avez  été,  Monsieur, 
en  ce  ville  dimanche  et  hier,  pu:  .ju  j'ai  eu  Thonncur 
de  vous  voir  passer  devant  ma  maison,  lorsque  vous 
aveï  été  avec  Xi.  Muller  chez  M.  Reiset.  où  vous  êtes 
resté  environ  un  (|uart  d'heure,  J  îivais  compté  aller 
vous  rendre  mes  d  n-nirs.  mais  mon  médeciri  n'ayant 
pas  voulu  que  je  pii>se  l  air,  j'en  ai  été  privé,  car  je 
dois  avoir  l'honneur  de  vous  dire  que  pour  être  sorti 
trop  tôt,  j'ai  eu  une  rechute;  faites  moi  la  justice,  Iklonsieur, 
de  vouloir  ne  point  douter  de  toutes  mes  mortifications, 
puisque  je  serai  toujours  empressé  de  saisir  toutes  les 
occasions  propres  à  vous  manifester  les  sentiments  pleins 
d'attachement  et  de  considération  avec  lesquels  j'aurai 
toute  ma  vie  l'honneur  d'être  etc.  » 

Ccst  donc  en  vain  qu*U  aura  use  ses  dents  à  miner 
TinAuence  et  à  ébranler  la  situation  de  M.  Muller.  H 
finit  par  s'tMi  apercevoir  à  la  longue,  et  que  ce  vilain 
î'Mt  lui  r^t  funeste  et  cpie  tous  ses  efforts  tournent  contre 
lui-tn<'ine.  Dans  les  derrners  temps  de  sa  vie  il  s'amen- 
dera, comme  il  avait  si  souvent  promis  de  le  faire,  il 
en  arrivera  même  à  solliciter  un  emploi  qui  le  mettrait 
sous  une  dépendance  plus  étroite  de  celui  qu'il  n'a  cessé 
de  desservir,  l'inspection  des  forêts  deTurckh(?im  :  «.,.Si, 
comme  vous  me  fait(\>  l'honneur  de  me  \v  faire  pres- 
sentir, elle  tomhi-t  'r -tff^  in^pf^'tion)  dans  l'inspection 
générale,  accordée  a  M.  Muller,  loin  de  murmurer,  j'y" 
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applaudirais,  d'autant  que  s'il  veut  visiter  les  forêts  par 
lui-mcme,  eJles  ne  pourront  qu'être  bien  administrées...» 
Mais  nous  nous  sommes  laissé  entraîner  à  la  remorque 
et  à  l'instar  de  d'Aigrefeuille,  au<lclà  des  bornes.  On 
peut  toutefois  se  demander  ici  encore,  ce  que  ce  devait 
être,  alors  qu'il  y  allait  avec  si  peu  de  retenue  et  de 
ménagement  à  l'égard  d*un  M.  Mutler,  gros  personnage 
à  tout  prendre,  et  qui  jouissait  de  la  faveur  et  de  la 
confiance  des  intendants,  ce  que  ce  devait  être  quand 
il  en  avait  à  de  petites  gens,  hommes  de  peu  à  son 
sens  et  qui  pouvaient  être  traités  en  quantités  négligeables. 
On  verra,  à  Toccasion,  comment  il  en  usait  vis-à-vis 
d'eux,  et  qu'il  y  mettait  moins  de  façon. 

(^>uel  que  l'on  soit  cependant,  on  ne  peut  vivre  cons- 
tamment dans  l'aiLiiour  et  le  cauchemar,  et  l'existence 
offre  des  aspects  aimables,  même  aux  plus  réfractaires. 
l^'Aiçfrefeuille  sait  être  sociable  ot  on  Ta  vu  emprunter 
le  ton  et  le  lariL^aL^t'  dç  I;i  bonne  compagnie.  SeraiL-ce 
sortir  du  vrai  que  do  lui  doinier  !<'  nom  do  courtisan? 
Nous  pensons  que  non,  et  la  suite  nous  donnera  raison. 

Lorsque,  en  1765,  M.  de  Blair  vint  en  Alsace  y 
prendre  le  timon  des  affaires,  d'Aigrefeuille  ne  retrouva 
le  repos  qu'il  n'eût  franchi  le  seuil  de  son  antichambre. 
«  T'  m'-  vraiment  impatient  d'attendre  le  jour  de  l'arrivoe 
de  M.  de  Blair.  Mon  empressement  à  lui  présenter 
mes  hommages  et  mes  respects  me  porteront  volontiers 
à  me  rendre  à  Strasbourg  dès  la  veille.  Mais  comme 
le  grand  nombre  de  personnes  qui  viendront  le  voir» 
les  visites  qu'il  voudra  rendre  et  la  multiplicité  des- 
affaires  qu'il  trouvera  rendront  ses  moments  plus  pré* 
cieux  que  dans  toute  autre  circonstance,  agrérlez-vous» 
Monsieur,  que  j'ose  vous  supplier  de  me  faire  la  grâce 
de  le  pressentir  sur  le  temps  où  il  voudra  permettre 
que  je  me  rende  auprès  de  lut.  Si  j'aspire  à  être 
honoré  de  ses  bontés  et  de  ses  ordres,  c'est  par 
l'envie  extrême  que  j'ai  de  mériter  près  de  lui  en  le 
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penuadant  sur  mon  zèle  pour  le  service  du  Roi  et  le 
Bien  public,  et  sur  le  désir  que  faurai  toujours  d'avoir 

l'occasion  de  lui  plaire.  Je  vous  avoue.  Monsieur,  quGj'am* 
bitionnc  et  serais  jaloux  de  vous  devoir  tous  ces  avan- 
tages. Agréez  donc  que  j'ose  vous  fl'Miiaïuier  vos  bontés 
en  cette  occasion.  Kilos  ajouteront  aux  sentiments  de 
reconnaissance  et  du  très-sincère  attachement  avec  les- 
queb  j*«  rhomicur  d'être  etc. ...»  (A.  M.  Desmarais» 
26  Mai  i;'''^  I 

Comme  la  réponse  n'arrive  pas  assez  promptement, 
au  ffré  de  son  impatience,  il  eviu'nlie  trois  jours  après 
un  nouveau  message  à  .Strasbourg  cl  annonce  sa  visite  : 
«  Permettez  (au  même,  1 1  Juin)  que  j'ose  vous  supplier 
de  vouloir  me  ménager  les  bontés  de  M.  de  Blair. 
Comme  je  présimi  '  que  la  grande  foule  sera  passée, 
Mercredi  ou  Vendredi  prochain,  je  me  propose  de  partir 
l'un  fîe  r('<  jour^  pour  lui  retidre  mr^  homma'^es  et 
prtjsenter  men  respects.»  .Ses  souhaits  ont  été  satisfaits. 
M.  de  Blair  lui  a  accordé  audience  :  *  Je  ne  puis,  Monsieur, 
qu*étre  de  plus  en  plus  pénétré  pour  les  bontés  dont 
Vous  m'avex  comblé  pendant  le  voyage  que  je  viens 
de-  fiUre  à  Strasbourg.  Agréez-en  je  vous  en  suijplie 
mes  plus  «incères  remerciement»;  rt  nii>  faitr^  hi  iiKtice 
de  vouloir  ne  jamais  douter  de  toute  I  étendue  de  ma 
reconnaissance.  »  (au  même,  1 1  Juin). 

Et  maintenant  il  va  mettre  tout  en  œuvre  pour  accroître, 
tàimenttr^  les  bonnes  dispositions  où  il  a  trouvé  le  nou- 
veau venu;  et  ne  négligera  aucun  moyen  de  séduction. 

Convaincu  que  les  petits  cadeaux  entretiennent  l'amitié 
et  éveillent  la  bienveillance  des  grands,  il  s'avise  un 
beau  matin  que,  placés  sous  les  yeux  et  servis  sur  la 
table  de  llntendant,  tes  raisins  de  sa  vigne  lui  seront 
de  meiDeiir  profit  que  pendus  dans  son  cellier  ou  con> 
«ervés  à  Tétat  liquide  dans  sa  cave.  Et  justement  il  a 
remarqué  —  rien  n'échappe  au  regard  prompt  et  mobile 
du  courtisan  —  il  a  remarqué  certain  jour  où  il  avait 
asvui  D'ALiACS,  1900.  13 
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eu  la  bonne  fortune  tle  se  trouver  de  compaj^nie  avec 
M.  et  Mme  de  JMair,  que  cette  dernière  avait  mangé 
du  raisin  non  sans  quelque  plaisir.  11  n'est  si  mince 
détail,  si  fugitive  circonstance,  qu'il  ne  les  saisisse  au 
vol  et  les  recueille  en  son  souvenir.  Et  quand  l'automne 
sera  venu,  il  écrira  à  l'Intendant  (31  octobre  1765): 
«  Croyant  avoir  remarqué  dans  les  lieux  où  Votre  Gran- 
deur a  permis  que  j'eusse  l'honneur  de  la  suivre»  qu'elle 
et  Madame  de  Blair  avaient  mangé  du  raisin  avec  plaisir, 
j*ai  pensé  que  ce  serait  vous  faire  ma  cour  si  j'avais 
celui  (l'honneur)  d*en  adresser  à  Madame  de  Blair  quel- 
ques paniers  de  ma  vigne,  où  ils  sont  assez  bons.  On 
doit  déjà  lui  en  avoir  remis  et  les  autres  lui  parvien- 
dront par  le  premier  bateau.  Le  temps  des  vendanges 
a  été  trop  pluvieux  pour  les  avoir  aussi  beaux  que  je 
les  avais  désirés.  Il  parait  même  qu'ils  ne  se  garderont 
pas  longtemps.  » 

Les  raisins  seront  pour  .Madame,  et  pour  que  Mon- 
sieur n'ait  pas  prétexte  à  jalousie.  Monsieur  aura  des 
ti  uftes  —  des  trutile^  ain^i  qu'écrit  d'Aigrefeuille  :  «  Per- 
mettez aui'si,  Monsei'^Mieur,  (|ue  i'ose  vous  envoyer  un 
plat  de  truttles  que  les  otîiciers  de  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêt'?  dTnsi--heim  vi(Minent  de  me  laire  passer, 
ne  pouvant  en  faire  un  meilleur  usage  qu'en  les  adressant 
à  Votre  Grandeur.  Que  ne  puis-je  avoir  quelque  chose 
de  plus  précieux  à  lui  présenter  pour  la  persuader 
de  toute  l'envie  que  j'ai  de  luy  plaire  et  de  la  pré- 
venir sur  tout  ce  qui  peut  lui  être  agréable.  » 

.  L'Intendant  remerciera  dès  le  lendemain,  mais  il  le 
fera  froidement,  du  bout  des  lèvres  :  on  sent  dans  sa 
brève  réponse  que  ces  sortes  de  familiarités  ne  lui 
plaisent  que  tout  juste  :  «J'ai  reçu,  Monsieur,  ies  truffes 
et  les  raisins  que  vous  avez  destinés  pour  Madame  de 
Blair.  Les  premiers  paniers  que  vous  lui  avez  envoyés 
lui  sont  également  parvenus.  Nous  vous  prions  Tun  et 
Tautred'en  recevoir  nos  remerciements;  je  penser  comme 
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VOUS  que  le  raisin  ne  pourra  pas  se  conserver  longtemps 
cette  année,  à  cause  des  pluies  qu'il  a  fait  dans  le  temps 
qu'il  a  fallu  les-  couper.  Je  suis  etc. . .  > 

Mai!'  c|uc  penserait  M.  Desmarais  s'il  était  oublié 
au  milieu  de  ces  Inrf^p^NC*;  ?  N<*  «crait-il  pas  mortifié  ? 
C'n<t  ([lie  (lame!  il  laut  birii  >c  garder  de  l'indisposer, 
celui-ia!  Ces  reflexions  vinrent  à  d'Aigreleuiile  la  nuit 
même,  pendant  une  insomnie.  Elles  lui  parurent  d'autant 
plus  opportunes  que  M.  Desroarais  venait  de  le  tancer 
de  façon  à  lui  ûter  toute  envie  de  dé|>t:tiro.  Et  an  petit 
jour,  il  est  sur  pieds,  à  remplir  et  à  ficeler  une  nou- 
velle bourriche.  O»  rin'avant  exécuté,  avec  quel  soin, 
on  le  devine,  il  court  à  son  écritoire  :  «  M'étant  per- 
suadé, Monsieur,  que  ce  serait  vous  faire  ma  cour  si 
je  vous  envoyais  de  nos  raisins,  puisqu'ils  sont  les 
meilleurs  de  la  province  (!!),  j'ai  Phonneur  de  vous 
informer  qu'il  v  ^  i^  inrvicndra  un  panier,  si  déjà  vous 
ne  l'avfv.  reçu.  Le  temps  pluvifiix  qu'il  a  tait  ne  les 
a  pa>  rendus  beaux.  Je  crois  même  qu'ils  ne  seront 
pas  de  garde,  ce  qui  me  fait  quelque  peine.  > 

Apparemment  M.  Desmarais  a  goûté  le  procédé, 
car  un  mois  après,  un  envoi  de  truffes  prend  à  son 
tour  le  chemin  de  son  office  :  c . . .  Permette*  aussi. 
Monsieur,  que  j'ai-'  l'honneur  de  vous  envoyer  quHques 
truffles  que  1<  -  uthciers  de  la  maîtrise  d'Ensi.'-hcim 
viennent  de  m  adresser.  11  y  en  a  peu,  mais  le  Iroid 
qui  se  fait  sentir  va  en  tarir  la  source  pour  cette  année.  » 

En  somme,  raisins  et  truffes  ont  été  accueillis  con- 
venablement et  l'année  suivante,  d'Aigrefeuille  garnit  de 
nniivoanx  panif>r<  pour  M.  do  lîlair.  f'ette  fois,  ce  sera 
du  muscat.  A  M.  I). ■-maiai-,  i  no\<-mhrc  i  "(V»  ;  «  .. .  J'ose 
aussi  prendre  la  liberté  de  supplier  Votre  Grandeur  de 
vouloir  porter  Monsieur  de  Blair  à  recevoir  avec  bonté 
les  deux  paniers  de  muscat  que  j'ai  fait  couper  dans 
ma  vigne,  et  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  lui 
adresser;  j'eusse  beaucoup  désiré  qu'ils  fussent  plus 
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beaux,  et  ils  auraient  sûrement  été  meilleurs  si  les  gelées 
de  trois  ou  quatre  matinées  ne  les  avait  un  peu  trop 
maltraités.  »  Voilà  les  bourriches  en  route,  et  d*Aigre> 
feuille  de  se  frotter  les  mains.  Mais  qu*est-ce^  Tout  à 
coup  il  lui  vient  une  alarme.  intermédiaires  ne 
seraient-ils  pas  hommes  à  abuser  ?  De  réputation,  les 
bâteliers  sont  gens  peu  scrupuleux.  De  là  à  suspecter 
leur  bonne  foi,  il  n*y  a  qu*un  tour  de  pensée.  D* Aigre- 
feuille  se  voit  déjà  volé,  son  imagination  bat  la  corn* 
pagne,  la  peur  le  galope  :  «  Permettez,  écrit-il  en  bâte 
à  Strasbourg,  ciue  pour  que  je  ne  sois  pas  dupe  de  nos 
bâteliers,  j'ose  vous  supplier  de  me  faire  la  grâce  de 
vous  informer  si  Tofficier  ou  le  maître  d'hôtel  de  M.  de 
Hlair  ont  reçu  les  quatre  paniers  de  raisins  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'adresser  à  M.  de  lîlair,  en  même  temps 
que  les  deux  [lanicrs  que  j'ai  Cflui  d'adresser  à  Madame 
I)eMnaiai>.  Je  serais  aussi  Iticn  ai^e  de  savoir  si  les 
deux  paniers  de  inuscal  que  j'ose  annoncer  à  M.  de 
Blair  ^ainsi  que  j'ai  fait  des  quatre  pani('r>  ci-dessus  et 
celui  que  je  vous  supplie  aussi  d<'  vouloir  faire  agréer 
à  Madame  D^smarnis  •^oiotU  é<^Ml»'ment  parvenus.  J'ose 
vous  demander  ce  petit  détail  parce  (|ue  je  viens  d'être 
instruit  que  de  nos  bâteliers  s'étant  trompes  de  porte 
en  votre  ville,  des  pe  rsonnes  n'ont  pas  eu  tous  les 
raisins  qui  leur  avaient  été  adressés,  et  je  serais  (kché 
que  pareille  aventure  fût  arrivée  pour  ceux  dont  j'ose 
vous  supplier  de  vouloir  me  donner  des  nouvelles.  > 

On  nous  permettra  un  doute  sur  la  vérité  de  cette 
dernière  assertion.  Ces  bateliers  maladroits  nous  ont  tout 
l'air  de  n'être  que  chimères  enfantées  par  le  cerveau 
malade  d*un  besogneux.  Involontairement  on  songe  Ici 
à  certaine  scène  de  VAvare  de  Molière. 

Cependant  la  saison  des  fruits  est  éphémère;  l'automne 
iui-méme  passe  avec  ses  vendanges,  et  puis  les  truffes» 
cela  ne  foisonne  pas  dans  nos  forêts  d'Alsace.  Or  un 
vrai  courtisan  est  obligé  de  se  tenir  en  haleine  perpé» 
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tuellement.  Les  frimas  viennent  si  tôt.  Bah!  n*aye« 
crainte,  si  d*AigrefeuiUe  a  toutes  les  audaces,  il  a  tous 
les  bonheurs.  Les  brumes  elles-mêmes  le  seconderont 
de  leur  malsaine  humidité,  e(  agiront  si  efficacement 
sur  M.  de  Blair  que  soudain  l'Intendant  se  sentira  tour- 
menté de  rhumatismes.  Donc  M.  de  Biair  souffre .... 

M.  de  Blair  souffirc,  mais  d^Aigrefeuille  veille:  «I^ 
présente  vous  sera  remise  avec  deux  peaux  de  chèvre 
(l'une  blanche  en  demi-apprêt,  et  l'autre  noire  fabriquée 
en  dernier  apprêt)  pour  remettre  à  M.  de  HIair  (8  décembre 
17651  >  Celui-ci  devra  >';i)>p!iquer  rohict  sur  la  partie 
malade.  T. 'année  suivante,  c'est  M.  De^marais  qui  est 
atteint.  M.u»  pour  lui  une  \)t'n\\  de  chat  suffira,  et  encore 
de  chat  sauva<;e,  il  ne  vient  tiu'eii  second  dans  l'adminis- 
tration :  <  Je  suis  peiné,  Monsieur,  (rapprendre  la  con- 
tinuité de  l'indisposition  de  Madame  Desmarais,  je  le 
suis  également  de  1  indisposition  dont  M.  Barth  m'a  dit 
que  vous  étiez  atteint*  l  âchez,  je  vous  en  supplie,  de 
vous  procurer  une  peau  de  chat  sauvaj^je  mâle,  et  de 
vous  en  faire  faire  une  manche  à  votre  veste,  et  de  la 
mettre  la  nuit  sur  la  peau.  Je  me  persuade  que  la  nuit 
vous  vous  en  trouverez  bien,  d'autant  que  je  m*en 
suis  servi  il  y  a  quelques  années  avec  tout  le  succès 
(sic);  si  les  fournisseurs  de  Strasbourg  n'en  avaient  pas» 
je  ferais  de  manière  à  en  trouver  ici.  »  On  ignorera  tou- 
jours si  le  remède  a  opéré  :  il  n*est  resté  nulle  trace 
des  confidences  que  soit  Tlntendant,  soit  Monsieur  ou 
Madame  Desmarais  ont  pu  faire  à  ce  sujet.  Nous  n^oserons 
donc,  juscpi'a  plus  ample  informe,  recommander  la  recette 
à  nos  lecteurs  rhumatisants. 

L'incessante  préoccupation  de  d'Aigrefeuille  est  de 
.se  faufiler,  de  tourbillonner  dans  un  monde  dont  i!  n'est 
pas  et  où  on  ne  le  veut  pas.  Il  réussira  par  moments  à 
s'y  glisser  sournoi-^'  nient  :  mais  ce  ne  sera  que  d'accident. 
Telle  la  mouche  «jui  pénétre  à  \  <>tre  insu  par  une  lenêtre 
et  vient  vous  importuner.  Son  impertinente  obsession 


RKVUE  h'ausace 


vous  Irrite,  vous  lui  donnez  la  chasse  on  mauj^rrant. 
Parfois  cependant,  vous  finissez  par  en  rire.  et.  «le  guerre 
lasse,  la  laissez  se  livrer  à  ses  ébats.  C'est  ain>i  que 
d'Aigrefeuille  comptera  quelques  bonnes  heures  dans 
sa  vie.  Elles  seront  rares;  mais  quand  il  aura  obtenu 
un  sourire,  quand  on  l'aura  honoré  il'un  mot  f^racieux, 
quelle  jubilation!  quel  triomphe!  Aussitôt  il  embouchera 
la  tromfiKtf  et  sonnera  le-  nctions  gràc<*s  les  plus 
dithyrambiques.  Madame  de  iîlair  sera  a<lorabk%  «ado- 
rable par  son  humeur  enjouée  et  gaie.  >  Adorable  encore 
Madame  la  Duchesse  de  Mazarin,  mais  en  même  temps 
«  respectable  »,  celle-là,  en  raison  de  son  âge  sans  doute. 

Les  tournées  que  l'Intendant  a  coutume  do  faire  à 
traver»;  la  province,  seront  à  fl' Aii^refeuille  fHca-«i«in^ 
propices  pour  l'approcher,  et.  suivant  une  expression 
qui  lui  est  familière,  <  lui  faire  sa  cour  >.  Mais  de  quelles 
déceptions,  de  quels  froissements  continuels  ne  paiera-t-il 
pas  les  petites  faveurs  dont  il  aura  6té  ou  cru  être  l'objet. 
Remarquons  d'aboni  que  M.  de  filair  ne  se  s(Micie  |>as 
de  l'avoir  pour  comp.tijnnn  de  route,  mais  absolument 
pas.  Néanmoins,  comme  il  est  bon  prince  et  ne  veut 
point  Jaire  de  peine  à  son  subordonné,  il  met  des  formes 
à  ses  refus.  Il  oppose  aux  instances  de  d'Aigrefeuille 
des  objections  auxquelles  tout  autre  que  lui  ne  se 
pourrait  méprendre.  D'Aigr»  ('cuillf  ne  comprend  [)as 
ou  feint  fie  ne  pas  comprendre.  Alors  M.  de  HIair  lui 
impose  des  condifinTi«  (pii  (hn  rairnt  lui  c)uvrir  les  yeux. 
Mais  le  têtu  les  tient  délibérément  lernjés  et  persiste. 

En  juin  1765,  l'Intendant  s'apprête  à  se  mettre  en 
route  pour  la  Haute-Alsace.  La  façon  dont  frAigrcfeuilte 
s'y  prend  pour  obtenir  l'honneur  de  figurer  dans  sa 
suite,  caractérise  bien  notre  homme. 

Tout  fl'nlhirii  il  <f  met  coiniTi'"  -fut^  ré^i«le  de  la 
noble  figure  du  l'riiice-abbé  de  Muibach.  »  Monseigneur 
mande-l-il  le  2i-  à  M.  de  Blair,  le  décès  d'on  de  mes 
beaux-frères  m'ayant  attiré  à  Guei>willer,  lundi  dernier» 
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j'ai  été  faire  ma  cour  à  M.  le  Frincc-Abbc  du  Murbach, 
et  sur  ce  que  quelqu'un  dit  que  Votre  Grandeur  se 
proposait  de  faire  incessamment  une  tournée  en  Haute- 
Alsace,  le  Prince  témoigna  désirer  qu'elle  voulût  aller 
lui  demander  à  dîner,  ainsi  que  le  faisait  M.  de  Lucé» 
ce  que  je  me  suis  charge  d*avoir  Thonneur  de  lui 
mander.  Cest  effectivement  ce  que  vous  pourriez  faire. 
Monseigneur,  Guebwiller  étant  à  cinq  bonnes  lieues  de 
la  chaussée  qui  conduit  à  Bclfort ...  On  nous  dit  que 
Votre  Grandeur  se  propose  de  venir  coucher  à  Colmar 
le  26,  si  cela  a  lieu,  je  dois  avoir  Thonneur  de  lui  dire 
que  M.  le  Président  de  Salomon  espère  qu'elle  lui  fera 
celui  de  diner  chez  lui  le  lendemain  <ie  son  arrivée, 
car  on  pense  qu'elle  ira  descendre  chez  M.  MuHcr,  son 
subdclcgué.  > 

Kt  sans  désemparer,  il  dresse  ses  batteries  et  met  en 
c;unj).-i^iie  ses  protecteurs  de  Strasbourj^.  Le  lettre  qui 
suit  est  du  2  I  juin,  date  de  Ja  j«iécédente  et  de  la  sin\  unte 
—  note/  ce  iléuiil.  «J'ose  espérer  que  vous  Noudrez 
l)icn  me  faire  la  i^râce  de  dire  à  M.  de  Blair  l'envie 
que  j'ai  de  If  coiu  aincre  de  mon  respect  et  du  désir 
que  j'aurai  toujouK  dt-  lui  |>l.iire  et  d'avoir  occasion 
de  lui  être  tic  <|U(  lque  utilité.  C'est  dans  c^tte  vue 
qu(^  j'aspire  à  avoir  l'honneur  de  l'accompaj^ner  dans  sa 
tournée.  J'oserai  attendre  de  vos  nouvelles  à  cet  égard 
par  Tordinaire  rini  partira  dimanche  de  .Strasbourg  pour 
arriver  ici  lundi.  M.  Mulier  vient  de  nous  dire  que 
M.  de  Blair  viendrait  -;oMp(.*r  chez  lui  mercredi  26;  on 
pense  qu'il  dinera  jeudi  27  chez  Monsieur  le  Premier- 
Président  de  Salomon.  Ce  dernier  vient  de  me  dire 
qu'il  le  prie  par  cet  ordinaire  de  lui  faire  cet  honneur. 
Enfin  on  présume  quMl  partira  de  Colmar  pour  Belfort 
le  2g,  Il  pourrait  à  ce  moyen  (sic)  aller  diner  le  même 
jour  29,  chez  M.  le  Prince-Abbé  de  Murbach  à  Gueb- 
willer, et  je  sais  que  je  ferais  ma  cour  à  ce  Prince  si  je 
pouvais  le  lui  annoncer.  Permettez  que  je  vous  supplie 
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de  vouloir  en  parler  à  M.  de  Btair  de  manière  à  pou- 
voir me  mettre  à  même  d'écrire  <ln  pn<;ittf  au  Prince.  » 

Du  môme  jour,  21  Juin,  à  M.  1> i  -marais  :  <  .  .  .  f'ai 
pris  la  liberté  de  proposer  à  M.  l  liiteiuliint,  d'avoir 
rhonncur  de  l'accompagner  dans  sa  tournée  dans  cette 
province.  Il  a  daigné  ne  pas  rejeter  ma  propositiont  et 
je  vous  avoue  que  j'ambitionne  beaucoup  qu'il  permette 
que  j'aie  cet  avantaj^o.  Mon  ol)jet  est  de  le  persuader 
sur  mon  respect  et  Tenvie  t|ue  j'ai  de  pouvoir  lui  être 
utile,  d'autant  que  pouvant  me  Uatter  de  coiinaitre  la 
province,  je  serai  plus  à  poxièe  de  lui  donner  desnotioas 
propres  à  le  déterminer  sur  les  idées  à  s'en  former. 
Oserai-je  vous  supplier,  Monsieur,  de  vouloir  me  faire 
la  grâce  de  le  pressentir  à  ce  sujet .'  Ce  serait  ajouter 
aux  bontés  dont  vous  avez  déjà  bien  voulu  m'honorer. 
Je  désirerais  aussi  ipj'il  daignât  agréer  que  j'eus  l'hon- 
neur de  me  trouver  mercredi  à  Sélestadt  lorequ'il  y 
arrivera.  Je  vous  aurais  un  surcroit  d'obligation  si  vous 
vouliez  bien  me  faire  celui  de  me  marquer  les  intentions 
par  l'ordinaire  du  dimanche  23.  > 

«  Il  a  daigné  ne  pas  rej«.*tor  ma  proposition.  »  l'arl)I(Mi  ' 
Il  lui  eut  été  bien  difficile  de  le  faire.  la  lettre  qu'où 
vient  de  lire  ayant  été  expédiée  le  même  jour  et  vrai- 
semblablement par  le  même  couirier  que  celle  qui  con- 
tenait la  proposition  en  question.  Y  a-t-îl  là  dupticîté 
ou  bien  le  trouble  où  la  perspective  de  voyager  côte 
à  r  nv'^c  l'Intendant  a  jeté  d'Aigrefeuille,  lui  a-t-die 
fait  ji<  iilrc  la  notion  du  temps  et  des  choses.'' 

A  suivre.  AXGKL  Ingold. 
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(Suite") 


Procédure  entre  lo  seigrnear  de  Frenndstein  et  la  ville 

de  Boultz. 

La  contestation  entre  M.  de  Waldner  et  la  ville  de 
Soultz  dura  fort  longtemps.  On  apporta  des  preuves 
remontant  au  XIII' siècle.  L'argent,  qui  est  le  nerf  delà 
procédure  comme  celui  de  la  guerre,  commençait  à 
manquer  à  la  ville  et  le  comte  de  Waldner  jouissait  d'une 
grande  puissance.  De  guerre  lasse,  le  magistrat  allait  cétler 
quand  un  secours  inattendu  en  argent  leur  arriva,  et  le 
procès  put  être  continué  jusqu'au  Conseil  d'Ktat.  Dieu 
sait  encore  ce  qu'il  serait  advenu  de  cette  belle  forêt 
de  345  arpents  si  la  Révolution  imminente  n'avait  enfin 
engagé  les  héritiers  de  M.  de  Waldner  à  céder. 

C'est  ainsi  que  le  litige  débuta  :  le  22  juin  175.^, 
les  seigneurs  cle  Waldner  <lonnèrent  avis  au  magistrat 
de  Soultz,  qu'en  e.Kécution  «les  lettres-terriers  qu'ils 
avaient  obtenues  pour  le  renouvellement  de  leurs  fiefs, 
il  serait  procédé  à  la  démilitation  du  territoire  dépendant 
du  château  de  Freundsteln  à  commencer  le  12  juillet 
suivant.  Ils  invitèrent  le  magistrat  à  y  assister  comme 
intéressés  riverains.  Les  délégués  du  magistrat  s'élant 
rendus  à  cette  convocation,  il  ajjparut  bientôt  que  M.  de 
Waldner  prétendait  englober  comme  dépendance  du 
château,  un  vaste  canton  de  forêt  que  la  ville  consi- 
dérait comme  sien.  Ils  protestèrent  et  l'abornement  fut 
suspendu. 


1)  Voyez  p.  300-339  de  juillet  I899. 
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M.  de  Waldner  fit  alors  requête  à  la  régence  de 
Saverne  pour  obtenir  une  action  en  délimitation  contre 
la  ville  deSouItz:  ce  qu'il  obtint  par  arrêt  du  13  août  1753. 

La  ville  de  Souitz  consulta  de  son  côté  les  avocats 

d«  Conseil  souverain  qui  déclarèrent  la  procédure  irrc- 
j^ulière,  (lisant  que  l'in-taiice  en  ébornemcnt  devait  être 
transformée  en  une  .K  tinn  en  désistement  cjue  M.  de 
W'aldruT  iii-  [M)iin"ait  ^outoIlit",  mais  il  fallait  ;iup;ii";i\-aiït 
oi>tciiu  1  autoi i.'«ation  de  l'int^Midant  d'Alsac  •.  ("<  lui-ci 
sur  la  f'Hjuéte  de  la  ville  l'anturisa  à  noiiiincr  experts, 
pour  a--i-t  r  à  la  délimitation  et  à  y  comparaître  par 
procureur  pour  pré-  'iiter  ses  titres.  (20 'îppt.  175  ^'-  l-<i 
ville  représenta  à  l  intendant  que  la  nomination  d'experts 
n'entrainer«ait  qu'à  de  nouveaux  frais,  attenrlu  que  le 
désaccord  ne  se  porte  pas  seulement  <ur  les  bornes, 
mais  sur  tout  un  canton  de  forêt  valant  plus  de  lOO  mille 
écus,  que  la  ville  n*a  pas  d'autr  fitrf^  (\uo  sa  possession 
immcmori a!,  rt  que  M.  de  Waidner  lui  oppose  des 
titres  qu'elle  doit  contester.  Sur  cette  requête  l'intendant 
autorisa,  par  arrêt  du  8  février  1754,  la  ville  à  plaider 
en  désistement. 

Les  parties  ayant  comparu  devant  la  Rr;;ence  de 
Saverne,  celle-ci  par  arrêt  du  6  mai  1754,  dél)outa 
^I.  de  \\  aidner  de  sa  demande  ^auf  à  se  pnurvi»ir  <  n 
rèj^le.  Il  appela  en  ellet  au  Cori>».  il  mjiu  erain  qui  apointa 
les  parties  par  arrêt  du  24  avril  1755. 

Sur  CCS  entrefaites  M.  de  Waidner  envoya  un  officier 
lever  le  plan  du  canton  en  litige.  Cet  officier,  pour  faire 
son  travail,  fit  couper  et  ébrancher  des  arbres  qui  le 
gênaient  et  fut  surpris  par  les  forestiers  de  Souitz.  ville 
demanda  au  Conseil  souverain  qu'il  lui  plaise,  sans 
s'arrêter  au  droit  des  parties  en  principal,  faire  défense 
au  comte  de  Waidner  à  peine  de  3000  livres  d*amende, 
de  faire  aucune  coupe  dans  la  forêt  en  litige,  et  pour 
ravoir  fait  condamner  avec  dommages-intérêts  à  liquider 
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en  définitif.  Par  arrêt  du  30  juin  1756,  le  conseil  ordonna 
le  recollement  des  dégradations  en  présence  des  parties. 

D'autre  part  pour  satisfaire  à  l'arrêt  d'apointemi'nt, 
les  parties  présentèrent  leurs  moyens.  M.  lie  W'aldner 
dit  que  l'action  ne  tendait  qu'à  la  conciliation  et  que 
pour  fixer  le  droit  la  délimitation  était  une  voie  pacifique, 
que  d'après  le  tradition  le  Freundstein  avait  été  donné 
pour  avoir  concilié  la  paix  entre  Murhach  et  .Strasbourg. 
Ce  château  est  moitié  situé  sur  .Soultz.   moitié  sur 
St.-.Amarin,  les  dépemlances  sont  égales  des  deux  cotés 
et  limitées  par  des  bornes  aux  armes  de  Waldner.  Ce 
château  est  au-dessus  d'une  montagne  au  pieil  (k*  «leux 
collines,  il  forme  avec  elles  trois  sommets  qui  figurent 
aux  armoiries  de  Waldner,  et  la  forêt  environnante  se 
nomme  friienstcin.  La  description  du  château  si'  trouve 
dans  deux  actes  de   12^7  et  1341,  les  dépi'n<lances 
embrassent  toute  la  montagne  et  l'on  y  trouve  les  mêmes 
indications  qu'aujourd'hui.  M.  de  Waldner  produit  un 
partage  sans  date,  où  il  est  fait  défense  d'aliéner  ni 
château,  ni  montagne,  et  un  tarif  sans  date  pour  droit 
d'asile  et  association  au  droit  d'asile.  Il  cite  le  siège  du 
château  par  les  gens  de  Mulhouse  et  la  pacification  intr-r- 
venue  par  l'entremise  de  l'abbé  de  Murbach.  Il  déclare 
que  Freundstein  est  fief  oblat,  car  autrefois  les  Waldner 
réglaient  leurs  affaires  par  eux-mêmes.  Il  présente  égale- 
ment les  investitures  de  1459  et  les  reversales,  il  fait 
remarquer  que  les  investitures  sont  semblables  jus(iu'à 
prés<'nt.  Il  dit  que  les  Waldner  ont  habité  le  Freund- 
stein jusqu'à  la  paix  publiqtie  tie  1495.   ^•*'  château  a 
été  détruit  dans  la  guerre  des  paysans.  11  a  été  rebâti, 
mais  de  rïouveau  brûlé  par  le  feu  du  ciel  d'après  une 
lettre  qu'il  présente.  Il  cite  un  traité  conclu  avec  le 
burgvogt  et  le  chasseur  en  15S8  et  1592;  un  accord 
de  1607  pour  les  menses  du  bétail,  un  inventaire  de 
1628  où  les  deux  moitiés  tlu  château  sont  estimées  à 
prix  égal,  ce  qui  prouve  I  égalité  et  argumente  de  I  étendue 
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du  territoire;  d^autrcs  inv^entaires  de  1709  et  1749  portent 
la  même  estimation.  Pendant  la  guerre  de  Trente-Ans 
le  château  ne  fut  plus  habité;  abandonné  et  en  friche, 
ii  n*)r  eut  plus  pour  la  garde  des  biens  qu*un  simple 
marcaire;  à  cause  de  Tabondance  des  bois,  il  tCy  eut 
plus  de  surveillant  et  l'on  voit  que  les  forets  sont  estimées 
à  vil  prix  en  1709,  à  10  livres  l'arpent. 

Les  forets  sont  tlélriché»^s  et  do  nombri  u-^i-^  métairies 
s'y  étalilissent.  Celle  du  Kulil>ciiiiig  prouve  que  l'on  a 
respecté  les  limites  du  cliàleau. 

Soultz  présente  un  partage  sans  date  (vers  1380) 
fait  par  Rodolphe  de  Wattwiller,  entre  Hermann  de 
Waldner  et  les  deux  frères  Guillaume  et  Hermann  de 
Waldner.  Hermann  reçut  le  château  auquel  étaient 
attachées  de  petites  maisons,  3  prairies  et  un  champ. 
Ce  dernier,  au-dessus  du  château,  échoit  à  Hermann;  il 
aboutit  au  Furstackerpfad.  Ce  sentier  existe  encore  et  il  est 
sur  le  revers  de  la  montagne  du  côté  .de  Goldbach. 
Deux  prairies  sont  données  à  Guillaume  et  Hermann, 
l'une  près  de  la  fontaine,  I  autre  près  le  four  à  chaux, 
elles  se  lrou\cat  du  côté  de  Willer.  l.i  ["riirie  qui 
se  trouve  près  de  Willer  est  laissée  en  commun  entre 
les  trois.  Il  n  est  fait  nulle  m  iitioii  il<>  la  lorét.  Soultz 
pré- Mite  encore  un  état  sans  date  tlo  druib»  du  chasseur 
signe  par  jacque  de  Waldner.  Il  nf^  peut  concerner  la 
forêt  à  l  orient  de  Kreundstein  où  les  Waldner  n'avaient 
jamais  eu  la  chasse,  mais  du  côté  de  Willer  où  ils 
l'exercent  encore. 

Kn  1628  J.  J.  de  Waldner  décéda  en  laissant  trois 
«nfants  du  M  lit  :  Jacque  Christophe,  George  Guillaume 
et  Lucie  de  Sicicingen.  Ceux-ci  transigèrent  avec  leur 
marâtre  et  les  enfants  du  2'  lit.  On  voit  â  la  rubriciue 
des  fiefs  :  Fiefs  de  l'évcché  :  Oliwiller  et  Freundstein 
la  moitié  du  château  ruiné  avec  appartenance  estimée 
2000  livres^  lîefs  de  Murbach  :  Freundstein  la  moitié 
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(lu  château  avec  dépendances  estimée  2(xx)  livres.  C'est 
du  côté  lie  Murbach  que  sont  les  dépendances. 

Hn  1292  fut  conclue  une  convention  entre  Eberhard, 
Jean  son  fils.  Kraft  et  Kerthold  de  Waldner  au  sujet  du 
Freundstein.  11  fut  interdit  de  vendre,  bailler  ni  hypo- 
théquer sans  l'acquiescement  l'un  de  l'autre,  l'berhard 
vendit  à  Kraft  un  roc  à  côté  du  château  entre  les  prt-s 
extérieurs  et  intérieurs.  Il  ne  devait  faire  creuser  contre 
le  vieux  bâtiment  et  le  fossé  qui  sont  communs.  Kraft 
devait  faire  un  fossé  commun.  Du  côté  de  la  montagne 
du  Mehlkorn  (Molkenrain)  et  la  commune  de  Goldbach, 
Kraft  pouvait  creuser  aussi  loin  qu'il  le  voulait,  mai;* 
s'il  traversait  le  chemin  de  Goldbach  'Kolbach)  il  ferait 
faire  un  pont  commun.  Pour  la  construction  sur  le  roc 
antérieur,  Kraft  et  lierthold  promirent  ciu'en  cas  de 
guerre,  s'ils  prenaient  parti  différent,  il  y  aurait  paix 
entre  eux  40  verges  autour  du  château.  Cet  acte  est 
muni  des  sceaux  de  divers  gentilshommes. 

En  1341  il  y  eut  convention  entre  0  Waldner  quî 
promirent  de  garder  une  paix  inviolable  entre  eux  dans 
les  bornes  qui  sont  indiquées  toutes  du  côté  de  .St.-.Amarin. 
On  voit  par  ce  titre  que  le  château  n'était  qu'un  corps 
de  garde.  • 

En  1441,  Hermann  fait  bail  précaire  au  profit  de 
Louis  Meycr  de  Huningue,  pour  5  années  de  sa  part  au 
Friinstein.  Comme  il  n'y  a  aucun  prix  marqué  on  con- 
clut que  c'était  pour  faire  jouir  Meyer  de  la  franchise 
du  château. 

En  1459,  lettres  d'investiture  par  lesquelles  Conrad 
de  Bussang  investit  les  Waldner  tl'Ollviller  et  de  ses 
dépendances,  Friinstein  y  est  placé  près  de  Ste-Croix 
ce  qui  indique  qu'on  ignorait  sa  situation  ;  les  rcversales 


I.  C«  titre  et  le  précident  ont  été  publié»  par  Sch  «pflin,  Ali.  dipl.y 
11,1).  171. 
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y  sont  jointes.  En  1472  reprises  accordées  par  Tevêque 
Robert  conformes  aux  précédentes. 

Tels  sont  les  titres  que  \eb  Waldner  allèguent  pour 
prouver  leur  droit  sur  la  forêt  en  question.  Soultz  a 
d'autres  actes  de  possession. 

Le  15  février  1565,  elle  concède  de^  chênes  à  un 
meunier  sur  des  rochers  situés  à  Tendroit  litigieux.  En 
1 5S5,  lors  de  la  visite  du  ban  on  ne  voit  aucune  dépen- 
dance à  Freundstcin,  tandis  qu'il  en  est  donné  à  OUviller. 

Le  24  juin  15S8.  les  Waldiu-r  font  un  traité  avec 
un  li;ir^f\'()^t  :  il  n'y  est  pas  parh-  di-  la  rorêt.  Un  traité 
ajKilu|»^ue,  du  4  août  159^  nr*  parie  que  de  ce  qui 
regarde  le  revers  de  la  inoiuat^iio. 

Le  2^  octobre  1505  r»t  le  12  octolirc  iCxn,  \r  magistrat 
<le  Souk/  conc  'dr  d(_'^  jjicccs  de   l)>>i'>  [xiiir  tuyaux, 
dans  la  lurèt  de  !•  rruud^tciu.   La  ville  produit  encore 
les  réponses  que  le  magistrat  ht,  le  17  mai  i()0^,  aux 
prétentions  du  sire  do  Hrinighoffen  touchant  le  Herdtenl'els, 
une  transaction  entre  les  Waldner  et  des  charbonniers 
«tablis  sur  le  Freundstein,  datée  tlu  18  juin  1607,  et 
•ayant  trait  à  des  échappées  de  hestiaux  sur  les  prairies 
au  revers  de  la  montagne;  des  plaintes  portées  le  16  juin 
16 16  contre  le  fermier  de  Waldner  qui  usurpait  la 
pâture  de  Wuenheim;  une  amende,  prononcée  le  51  août 
1623,  contre  le  même  fermier  pour  avoir  coupé  et  défriché 
du  bois  dtns  les  forêts  de  Soultz;  une  autre  pour  le 
même  objet,  du  19  mai  1625;  un  traité  par  lequel 
Soultz  établit  un  charbonnier  sur  le  Freundstein  en 
'date  du  4  septembre  1625;  des  pièces  établissant  que 
les  2$  octobre  et  27  novembre  1651  et  le  15  novembre 
i66t,  les  Waldner  ont  demandé  et  Soultz  a  refusé  du 
0  bois,  mais  que  Soultz  leur  en  a  concédé  1 50  pièces  le 
17  novembre  1661,  sans  tirer  à  conséquence;  un  ques- 
tionnaire de  l'évêché  en  date  du  i  mars  1667,  auquel 
Soult/   répond,  qu'il   ne  compète  pas  de  foreHs  aux 
Waldner;  une  procédure  engagée  de  1668  à  1671  contre 
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•ie  fermier  du  Frcuiidstcin  pour  fU^ridation  de  forêt, 
ensuite  de  quoi  furent  plantées  les  bornes  de  167 1; 
un  inventaire  dr  succession  d'un  Wakiner,  de  1709, 
où  le  fief  de  Freundstein  est  estime  2000  livres;  les 
Investitures  du  27  avril  1717  pour  Freundstein;  des 
.amendes  prononcées  de  1738  à  1743  par  Soultz  contre 
des  délinquants  dans  les  cantons  de  forêt  en  litige; 
une  visite  du  ban  du  17  août  1749  donnant  Tindication 
des  bornes;  un  partage  entre  les  Waldner,  du  20  août 
1749,  oû  le  Freundstein  est  estimé  2666  livres;  des 
■amendes  prononcées  de  1749  à  1751  dans  les  forêts 
en  litige  et  concession  de  bob  aux  Waldner. 

Le  13  juin  1757,  M.  de  Waldner  présente  ses  moyens 
<1  appel  auxquels  la  ville  répond  comme  suit: 

Les  magistrats  de  Soultz  exposent  que  le  malheur 
<le  leur  ville  est  d'avoir  des  fiefs  dans  son  ban.  Ils  rap- 
pellent les  procès  qu'elle  a  dû  soutenir  contre  les 
SchaucnboLuj;  au  sujet  du  fief  de  JunghulLz,  procès  où 
elle  a  eu  gain  de  cause.  Ce  n'est  donc  pas  elle  qu'il 
faut  accuser  d'un  caractère  ditficultucux.  Un  autre  mal- 
heur est  qiie  les  ('véque>  toliTciit  {\\n}  leurs  officiers 
servent  en  m»Mno  tt^mps  leurs  va».'>aii\'.  en  sorte  qu'il? 
sacritîeiit  souvent  les  intérêts  de  leur  seigneur  direct 
pour  favoriser  C("ux  des  vassaux.  Depuis  longtemps  les 
baillis  de  Soultz  sont  également  ceux  des  familles  de 
JSchauenbourg  et  de  Waldner.  Actuellement  le  fils  du 
prévôt  est  bailli  de  M.  de  Waldner  et  le  fils  d'un  con- 
seiller de  ville,  son  procureur  fiscal;  tandis  que  Bouat» 
procureur  fiscal  de  Soultz,  est  en  même  temps  greffier 
<iu  sire  de  Schauenbourg.  Or  on  s*est  aperçu  que  Bouat 
•a  été  l'instigateur  de  plusieurs  procès  engagés  contre 
Schauenbourg.  Le  comte  de  Waldner,  revenant  de  Paris 
U  y  a  quelques  années,  avec  son  épouse,  ne  trouvant 
pas  de  logement  convenat^le  à  OUviUer,  résida  à  Soultz 
•dans  la  maison  de  son  greffier  Dietrich,  tandis  qu'il 
iaisatt  bâtir  à  OUviller  un  château  superbe.  Il  profita  de 
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son  séjour  à  Souitz,  où  il  se  montra  des  plus  afiables,. 
pour  s'attacher  les  magistrats  de  cette  ville  et  |)arti- 
culifTeraent  Bouat  qui  se  sentait  coupable  il'avr.ir  déchiré 
malicieusement  un  acte  coït;  rvé  (lan<  le^  irchives  de 
Soultz,  concernant  la  chapeilenie  de  VVakliu  r,  et  ce 
pendant  le  procès  contre  les  d^mateurs  au  sujet  de  la 
dime  des  raisins  rouges.* 

On  arrive  au  fait  :  la  ville  de  Soultz  possède  dans 
son  ban  une  grande  quantité  de  forêts  cependant  peu 
profitables  à  cause  de  l'inaccessibilité  des  montagnes. 
Cette  foret  est  divisée  en  crantons  qui  portent  des  noms 
particuliers  depuis  un  temps  immémorial.  Kntre  autres 
KLinoJ'tn  divisé  en  districts  ;  vers  Freundstcin,  Hartfels 
et  Met/gergraben.  Cest  ce  canton  sur  lequel  M.  de 
Waldner  a  fixé  son  dévolu.  M.  de  Waldner  fonde  ses 
prétentions  sur  un  titre  de  1297  qui  est  fait  entre  parents; 
or  i!  e^t  à  remarquer  que  ce  même  titre  ne  parle  que 
(le  ilépendnnces  du  roté  de  GoIdbTrh.  Hu  reste,  il  ne 
saurait,  comme  titre  particulier,  avoir  aucune  etiicacité 
contre  des  tiers. 

La  ville  au  contraire,  sans  remonter  aussi  loin,  pré- 
sente des  titres  autrement  irréfutables.  Cest  ainsi  qu'en 
1565,  elle  accorde  au  meunier  de  î'Obermijhl  dis  chênes 
au  canton  de  Hartfels  pour  f;ure  des  réparations  à  son 
moulin.  Kn  r  ^Kç  il  rst  fait  une  visite  du  ban  enréfît-trée 
dans  le  livre  des  serments  de  la  ville,  et  qui  a  été  faite 
par  le  noble  Michel  Flaffenlapp  de  Stil,  dont  le  corps- 
repose  dans  la  chapelle  de  Waldner  dans  l'église  de 
Soulu  et  où  Ton  voit  cette  épitaphe  :  Ded  optimo 

Nr.WIMO,  Sl'O  XOBILISSIMO   AC  VALIDO  VIRO  MlCH.CLI 

Pkaffi:ni-app  de  Stil  Civitatis  St  i  zkxsis  in  slper- 

lORl  ALSATIA  PR.«FECTO  VIGILANTISSIMO  CONJUX  M.«S- 


I.  n  sera  parlé  de  Cl  pntcèt  ém  1<  di>pltf»  coimcf*  à  1»  chip«l>  • 

des  Ciitercientt. 
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CVRAVIT.  OBIIT  PLACIDO  MORTE  ANNO  DOMINl  1 592 
DIE  10  DEC.  iETATlS  SU.E  56.  MEMENTO  MORI.  1 

Ce  qui  dénote  qu'il  est  grand  ami  ou  même  de  la 
parenté  de  la  famille  de  Waldner.  Or,  en  faisant  la 
visite  du  ban,  il  a  note  soigneusement  tous  les  arbres 
de  lisière,  les  bornes  et  marques  dont  on  fait  le  détail. 
On  y  trouve  aussi  notés  les  voisins  et  les  dépendances 
des  fiefs  d'Ollviller  et  de  Freundstein  en  tant  qu'elles 
sont  dans  le  ban  de  .Soultz.  Or  on  ne  voit  aucune 
dépendance  à  Freundstein,  tandis  qu'il  en  est  donné  à 
OUviller,  et  même  on  voit  par  le  plan  annexé  aux  pré- 
sentes que  le  château  de  Freundstein  n'est  même  pas 
dans  le  ban  de  Soultz.  > 

Que  peut-on  dire  contre  l'extrait  des  régistrcs  d'au- 
dience de  Soultz,  en  date  du  23  octobre  1 595,  où  l'on 
voit  qu'il  est  accordé  à  WollV  de  Waldner,  par  pure 
complaisance  et  sans  tirer  à  conséquence,  25  pièces 
de  bois  pour  tuyaux,  dans  le  canton  gegcn  Freundstein. 
Même  concession  du  12  octobre  1602  qui  prouvent 
toutes  deux  la  possession  constante. 

Un  autre  extrait  du  17  mai  1603  montre  que  le 
sire  de  Brinighofcn  ayant  ambitionné  le  même  canton 
Hartfels  ou  Kleinofen,  aurait  fait  des  tentatives  au|)rês 
du  seigneur  évêque  pour  avoir  ledit  canton.  Les  pré- 
posés de  Soultz  furent  mandés  à  Rouffach  de  la  part 
du  seigneur  coadjuteur  et  de  V'alentin  Adam  Cuenz, 
conseiller  ù  Saverne.  Le  magistrat  s'étant  assemblé  décida 
de  répondre  que  la  prétention  du  sire  de  Hrinighofen 
paraissait  étonnante  parce  que.  de  mémoire,  d'homme  il 
n'y  avait  de  château  à  l'endroit  appelé  Hartenfcis,  qu'on 

I.  Cette  épitaphe  •  disparu  de  régllKc  de  Soultz  avec  le  monument 
de  Kerlhold  de  Waldner  que  reproduit  Schœpflin,  Ali.  ill. 

1.  Ce  plan-perspective  très  curieux  ekt  annexé  aux  pièces  du  procès 
MI  archives  de  Soultz. 


Rbvuk  d'Alsacs,  1900. 
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ne  peut  s'en  apercevoir  attendu  que  c'était  un  ééniMt 
•où  il  se  trouvait  des  arbres  de  l'épaisseur  d'un  komme, 
qu'il  n'y  avait  aucune  marque,  li-i^rf^  ni  prcipriél^ 
attendu  que  c*est  forêt  et  ban  de  Soultz  dont  la  viBe 
est  en  possession  depuis  plusieurs  années. 

En  1616,  1623  et  1625,  les  marquaires  des  Aires 
Waldner  au  Freundstein,  de  même  qu'un  charbonnier 
«tabli  dans  le  canton  près  Freundstein,  firent  des  sali- 
cipations  avec  leurs  bestiaux  dans  les  forêts  deSonlts. 
Ils  furent  condamnés  sur  la  plainte  des  jurés  de  Waen- 
heim  et  on  planta  des  bornes  pour  remplacer  les  arbrôs 
lisières  détruits, 

M. -de  Waldner  ne  peut  prétendre  que  ce  chaiboiip 
nier  était  son  sujet,  car  un  titre  du  4  septembre  i62{ 
ôtablit  Michel  Mimschy  comme  chari)onnier  à  la  place 
df  son  piTe  décédé,  audit  canton  de  P'reundiitein  don^ 
la  ville  est  en  possession. 

M.  de  Waldner  dit  que  si  les  habitants  de  Soultz  ont 
disposé  d'un  peu  de  bois  dans  ces  forêts,  cela  vient  de  ce 
qu'il  avait  alors  peu  de  valeur  et  était  abr^ndoiiiiA  à  la 
suite  des  f^uerres.  Or  un  peu  plus  haut  il  di^aiL  i\\ir  daii^ 
des  réponses  à  la  cour  féodale  de  l'évéché,  on  parlait 
de  {Tiandes  forêts  sur  la  monta^jne  de  Freundstein  où 
les  vassaux'  ne  faisaient  actuellement  point  de  coupes, 
mais  dont  ils  n'usaient  que  pour  la  chasse.  Ceci  prou* 
verait  qu'en  1717,  M.  de  Waldner  en  était  possesseuf. 
paisible  et  n'était  pas  troublé  par  qui  que  ce  sott,  iSaiia 
cela  il  en  aurait  fait  mention.  Voilà  des  contradictiaQS 
manifestes.  Si  les  Waldner  avaient  eu  des  prétentions 
sur  la  forêt  en  question  ils  n'auraient  pas  manqué  <lc^ 
se  pourvoir  contre  les  délinquants.  Or  on  prouve  ^qpe 
de  tous  temps  la  ville  de  Soultz  y  a  fait  couper  du  bois.^ 

Pourquoi,  en  165 1  et  1661,  M.  de  Waldner  demandait^ 
du  bois  pour  bâtir  le  château  d'OlivîUer  et  n'0n  pi«nsjt4t 
pas  dans  ses  forêts,  s'il  en  avait  envie?  . 

Dans  un  questionnaire  adressé  par  révédié»  hk  ^^illi! 
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ill 


<ie  Souitz  répondit  en  1623  que  son  ban  était  en  forêt, 
qu'elle  n*avait  aucune  dignité  avec  ses  voisins,  attendu 
que  tous  les  trois  ans  on  procédait  à  la  visite  des  bornes. 
On  y  parle  du  voisinage  de  Jungboltz,  mais  non  de  celui 
•de  Freundstein.  On  y  dit  qu'une  partie  des  forêts  du 
bailliage  appartenait  à  HartmansviUer  et  à  Rimbach-Zdl, 
que  le  commandeur  de  Souitz  y  avait  une  pièce,  M.  de 
Waldner  à  Ollviller,  Téglise  de  Thierbach  un  canton 
pour  y  prendre  son  chauffage,  mais  dont  les  amendes 
appartiennent  à  la  ville,  juagholtz  a  également  un  canton 
qui  est  fief  de  révèché  où  le  seigneur  ne  peut  réclamer 
de  plus  forte  amende  que  Souitz  dans  ses  forêts;  enfin 
que  les  héritiers  de  Landenberg  y  avaient  aussi  une 
pièce.  Tout  y  est  donc  bien  spécifie,  et  cependant  il 
n'est  pas  parlé  de  forêts  de  Waldner  au  IVeundstein. 

Le  27  septembre  1668  le  marcaire  de  M.  de  Waldner 
ayant  détruit  plu>ieurs  arbres  lisières  et  fait  des  antici- 
pations pour  agrandir  son  pàLurarre,  le  magistrat  de  Souitz 
le  condamne  après  procédure,  en  février  167O,  et  pour 
remplacer  les  arbres  lisières  il  lut  procédé,  suivant  procès- 
verbal  du  12  août  1671,  à  la  plantation  de  bornes  en 
présence  des  parties  intéressées  :  Willer,  Goldbach  et 
M.  de  Waldner.  Ces  t>ornes,  comme  celles  de  1625, 
existent  encore. 

On  peut  produire  encore  des  extraits  des  registres 
des  amendes,  pour  prouver  ia  possession  ininterrompue 
en  1738-39  et  1742. 

En  1743  le  magistrat  de  Souitz  fit  un  règlement  sur 
la  grande  quantité  de  bois  gisant  dans  les  forêts  en  litige. 

Depuis  la  visite  du  ban  en  1585  on  faisait  des 
tournées  tous  les  3  ou  7  ans,  pour  conserver  les  limites 
mais  sans  en  dresser  de  procès^verbaux.  Cependant  en 
1746,  on  fit  une  visite  générale  où  les  voisins  furent 
convoqués.  M.  de  Waldner  a  assisté  à  la  délimitation 
de  sa  forêt  d'Ollviller,  mais  il  n*a  (ait  aucune  observa- 
tion concernant  celle  de  Freundstein.  Au  contraire  le 


«13 


REVUE  D' ALSACE 


procès*verbal  mentionne  les  bornes  de  1625  et  167 
ainsi  que  Ja  marque  au  rocher  du  Freundstein  et  ua 
charme  désigné  comme  arbre  de  lisière. 

Enfin  en  17  50  on  a  accordé  à  M.  de  Waldner  de» 
pièces  de  bois  pour  son  château  d'OlIvtlleri  moyennant 
paiement  On  a  coupé  à  cet  effet  plus  de  1500  pieds, 
dont  la  majeure  partie  a  été  prise  daiis  le  canton  ca 
litige.  \ 

V,n  1751  on  a  prononcé  des  amendes  contre  des 
délinquants  dans  le  même  canton.  En  i  752  on  a  rr  ni  tuvelé 
la  visite  du  ban  et  retrouvé  les  anciennes  iii.irques. 
Mais  ilcpiiis  la  litispendance  les  croix  en»!  trrtuvnipnt 
sur  le  rorhcr  de  Freundstein  ont  été  enicvccs  par  oa 
ne  sait  qui. 

On  rappelle  ensuite  les  faits  qui  ont  amené  le  procès 
et  la  procédure  suivie  jusqu'ici,  en  faisant  remarquer 
(jue  M.  de  Waldner  a  tout  fait  pour  maintenir  sa  demande 
en  ahornemcnt  et  pour  empêcher  que  l'aftaire  tourne 
en  action  en  désistement. 

Les  bailli,  prévôt  et  fiscal  de  Soultz  font  tout  pour 
servir  M.  de  Waldner  et  ont  \  oué  leur  inimitié  à  l'agent 
de  la  ville  :  ils  ont  commencé  à  lui  rayer  ses  vacation» 
et  à  le  traiter  des  plus  mal,  malgré  la  peine  qu*il  s'est 
toujours  donné  pour  le  bien  de  la  ville.  On  a  également 
refusé  son  paiement  au  peintre  qui  a  fait  le  pl^n. 

^  M.  Immelin,  bailli,  a  mauvaise  grâce  d'agir  ainsi» 
B  devrait  se  souvenir  que  son  père  a  fait  pendant 
20  ans  marcher  son  martinet  de  Jungholtz  avec  le  charbon 
tiré  des  forêts  de  la  ville.  U  n'a  pas  les  sentiments- 
nobles  de  feu  M.  d'Anthès  (pii,  lorsqu'on  avait  venda 
le  Ballon  pour  acquitter  les  dettes  de  la  vîUe,  s'est,  pour 
lui  conserver  ce  patrimoine  notable,  rendu  adjudicataire 
au  grand  mécontentement  du  père  de  M.  de  Waldner  qui 
en  avait  envie,  puis  il  a  eu  la  bonté  de  céder  son  adju- 
dication au  même  prix  à  la  ville,  en  lui  faisant  crédit 
pour  lui  procurer  la  iacilité  de  rembourser  par  les  revenus^ 
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<2ue  produirait  ce  fond.  Cest  ainsi  que  la  ville  doit  la 
-conservation  de  ce  patrimoine  à  sa  générosité  et  à  la 
f[randeur  ih-  sn  bonté.  Elle  reconnaît  ainsi  combien  elle 
demeure  redevable  à  toute  sa  postérité.  ' 

Enfin,  malgré  Tarrét  rendu  par  le  G)nseU  Souverain, 
M.  de  Waldner  s*est  permis  de  faire  couper  un  sapin 
dans  la  forêt  en  litige,  suivant  procès-verbal  du  28  mai 
dernier. 

On  passe  ensuite  à  la  réhitalion  des  actes  présentés 
par  M.  de  Waldner  et  datés  de  1297  et  l.H'-  Hans  le 
premier  il  e,-t  dit  en  terme  précis  qu'il  y  a  dépendance 
du  Freundstein  du  côté  de  Goldbach  seulement.  De 
même  dans  la  pièce  de  1341,  le  ruisseau  appelé  Ostcrback 
est  situé  sur  le  revers  de  Freundstein.  Tout  c<'ci  improuve 
les  procédés  et  raisonnements  du  commissaire  à  la  délimi- 
tation dans  son  procès-verbal  de  1753.  Celui-ci.  jKutant 
du  Rotherain,  arrive  sans  rencontrer  aucune  borne  jus- 
qu'à celle  qui  est  située  à  côté  du  sentier  qui  mène  sur 
le  revers  de  ia  montagne.  Cette  dernière  se  trouve  parmi 
un  alignement  comme  l'indiquent  les  procès^verbaux  de 
1585  et  1746. 

Toutes  les  autres  pièces  peuvent  être  interprétées  en 
faveur  de  la  ville,  car  elles  prouvent  que  les  Waldner 
ont  toujours  veillé  sur  ce  fief.  Ils  ont  pu  avoir  connais- 
sance des  actes  pos&essoires  de  la  ville  dans  la  forêt 
•de  Freundstein  et  s'y  seraient  certainement  opposés  s'îb 
en  avaient  eu  le  droit  Les  investitures  du  Freundstein 
ne  parlent  pas  d'une  forêt,  tandis  que  celles  d'Ollviller 
spécifient  le  château  avec  les  forêts,  bois,  champs,  terres 
labourables,  vignes,  prairies.  Or  ces  dépendances  d'Oll- 
viller 2.out  bien  moins  con-idéral)le>  que  celles  que 
M.  de  Waldner  revendique  pour  le  Freundstein. 

Les  partages  de  1 709  et  1 749  estiment  tout  le  Freund- 
:stein  à  2666  livres  tournois,  tandis  que  chaque  expert 
^timera  la  forêt  seule  à  tooooo  livres. 
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Ouant  à  la  juridiction  et  à  la  chasse,  c'est  au  seigneur 
à  y  répondre. 

On  termine  en  demandant  le  maintien  de  Tarrèt  de 
la  Régence  de  Saverne. 

Ce  mémoire  manuscrit  parait  avoir  été  le  brouillon 
du  iactum  imprimé  signé  Menweeg  rapporteur,  Gérard, 
avocat,  Scfairmer  procureur,  qui  fut  distribué  avant  Tarrét 
préparatoire  du  5  juin  1758.  Il  est  peu  différent  de  ce 
iâctam,  mais  dans  ce  dernier  on  lit  les  détails  suivants: 

On  rappelle  que  le  greffier,  seul  de  tous  les  officiers 
se^euriaux,  est  resté  fidèle  au  droit  de  la  ville,  que 
la  bourgeoisie  quoiqu'elle  ait  été  admise  à  la  table  de- 
M.  de  Waldner  n*en  a  pas  moins  oublié  ses  droits. 

(A  suivre).  A.  GasSER. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


lui  question  des  dix  villes  impériales  d' Alsace,  dipxiis  la  paix 
di  Wtsiph'tlie jusqu'aux  arrcts  de  réunions  du  conseil  ^ouve^ 
ram  de  Brisach.  i648-i6(So,  par  (ihoKCF.s  I{.\Ki>or.  l'aris^ 
Picard,  et  I.yon,  A,  Rcy,  éditeurs,  1899.  In  de  395  pages. 
Prix  :  7  fr.  50. 

Au  moment  même  o\x  Mevue  public  d'importants  frag- 
mi  nt>  inctlits  de  X.  Mossmann  sur  le  traite  de  \\  estphalie  et 
ses  conséquences  pour  TAlsare,  il  est  intéressant  de  signaler  à 
DOS  lecteurs  l'ouvrage  dont  on  vient  de  lire  le  titre.  Nous  allons 
reproduire,  avec  l'autorisation  de  son  auteur,  le  remarquable 
compte-rendu  qu*on  a  donné,  dans  le  dernier  N«  des  Annaitr 
4t  fBsit  notre  savant  collaborateur  M.  Cb.  Pfister. 

«  Parmi  les  Etats  qui  avaient  été  constitués  en  Alsace  figu- 
raient les  dix  villes  impériales.  C'étaient,  en  allant  du  nord  au 
îsud,  les  cités  de  Landau,  W'tsscmbourg,  iiaguenau,  Ro.sheim, 
Oberoai,  Sélestadt,  Colmar,  Kaysersberg,  Tnrckheim  et  Mun- 
ster. Chacune  d'elles  avait  une  constitution  particulière,  tr(% 
compliquée,  en  généra!  de  caractère  aristocratique.  Quelques- 
unes,  î^ndau,  Wissembourg,  Colmar  et  Munster,  avaient  em- 
brassé au  XVI'  siècle  la  réforme,  et  leur  .Magistrat  opprimait  la 
population  catholique,  tandis  que  les  autres  étaient  demeurées 
fidèles  ou  étaient  revenues  à  l'ancien  culte.  Ces  cités,  qui  veil- 
laient arec  jalousie  sur  leur  autonomie,  avaient  pourtant  formé 
•oe  conlîfidération  pour  défendre  leurs  intérêts  commnns  ;  et, 
wm  la  conTOcation  de  Colmar  ou  de  Haguenao,  leum  délégués 
teonient  —  en  général  i  Strasbourg,  à  l'hôtel  du  Corheau  — 
4kt  diètea  urbaines  (Stëditâge).  Puis,  toutes  dix  étalent  placée» 
aooi  rautorité  d*un  lanévogi.  Cette  cbarge  était,  depuis  lexvi* 
siècle^  engagée  à  la  maison  d'Autricbe.  Le  lanàv9gtf{^  de 
eotnnnia  avec  la  Tille  de  Haguenau,  administrait  la  forêt  de 
Hagveaau  et  était  seigneur  de  quarante  villages  autour  de  ce 
bois^  eierçait  à  Torigine  sur  les  dix  cités  des  droits  assez  éten* 
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dus  :  mais  peu  à  peu  chaque  cité  avait  ra<  liftr  (  es  droits,  sî 
bien  qu'au  début  du  \vii«  siècle  ils  se  réduisaient  presque  à 
rien.  Les  villes  prêtaient  à  chaque /t/////r7>i,^/ serment  de  fidélité 
après  en  avoir  reru  promesse  que  leurs  privilèges  seraient  main- 
tenus ;  elles  lui  acquittaient,  contre  quittance  de  l'empereur, 
une  redevance  annuelle;  elles  Tinvitaient  à  assister  ou  à  se  faire 
représenter  chaque  année  au  renouvellement  de  leur  Magistrat 
Le  traité  de  Westphalic  çéda  à  la  France  ces  droits  du 
ianévogtt  tout  en  déclarant  que  les  dix  villes  continueraient  de 
rester  dans  l*immédiateté  de  l'empire  germanique.  Mais,  la  paix 
signée,  la  France  se  contenterart-elle  de  ces  droits  Illusoires  l 
Ne  revendiquera-tFelle  pas  au  contraire  tous  les  droits  que  le 
landeagt  avait  possédés  anciennement  :  celui  de  rendre  la  jus* 
tice  en  appel,  celui  de  teoir  garnison  dans  les  cités,  etc.  ?  Bien 
plus,  ne  profitera-t-elle  pas  de  ce  qu'elle  avait  en  souveraineté 
la  charge  de  lando^gt  pour  s'emparer  souverainement  des  villes 
elles-mêmes  \ 

M.  Bardot  étudie,  avec  une  incontestable  autorité,  la  polU 
tique  du  roi  vis-à-vis  de  ces  villes,  depuis  le  lendemain  du  traité 

de  Westphalie  jusqu'au  jour  où  elles  furent  réunies  purement 

et  simplement  à  la  France.  11  a  dépouillé  avcc  SOin  les  archives 
du  ministère  des  affaires  étr an^^ères  et  un  grand  nombre  de 
mémoires  qui  se  trouvent  à  la  bibliothèque  nationale.  Et  il  a 
eu  le  grand  mérite  de  nous  montrer  comment  la  conduite  du 
roi  vis-à-vis  des  cités  alsaciennes  s'expliquait  par  sa  politique 
extrrieur('.  notamment  ses  relation-^  nver  l'Allemaf^ne ;  il  a  rat- 
taché à  l'histoire  générale  une  question  qu'on  étudiait  toujours 
isolément. 

Cette  question  a  passé  par  quatre  pliases  ditlérentes.  /\près 
la  signature  du  traité  de  Westphalie,  tous  les  eflnrts  de  la  France 
tendirent  à  maintenir  en  bon  amitié  les  Etats  de  l'Empire  et  à 
les  grouper  autour  d'elle  en  une  alliance  deiensive.  Elle  rédui- 
sait par  cette  politique  TEmpereur  à  l'impuissance,  isolait  en- 
tièrement la  maison  d'Espagne,  et  se  créait  sur  les  deux 
rives  du  Rhin  une  clientèle  dévouée.  Pour  ne  pas  mécontenter, 
ces  fidèles  alliés,  Mazarin  laissa  c  reposer»  les  droits  de  la 
France  sur  l'Alsace,  notamment  sur  les  dix  villes.  Il  permit  à 
celles-ci  de  se  foire  représenter  aux  diverses  assemblées  de 
l'Empire  ;  il  en  enleva  les  garnisons  françaises  ;  il  ne  se  Acha 
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pas  quand  elles  refusèrent,  en  1652,  au  premier  landvogt  fran- 
çais, le  comte  d'Harcourt,  le  serment  traditionnel  de  fidélité  et 
d'obéissance.  Qu'étaient  de  tels  sacrifices  en  comparaison  des 
avantages  que  rapportait  aux  pays  la  conclusion  de  la  ligue  du 
Rhin  ?  Louis  XIV  aurait  voulu  pouvoir  s'immiscer  encore  da- 
vantage dans  les  affaires  de  l'Allemagne.  Il  eût  désiré  siéger  à 
la  diète  comme  la  Suède.  Et  voilà  pourquoi,  à  diverses  reprises, 
il  se  déclarait  prêt  à  revenir  sur  le  pacte  de  Westphalie  et  à 
recevoir  les  Etats  autrichiens  de  l'Alsace  et  la  lanJvogtei,  non 
en  toute  souveraineté,  mais  comme  fiefs  d'Empire;  on  éluda 
ces  propositions  dont  l'on  entrevit  le  danger.  Mais  n'est-il  pa.s 
piquant  de  voir,  durant  cette  période,  la  France  elle-même  re- 
jeter l'Alsace  sur  l'Allemagne 

La  France,  qui  trouvait  dans  l'alliance  du  Rhin  une  auto- 
rité morale  considérable,  s'efror(;a  de  1658  à  1667  d'en  assurer 
le  renouvellement  périodique  et  de  lui  amener  de  nouveaux 
adhérents.  Par-dessus  tout,  elle  tenait  à  conserver  le  grand  rôle 
qu'elle  avait  assumé,  celui  d't  arbitre  et  protecteur  de  l'Em- 
pire •  .  Aussi,  en  cette  seconde  période,  évite-t-elle  avec  soin 
comme  dans  la  prédédente  tout  ce  qui  eût  pu  froisser  les  Etats 
allemands.  Nos  représentants  en  .Allemagne,  et  surtout  Gravel 
dont  M.  .Auerbach  a  déj;\  mis  en  lumière  le  rAlc  prépondérant, 
ne  cessent  de  prêcher  à  la  France  l'eflacement  en  Alsace  : 
qu'on  laisse  en  repos  et  les  dix  villes  et  les  princes  possession- 
nés;  il  sera  facile  d'avoir  raison  d'eux  —  plus  tard;  et  ils  remet- 
taient au  lendemain  le  règlement  des  difficultés.  Cependant  les 
agents  du  roi  en  Alsace,  surtout  l'intendant  Colbert  de  Croissy, 
demandaient  que  l'autorité  royale  ne  restât  pas  lettre  morte, 
que  le  roi  tirftt  du  traité  de  Westphalie  ses  conséquences  logi- 
ques, qu'il  imposât  aux  dix  villes  sa  juridiction  et  en  exigeât 
des  preuves  d'obéissance.  Et  lorsque  le  jeune  Louis  XIV,  tout 
imbu  des  théories  autoritaires,  exerça  le  pouvoir  en  personne, 
il  était  tout  disposé  à  les  écouter.  Il  y  eut  ainsi,  dans  cette 
seconde  période,  deux  courants  opposés  à  Paris.  Et  la  politique 
française  fut,  en  Alsace,  incertaine  et  vacillante.  Tantôt  l'éner- 
gie triomphe,  lorsque  l'on  installe  en  1658  le  conseil  souverain 
d'Ensisheim,  lorsque  celte  compagnie  étend  sa  juridiction  sur 
la  décapolc  et  fait  une  enquête  sur  les  droits  du  roi  dans  la 
province;  lorsque  le  ducdeMazarin,  successeur  du  comte  d'Har- 
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court,  exige  des  dix  villes  le  serment  «  de  lui  rendre  obéissance 
dans  les  cliosp';  fonvenahlps  ».  Mais  le  plus  souvent  la  France 
cède  sur  presque  cous  les  points.  Elle  supprime  même  en  iô(>2 
le  conseil  souverMin  d*Eiiakheiin  t  l'Aitace  n'a  plus  qu'un  oon- 
seil  provincial  a\  <M  appel  au  parlement  de  Metz,  et  les  dix 
villos  sont  rrpl.ir,  (  s,  romme  avant  1658,  dans  la  dépendance 
exclusive  du  grand-bailli.  La  ville  de  Colmar  oppose  aux  exi> 
gences  dn  duc  de  Munrin  une  résistance  é»«»gique,  et,  sur 
l'ordre  formel  de  la  cour,  le  Unêoogt  dut  ne  paa  insister.  La 
décapole  dénoncr  avec  vi'lK'mcnce  à  la  diète  toutes  les  «inno- 
vations »  du  gouvernement  français.  Nos  représentants  à  Ratis- 
bonoe  n'ont  qu'un  dessein  :  traîner  l'affaire  en  longueur,  et» 
pour  cela,  recourir  A  un  arbitrage.  L'on  mit  deux  année*  (1665- 
1667) avant  (le  s'entendre  sur  le  choix  des  arbitres;  puis  les 
arbitres  délib^'n'  rciit  si\  autres  années  avant  de  tomber  d'ac- 
cord sur  les  questions  préliminaires.  Dans  l'iatervalle,  toute  la 
politique  européenne  avait  changé  I 

Le  15  aoiit  1667»  la  ligue  du  lUiin  était  arrivée  an  terme  de 
sa  troisième  période  triennale  sans  avoir  été  renouvelée  par 
avance.  Déjà  les  relations  de  la  France  avec  rF-mpire  deve- 
naient tendues.  L'on  redoutait  l'ambition  de  Louis  XIV^,  l'on 
prenait  ombrage  de  sa  prépondérance  en  Europe.  Pourtant  le 
roi  ne  rompt  pas  brusquement  avec  les  Etats  allemands  ;  an 
moment  où  il  s'apprête  à  attaquer  la  Hnllanfh*.  il  rficrclie  à  sf? 
ménager  l'alliance  de  quelques  princes  dont  le  concours  lui 
peut  être  utile»  et  à  maintenir  le*  autres  dans  la  neutraiitéw 
VoiUk  pourquoi  jusqu'en  167a  il  ne  (ait  rien  de  dccisif  pour  im- 
poser son  autorité  en  Ahare  et  laisse  les  ar'uiircs  poursuivre 
leur  tâche,  se  bornant  à  soulever  des  objetticms  de  (orme  et  à 
gagner  du  temps.  Cependant  il  devenait  certain,  après  nos  pre- 
mien  succès  en  Hollande,  que  TAIlemagne  inquiète  allait  se 
déclarer  contre  nous,  et  qu'une  rupture  était  inévitable.  Lom» 
XIV  se  décida  dès  lors  A  faire  acte  d'autorité  en  Alsace. 
mois  d'août  1673,  il  vint  dans  le  pays,  fit  démolir  les  murs  de 
Colmar  et  de  Sélestadt,  pratiquer  de  larges  brtehes  dan*  le» 
remparts  des  huit  autres  cités.  Les  dix  villes,  devenues  aem> 
blabics  à  des  vi!ln<jp'?.  durent  se  soumettre. 

La  paix  de  Nimègue,  en  1678  et  1679,  pasiita  les  dix  villes- 
aoos  silence.  Elles  devaient  par  suite  demeurer  en  toute  souve- 
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raineté  à  la  France.  Des  soldats  français  continuèrent,  après  le 
traité,  d'y  tenir  garnison.  Le  baron  de  Montclar,  substitué  au 
duc  (le  Mazarin  dans  la  dignité  de  grand-bailli,  exigea  d'elles 
serment  d'obéissance  au  roi  «leur  très  gracieux  .seigneur  et 
fouverain  protecteur».  Enfin,  le  22  mars  lOHo,  l'ancien  conseil 
d'Ensisheim,  transf«-rc  à  Hrisach  et  auquel  l'on  venait  exprès 
de  rendre  la  jusii(  e  supérieure,  déclara  (|ue  «  toutes  les  villes, 
bourgs  et  villages  siLu<  ^  dans  la  Basse-.Alsacc  et  les  autres  qui 
dépendaient  de  la  préfecture  royale  de  Haguenau  et  du  man- 
dat de  WîBsenabourg  >  étaient  de  la  souveraioeté  royale.  Ce 
n'est  plus  la  cbarge  de  landoûgt  seule,  mais  le  territoire  même 
de  ces  cités  qui  appartient  à  la  France  sans  aucune  restriction. 

M.  Bardot  nous  a  exposé  avec  clarté  tous  ces  laits.  Nous 
devons  pourtant  exprimer  ditîérenl>  regrets  et  signaler  de  véri- 
tables lacunes.  Pourquoi,  au  lieu  di'  t>'attarhcr  à  la  seule  pré- 
fecture des  dix  villes,  n'u-t-il  pas  traite  la  question  d'Alsace 
tout  entière  de  1648  à  1680  ^  11  a  vu  fort  bien  que  la  politique 
générale  de  Louis  XIV  expliquait  la  conduite  du  roi  de  France 
en  Alsace,  mais  sa  conduite  non  seulement  à  Tégard  des  dix 
cités,  mais  aussi  à  l'égard  des  possessionnés.  Pourquoi  n'avoir 
pas  donné  à  la  tkise  toute  l'amplitude  qu'elle  comportait  ^  — 
Poi^  si  M.  Bardot  a  analysé  très  bien  les  pièces  diplomatiques 
de  Paris,  il  n'a  fait  aucune  recherche  dans  les  archives  locales. 
Sans  doute  les  documents  d'Obernai  et  de  Colmar ')  sont  à  peu 
près  connus  grâce  k  Gyss  et  à  Mossmann  ;  mais  il  y  aurait  en- 
core bien  des  découvertes  à  faire  dans  les  archives  des  huit 
autres  villes.  11  eût  été  intéressant  de  nous  montrer,  par  ces 
pièces,  les  sentiments  de  la  population  de  la  décapolc,  es- 
poirs et  ses  découragements.  Après  avoir  lu  le  livre  de  M.  Bar- 
dot, l'on  ne  connaît  pas  ces  dix  villes  impériales  qui  en  font  le 
sujet.  La  querelle  se  passe  par-dessus  elles  :  à  Paris,  à  Nurem- 
berg et  h  Ra'isbnnnc.  Ainsi  tout  au  plus  M.  Rardot  fait-il,  jiagc 
167,  et  d'une  façon  générale  p.  35-26,  une  allusion  à  la  sltua- 

l.  M.  Watdaer,  archiviste  de  Colmar,  vient  précisément  de  tirer  en- 
oor*  4m  archiTOT  doat  il  »  1«  g»rd«,  Iw  iMtéri«as  d*«n«  intérMMnl*- 
plaquftte  intituUe  :  Colmar  tt  le  dnc  de  Mitzarin  en  1664  (Mulhouse, 
Bader,  1900.  In  ii*  de  30  p^es)  dans  kiquelle  il  raconte  le  conflit  sur- 
v«BV  mtrt  le  gruid«lMiUi  «t  la  ville  d*  Coittsr. 
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tion  religieuse  de  Colmar.  La  réforme  avait  été  introduite  très 
tard  dans  cette  cif*'-  en  1^7;,  et,  quoique  les  protestants  se 
fussent  emparés  du  pouvutr,  la  population  resta  en  majorité 
fidèle  ft  Taocien  calte.  L'empereur  Ferdinand  II,  victorieux, 
supprima  en  1628  le  culte  luthérien  et  éloigna  les  protestants. 
En  16  V-  te;  Sui'iîoi-i,  .ipr^^  s'i'tre  emparés  de  la  ritt*,  rAlaWirent 
le  protestantisme  en  ses  honneurs.  Or,  ce  que  le  Magistrat  de 
Colmar  redoutait  parnlemn  tout,  c*était  que  les  Français  re- 
missent Ifs*  choses  de  la  religion  à  l'état  de  1628  ;  l'opposition 
i^ncrifique  qu'il  fit  aux  pr.'t'.'ntions  des  /<? ;/./,- f  ^'/j  riait  pluf^t 
religieuse  que  nationale  et  politique  —  et  l'on  ne  nous  le  montre 
|Mfl  asses.  —  Et  peut-^tre  aussi  M.  Bardot  a  tort  de  ne  point 
présenter  ces  grands-baillis  fiançais.  Sa  thèses  faite  avec  des 
documents  diplomatiques,  ne  se  soucie  pas  du  caractère  des 
personnages  mis  en  scène.  Nous  ne  connaissons,  après  l'avoir 
lue,  ni  le  comte  d'Harcourt,  ni  le  baron  de  Montclar  ;  nous  ne 
connaissons  surtout  pas  le  mari  de  la  belle  Hortense,  le  duc  de 
Mazarin,  qui  fut  l'un  des  personnages  les  plus  fantasques  et  les 
plus  bizarres  de  l'époque  de  Louis  XIV.  Bigot,  hanté  sans  cesse 
par  dea  scrupules  religieux,  observant  les  plus  mesquiocs  pra- 
tiques, faisant  mutiler  les  statues  00  barbouiller  les  tableaux 
que  lui  avaient  légués  le  cardinal,  il  était  la  risée  de  tous;  et 
en  Alsar-  où  il  s'applnina.  si-Idm  If  mot  de  Condé,  à  fiin-  le 
«missionnaire  plus  que  le  gouverneur*,  il  fut  redouté  des  pro- 
testants. L*on  s^explique  mieux  les  craintes  des  villes  protes» 
tantes  et  aussi  la  soumission  des  villes  catholiques,  lorsque  Titt' 
dividn  nous  est  connu.  Enfin,  M.  Bardot  a  négligé  de  nous 
montrer  la  situation  faite  aux  dix  villes  après  qu'elles  eurent 
été  mises  sous  la  souveraineté  royale.  (Quelles  charges  nouvelles 
ont  pesé  sur  elles  f  Quand  ont-elles  acquitté  pour  la  première 
ibis  lMmp<")t  d'Etat,  die  koniglichen  (^^A/^r .''Gomment  l'arrêt dtt 
22  mars  1680  a-t-il  été  exécuté .'  L'on  ne  donne  aucune  réponse 
à  ces  questions;  M.  Bardot  tourne  un  peu  court  après  1673.  A 
cette  date,  te  département  de  l'Alsace  passa  du  ministère  de* 
affilires  étrangères  à  celui  de  la  guerre.  Peut-être  eût-il  été  boa 
de  continuer  boulevard  Saint-Germain  les  recherches  ai  bien 
commenct^es-  quai  d'Orsay. 

Si  l'ouvrage  n'est  pas  complet,  il  nous  apporte  néanmoins 
>une  foule  de  renseignements  prédeux.  La        soutenue  est 
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très  juste  et  mise  fort  bien  en  évidence.  La  suite  des  faits  est 
exposée  clairement  et  déduite  avec  logique.  Le  livre  de  M. 
Bardot  occupera  un  rang  tr^s  honorable  dans  la  littérature  al- 
satique  cl  nous  serions  heureux  qu'elle  continuât  de  s'enrichir 
en  France  de  pareilles  études.  »  Ch.  Pkistbr. 

L'ouvrage  de  M.  Bardot,  comme  le  marque  M.  Pfister,  est 
une  thèse  de  doctorat.  Dans  sa  thèse  latine  (QuomoJo  expia- 
nandum  sit  instrumenti  pacis  Monasteriensis  caput  quod 
inscribitur  :  Teneatur  Rex  christianissimus.  (ircnoble,  in  8» 
de  62  p.)  le  mC-me  auteur  étudie  quelle  était  la  portée  des  ces- 
sions territoriales  en  Alsace  faites  par  l'empire  et  la  maison 
d'Autriche.  M.  Bardot  montre  que  le  traité  cédait  non  seule- 
ment les  territoires  autrichiens,  mais  les  fiefs  de  l'évéché  de 
Mcu,  la  préfecture  provinciale  des  10  villes  et  les  deux  land- 
graviats,  cum  suprême  dominio,  c'est-à-dire  toute  l'Alsace,  pro- 
rince giographique.  Cela  ne  peut  faire  de  doute  pour  tout  es- 
prit non  prévenu. 

Der  gotlselige  /oh.  Luihvig  Kosengart  ron  Thann,  etn  er- 
bauliches  Lebtnsbild  aus  dem  IJten  Jahrhundert, . . .  von  Joh. 
Ludwig  Jakob.  (Rixhcim,  Suiler,  1900.  In  12  de  271  pajjes.) 

Ce  n'est  pas  un  simple  livre  d'édification,  quoiqu'en  dise  le 
titre,  que  M.  l'abbé  Jacob  vient  de  donner  au  public,  mais  une 
excellente monographiehistorique.  Aussi,  aprcsPavoir annoncée 

une  première  fois  à  nos  lecteurs,  n'hésitons-nous  à  venir  Ja  leur 
recommander  un  peu  plus  longuement. 

La  vie  de  Rosengarf,  déjà  publiée  au  siècle  dernier  par  un 
jésuite  (Augsbourg,  1732I,  a  été  plus  récemment  esquissée  dans 
les  SainU  Alsace  de  M.  Wintcrer.  (Ch.  Xlll,  Une  pur  alsa- 
cienne au  iç^  siicle.)  Mais  M.  Jacob  ne  s'est  pas  contenté  de 
reproduire  ses  prédécesseurs  :  il  est  remonté  aux  sources,  con- 
servées soit  aux  archives  et  à  la  bibliothèque  de  Lucerne,  soit 
aux  archives  de  Sarnen.  11  a  de  plus  fait  des  recherches  dans 
nos  archives  alsaciennes  et  utilisé  bien  des  documents  contem- 
porains, imprimés  et  manuscrits.  On  ne  s'étonnera  pas  après 
cela,  s'il  a  réussi  à  nous  donner  une  vie  de  Rosengart  dont  la 
lecture  est  singulièrement  intéressante  et  attachante.  Nous  en- 
gageons nos  lecteurs  à  s'en  assurer  eux-mêmes,  leur  rappelant 
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•seulement  ici  que  ce  jeune  novice  franciscain,  raort  à  Luccrnc, 
«n  odeur  deaainteté,  le  a8  mais  1634,  était  né  en  161  a  i  Tbaan 

c  Thannis  urbe  pervetusta  superior»  Alsatife  ad  fauccs  \'ogasi 
Lotharinsî.t!  montes  sita  »  comme  dit  son  premier  hinj^mplip  ;  et 
que  M,  Wmlerer  l'a  justement  comparé  à  S.  Louiâ  dcGonzugue. 

 ^        A.  M.  P.  Ingold. 

Notre-Danu  de  la  Pierrt  pendant  la  Révolution^  par  1. 
Beuchot.  Rixheim,  Sutter,  1890.  In  8»  de  33  pages. 

M.  Beuchot  continue  avec  une  louable  persévérance  sea 
études  sur  Thistoire  religieuse  de  TAlsBee  pendant  la  Révolu- 
tion. Espérons  qu'il  en  sortira  un  jour  un  bel  et  bon  livre  !  En 
attendant  en  voici  un  chapitre  fort  curieux  sur  l'abbaye  béné- 
dictine suisse  de  N.-D.  de  la  Pierre  où,  pendant  les  temps  trou» 
Més  de  la  fin  du  siècle  dernier,  s*étaient  réfugiés'  bon  nombre 
de  prêtres  alsaciens.  C'était  aussi  qu'accouraient  ides  cam- 
vane<î  pntirrps  de  [j  'Icrins  hi?iirciiv  d'y  retrouver  ieUTS  anciena 
jiasteurs  et  d'y  remplir  Icur-s  devoirs  religieux.  » 

On  conçoit  le  danger  qui  menaçait  la  République  françuse! 
Aussi  n*y  eut-il  aucun  genre  de  persécution  épargné  à  ces 
pinvrcs  q'ens.  pendant  tout  le  cours  de  1:^  Révolution,  pour 
aboutir  enfin  à  la  suppression  de  l'abbaye  et  à  la  dispersion 
des  religieux. 

M.  Beuchot  nous  raconte  cette  triste  bistf^re  avec  de  nom- 
brr  u  v  détails,  tous  pdsés  aux  sources  les  plus  sftres»  suivant  sa 
méthode  habituelle. 

A.  M.  P.  î. 

Catalogue  des  cû/r'opth-es  de  la  chaîne  des  Vosges  et  des  ré- 
.ghns  limitrophes^  par  j.  i^uURGBois.  Coloiar,  impr.  Decker 
1899.  In  8*.  Pages  8t  à  184.  Prix  :  t  fr.  95. 

C'est  le  second  fascicule  (contenant  les  Hyârophilidtt  et 
les  Afrcropcplida)  de  Pimporttmt  ouvrage  de  notre  cnI!ri1)ora- 
teur,  àrqui  l'on  doit  déjà,  comnoe  l'on  sait,  une  Faune  galU- 
rÂékaïUt  couronnée  par  la  Société  entomologique  de  France. 

Essai  sur  le  r^ne  du  priuu  évifut  de  Lâge  MuximiUei»- 

Henri  de  Bavière,  par  Michel  Huismas.  —  Tiré  à  part  de* 
Mémoires  de  l'académie  royale  de  Belgique,  1899. 
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L'auteor  de  ce  travail  o'eat  pas  un  inconnu  pour  la  Rzvub 
D*AlsaCB  :  nos  lecteurs  se  souviennent  de  la  Chronifut  siras^ 
.■àmtrgeffise  qu'il  édita  et  de  son  étude  sur  V Etudiant  au  moyen' 
âge.  Dans  cet  essai,  très  documeaté,  M.  Huisman,  étudie  le  règne 
de  Maximilien  qui  occupe  presque  toute  la  seconde  moitié  du 
xvni*  %\h<:\(t  de  1640  A  f688.  Commencé  après  un  soulèvement 
populaire,  il  se  termine  au  lendemain  de  celui  de  1676,  après 
avoir  par  le  règlement  de  1684,  consommé  la  soumission  des 
traditionnelles  institutions  communales  au  j'uig  de  son  autorité. 
D'après  M.  Huisnian,  ce  résultat  fut  ohtenusurttjut  par  riniluence 
des  deux  Furstenher;^^  conseillers  de  Maximilien.  C'est  par  là 
cjuc  ce  mémoire  intéresse  particulièrement  l'Alsace.  M.  Huisman 
nous  montre  ces  deux  évéques  de  Strasbourg,  plus  diplomates 
et  hommes  de  cour  que  prélats,  sous  un  jour  nouveau  et  tout 
différent  du  portrait  que  nous  en  a  tracé  Grandidier.  A4-il 
exagéré  \  Le  lecteur  en  jugera. 

^  Alsata. 

Uvrea  nonveanz. 

Ch.  EnoEUL.  L'école  latine  et  ^ancienne  académie  de  Stras* 
imrr^ (t538«i6ai).  Strasbourg,  Schlesier  et  Scbveikhardt,  1900. 
In  is  de  318  pages.  ^ 

FouRNiER  et  Franxr.  Les  Vosges,  Du  D&non  au  Baihn 
d'Alsace,  Paris,  Ollendorff»  1900,  Gr.  in  4*,  avec  nombreuses 
illustrations.  I.  Le  Donon.  Prix  :  is  fr. 

E.  HiNZEUN.  Images  de  France  :  Réghn  de  fEst*  Nancy» 
Berger-Levrault  In  ta  de  430  p.  Prix  :  3  fr.  50. 

A.  M.  P.  Ingold.  LeUres  de  Grandidier  à  D,  COment  avee 
mn  ûpueulesur  le  caUndrttr^  Colmar,  Hoffel,  1900.  In-8«  de  t6 
pages.  Prix  :  1  fr.  S5. 

V**  de  Rbisbt.  Sowtenirs  da  lient»  générai  vicomte  de  ReisH. 
Paris,  Calm.  Levy,  1899.  In  8*  de  438  p.  :  7  fr.  50. 

Louis  Collas.  Au  pays  ^Alsace*  Paris,  P.  Ollendorfi^  1900. 
In  I»  de  309  p.  :  3  fr.  50. 

J.  GÉNY.  Die  Reichstudt  iîclUetiiiadL  Fribourg,  Hcrdcr,  in-8» 
de  223  pages. 

Stolle.  Wo  schiug  Cœsar  den  Ariovtstt  Strasbourg,  ilcitz 
^  Mundel,  ia-8». 


.  ^    .d  by  Google 
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Urkundenbuch  der  Sfadi  Sirassl'ur;;,  et  dernier  volume^ 
pp.  W.  WîTTE.  Strasbourg,  K.  Trubucr,  1900.  104**  de  xvii- 
1165  pages.  Prix  :  50  m. 

Hanaukr  &  Ki-RLÉ.  Das  alte  Statutenbuch  d.  Skuit  Uagenatu 
Hagenau,  Ulrich-Gilardone,  1900.  In-8'  de  xxi\-277  pages. 

E.  Waldner.  Rapport  sur  les  travaux  littéraires  de  M.  R. 
Reuss,  Bulletin  delà  Société industrUiii de MuiMouse,  nov.  déc. 
1899.)  ln-8*  de  9  pages.    ■      _  _ 

Articles  de  revvM. 

Jahrbuchdts  Vogesen-Clubs.  1899.  XV'anaée. 

Vorgllnge  bei  der  Praesentation  einet  Reichslandvogts  iih 
den  Reichsstadten  des  Elsaas  von  1 273-1648  par  J.  Biciunu 

—  Das  Spital  des  Ordeiu  zum  heillgen  Geiste  in  Rufach,, 
par  Th.  Waltbr.  —  Autobiographiscbe  Aufzeicbnungen  vod 
L.  Spacb.  —  Lieder  des  I>orfe8  Geberscbweier^  von  D' Hertzog^ 

—  Ueber  die  âlteren  Strasaburger  Familiennamen,  von  E.  v. 
Borries.  —  Aus  dem  Stammbuch  einer  jungen  Strassburgcrin 
vor  hundert  Jahren,  par  R.  Reuss. 

Annaks  de  PEst,  1900,  N*  I. 

Nécrologie  :  Cbarles  Nerltnger,  par  Ca.  Ppistbr. 

Jtetme  caikoOfue  tf  Alsace^  jan^r  1900  (SCHiCKBLft).  Le- 
doyenné  de  Masevaux.  —  Chronique  de  Soppe. 

Kaih^ehe  SekwetMer-BlâUer,  Lucerne,  1899  Die  Betudtk- 
imeraàUi  Imem,  par  Th.  vom  Libbbnau. 

Revue  alsaeienne  illustrée,  1909,  I. 

Biogr.  alsac.  :  Ringel  d'Tllzach,  par  Ans.  Laugel  (p.  i-iiV 

—  L'art  religieux  moderne  en  Alsace,  par  Gaston  Vicaire  ^p. 
21-23.)  (A  cause  de  l'importance  de  cet  article  nous  en  don- 
nerons de  larges  extraits  dans  notre  prochain  N*.) 

Strassburçi'r  Diozesanblatt  1900,  1.  Marienbrunn,  ein  vcr- 
schollcncs  Klobtcr,  par  l\  Rcinhold  (p.  19-23  )  —  II.  Die  Errich- 
tung  (It  r  elsâssischen  Kapuzinerprovinz,  par  J.  Gass  (p.  50 — 59). 

Zeitschriji  jiir  die  Geschichte  des  Oberrhcins,  W\  h.  i. 

Engel.  Der  Regimentstab  des  Deutschen  Infanterie-Régi- 
ments Klsass,  p.  66.  —  Kaiser.  EUasi»ii»che  Gcschichisliiteratur 
der  Jabre  1897 — 1898,  p.  93. 
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Le  foit  de  KehI.  —  Strasbourg,  «a  citadelle,  et  l'ile  dea  Epis.  —  Broussier^ 
Deabureaux,   Demorit,    Kotderer,    Humbcrt,   Lezay- Mariiesia.  — 
Travaux  du  major  lluart.   —  Artilleiie.  —  DiRpokitifa  de  défense. 

—  Garninoa.  —  Dèseï lions,  —  Garde  nationale.  —  Schramm.  — 
Les  vivres.  —  Le  comte  Guillaume  de  Hochberg.  —  Magasins  et 
fortiBcations.  —  Blocus  de  Kehl  et  de  StraRbourg.  —  Po»ition  des 
Rntao-Badois.  —  Leurs  relraiichtmenta.  —  Engagement  de  Reichstett 
(5  janvier)  et  de  Schtiligheim  (6  janvier).  —  Surprise  d'illkirch 
(33  janvier).  —  Première  sortie  (24  janvier).  —  Sortie  du  4  février. 

—  Sottie  du  13  février.  —  Le  bombardement  du  14  février.  — 
La  colonne  mobi'e.  —  La  Garde  nationale  strasbourgeoite  i  Kehl, 

—  Sortie  du  8  avril.  —  Arrivée  du  courrier  (il  avril).  —  Lettre 
d«  Roger  de  Damas  (13  avril).  —  .Adhésion  des  autoiitès  strasbour- 
geoiscs  aux  Bourbons  (13  avril).  Armittice  du  15  avril.  —  Impru- 
dence de  Broussier.  —  D'OUone  à  Strasbouig  (17  avril).  —  L» 
cocarde  blanche.  —  Réunion  des  chefn  de  corps  cheï  le  colonel 
Humberl  (18  avril).  —  Conseil  de  défense.  —  Démission  et  départ 
de  Broussier  (19  avril).  —  Energie  de  LezAy-Marnesia.  —  Le  dra- 
peau blanc  sur  la  cilbédrale.  —  .Apaisement,  —  Le  clievalier  de 
La  Salle.  —  Remise  du  fort  de  KehL  —  Le  colonel  Humberl. 

Le  village  de  Kehl,  situé  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
et  relié  à  la  rive  gauche  par  un  pont  de  bateaux, 
appartenait  à  la  France  en  1813  et  son  fort  ou  fort 
carré,  qui  faisait  tète  de  pont,  était  con.sidéré  comme 
partie  intégrante  de  la  place  de  Strasbourg  et  comme 
son  boulevard.  «  Notre  bonne  ville,  écrit  un  poète  du 
cru,  n'a  rien  à  craindre,  Kehl  nous  protégera;  contre 
Rbvur  d'.Alsacb,  1900.  15 
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le  tonnerre  de  ses  canons  et  de  ses  obusiers,  les 
ennemis  iront  se  rompre  la  tête,  et  Strasbourg  restera 
Strasbourg  la  Pucelle.  »  > 

Le  ibrt  îu  ait  au  mois  de  décembre  1<-  général  Duhesme 
pour  commandant.  Mais  r)ulie5îme  fut  attaché  au  corps 
(le  Victor  et,  sur  la  proposition  de  Clarke,  TemporeuT 
le  remplaça  par  Sciuaium  qui  semblait,  disait  Clarko, 
avoir  toute  l'activité  cpi'exi^erait  remj)loi.  Le  13  janvier 
Schramm  était  mis  à  la  téte  de  la  ^Mrde  nationale.-  de 
Strashourf.^.  Il  eut  pour  succ(^sseur  un  combattant  île 
Wagram  et  de  la  Moskowa,  l'adjudant-commandant 
Asbelin.  officier  brav(.'  expérimenté,  (pie  le  commis- 
saire extraordinaire  Ivœderer  fit  «général  de  brigade 
pendant  le  lilocu^  et  (pii  n'obtint  que  sous  le  gouverne- 
ment de  Juillet  la  contirmation  de  son  grade.  * 

Asselin  avait  sous  ses  ordres  une  garnison  insuffi- 
sante. Elle  se  composa  d*abord  de  deux  bataillons  du 
tzS*,  qui  comptaient  onze  cents  hommes  environ.  On 
la  renforça  par  le  troisième  bataOlon  du  même  régiment 
et  elle  eut  dès  lors  dix-huit  '  cents  hommes.  Mais  la 
■désertion  se  mit  parmi  ces  conscrits  et  en  peu  de  jours 
le  128*  diminua  d'un  tiers.  On  dut  envoyer  à  Kehl  un 
bataillon  de  la  Meurthe.  Heureusement  il  y  avait  trois 
cents  k  quatre  cents  canonniers  pour  servir  cent  quatorze 
bouches  à  feu,  les  munitions  abondaient,  et  Strasbour<^ 
pouvait  au  besoin  par  le  pont  de  bateaux  ravitailler 
Kehl. 

Le  l"<,)rt  ou,  comme  on  le  nommait,  le  fort  carré, 
ne  trouvait  pas,  à  la  fui  d'octobre  I1S13,  en  très  bon 
état,  et  il  fallut  y  entreprendre  hâtivement,  sous  la 
direction  du  major  Huart,  les  travaux  nécessaires.  Il  avaift 

r.  W.  C.  von  Scliauenburg,  FàralUU  moittkm  der  wr-  mmd  éttfi. 
Jàhri^tn  lilakade^  p.  3. 

S.  Victor  à  Berthierct  QArke  à  Napolé»,  39.  dAc  (Areh,  d»  U  Gowncy 
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€té  termine  et  son  chemin  couvert,  palissade;  il  conte- 
nait des  casemates  ou  abris  blindés,  cinq  magasins  à 
poudre  et  quatre  blockhaus;  mais  il  n'avait  aucun  autre 
ctablissement  pour  la  troupe,  les  hôpitaux  et  les  vivres; 
ses  glacis  étaient  défectueux  et  les  reliefs  de  ses  lunettes 
et  leurs  fossés,  inachevés;  l'ouvrage  à  cornes  et  la  lunette 
dite  de  la  Kinzig  ne  présentaient  qu'une  masse  informe. 
Le  génie  se  mit  à  l'oeuvre  avec  ardeur.  Faire  des 
traverses  aux  places  d'armes  du  fort  carré,  perfectionner 
les  banquettes  de  son  glacis,  améliorer  ainsi  la  défense 
<le  son  chemin  couvert,  augmenter  les  reliefs  de  ses 
lunettes  et  rendre  leurs  fossés  plus  profonds,  garnir  de 
bonnettes  les  saillants  de  ses  ouvrages  avancés;  relever 
en  outre  l'ouvrage  à  cornes,  rétablir  sa  branche  droite 
entièrement  effacée,  planter  une  palissade  au  pied  de 
son  escarpe,  la  relier  avec  le  fort  carré  par  une  com- 
munication qui  formait  un  chemin  couvert  devant  un 
front  du  fort  et  qui  fut  prolongée  en  crémaillère  sur 
ia  rive  du  Rhin  et  palissadée  dans  tout  son  développe- 
ment; rebâtir  le  fort  étoilé  ébauché  en  1805  entre  les 
deux  Kinzig;  construire  deux  petits  ouvrages  en  avant 
de  la  Tuilerie  pour  protéger  les  postes  qui  surveillaient 
cet  endroit;  installer  à  la  pointe  d'aval  de  l'ile  de  Kehl 
une  batterie  qui  devait  croiser  ses  feux  avec  ceux  du 
fort  étoilé  et  canonner  les  îles  d'Auenheim  où  l'ennemi 
pouvait  se  rassembler  en  passant  les  bras  de  la  Kinzig 
qui  sont  à  sec  en  hiver,  et  de  là  surprendre  la  Tuilerie; 
dresser  une  autre  et  puissante  batterie  dans  l'île  de  la 
Commission;  raser  tout  le  village  de  Kehl  et  retrancher 
la  maison  de  poste  :  tels  furent  les  travaux  du  génie, 
et  ils  étaient  à  peu  près  finis  vers  le  1 5  décembre. 

Kehl  comprenait  dès  lors  trois  parties  distinctes  :  le 
fort  carré,  le  fort  étoilé  ou  lunette  de  la  Kinzig,  et 
l'ouvrage  à  cornes. 

Le  fort  carré  offrait  sur  le  Rhin  deux  fronts  qui 
n'étaient  pas  revêtus  et  du  coté  de  1"  Allemagne  deux 
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autres  Ironts  revêtus  sous  lesquels  régnait  un  système' 
.de  casemates  capable  de  contenir  450  hommes.  Ces 
tlcux  derniers  fronts  étaient  défendus  chacun  par  un 
fossé,  et  ce  fossé  où  Tenu  du  Rhin  pouvait  monter  à 
la  hauteur  de  quatre  pieds,  était  entouré  d'une  contr- 
escarpe en  pierres  de  taille.  Deux  ouvrages  en  terre, 
placés  en  dehors  des  chemins  couverts»  servaient  de- 
demi-lunes  sur  ces  deux  fronts. 

La  lunette  ou  fort  étoile  de  la  K.in/if^.  avi  débouché 
(le  cette  rivière,  avait  un  fossé  d'une  largeur  de  vingt- 
iiuii  mètres  avec  deux  ou  trois  pieds  d'eau,  une  escarpe 
revêtiK',  une  contrescarpe  en  terre,  un  chemin  couvert 
et  un  avant-fossé. 

L'ouvrage  à  cornes  protégeait  la  droite  du  fort  carré* 
Il  devait,  comme  on  disait,  faire  en  cas  de  siège  toup- 
ies frais.  S'il  succombait,  la  lunette  de  la  Kinzîg,  battue 
de  revers,  succombait  aussitôt,  et  la  garnison  était  rejetée 
dans  le  fort  carré.  Aussi  le  regardait-on  comme  le  point 
d'appui  de  la  résistance,  comme  le  corps  de  place;  on 
avait  autant  que  possible  accru  sa  force,  et  ses  trois 
lunettes  avancées,  la  lunette  V,  la  lunette  centrale  X,. 
ta  lunette  Y  ou  du  cimetière  étaient  palissadées  au  pied, 
de  leur  escarpe. 

Mais  il  fut  bientôt  évident  que  les  emiemis  ne 
feraient  contre  Kehl  ni  un  coup  de  main  ni  un  siège 
régulier.  Il  ne  s'aj^issait  donc  que  de  leur  imposer  par 
une  bonne  contenance  et  de  donner  à  la  garnison,  si 
faible  fût-elle,  une  attitude  fière.  Les  troupes  baraquèrent 
dans  les  ouvrages  extérieurs  ainsi  que  dans  Tile  de  la 
Commission  et  les  îles  en  aval  du  grand-pont.  Une  ligne 
d'avant-postes  s'établit  aussi  loin  qu'elle  put  sans  se 
compromettre.  La  droite  occupait  l'île  d'Ehrlerhin  que 
Victor  avait  garnie  dès  la  fin  de  novembre  d'une  redoute 
armée  de  pièces  de  gros  calibre;  son  centre  poussait 
jusqu'à  la  tête  du  village  de  Kehl;  sa  gauche  tenait 
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rembraacbement  des  routes  de  Rastadt  et  d'Offenbouig 
et  la  pointe  de  Vile  de  Kehl. 

Il  n*y  eat  d'ailleurs  devant  Kehl  que  d'inutiles  tiniille> 
ries  entre  les  sentinelles  badoises  et  les  patrouilles  fran- 
çaises qui  venaient  parfois  chercher  des  raves  dans  les 
champs.  « 

La  placp  fit'  Stra-liouifj^  compriMiait.  on  1H14,  outre 
le  fort  de  kehl,  la  ville  proprement  dite,  la  citadelle 
et  l'ile  des  Epis. 

La  ville  formait  une  espèce  de  triangle  dont  la  citadelle 
occupait  le  sommet.  EUe  avait  une  première  enceinte 
en  partie  bastionnce  et  composée  de  dix'^pt  fronts. 

Les  fronts  du  sud,  de  la  citadelle  à  la  porte  Blanche, 
avaient  chacun  des  demi-lunes  revêtues  et  enveloppées 
d*un  chemin  couvert  avec  un  système  de  lunettes  en 

terre  au  pied  du  glacis;  considérés  isolément,  ils  étaient 
très  faibles  et  très  défectueux  tant  par  leur  tracé  de 
détail  que  par  leur  relief;  mais  l'inondation  les  sauve- 
gardait ciUiorement  et  les  mettait  à  l'abri  de  toute  attai  jue. 

Les  fronts  de  nord-ouest,  de  la  porte  Hlanche  à  la 
porte  de  Pierre,  en  face  du  plateau  qui  s'étend  entre 
la  Bruche  et  les  hauteurs  de  Schiitigheim,  étaient  quatre 
fronts  bastionncs  avec  fausse  braie  et  demi-lunes;  en 
avant,  deux  ouvrages  à  cornes,  entourés  de  leurs  chemins 
couverts;  au  saillant  du  bastion  de  Pierre,  un  système 
de  lunettes.  Ces  fronts  du  nord-ouest  avaient  tous  les 
défauts  des  fronts  du  sud,  sans  avoir,  comme  eux,  le 
précieux  avantage  de  Tinondation;  le  terrain  en  avant 
d*eux  était  sec,  facile  à  remuer,  très  propre  à  rétablis- 
sement des  batteries  ennemies,  et  les  deux  ouvrages  à 
cornes  passaient  pour  si  mauvais  que  Tassiégeant,  disait- 
on,  pourrait  les  emporter  avec  un  peu  de  vigueur»  et 
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une  fois  logé  dans  ces  deux  ouvrages,  comme  dan» 
deux  forteresses,  il  prenait  la  ville  d'autorité. 

En  revanche,  la  partie  du  nord-est  passait  pour 
iii  'ttaquahle.  Elle  se  composait  d'anciens  ouvra<;es  très 
uréj^uliers  qui  pré?entaient  plusieurs  fronts  d'un  relief 
assez  bas  en  ligne  droite.  Cincj  lunettes  avec  escarpe^ 
contrescarpe  et  chemin  couvert  y  formaient  une  seconde 
ligne  d'ouvrages,  et  le  terrain  en  a\  ant  était  coupé  par 
la  Hruche,  par  plusieurs  branches  de  1111,  par  le  canal 
des  Français  qui  recevait  toutes  les  eaux  des  fossés  de 
la  citadelle,  par  un  ancien  bras  du  Rhin,  dit  le  canal 
des  Bateliers. 

La  citadelle,  entre  la  place  et  le  Rhin,  était  un  pen- 
tagone régulier,  baslionné,  avec  tenailles,  demi-luncs  et 
réduits,  protégé  au  sud  par  le  canal  de  navigation,  à 
l'est  par  un  ouvrage  à  cornes  et  par  quatre  lunettes- 
revêtues,  au  nord  par  un  ouvrage  à  cornes  de  petit 
relief  avec  demi-lune  et  contregarde. 

L*ile  des  £pis  ou  du  Rhin  reliait  Kehl  à  la  citadelle. 
Ce  n'était  dans  sa  partie  supérieure  que  flaques  d'eau 
et  bancs  de  sable,  unis  par  des  fascinages,  par  des- 
digues transversales,  et  une  foule  de  petits  bras  du  Rhin 
coupaient  sa  partie  inférieure  très  basse  et  très  maré- 
cage-use.  Mais  au  centre,  à  Tendroit  où  était  une  métairie^ 
le  terrain,  un  peu  plus  élevé  que  le  reste  de  Tile,  offrait, 
remplacement  d'un  camp  retranché.  1 

Le  général  Broussier  commandait  Strasbourg.  Cétait 
un  brave  soldat  et  il  devait  tous  ses  grades  à  soa 
intrépidité  :  Bonaparte  l'avait  fait  colonel  pour  Taudace 
qu'il  avait  déployée  aux  affaires  de  Stepizza  et  de  la. 
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Chiusa;  Championnat  l'avait  promu  gonÔT^il  de  division 
pour  la  vaillance  (lu'il  avait  montrée  dans  les  environs 
de  Bénévent  et  à  la  prise  de  Na[>ies;  Macdonakl  avait 
loué  son  zèle  et  son  talent  dans  les  expéditions  de  la 
Fouille;  le  prince  Eugène  le  regardait  en  1809  et  en 
181 2  comme  un  de  ses  meilleurs  lieutenants.  II  était 
en  congé  à  Bar^le-Duc  pour  cause  de  maladie  et  il 
avait  écrit  au  ministre  Clarke  qu'il  se  sentait  assez  remis 
pour  rentrer,  en  campagne  lorsqu'il  fut  nommé  gouver- 
neur de  Strasbourg.  La  ville  était  au  1*'  novembre 
commandée  par  le  capitaine  adjudant  de  place  Massé, 
et  le  ministre,  jugeant  qu'elle  ne  pouvait  être,  dans  de 
par  'iIKs  circonstancf  confiée  à  un  simple  capitaine,  avait 
d'al):ird  (;i)oi>i  le  ;^'énéral  ( 'hciuiiieau.  Mais  Ciu-mineau 
rr ci-'inment  l)ie»(''  et  amputé  d'une  jand)e.  n'était  pa.> 
cnci.ire  ^jiieri,  I.e  2  nn\-<'ml)re  |S|2.  lîrou^ier  rerut  le 
command'-ment  sufiérieur  df  Kelil  et  de  Strasliour^. 
I.a  lettre  de  Clarke  lui  arriva  le  0.  et  il  |)artit  le  lendf main. 
Le.-  Strashour;^fe()i>  reniar(|uèr<;nt  (ju  il  a\ait  mauvaise 
mine,  et  les  hureauv  (!<•  la  ;j;uerre  ><•  sou\inrent  alor^ 
qu'il  demaudait  i\U(  l([ur's  jours  aujiaravaut  la  la\'>'ur  de 
se  rendre  à  l  aruiée  tl'Ualic  pour  évit*jr  1  inconvénif-nt 
des  neiges  au  passage  <1<  s  Alpes  et  jouir  d'un  climat 
qu'il  préférait  à  celui  de  I  Ail  inagne.  T^rnussier  sut 
qu'on  voulait  le  rappeler.  11  adressa  snrde-champ  au 
ministre  un  certitkat  du  médecin  en  chel  des  hôpitaux 
militaires;  il  écrivit  à  Clarke  et  à  r£mpereur  qu'il  allait 
mieux,  qu'il  remplissait  tous  ses  devoirs,  établissait  l'ordre 
dans  la  ville,  visitait  journellement  les  travaux,  activait 
et  surveillait  les  approvisionnements  :  pas  un  coup  de 
feu  ne  se  tirait  devant  Kehl  qu'il  ne  lut  là.  Et  à  l'instant 
où  il  répondait  à  la  confiance  de  son  souverain,  il  serait 
obligé  de  regagner  ses  foyers!  On  l'avait  envoyé  à 
Strasbour^^  ([u.md  il  était  malade  et  on  le  renvoyait 
quand  il  sc^  [Kjrtait  bien!  Ne  &erait«ce  pas  une  ajfreuse 
disgrâce»  un  cruel  affront?  Qu'il  ne  servit  pas  en  H^^ne^ 
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soit;  mais  il  était  assez  robuste  pour  commander  Stras* 
boorg.  î 

En  rcalitc,  Broussier  était  un  soudard  qui  n'avait  pas 
de  suite  dans  les  idées.  Grossier,  dépourvu  de  discerne- 
ment, faible  et  cachant  sa  faiblesse  sous  des  airs  de 
brusquerie,  s'emportant  parfois  et  se  livrant  à  des  accès 
de  violence  inouïe,  il  avait  en  outre  Thabitude,  lorsqu'il 
souffrait  de  ses  rhumatismes,  de  s*étourdir  par  la  boisson 
et  il  s'enivrait  presque  constamment.  «Il  est  impossible, 
a  dit  un  contemporain,  qu'il  n'appartienne  tour  à  tour 
à  ce  qui  l'environne,  et  que.  soumis  à  toutes  les  influences, 
il  ne  passe  avec  facilite  d'une  impression  à  Tiniprcssion 
contraire.  >  - 

Heureusem^^nt,  Desbureaux.  Demont  Rcpdercr,  Hum- 
bert,  Lezay--\iarncsia  réparaiont  les  fautes  du  gouverneur. 

r)esl)ureaux ,  qui  commandait  la  5*  division  mili- 
taire, n'était  |)lus  rien  dans  Strasbourg  où  Broussier 
était  tout;  mais  il  avait  de  la  prudence,  de  l'énergie, 
du  bon  sens,  et  il  rendit  en  avril  de  très  grands  services. 

T.e  sénateur  comte  Demont,  commandant  en  chef 
de  la  garde  nationale  mobile,  présida  le  comité  de  sur- 
veillance des  hôpitaux  militaires. 

Rœderer,  commissaire  extraordinaire  de  TEmpereur, 
lança  des  proclamations  et  prit  des  arrêtés,  promettant 
aux  Strasbourgcois  les  prompts  renforts  de  Napoléon, 
tâchant  de  remplir  la  caisse  du  payeur  —  qui  ne  ren- 
fermait au  départ  de  Victor  que  616  francsl  —  décidant 
que  les  contributions  directes  pour  18 14  seraient  payées 
dans  les  trois  mois,  faisant  fabriquer  à  la  Monnaie  de 
Strasbourg  des  pièces  d'un  décime  pour  la  valeur  de 
trente  mille  francs,  ordonnant  la  n^ociation  forcée  sans 

I.  Brouwier  au  ministère  «t  à  l*Empereur,  2,7,21  décembre  (A.  G.) 
n  avait  de«  douleurs  rbnoMtismalea  qui  se  portaient  fréquemment  sur  le 
eol  de  la  vessip. 

3.  Tcmoigiuf^e  de  Letay*Mara«sia ;  cf.  Strobel  VI,  567  «  eio  raber 
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Intérêts  de  six  cent  mille  francs  des  effets  des  domaines, 
et,  selon  son  propre  témoign.igo,  recourant  à  des  moyens 
qui  n'eurent  rien  de  la  dureté  que  la  nécessité  impose 
et  autorise  dans  les  villes  assiéfïées  :  les  Strashourpeois 
s'estim-Vent  heureux  d'avoir  passé  sous  l'autorité  de 
Rœderer  cette  époque  critique.  « 

Mais  le  colonel  Humliert  et  le  préfet  Lezay-Marnesia, 
quoifjue  en  sous-ordre,  jouaient  le  rôle  le  plus  efficace. 

Né  à  Bruyères,  dans  les  Vosges,  et  élevé  à  Stras- 
bourfj,  fils  d'un  bourgeois  de  Paris  et  filleul  de  l'abhé 
Gcorgel,  alerte,  intelligent,  connaissant  la  langue  alle- 
mande, le  colonel  Huml)ert  n'avait  alors  que  trente- 
deux  ans.  Il  s'était  rapidement  poussé  dans  le  monde 
militaire,  cj'ai  eu,  écrivait-il.  un  carrière  heureuse.  > 
Sous-lieutenant  dans  l'armée  westphalienne  en  i8<y), 
colonel  en  1S12,  écuyer  d'honneur  du  roi  Jérôme,  il 
venait  d'entrer  au  service  tle  France  :  recommandé  par 
Jérôme  et  Herthier,  et  par  Herthier  à  Victor,  il  était 
non  seulement  chef  d'état-major  de  liroussier ,  mais 
commandant  de  la  place  de  Strasbourg  et  chargé  spé- 
cialement de  diriger  le  travail  relatif  à  la  défense  et 
aux  subsistances.  La  maladie  de  Hroussier  fit,  comme 
il  dit,  très  souvent  rouler  sur  lui  l'ensemble  du  service. 
Il  fut  de  toutes  les  sorties  :  dans  deux  rapport^,  Hrous- 
sier lui  donnait  publiquement  les  plus  vifs  éloges  et  le 
qualifiait  d'officier  du  plus  grand  mérite.  A  la  fin  du 
blocus,  Rœderer  lui  conférait  le  brevet  du  général  de 
brigade.  Il  se  vantait  de  s'être  conduit  envers  le  comte 
•de  Hochberg  de  la  manière  la  plus  généreuse;  son 
planton,  maréchal-des-logis  de  hussards,  avait  disparut 
soudain  en  laisant  une  lettre  où  il  annonçait  le  dessein 
de  mourir  et  de  faire  auparavant  un  coup  d'éclat  en 
tuant  le  général  ennemi:  Humbert  informa  sur-le-cham[> 
Je  comte  de  Hochberg.  et  le  déserteur  fut  arrêté. 

I.  Rcedrrer,  Œui-rtt,  III,  425;  Ileilz,  païKim. 
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LesayoMamesia  avait  été,  dans  sa  jeunesse,  le  com- 

mensal  du  poète  Biirgcr  à  Gœttingue,  et  il  a  traduit  le 
don  Car/os  de  Schiller.  Koyali.ste,  puis  girondin,  garde 
national  dans  le  bataillon  de  la  Hutte-des-Moulins.  arrêté, 
un  instant  réfugié  aux  bains  de  l'orges  et  dans  le  pays 
de  Vaudt  il  s'était  fait  connaître  par  des  brochures 
politiques,  tantôt  retraçant  dans  un  VlefjM^e  en  Fraïue 
les  mines  qu'avait  laissées  la  Terreur,  tantôt  combattant 
la  constitution  de  \y)X  '  t  !'«  unité  de  la  législature  >, 
tantnt  attaquant  15<-:ijamm  Constant  et  prophétisant  la 
chute  du  Directoire,    l.c  premier  Consul  le  nomma 
minfetre  résident  à  Salzbou^  :  Lezay,  dont  la  sœur 
avait  épousé  un  cousin  d* Alexandre  de  Bcauharnais, 
était  recommandé  par  Joséphine  et  il  avait  une  heureuse 
physionomie,  les  lat,ons  à  la  loi  nobles  et  avenantes, 
une  irréprochable  tenue.  <  ( Jue  \'o\\<  ét^'s  beau,  Monsieur 
rarabas.sadcur!  »  s'écria  IJonaparte  lorsque  le  jeune  diplo- 
mate lui  fut  présenté.  En  1806,  Lezay  devenait  préfet 
de  Rhin-et-MoscUc.  Là  se  révélèrent  ses  hautes  qualités 
d'administrateur.  Nul  ne  sut  mieux  assîroil<^  à  la  France 
les  pny*-  rhénans  et  luî  gagner  les  cœurs  allemands: 
il  créait  des  chemins  vicinaux  et»  grand  nomlire;  il  fondait 
à  Coblence  une  école  d*.'  sages-l'emmes  et  une  école 
normale  où  les  instituteurs  apprenaient  à  préparer  le 
vin,  à  greflfer  les  arbres,  à  cultiver  un  potager;  il  divi- 
sait son  département  en  dix-huit  districts  inspectés 
chacun  par  un  médecin  cantonal  qui  devait  veiller  à  !a 
santé  publique  et  répandre  la  vaccine;  il  plantait  quatre 
cent  mille  arbres  fruitiers;  il  établissait  une  pépinière 
dans  chaque  mairie;  il  encourageait  l'élève  du  bétail  et 
améliorait  la  race  chevaline.  En  iBio,  Napoléon  lui 
donna  la  préfecture  du  Uas-Rhin.  I^e  premier  acte  de 
Lezay  fut  de  recevoir  sur  les  confins  du  territoire  Grançais 
la  nouvelle  impératrice.  ]|  fil  à  Marie-Louise  une  entrée 
triomphale  et  Un  (»rlriL  le  plus  beau  fies  spectacles,  un 
spectacle  qu'elle  déclarait  unique  :  les  vingt-cinq  cor- 
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porations  de  Strasliour^^  défilèrent  Tune  après  l'autre 
dcvuuL  la  souveraine;  les  menuisiers  portaient  une  helle 
jeune  Hlle  as>ise  sur  un  fauteuil  de  l'e\écutir>n  la  i>lus 
élégante:  les  ferblantiers  conduisaient  un  enfant  revêtu 
d'une  armure  et  monté  >ur  un  cheval  bardé  de  fer; 
les  bateliers  traînaient  une  nacelle  où.  dans  un  réservoir, 
s'ébattait,  à  coté  d'im  silure  du  Danube,  une  car[)e 
centenaire  du  Rhin:  les  C(^niiseurs  étalaient  aux'  yeux 
deux  énormes  pains  de  sucn-:  jniis  vinrent  les  pa\  sans 
de  soixante  communes  dans  le  vieux  costume  !iational. 
Lesay  ne  se  C(Tnt(^rUait  pas  .d'organiser  de^  létcs.  Il 
transforma  le  Has-Khin  comme  il  avait  transformé  le 
Rhin-et-Moselle  :  il  réj>ara  ou  ache\  a  de  nombreuses 
voies  de  communication;  il  multiplia  les  arbres  Iruiticrs 
ou  forestiers  autour  des  villages  et  sur  les  chemins;  il 
mit  sur  toutes  les  grandes  routes  des  reposoirs  en  grès 
rouge;  il  aurait  voulu,  répétait-il,  que  le  voyageur  pût 
en  Alsace  de  demi -lieue  en  demi- lieue  s'asseoir  à 
Tombre  et  trouver  les  routes  aussi  hospitalières  que  les 
demeures.  11  sauva  dans  le  Bas-Rhin  la  culture  de  tabac 
et  y  introduisit  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves. 
Il  )•  propiigea  la  vaccine  :  «  toute  la  génération  du 
siècle,  lut  disait  le  médecin  Reisseisen,  est  vaccinée,  et 
ce  résultat  sera  certes  Tun  des  plus  beaux  de  votre 
administration.  »  Durant  le  blocus  de  Strasbourg,  Lezay 
déploya  son  activité  coutumière.  Les  pouvoirs  civils 
semblaient  passés  aux  mains  de  Ra-(lcrcr.  Mai-  le  préfet 
gardait  -on  influence.  Il  arrêtait  que  les  culti\  at<nn  s 
réfugiés  à  .Stra>bourg  seraient  tenus  (h-  tran>portcM-  à 
Kehl,  sur  leur  voiture,  des  a[)provisionncment'-  de  siège, 
et  il  engageait  sa  parole  de  n'exiger  d'eux  iju'un  scnd 
voyage.  I.e  typhus  sévi->ait  '  :  Lezay  combattit  le  tléau 
par  des  fumigations  d  acides  minéraux  qui  furent  exé- 


'9 


t.  n  a  nu  mois  de  janviêf  deoz  cent  quarante  et  an  moi»  de  février - 
«mt  vingt-sept  victimea. 


BBVUB  d'auacb 

I 

cotées  deux  fois  par  jour  dans  tous  les  lieux  et  édifices 
publics  sous  la  surveillance  de  commissaires  spéciaux. 

'Il  vint  en  aide  aux  indigents  et  plus  de  cinquante 
famiil<»-  r('':nrent  quotidi^^ntr^ment  à  l'hôtel  di^  la  pr«> 
j  lecture  la  subsistance  qui  leur  manquait.  Il  priait  lirous- 

r  sier  de  confier  aux  sa;urs  de  la  Charité  le  nouvel  hôpital 

;  de  Saint>Jean  :  «  Cest,  écrivait-il  au  général,  tirer  nos 

.  >  malades  des  mains  des  barbares  que  de  les  tirer  des 

mains  des  infirmiers  pour  les  remettre  dans  les  mains 
relijîieuses  de  ces  sœurs  qui  n'attendent  qn^  du  ciel  le 
paiement  de  ieurs  soms.  >  Le  chevalier  de  La  Salle  a 
fort  bien  loue  Lezay  :  «  il  n'y  a  que  des  éloges  una- 
nimes sur  son  compte;  il  se  distingue  par  un  heureux 
mélange  de  fermeté  et  de  modération.  >  t 

Comme  les  forteresses  de  la  frontière  du  Rhin, 'Stras- 
bourg avait  été  armé  et  approvisionné  au  mois  de 
nov'Mtihre  1813.  Les  travaux  du  j;jénif"  f't  dfH'artillerie. 
bien  que  poussés  avec  vigueur,  mirent  la  pJace  à  l'abri 
d  un  coup  de  main.  Mais  le  développement  immense 
du  palissadement,  le  grand  nombre  des  ponts  de  com- 
munication qu'il  fallait  faire,  le  débit  des  bois  nécessaires 
à  la  fortification,  la  disposition  des  manœuvres  d'eau, 


I.  Sp*ch.  Œuvru  <h»isitt,  I,  363-4i9;  Leiay  à  Broo««ier,  19  jamifr; 
La  Salle  à  Iteu^noc,  4  mai  (A.  G,)-  Adrien  de  Lezay-Marne«ia,  né  en 
1770  à  Saint-Julien,  non  loia  de  Loii»4*-Saaiaier,  fut  aoDOié  préfet  <1« 
IUiiB-«t-Mo»elle  le  15  mai  180$  Cl  4I0  BM<Rllia  I*  19  Otriar  iSlO. 
n  noarat  aiaénblemnt.  Lo  $  «ctobre  1S14,  lonqa*il  >aapmpfoiilt  te 
«hie  d«  Berry,  sa  Toitare  verM  dut  m  fSsnè  prt*  du  monlia  de  Hacveoea. 
Il  fut  dangereusement  ble«»é  et  décéda  le  9.  «  I  .1  tîmipeur  de  ion  caractère 
et  de  Hes  meiure»,  «a  probité  aiwière.  «a  !>i<^iil iisiiin  iî  éclairée,  son  activité 
inliî't^iiblc  [xiur  le  tiKMi  (le  t<jul<-^  los  clas-ifs  (i'llahlt:lnl^^,  sa  philAufropi» 
l'avaient  tail  chérir  de  se»  administré*.  Ses  tateata,  s»mK«%  connais* 
lance»  et  son  zèle  ardent  font  perdn  40  lid  Ml  gouvernement  on  de 
■ei  plot  dignes  fooclloDiuiret.  Ob  m  iuppcNe  avec  pUiair  Ica  aerricee 
-  rendue  anz  Stnabonigaaii  dmant  la  blaeni  da  aotta  «illa  pendant  llrfvar 
daralar.  La  pli»  bal  «log*  itiiMira  ^ii*aa  hoaaw  paiee*  aepérar.  Il 
favait  «Crîtê  et  (1  l'a  obtenn  :  ce  «ont  Ice  ragieti  et  las  hiasa  qae  M 
tnott  A  \\\\  V'Tser  d.iiis  toutes  Ie<i  mmpnL'iies.  >  [yourntmjt HlUê^  IBanOMlH 
de  la  Bibliothèque  de  l'Univercité  de  Strasbourg.) 
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le  baraquement  des  troupes  destinées  à  la  garde  des 
ouvrages  extérieurs,  les  arrangements  qu'on  prit  pour 
étendre  l'inondation,  l'établissement  des  mines,  l'achève- 
ment de  certains  dehors  importants,  tout  cela  demandait 
du  temps,  demandait  des  ressources  considérables.  Plu- 
sieurs portes  n'avaient  pas  de  pont-lcvis.  Beaucoup  de 
barrières  étaient  vermoulues,  et  celles  qui  se  trouvaient 
dans  les  magasins  manquaient  pour  la  plupart  île  poteaux 
et  de  semelles. 

Grâce  à  l'activité  du  major  Huart,  l'indispensable, 
l'essentiel  fut  terminé  au  i"  janvier;  aménagement  des 
manœuvres  d'eau,  palissadement  des  entrées  et  du  chemin 
couvert  des  fronts  d'attaque,  placement  des  barrières 
de  sortie  sur  les  fronts  palissîidés,  construction  des  ponts 
de  communication  entre  les  diflérents  ouvrages,  ferme- 
ture des  portes. 

D'autres  travaux,  moins  pressants,  furent  continués 
en  plein  hiver  et  malgré  la  rigueur  de  la  saison,  selon 
les  règles  de  la  prudence,  et  comme  si  l'assiégeant 
devait  au  printemps  assaillir  la  ville  et  non  plus  la  bloquer. 
Le  palissadement  de  tous  les  fronts  fut  complété.  «  On 
le  doubla  même  sur  les  fronts  du  nord,  plus  exposés 
à  une  surprise  durant  les  fortes  gelées  et  à  cause  des 
couverts  qui  s'étendaient  dans  cette  partie  jusqu'au  pied 
des  glacis.  On  fit  des  ponts  de  communication  qui 

I.  •  Il  y  eut  vingt-drux  aille  mètres  coaranU  de  pallstadement 
eséc\ités,ct  «oixante-cinq  mille  pallisades  débitées.  Mille  troit  cent  cinquante 
métrés  courânts  de  ponts  de  communication  lur  pilotis,  pour  les  ouvrages 
extérieurs,  cent  cinquante  chevalets  pour  ponts  provisoires  et  cent  cinq<iante 
chevaux  de  frise  forent  préparés.  Cinq  pont-levis  furent  construits; 
quatorze  mille  cinq  cent  mètres  courants  de  banquettes  furent  retaillés. 
On  rempla(;a  deux  cents  poutrelles  d'écluse.  On  fit  trois  cent  cinquante 
mètres  courants  de  grandes  galeries  ou  rameaux  de  mines,  deux  cents 
cinquante  mètres  courants  de  baraque»  à  demi  blindées,  douze  magasins 
i  poudre  i  l'épreuve  et  pouvant  chacun  contenir  deux  pille  kilogrammes 
de  munitions.  Mille  deux  cents  barrières  furent  confectionnées  et  mises 
en  place;  il  n'en  existait  que  les  vanteaux  en  magasin.  *  (Note  du  rapport 
de  Hoart.) 


238 


KfiVUB  D  ALSACE 


menaient  à  tous  les  ouvrages  extérieurs.  On  établît  des 
ponts-levis  partout  où  ils  manquaii  iit.  On  recoupa  les 
banquettes  du  corps  de  place  et  des  pruicipaux  dehors. 
Oa  perfectionna  les  manœuvres  d'eau  en  remplaçant 
les  mauvaises  poutrelles  et  en  mettant  des  crics  où 
besoin  était.  On  construisit  deux  bàtardeaux  en  char- 
pente sur  deux  bras  du  Rhin  tortu,  et  toute  la  plaine 
entre  le  petit  Fthin  et  le  Polygone  fut  inondée.  Un 
troisième  bâtardcau  *iir  If  canal  de-^  l-Vancais  dontia  de 
l'eau  aux  fossés  de  1  ouvrage  à  cornes  des  Cirenadiers 
et  aux  avant-fossés  du  côté  de  la  Robertsau. 

L'ennemi  avait  rompu  les  retenues  du  canal  de  la 
Bruche  qui  alimentait  le  moulin  des  Huit-Tournants 
situé  au  bastion  Il8  près  de  la  porte  Nationale,  et  l'eau 
f' tournait  à  l  lll  par  l'ancien  lit:  on  pla<:a  quelques  pou- 
trelles dans  les  passages  de  la  grande  écluse,  et  les 
eaux  remuèrent  par  les  fossés  dans  le  bassin  du  moulin. 

On  pratiqua  devant  la  lunette  53  des  rameaux  de 
charge  et  dans  les  ouvrages  avancés  tout  autour  du 
corps  de  place,  des  magasins  à  poudre.  On  éleva  des 
baraques  en  hois  sur  I'-  talus  intérifMir  dc^  face*  les 
moins  ricochabies  de  ces  ouvrages,  et  les  baraques  ou 
logeaient  les  troupes,  reçurent  trois  pieds  de  terre  sur 
leur  couverture  pour  être  à  Tabrî  des  pierres,  des  obus 
et  du  ricochet. 

L'ancien  retranchement  de  la  Bruche  en  avant  de 
la  porte  des  Juifs  offrait  une  lacune  dans  I.i  promenade 
du  Contades  :  on  le  relia  par  une  espèce  de  courtine 
avec  une  batterie  construite  en  1792  au  confluent  de 
la  Bruche  et  de  TIII,  et  le  relief  de  cette  batterie  fut 
grandement  augmenté. 

On  rompit  la  chaussée  à  l'endroit  où  elle  traversait 
le  canal  des  Bateliers,  dans  le  prolongement  dr  l'allée 
de  la  Kobert^n,  et  l'on  établit  le  long  de  ce  canal  d"S 
postes  que  l'ennemi  n'essaya  pas  de  forcer.  Ces  mesures 
défendaient  suffisamment  les  approches  de  la  place, 
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tout  en  ménageant  les  maisons  et  les  jardins  des  Stras- 
bourgeois. 

Il  y  avait  en  aval  de  la  porte  de  Saverne  un  ouvrage 
assez  grossier  commencé  dans  Tannée  1793;  on  l'acheva 
et  le  mit  entièrement  à  l'épreuve  de  la  bombe;  on 
rectifia  son  tracé;  on  façonna  son  parapet  et  ses  ban- 
quettes; on  le  munit  d'une  fraise  et  d'une  contrcfraise; 
on  y  construisit,  à  l'arrondissement  du  fossé,  une  case- 
mate dont  l'accès  fut  protégé  par  trois  rameaux  de  mines; 
un  blockhaus,  uni  à  cette  casemate  par  une  communi- 
cation souterraine  et  capable  de  contenir  une  centaine 
d'hommes,  défendait  la  gorge  et  battait  l'intérieur  où 
l'on  devait  enterrer  des  bombes  et  faire  quelques 
petites  fougasses  qui  sauteraient  à  volonté. 

L'ile  des  Epis  fut  rasée  sur  tout  le  rayon  d'action 
du  canon  de  Strasbourg  et  de  RehI.  On  y  dressa  des 
batteries  et  on  y  pratiqua  plusieurs  boyaux  |)our  couvrir 
les  postes.  Un  retranchement  élevé  sur  l'emplacement 
d'un  vieux  fortin  fut  retouché  et  palissadé.  Le  bastion 
du  centre,  répaissi  et  relevé,  avait  vue  de  tous  côtés: 
fermé  à  la  gorge  par  un  fossé  et  une  palissade,  il  consti- 
tuait le  réduit  du  retranchement  et  pouvait  recevoir 
trois  cents  hommes  avec  neuf  canons. 

Tout  cela,  il  est  vrai,  ne  fut  terminé  que  le  i  5  avril 
et  ne  s'exécuta  que  peu  à  peu,  non  sans  accoups  ni 
lenteurs.  Nombre  de  ces  travaux  n'avaient  qu'une  valeur 
très  médiocre,  et  le  retranchement  de  l'Ile  des  Epis 
n'était  qu'un  peu  de  terre  ramassée  à  la  hâte  et  tjui 
fut  quelques  semaines  plus  tard  effacée  ou  enlevée  par 
la  pluie  et  le  vent.  Mais  ce  labeur  incessant,  quotidien 
sur  tout  le  pourtour  de  Strasbourg  intimida  l'ennemi. 
Le  génie  employa  chaque  jour,  outre  vingt-cinq  voitures 
à  quatre  colliers,  quatre-vingt  bûcherons,  quatre-vingt 
scieurs  de  long,  quatre-vingt  hommes  chargés  de  planter 
les  palissades,  cent  trente  charpentiers  et  deux  cents 
manœuvres. 
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I/artillcric  ne  fut  pas  muins  zcice.  Elle  mit  (mi  batterie^ 
trois  cent  trente  bouches  à  feu  et  tint  quatre -vingt 
pièces  en  r<  serve. 

La  même  Jictivitc  régna  clans  les  arsenaux  de  cons- 
truction. On  y  avait  recueilli  quelques  ouvriers  des 
frères  Coulaux,  échappés  de  la  manufacture  d'armes  de 
Mutzig;  ils  étaient  organisés  militairement  et  traités 
comme  s'ils  appartenaient  à  la  garnison.  A  vrai  dire 
Tapprovisionnement  de  poudre  et  de  fer  ne  fut  jamats- 
aa  complet;  mais  on  a  eu  assez  pour  se  défendre. 

Le  blocus  avait  à  peine  commencé  qu*on  fit  un 
dispositif  de  défense.  Les  ponts  situés  sur  les  rivières,, 
canaux  et  flaques  de  la  banlieue  jusqu'à  une  lieue  et 
demie  de  Strasbourg  furent  rompus  :  c'était  à  la  fois 
gêner  les  communications  de  l'adversaire  et  diminuer 
la  surveillance  de  la  garnison.  Une  ligne  de  postes- 
d'infanterie  et  de  cavalerie  garnit  les  alentours  de  la 
place  et  s'avança  jusqu'à  quatre  et  cinq  cents  totses  à 
la  faveur  des  accidents  naturels  du  terrain.  On  mit  des^ 
gardes  dans  les  ouvrages  extérieurs  à  mesure  que  les- 
communications  furent  établies  avec  le  corps  de  place- 
Tous  ces  postes  forniaieiU  huit  cents  hommes  (Miviroiu 
Mn  bataillon,  qui  lut  relevé  tous  les  cinq  jour?,  délendit 
les  îles  du  Rhin  sous  le  commandement  supérieur  du 
colonel  I>asnier  qui  résidait  dans  l'ile  des  Epi<.  T  a  garde 
nationale  strashourj^^eoise  iournit  quotidiennement  mille 
hommes  i)our  garder  l'intérieur  de  la  ville  et  les  portes-. 
Les  grenadiers  et  les  chasseurs  occupèrent  les  endroits 
les  plus  importants  :  c'était  un  corps  de  mille  six  cents- 
hommes  d'une  excellente  tenue  et  que  le  gouverneur 
aurait  dû  aguerrir  et  tenir  en  haleine  pour  Remployer 
utilement  dans  les  sorties.  Huit  cents  canonniers  bour-- 
geois  servaient  Tartillerte  du  corps  de  place,  et  les 
canonniers  de  ligne,  les  ouvrages  extérieurs.  Un  piquet 
de  cent  fantassins  et  de  trente  cavaliers  était  constam- 
ment sur  la  place  d'armes,  prêt  à  se  porter  au  premier 
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ordre  où  sa  présence  serait  nécessaire.  En  cas  d'attaque, 
tous  les  citoyens  devaient  se  rendre  au  rempart  où  leur 
poste  leur  était  indiqué  d'avance.  ' 

La  garnison  —  un  bataillon  du  1  y  de  h^nc,  plusieurs 
dépôts  et  le  régiment  des  gardes  nationales  de  la  Meurthe 
—  comptait  environ  sept  mille  cents  hommes.  Mais 
comme  disait  Broussier,  elle  était  nombreuse  sur  le 
papier  et  faible  sur  le  terrain.  Il  y  eut  constamment 
trois  mille  malades  dans  les  hôpitaux  et  les  deux  tiers 
moururent  pendant  le  blocus.  2  .Sur  les  quatre  mille 
cinq  cents  qui  constituaient  la  force  réelle  et  active,  le 
quart,  composé  de  convalescents,  ne  pouvait  servir,  et 
les  trois  autres  quarts,  conscrits  et  gardes  départemen- 
tales, n'étaient,  remarque  Victor,  ni  assez  aguerris  ni 
assez  habiles  au  rrianiement  des  armes  pour  faire  une 
vigoureuse  résistance,  l'as  de  cavalerie,  sinon  deux 
escadrons  de  gardes  d'honneur,  un  escadron  du  8*  hus- 
sards et  des  isolés,  et  la  place  n'aurait  pas  eu  assez  de 
canonniers  de  ligne  si  Broussier  n'avait  retenu  trois 
compagnies  du  8*  régiment  d'.nrtillerie  à  cheval  qui 
venaient  de  Metz  chercher  deux  batteries. 3 

(^)uelques  hommes  passèrent  à  l'ennemi.  Vainement 
Broussier  annonçait  que  les  fugitifs  étaient  conduits  à 
Rastadt  et  forcés  de  se  battre  contre  la  France.  Vaine- 
ment il  déclarait  que  les  chefs  de  corps  manquaient 
de  vigilance  et  qu'à  la  première  désertion  qui  se  pro- 
duirait dans  leur  troupe,  ils  seraient  arrêtés  et  menés 
au  Pont  Couvert.  Presque  tous  les  jours,  deux,  trois, 
quatre,  parfois  six  soldats  s'échappaient.  4 

I.  Mémoire  de  Hiiart  et  Journil  du  fcii^e  (A.  G  ). 

a.  Deux  mille  vingt-tiCM*  moururent  :  neuf  cent  vingt  qua're  en  janvier, 
six  cent  dix  en  février,  trois  cent  qunire- virigi-dix-srpi  en  m.-irs  ei  deux 
cent  deux  en  avril. 

3.  Victor  et  Broussier  à  Clarke,  38  décembre,  5  et  6  janvier;  rapport 
de  Huart  (A.  G  ). 

4.  Journal  du  siège,  notamment  au  lo  février  (A.  G.). 

RtvuK  D'Alsace,  1900.  t6 
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La  garde  nationale  était  —  Broussier  le  reconnaît  ~ 
bien  animée  et  bien  commandée.  Elle  avait  à  sa  tcte 

le  ^'énôral  do  briji^ade  Schramm.  Né  à  Heinhoim.  dans 
11'  ili'p.irtcniftit.  -'Ti^vnt-mni'^ïr  nu  r»''î:fimiTit  il;  n!i->I(.u-h 
suisse,  nomme  chel  de  batciiiluii  sur  le  cliamp  île  baC.iille 
de  Tarvis,  colonel  dans  la  campagne  d'Egypte,  général 
à  Austerlîtz,  Schramm  avait  au  siège  de  Danzig^  avec 
Lariboisière,  Kîrgener  et  Puthod,'  parfaitement  secondé 
Lefebvre  qui  lui  attribuait  on  grande  partie  le  succ(^ 
du  combat  d  •  \\'<  i(  In^-lmundo.  ^-t  ro(-n  h  In  pri-i-  f!i^ 
Ratishonne,  en  ai  ttii  iiit  à  l'assaut,  une  l)lessure  tjuî  lui 
ravit  l'usiige  de  rœii  gauche.  Mais,  quoique  sous  les 
ordres  du  général  Schramm  et  d'officiers  sortis  de  Tamice 
régulière,  cette  garde  nationale  strasbourgeoise,  formée 
de  gens  mariés  et  établis,  refusait  d'aller  au  feu  Ct, 
«elon  le  mot  de  Broussier,  il  était  diitîcilc  de  la  remuer,  i 

La  garnison  ne  put  donc  rien  niiAr^  i  di-  --''ri'  tix; 
elle  gardait  d'ailleurs  une  place  d'un  trop  grand  tlévelop- 
pement  —  une  place  de  vingt-deux  battions  —  elle 
occupait  les  iles  du  Rhin,  elle  soutenait  Kebl^  elle  ne 
suffisait  pas  à  cette  t&che. 

Les  vivres  même  faillirent  lui  manquer.  L'administra- 
tion civile  et  l'administration  militaire  n*avaient  ]>a> 
procédé  de  concert  ni  déployé  tous  les  moyens  qu'exi- 
gniit  la  gravité  des  circonstances.  Suivant  l'instruction 
du  ministre  la  place  devait  être  approvisionnée  pour 
six  mois  et  comme  si  la  garnison  était  de  quinze  mille 
hommes  et  de  deux  mille  chevaux.  Les  grains,  les  four- 
rages, les  liquides,  les  bois  furent  emmagasinés  au  complet 
ou  à  pou  près.  Mais,  par  un  système  d'économie  mal 
entendu,  on  lai^s.i  tnus  h's  hestianx'  pîi  ■^tih^i^trvncp  flans 
les  communes  ou  li»  étaient  requis,  et,  avant  qu'un  eût 
le  temps  de  les  faire  entrer  dans  la  place,  les  commu- 


I.  BrooMier  à  ClAcke,  5  jaarier  (A.  G.). 
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nications  étaient  interceptées.  Imprévoyance  funeste  qui 
<létcrmina  des  sorties  inutilement  meurtrières!  Une  autre 
faute  fut  de  se  fier  à  d'infidèles  fournisseurs  :  un  d'eux 
ne  livra  que  quatre  cinquièmes  des  salaisons  qu'il  avait 
promises;  le  fripon  compta  le  poids  de  l'eau  salée  qui 
remplissait  les  tonneaux  où  les  viandes  étaient  conser- 
vées. Par  bonheur,  jusqu'au  commencement  de  février, 
l'aile  droite  du  corps  d'investissement  ne  put,  à  cause 
de  sa  faiblesse,  occuper  entièrement  le  pays  de  Neuhof 
€t  d'Illkirch  d'où  la  ville  tira  nombre  de  tienrées.  Aussi, 
le  blocus  ne  fut-il  pas  un  de  ces  durs  et  douloureux 
blocus  qui  laissent  un  cruel  souvenir  dans  les  esprits. 
Une  dame  écrivait  que  .Strasbourg  devait  vanter  son 
bonheur  et  remercier  le  ciel  de  n'avoir  souffert  d'autre 
mal  que  la  cherté  des  vivres,  c  Le  besoin,  tlit  un  rimeur 
(lu  temps  en  vers  humoristiques,  était  grand,  mais  on 
pouvait  avoir  presque  tout,  et  si  l'on  payait  la  livre 
de  viande  plus  de  quarante  sous,  on  ne  mangeait  pas 
le  cuir  de  ses  bottes,  ni  les  chevaux  et  les  ânes,  ni  les 
chiens  et  les  chats,  ni  les  souris  et  les  rats  que  d'autres 
hommes  avaient  mangés  en  pareil  cas.  >  • 

Le  lieutenant-général  |)rince  André  Gortschakov  avait 
d'abord  investi  Strasbourg  et  le  fort  de  Kehl  :  il  com- 
mandait, sous  les  ordres  immédiats  de  Wittgenstein,  le 
I"  corps  d'infanterie  russe  et  il  était  appuyé  par  la  divi- 
sion Schachovskoy  qui  se  trouvait  à  Stollhofen.  Le  17 
janvier,  selon  les  instructions  de  Wittgenstein,  le  comte 
Guillaume  de  Hochbcrg  vint  avec  ses  Hadois  relever 
les  Russes  et  diriger  les  opérations  du  blocus  de  Kehl. 
11  remarque  dans  ses  mémoires  que  Asselin,  qui  défen- 
dait Kehl,  était  naguère  son  compagnon  d'armes  :  tous 

I.  Haart;  Journal  du  siège;  B«rth'er  à  Brouisier,  iS  novembre  (A.  G.)  ; 
Œtltrr.  milit.  Z-iltthn/t,  1S42,  VI,  248;  Schauenbourg,  2;  Corretp. 
de«  deaowelles  de  Berckheim,  II,  14.0. 
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deux  avaient,  le  22  mai  1809,  conduit  les  bataiUons  de 
la  jeune  garde  à  l'assaut  d'Aspern. 

Le  comte  de  Hochberg  avait  eu  peine  à  mettre  sur 
pied  son  corps  d*armée.  Les  choses  les  plus  nécessaires< 
faisaient  défaut.  On  dut,  lorsque  les  troupes  s'ébranlèrent, 
ôter  aux  recrues  leur  uniforme  pour  le  donner  à  de 
l>lus  instruits,  et  ce  fut  avec  reconnaissance  que  le 
j^rand-duc  accepta  du  tsar  Alexandre  douze  canons 
fV;m',ais  et  plusieurs  milliers  de  fusils  conquis  à  Lcipzij^. 
Il  fallut  compléter  les  régiments  affaiblis  par  la  cam- 
pagne de  iHi3.  Il  fallut  former  très  Icntcmmt.  très 
laboriciix  m'  nt  neuf  bataillons  de  landwehr,  chacun  de 
neuf  cent  onze  iiomiiics.  Au  mois  de  janvier,  Hochberg- 
n'avait  ni  généraux,  ni  état-major,  ni  st  rvice  de  santé, 
ni  intendance  df*?  vivre>,  ni  caisse  militaire.  11  lui  arriva 
de  ne  pouvoir  payer  les  frais  de  voyai^e  de  ses  courriers. 

Mais  au  bout  de  quelques  semaines,  le  corps  badois 
était  pourvu  de  tout.  Hochberg  avait  sa  landwehr;  U 
avait  ses  généraux  qui  furent  le  général-major  de  Neuen- 
stein  et  le  général-major  Briickner  ;  son  chef  d'état-major, 
qui  fut  le  général-major  de  Francken;  son  aide  de  camp 
qui  fut  le  major  de  Kalenberg;  son  intendant  qui  fut 
le  conseiller  de  gouvernement  et  futur  ministre  Winter; 
son  médecin  principal,  le  chirurgien  Meier,  qui  administra 
rhôpital  de  Schuttem.  Enfin,  le  4  février,  au  soir,  il 
recevait  à  Haguenau  du  général  Gortschakov  qui  partait 
pour  Nancy  avec  cinq  bataillons  russes,  le  commande- 
ment du  blocus  de  Strasbourg. 

Agissant,  vigilant,  ferme,  plein  de  sang-froid,  malgré 
son  jeune  âge,  (il  n*avait  que  vingt  et  un  an),  Hochberg 
s*acquiLta  parfaitement  de  sa  tâche,  et  à  la  fin  de  la 
campagne  Wittgenstein  le  félicitait  justement  de  l'extra- 
ordinaire activité  qn'il  avait  déployée  et  des  sages- 
mesures  qu'il  avait  prises  constamment. 

il  répartit  les  forces  badoises  ck  vant  les  places  qu'il 
avait  ordre  d'investir.  La  plus  grande  partie  de  son. 


LE  BI.OCUS  DE  STRASBOURG  845 

• 

Infanterie  consistait  en  landwehr,  et  cette  troupe  levée 
-à  la  hàto,  exercée  tant  bien  que  mal,  conrluite  au  feu 
pour  la  première  fois,  n'offrait  pas,  disait-il,  la  même 
garantie  que  les  troupes  accoutumées  à  la  guerre;  elle 
exigeait  une  surveillance  ininterrompue  et  il  ne  pouvait 
la  manier  qu'avec  une  extrême  circonspection.  Mais  il 
pratiqua  l'embrigadement  :  il  mêla  ces  milices  encore 
neuves  à  la  vieille  infanterie;  il  mit  dans  les  bataillons 
novices  et  inexpérimentés  des  compagnies  de  ligne  qui, 
par  leur  exemple,  apprirent  à  la  landwehr  le  service 
<le  campagne.  Il  tint  son  corps  d'armée  sous  sa  main 
et  refusa  de  le  disperser.  Lorsque  W'ittgenstein  fit 
savoir  qu'il  voulait  employer  en  Champagne  l'infanterie 
badoise  et  un  régiment  de  dragons  qui  seraient  rem- 
placés par  de  la  landwehr  wurtembergeoise,  Hochberg 
protesta  vivement  :  c'était  désorganiser  son  corps  et 
l'éparpiller  comme  dans  les  précédentes  guerres;  c'était 
priver  la  landwehr  île  l'indispensable  appui  des  troupes 
régulières,  et  il  demanda  ou  de  rejoindre  l'armée  ou 
<ie  bloquer  les  places  de  la  Basse-Alsace  avec  tous  les 
Badois.  Wittgenstein  insista  :  Hochberg  répondit  qu'il 
avait  ordre  du  grantUluc  de  ne  disséminer  ses  régiments 
et  bataillons  à  aucun  prix;  que,  s'il  s'aftaiblissait,  les 
ennemis  pourraient  percer  où  ils  voudraient,  agir  sur  les 
derrières  des  alliés  avec  l'aide  des  paysans  insurgés, 
rompre  les  ponts  du  Rhin. 

Il  ne  se  bornait  pas  à  investir  les  forteresses.  Les 
envahisseurs  craignaient  pour  leurs  communications,  et 
Hochberg,  tout  en  faisant  des  sièges,  devait  ménager 
aux  coalisés,  s'ils  éprouvaient  des  revers,  de  sûres  voies 
■de  retraite  et  des  dépôts  de  vivres  et  de  munitions. 
Il  établit  des  magasins  à  Offcnbourg,  à  Kork  et  à  Vil- 
lingen.  Il  chargea  le  capitaine-ingénienir  autrichien  Duoda 
-de  relever  les  ouvrages  de  Fort-Vauban;  le  lieutenanl- 
•colonel  Tulla,  le  major  Mayer  et  le  lieutenant  Papa- 
■wicza,  de  faire  un  pont  au-dessus  de  Kchl,  entre  Alten- 
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heim  et  Goldschcucr;  le  capitaine  Schul/,  de  mettre 
Olîciihour^  en  cLat  de  défense:  le  capitaine  Zitta.  de 
fortifier  le  \'al-(l'Enfer;  le  capitaine-ingénieur  autrichien 
baron  Wetzlar,  de  coiistruirf  à  Villingen  un  camp 
retranché.  Tous  ces  jxjiius  étaie  nt  comme  des  places 
de  ralliement  où  la  coalition  hattiic  <c  serait  préparée  à. 
une  nouvelle  et  vii^oiireuse  offensive,  et  il^  f<  raiaient 
à  l'adversaire  les  prnicipales  entrées  de  PAllemagne  du 
sud  :  la  tête  du  pont  du  P'ort-Vauban  devait  recueillir 
les  corps  qui  feraient  leur  retraite  entre  Saverne  et 
Hagnenau;  le  fynnt  d'Altenheim  servirait  aux  troupes 
qui  viendrait  de  Blamont  par  I^Iutzig  se  rassembler  à- 
Offenbourg  et  protéger  la  vallée  de  la  Kinzig;  les  for- 
tifications du  Val-d'Hnfer  couvraient  les  défilés  de  la 
Forêt-Noire;  celles  de  Villingen  formaient  une  seconde 
ligne. 

Le  comte  inspecta  quelques-uns  de  ces  travaux.  I! 
se  rendit  à  Ofienbourg  et  à  Fort-Vauban.  Il  trouva  que 
les  flèches  et  les  redoutes  tracées  à  06enbourg  suffis 
saient  à  garantir  la  ville  d*une  attaque  et  il  ordonna 
d'employer  chaque  jour  mille  cinq  cents  hommes  à  leur 
achèvement  II  fit  jeter  au  Fort  d* Alsace  un  pont  fixe 
sur  le  Rhin  Rouge  et  améliorer  le  chemin  qui,  sur  la 
rive  droite,  menait  de  Hiigelheîm  en  face  de  Fort-\^auban. 
Il  prit  les  mesures  les  plus  promptes  pour  établir  le 
pont  d'Altenheim  et  réquisitionner  clans  la  Basse-Alsace 
tout  le  matériel  nécessaire,  bat(  aux,  ances,  cordes,  boi-, 
fer.  Ce  j)ont  devait  relier  non  M  ulcinent  la  route  de 
Mut/.ii;  à  celle  d"()ttenl)uurg,  mais  unir  les  deux  corps 
trinvc^sti^sement,  joindre  le  corps  (}ui  lilocpiait  le  fort 
de  Kehl  au  corps  qui  bloquait  .Striisbourg.  (  )n  no  put 
y  travailler  dans  les  dernières  semaines  de  février  où 
le  Rhin  charria  de  la  glace  et  finit  par  geler;  on  dut 
même  à  cette  époque  rompre  les  ponis  de-  bateaux^ 
et  la  communication  fut  suspendue  entre  les  deux  rives. 
Mais  au  milieu  de  mars  le  pont  était  presque  terminée 
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il  se  composait  de  soixante-neuf  fjrands  bateaux  dits 
bateaux  du  Rhin  et  il  était  assez  large  pour  livrer  pas- 
sage à  deux  voitures  qui  marchaient  de  front.  ' 

Hochberg  avait  mis  son  quartier-général  à  Kork.  Il 
le  transféra  sur  la  rive  gauche,  d'abord  à  Lampertheim, 
puis  à  Oberhausbergen,  puis  à  Brumath,  où  il  était 
comme  au  centre  de  la  position.  De  là,  son  attention 
se  portait  de  tous  côtés,  sur  Phalsbourg,  sur  les  petites 
places  des  Vosges,  sur  Landau.  11  envoyait  à  Mutzig 
le  capitaine  bailois  de  Noël  et  à  Niederbronn  le  capi- 
taine russe  Masson  :  l'un  exploitait  la  manufacture 
d'armes;  l'autre  fournissait  de  munitions  l'artillerie  russe 
qui  ne  pouvait,  à  cause  de  la  diflérence  de  calibre, 
s'approvisionner  aux  parcs  badois.  Pour  ménager  le 
grand-duché,  il  faisait  venir  et  vivre  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  huit  cents  chevaux  d'attelage  et  quatre  cent 
cinquante  pontonniers  autrichiens. 

Kehl  et  .Strasbourg  étaient  l'objet  principal  des  eflorts 
de  Hochberg.  Les  retranchements  construits  par  Gort- 
schakov  devant  Kehl  étaient  inachevés  et  d'ailleurs  trop 
étendus  :  il  prescrivit  de  se  borner  aux  ouvrages  les 
plus  importants  et  de  les  exécuter  avec  promptitude. 
Il  fit  réparer  les  routes,  pratiquer  de  nouveaux  chemins, 
jeter  ties  ponts  pour  faciliter  les  communications  des 
différents  postes.  Plusieurs  milliers  de  paysans,  levés 
dans  le  grand-duché,  furent  emplo>'és  à  ces  travaux  : 
quotidiennement  cinq  cents  hommes  d'infanterie  et  cent 
cin(juante  cavaliers,  soutenus  par  sept  canons,  vaquaient 
au  service  imtné<liat  du  blocus.  Des  réserves,  désignées 
chaque  jour,  avaient  mission  de  Knir  porter  secours  au 
besoin.  Le  i"  bataillon  du  2'  régiment  d'infanterie  et 
trois  bataillons  de  landwehr  formaient  la  ligue  d'inves- 


I.  On  y  employ»  deux  mille  »ept  cent  (rente  chirpentifrii;  il  ûvtU 
qaato'ie  crut  ving'-rinq  pifdn  de  long  et  treize  pied»  de  l»rj»e;  il  fut 
trankpoil^  «u  moi*  de  oui  d'Altenlirim  à  Fort>Vau!Nin. 
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ti-^-'MinTit.  Ils  furent  sous  ]<•-  (Milr  '-.  du  '^'AnArnl-majcr 
dv  NViKu-t  in.  puis  du  colonel  de  Jirandt,  cnlin  du 
gcnéral-inajor  iiruckner. 

I.c  îtlocus  de  Strasbourg,  dirigr  d'abord  par  le  général 
russe  Viastov,  fut  confié  au  général-major  de  Xcucnstein 
qui  commandait  environ  huit  mille  Russo-Badois.  i  Sa 
droite  était  à  Neuhof  et  à  lilkirch.  Son  centre  gardait 
Oberhausbergen,  Mittelhausbergen ,  Niederhausbergen 
ou,  comme  on  disait,  les  trois  Hausbergen,  et  poussait 
ses  avant-postes  à  Wolfisheim,  à  Eckbolsheiro,  à  Holtz- 
heim  pour  observer  les  routes  de  Haguenau  et  de  Saverne. 
Sa  gauche,  qui  surveillait  les  chemins  de  Haguenau  et  de 
Bischwtller,  s*adossait  à  Hœnheim  et  tenait  la  partie 
basse  de  la  Robertsau  que  Hochberg  avait  occupée 
parce  que  ce  village  était  le  potaj^er  de  Strasbourg  et 
Tasîle  dos  contrebandiers  ou  Schmu^^^ler  et  de  tous 
ceux  qui  faisaient  métier  d  uitroduire  dans  la  ville  du 
bétail  et  des  vivres. 

La  position  était  trop  considérable,  et  Hochberg  en 
sentait  la  faiblesse.  Aussi  fit-il  retrancher  (juelques-uns 
des  cantonnements  :  sur  la  rive  droite,  Auenheim,  au 
confluent  de  la  Kinzig  et  du  Rhin,  à  une  lieue  de  Kchl. 
Keumùhl,  à  trois  quarts  de  lieue  du  fort,  f^t  Sundheim; 
sur  la  rive  gauche,  Oberhausbergen,  Hœnheim  et  lUkirch. 
Une  redoute  fermée  à  la  gorge  et  munie  de  quatre 
canons  fut  construite  en  avant  d'Oberhausbcrgen  sur 

I.  I.e  co  ps  qui  M  »  juiit  >îraHl>auig  compreaait  le  I"  régiment  (aiil'e 
quatre  cen's  hommes),  le  x"  bataiPo'i  du  -i*  régiment  (Kept  ceo(  cinquante), 
le  bataillon  d'infantvrie  légère  (cin(|  cent  soixante-cinq),  !•  3*  batttHIcHI 
de  Imodwehr  (huit  cent»),  le  3*  (huit  crut  cinquante),  le  6'  (neuf  cent 
qnrîtor?"),  le  T"  (huit  cent  •«ni'ïsnte-douze),  S"  (huit  cent  qnnraiite- 
ueutj,  en  tout,  sept  mille  hommes  dMnfanterie;  le  2*  régiment  de  dragoun 
badoii  (qaatr*  eent  qiialre-^ngt>dix  hommes),  u  i  etemdfon  de  Cosaques 
du  Don,  un  escadron  do  h  tissa  rd-;  de  Luhny,  le  1"  escadron  des  chaa- 
aeura  volontaires,  commandé  par  Holtzing.  —  Cl.  Rôder,  IJ9-141  et 

M.  I842,  VI.  349.  Le  cotonel  PolroTvki  eonnnmndeit  kl  eeTBteri«t 
le  Gotooel  Vilieniiiov,  l'eftillcrie;  le  eoloael  Tmomoii,  le  géme. 
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un  point  qui  dominait  tout  le  pays  d'alentour.  T  ne 
■autre,  élevée  en  nvant  d'IUkirch,  fournit  h  l'aile  droite 
•<lu  corps  russo-badois  un  point  d*appui.  Un  fossé,  un 
retranchement,  plusieurs  flèches  avec  des  plates-formes 
pour  les  canons,  entouraient  Hœnheim.  La  téte  du  pont 
d*Altenheim  fut  également  fortifiée  pour  recevoir  au 
besoin  mille  deux  cents  fantassins  et  dix  pièces  d*artillerie. 
Mais,  comme  Ta  remarqué  le  major  Huart,  tous  ces 
retranchements  n'étaient  pas  entièrement  terminés  au 
mois  d'avril  et  ik  n'auraient  pas  arrêté  la  garnison  de 
Strasbourg,  si  Broussier  avait  voulu  tenter  contre  les 
assiégeants  un  coup  de  vigueur.  * 

C'est  le  5  janvier  que  commence  le  blocus  de  Stras- 
bourg. Ce  jour-là  deux  ofldciers,  munis  de  lon^x^ es-vues, 
s'installent  sur  le  plate-forme  de  la  cathédrale  —  le 
-grand  espion,  der  grosse  Spion^  comme  le  nommaient 
les  Badois  —  pour  communiquer  à  Broussier  par  un 
service  'd'ordonnances  tout  ce  qui  se  passe  dans  les 
environs  de  la  ville.  Ce  jour-là  le  général  rappelle  aux 
Strasbourgcois,  dans  un  ordre  du  jour,  leur  dévouement 
pour  l'empereur  :  «  la  France  entière  a  ses  yeux  fixés 
sur  eux  et  imitera  leur  exemple,  Ce  jourrlà  se  produit 
le  premier  engagement  sérieux. 

Le  général-major  Kiidinç^er  s'était  avancé  dr  (iainb^- 
heim  sur  la  Want/.ciiau  pour  refouler  radvrrsaiic  dans 
Strasb(  )ur^^  f  .<'  f  lief  d*p-(  adron  lirouville,  de  4*  régiment 
des  j^ardi  s  d'honneur,  i^ardait  le  village  avec  une  colonne 
di'  inill<'  lantassins  et  d  *  ([uatre  cent>  cav.ilit'is.  Mais 
sfs  postes  avancés  rur<Mit  assaillis  à  Keichstett  par  les 
Cosaques  qui  leur  tirent  soixante  prisonniers.  Brouville 

I.  Roder,  tjj,  138-143,  146,  148,  149;  Œsttrreichhehe  msUfUrîuhe 
24itchriftt  Ië43,  VI,  aji,  245-246,  350,  255-356;  Mémoire  de  H««rt 


avait  pour  instruction  de  dclentirc  le  terrain  sans  se 
compromettre  et  de  se  replier  dès  qu'il  serait  attaqué- 
par  des  forces  supérieures.  Il  se  retira  sur  Hœnheim. 
<  L'ennemi,  écrivait  Broussier,  a  occupé  pendant  ta  nuit 
Rcichstctt  et  Lampertlioim,  et  de  ce  dernier  endroit 
jusqu'à  lirumalh  tous  les  villajjes  sont  peuplés  de  troupei-.» 

Le  6  janvier,  la  crête  de  la  culline  qui  sépare  Hœn- 
heim de  Sufl'elweyereheim  se  couvrait  d'infanterie,  et 
les  Cosaques,  galopant  en  nombre  dans  la  plaine,  débor* 
dant  la  gauche  de  la  position  française,  se  dirigaient 
vers  Schiltigheim.  Hrouville  fit  un  changement  de  front. 
■Mais  ses  tiraiilonr=  taiont  trop  avancés  dans  les  prairies- 
et  une  cinquantaine  il  cutre  eux  furent  enveloppés  et 
pris  par  les  Cosaques,  L'n  peloton  de  gardes  d'honneur 
venait  à  la  rescousse;  les  Cosaques  le  dispersèrent,  et 
son  chef,  le  lieutenant  Dubuisson,  qui  reçut  deux  coups 
de  lance  et  tomba  de  cheval,  fut  capturé  avec  trois  de 
<f»<  cavaliers.  Dans  I'*  iTi'*"mf'  instant  lirouville  voyait 
(les  masses  d'infanterie  déljauchor  de  Rt-irîî'^tott.  Il  mit 
deux  pièces  en  batterie  pour  ralentir  leur  marche  et 
jugeant  la  partie  inégale,  recula  sur  Schiltigheim  et  de 
là  sur  le  cimetière  Sainte-Hélène. 

Ce  combat  du  (>  janvier  épouvanta  Strasboiirj^.  l.es 
portp>;  lî'*  la  ville  furent  fermées  et  le  lendemain  qui 
était  un  vendredi,  il  n'y  eut  pas  de  marché,  l  e  prix 
de  toutes  choses,  de  la  viande,  tles  œufs,  du  beurre, 
du  lait  avait  hausse.  On  criait  dans  les  boutiques  et  les 
cafés  que  le  duc  de  Bellune  avait  emmené  la  garnison, 
que  Strasbourj^  était  trahi,  vendu,  cjue  la  place  capitu- 
lerait sous  trois  jinn=.  «Il  y  a,  écrivait  K(ederer,  on 
grand  changement  dans  l'esprit  du  peuple.  > 

L'inaction  de  l'ennemi,  les  arrêtés  tle  Kcederer,  une 
revue  de  la  garde  nationale  qui  fut  passée  par  le  général 
Schramm  en  grand  appareil,  des  sorties  retentissantes 
et  les  rapports  où  Broussier  couvrait  de  fleurs  les  sol- 
dats» les  bourgeois  et  même  ceux  qui  n'avaient  riea. 
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fait,  rendirent  aux  Strasbourgeois  la  confiance  et  la 
gaieté.  «  \'n  moment,  dit  un  poète  local,  les  plaintes 
commençaient  ;  mais  on  se  remit,  on  chanta  dans  les 
les  rues  de  joyeux  chants  de  guerre,  et  bien  que  la 
garnison  fût  très  médiocre,  on  ne  vit  plus  pour  elle  le 
moindre  péril  ».  i 

Le  23  janvier,  le  capitaine  Leclerc  de  Grandchamp 
surprenait  à  la  tcte  de  quarante  gendarmes  le  piquet 
badois  qui  tenait  llikirch  et  à  qui  l'inondation  coupait 
tout  secours.  Le  poste  entier,  composé  de  neuf  dragons 
et  d'un  maréchal-des-logis,  fut  fait  prisonnier.  » 

Le  lendemain  avait  lieu  la  première  des  grandes 
sorties  exécutées  par  Broussier.  Le  colonel  Turot,  du 
8*  hussards,  la  dirigea.  Il  se  vantait  d'avoir  reçu  dix- 
sept  blessures  et  Soult  le  regardait  comme  un  des  plus 
braves  officiers  de  l'armée  :  il  devait  èire  nommé  par 
Rœderer  général  de  brigade  provisoire  et  il  fut,  lorsc|u'il 
eut  sa  retraite,  maire  de  Haguenau.  A  midi  les  troupes 
se  rassemblèrent  sur  la  place  d'armes  et  marchèrent 
sur  Schiltigheim  par  la  porte  de  Pierre.  A  la  hauteur  du 
cimetière  Saint-Hélène  l'infanterie  se  forma  en  colonnes 
d'attaque.  La  première  colonne  était  commandée  par 
le  major  Faure  du  17'  léger;  la  secon<le,  par  le  major 
Bartholet,  du  152'  de  Kgne.  .Schiltigheim  et  liischheim 
furent  enlevés  sans  peine  ;  deux  pièces  nettoyèrent 
Schiltigheim  et  un  escadron  du  8*  hussards  n'eut  qu'à 
faire  mine  de  charger  pour  chasser  de  Uischheim  les 
postes  russes.  Restait  Htenheim.  L'artillerie,  soutenue 
par  la  colonne  du  major  Harlholet.  su  mit  en  batterie 
près  des  dernières  maisons  de  Hischheim  et,  sous  le 
feu  des  canons,  tandis  que  la  cavalerie  balayait  la  plaine, 

I.  H*itz.  32-33;  Becht,  U;    Oeiterr.  milit.  Ztittthrift,  l  <■.,  234; 
rapport  de  Brouville,   ç  et  6  janvier,  Hroussier  i  Clarke,  5  janvier;. 
Journal  du  >iège  (A.  O);  \V«il,  71,  Schaiienbourg,  2. 

3.  Roeder,  138;  Heit/,  41. 
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les  voltigeurs  île  la  Meurthe  entrèrent  dan-  i  IdMilicim  et, 
après  une  heure  de  vive  fusillade,  déloj^èrent  l'ennemi. 
Toutefois  la  position  qu'avaient  prise  les  Français  était 
un  peu  avancéf  et  déjà  quatre  esca^lrons  débordaient 
leur  gauche.  Broussier  appela  au  cimetière  Sainte-Hélène 
la  r^rve  qu'il  nrait  laissée  sur  la  place  (Trirmes,  sous 
les  ordres  du  colonel  Mutelé,  et  l'adversaire  intimidé  se 
replia  vers  SufTelwayersheim.  Mais  les  cantonnements 
russo-badois  se  ralliaient.  Les  postes  de  la  Wantzenau 
accouraient.  Bientôt  les  alliés  présentèrent  une  assez 
grosse  masse  d*infanterie  précédée  de  quatre  pièces  de 
canon  et  de  trois  cents  tirailleurs.  Broussier  fit  un  change- 
ment de  front  à  gauche.  Trois  escadrons  fondirent  sur 
sa  première  ligne;  les  deux  compagnies  de  grenadiers 
du  128%  animées  par  le  capitaine  Peigné,  leur  envoyèrent 
une  décharge  à  bout  portant  et  tk  tournèrent  bride. 
Cependant  la  grosse  cavalerie,  dragons,  carabiniers,  gen- 
darmes, était  assaillie  par  le  2*  régiment  de  dragons 
badois  que  menaient  les  chefs  d'escadron  prince  Taxis 
et  de  Preen  ;  elle  soutint  le  choc  avec  sang-fruid.  La 
nuit  tuinbait.  Hroussit-r  ordonna  la  retraite  et  à  six 
heures  du  soir,  la  garnison  rentrait  dans  la  place  avec 
plus  de  deux  cents  bestiaux  qu'elle  avait  pu  rafler. 

La  deuxième  sortie,  du  4  février,  eut  pour  objet, 
non  seulement  d'enlever  du  bétail,  mais,  comme  dît 
Broussier,  de  «  fixer  sous  les  yeux  une  opinion  stable 

et  tranquillisante  sur  la  position  de  Strasbourg  et  de 
Kehl.  > 

Il  y  eut  (li  ux  fausses  attaques,  Tune  à  Kehl,  Pautre 
sur  Schiltigheim. 

A  Kehl,  vers  minuit,  les  troupes  françaises  firent 
semblant  de  quitter  le  fort,  mais,  sans  abandonner  leur 
poste,  par  le  simple  cri  kûurra  et  par  Penvoi  de  quel* 
ques  boulets  elles  déterminèrent  Passiégeant  à  replier 
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toutes  SOS  gardes  et  à  se  mettre  en  bataille  aux  abords 
de  Sundheim. 

Le  chcl  d'escadron  Brouville,  charge  de  l'entreprise 
sur  Schiltigheim,  sortit  de  Strasbourg  par  la  porte  de 
Pierre  à  quatre  heures  et  demie  du  matin  au  bruit  du 
canon  des  remparts  avec  le  détachement  des  gardes 
d'honneur,  deux  cents  hommes  du  régiment  de  la 
Meurthe  et  trois  pièces  de  6,  Il  s'établit  au  cimetière 
Satnte-Hél:»ne  et  son  avant-garde  échangea  des  coups 
de  fusil  avec  l'infanterie  qui  tenait  Schiltigheim.  Mais 
les  balles  des  ennemis  portaient  au-delà  de  sa  position. 
Aussi,  bien  qu'il  eût  pour  instruction  de  s'engager  le 
moins  possible,  il  jugea  nécessaire  de  s'emparer  de  la 
tête  du  village.  Trois  fois  les  gardes  d'honneur,  com- 
mandés par  le  capitaine  Colonna  d'Istria,  entrèrent  dans 
Schiltigheim  aux  cris  de  l'ivr  f  Empereur  l  trois  fois  ils 
furent  repoussés  et  Brouville.  voyant  le  2*  régiment 
de  dragons  badois  marcher  sur  lui,  recula  sur  Strasbourg. 

La  véritable  attaque  fut  dirigée  sur  le  pont  du  Khin 
Tortu  ou  pont  du  Polygone,  près  du  village  de  Xeuhof. 
On  voulait  détruire  ce  pont,  ramasser  des  appro- 
visionnements et  savoir  au  juste  quelle  était  en  cet 
endroit  la  force  des  alliés.  La  colonne,  conduite  par  le 
colonel  Turot,  quitta  la  place  deux  heures  après  celle 
de  Hrouville.  Le  pont  était  occupé  par  quatre  cents 
hommes  dont  la  moitié  appartenaient  à  la  landwehr 
de  Bade.  Ils  le  brûlèrent  et,  de  l'autre  bord,  engagèrent 
une  vive  fusillade.  Mais  Turot  fit  battre  la  charge;  le 
17*  léger,  entraîné  par  le  major  Faure,  passa  l'eau  à 
un  gué  voisin  et  assaillit  les  ennemis  au  pas  de  course; 
deux  obusiers  achevèrent  leur  déroute.  Un  rapport  de 
Broussier  annonça  que  les  alliés  s'étaient  sauvés  à  toutes 
jambes,  que  leurs  menaces  et  bravades  ne  les  rendaient 
pas  plus  formidables,  qu'ils  manquaient  de  grosse  artil- 
lerie et  n'oseraient  assiéger  la  ville,  que  tous  les  aima- 
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nachs  qu*on  faisait  pour  alarmer  les  Strasbourgeots  ne 
reposaient  sur  aucun  fondement,  i 

Le  13  février,  troisième  sortie  pour  s'assurer  de  la 
présence  des  Badois  au  Buckel  et  protéi^er  les  com- 
11111  11 ications  de  la  Kobertsa-a  av(*c  StrashourLT.  La  cav.i- 
Icric  L'aère,  menéf  par  !<•  colniK;!  i'ui'ut,  ciaiL  à  1  avaat- 
garde,  La  1^*=  brigade,  coininaiulée  par  le  général  Gcither 
et  composée  du  17'  léger,  du  15^  ii<,Mi<>  et  du  régi- 
ment de  la  ^leurthe.  oicupa  la  téli-  de  la  Kubcrtsau  à 
la  hauteur  du  moulin.  La  seconde  biiL^'ade,  conduite 
par  le  général  Anthing  et  formée  du  57".  du  I52^  des 
douaniers  et  de  la  grosse  cavalerie,  s'établit  en  réserve 
derrière  des  haies  qui  la  masquaient.  Il  s'agissait  d'attirer 
l'ennemi  dans  l'embuscade  oii  les  attendait  le  général 
Anthini;.  Ln  dctachemc  nt  iln  ç^ardes  d'honneur  débus- 
qua du  Buckel  le  poste  de  landwehr  bad()i>e,  et  toute 
une  ligne  de  tirailleurs,  guidée  par  l'aide-de-camp  de 
Scbramm,  le  capitaine  Miillenheim,  se  déploya  dans 
les  jardins  de  la  Robertsau.  Incontinent,  les  Badois  accou- 
rurent par  pelotons  du  Jardin-  d'Angleterre  et  de  la 
Wantzenau  ;  ils  repassèrent  le  Buckel,  mais  ils  restèrent 
sur  la  défensive  et  ne  s'engagèrent  pas  plus  avant 
Enfin,  lorsqu'on  eût  fait  rentrer  soixante  têtes  de  gros 
bétail,  Broussier  ordonna  la  retraite.  Il  n'avait  que  deux 
blessés  et  ne  lâcha  pas  un  seul  coup  de  canon  :  aussi 
les  habitants  disaient-ils  quMI  n'avait  pas  le  moins  du 
monde  inquiété  l'adversaire  et  que  cette  sortie  ressem- 
blait à  une  promenade  militaire.  Comme  d'ordinaire,  il 
loua  dans  -on  ra[^port  luulcs  les  troupes:  le  1  j*"  léi^rr, 
les  gardes  d'honneur  qui  ne  savaient  modérer  leur 

t.  L«R  Français  «vaiMit  en  quatre  toéi  et  treate^aenf  blenét;  les 

gardes  d*honneDr  étaient  len  plus  éprouvés  :  deux  morts,  dix- huit 
blessé*  et  deux  prisonniers;  cfr.  [ournal  du  siège  ;  Heif/,  47-52;  Rôder, 
139.  Hochberg  assure  toutefois  que  son  batailloit  d'diUiiterie  légère, 
'ComiMndé  par  le  major  HuiTsebioid,  reponssa  vigoureweaicnt  les  FraiH 
çaii  et  le*  poursaiirit  jusqa^aa  aoiiiunent  de  Oe«aiz. 
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îirdour  à  la  vue  de  Tctranjîer,  les  douaniers  qui  rivali- 
saient par  leur  bonne  contenance  avec  la  ligne.  En 
revanche,  à  la  grande  hilarité  des  Strasbourgeois,  il  se 
moquait  de  la  landwehr  badoise  :  «  elle  est,  écrivait-il, 
vraiment  grotesque  avec  ses  chapeaux  ronds  surmontes 
d'une  plaque  en  fer  blanc  et  ses  habits  de  paysans  ; 
•ce  sont,  au  reste,  tous  des  enfants». 

Hochberg  voulut  .se  venger  de  cette  sortie  du  13 
février  qu'il  qualifiait  de  «taquinerie».  Le  14.  à  une 
heure  du  matin,  deu.v  obusiers  russes,  couverts  par  un 
escadron  badois,  s'avan(;aient  en  silence  sur  le  chemin 
d'Oberhausbergen  jusqu'à  quatre  cents  pas  du  rempart 
et  jetaient  prestement  dans  la  ville  une  trentaine  d'obus. 
La  plupart  des  projectiles  s'abattirent  dans  les  fossés 
•ou  sur  les  glacis;  trois  pénétrèrent  jusqu'au  faubourg 
de  Saverne,  1  un  tomba  sur  la  borne  du  quartier  du 
Marais-Vert,  l'autre  dans  le  magasin  d'un  sellier,  le 
troisième  dans  le  jardin  dit  de  Mangleschott  ;  le  premier 
éclata,  et  sans  causer  d'accident.  <  On  ne  fit  même  pas 
l'honneur,  dit  Hiiart.  de  répondre  à  l'ennemi  par  un 
seul  coup  de  canon  »,  et  un  bourgeois  remarque  de 
même  dans  son  journal  que  les  formidables  batteries 
de  fa  place  n'ont  pas  daigné  ch.îtier  cette  ridicule 
incartade.  .Seule,  la  gazette  de  la  ville  riposta  le  lende- 
main en  accusant  Hochberg  d'avoir  le  «  tempérament 
<:osaque.  » 

Broussier,  craignant,  comme  il  s'exprimait,  une  nou- 
velle attaque  d'obusiers,  avait  donné  sur-le-champ  plu- 
sieurs ordres  :  les  canonniers  devaient  tirer  sur  les 
lanternes  qu'ils  apercevraient  dans  la  campagne  ;  un 
officier  de  l'état-major  parcourrait  les  remparts  pour 
interroger  les  sentinelles  et  surveiller  les  postes  de 
canoniers  ;  le  colonel  Humbert  s'entendrait  avec  le 
maire  Brackenhoffer  pour  organiser  les  secours  contre 
l'incendie,  porter  au  complet  les  compagnies  de  pom- 
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piers,  placer  des  caves  d'mi  de  dutance  en  distance, 

dans  1  ~  quartiers  voisins  des  remparts. 

CfS  précautions  étaient  inutiles.  Le  poète  .^chenken- 
dorf  envoyait  alors  à  une  amie  l'image  de  la  cathédrale 
de  Strasbourg  :  «Voilà,  lui  mandait-il,  un  monument 
du  beau  temps  de  notre  pairie.  Cest  Tart  allemand 
qui  Ta  inventè,  et  œ  sont  des  mains  allemandes  qui 
ont  élevé  ce  colosse.  Hclas!  nos  troupes  ne  font  que 
l'investir,  et  Envin  de  Steinbach  s'irriterait  vraiment  si 
l'on  détruisait  son  œuvre  pour  délivrer  !a  vieille  et 
superbe  cité.  »  Comme  si  les  liadois  avaient  assez  de 
canons,  et  des  canons  d'asé>ez  longue  portée  pour  bom- 
barder rédificc!  i 

A  la  fin  du  mois  de  mars,  Broussier  fut  sur  le  point 

de  percer  le  cordon  d'investissement.  H  avait  reçu  de 
Hcrthier  une  dépf*'rhr>  rlritro  ilti  i  î  qui  lui  pr^^srrivait, 
au  nom  de  riimpereur,  de  réunir  toutes  i(,«s  uoujjcs 
disponibles  de  l'Alsace,  de  ne  laisser  dans  les  forteresses 
que  les  gardes  nationales  et  de  se  porter  sur  les  derrière» 
de  Tennemi  pour  opérer  une  puissante  diversion  et 
d^agcr  d^autant  l'armée  qui  défendait  Paris.  Le  (général 
ordonna  que  les  postes  do  la  place  confiés  à  la  ligne 
sriaii  nt  dé=oriTiais  occupés  par  la  garde  nationale  et 
réiolui  tie  se  mettre  à  la  tète  d'une  colonne  formée 
des  garnisons  de  Kehl  et  de  Strasbourg.  Cette  colonne» 
qu'il  nommait  la  division  ou  le  corps  mobile  et  qui 
traînait  avec  elle  quatre  pièces  de  six  et  deux  obusiers, 
comprenait  une  avant-pirde  coiniirtsée  de  hussards,  rlf» 
chasseurs  à  cheval  et  du  ij'  létjcr,  le  corps  de  haiaille 
constitué  par  les  deux  brigades  Anthing  et  Cieitlier, 

1.  Hugen,  StifHJkenJflr/,  155;  R5di-r,  14.1;  Huart;  tkiti,  n^;  y.Mir- 
riaiix-HciU.,  22-23;  Jotirn»!  du  siège  (A.  G.)  Hocbberg  ne  Moibie  arotr 
<^u  4itc  vinfi-deux  pitect»  dont  éomm  4»  «■Gbf*  (RSder,  140^  «I 
O,  M.      L      H»  ) 
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une  réserve  de  cavalerie  où  figuraient,  les  gardes  d'hor- 
ncur  avec  quelques  dragons.  Kilo  aurait  rallié  les  troupes 
de  Landau,  de  Schlest.adl  et  de  Neuf-Hrisach.  Déjà 
Broussier  faisait  étudier  les  routes  de  Landau,  de  Sclile- 
stadt  et  de  Saverne,  et  il  eût  sans  doute  pris,  pour 
aller  à  Saverne,  non  pas  la  vieille  route  qui  passait  par 
Oberhausbcrgen,  Wiversheim,  Willgottheim,  Landcrs- 
heim,  Ma;nnolsheim.  mais  la  nouvelle  route,  bonne, 
bien  entretenue  qui  traversait  Iltenheim.  Fiirdenheinï, 
Marlenheim,  Wasselonne  et  Marmoutier,  en  culbutant 
les  postes  badois  qui  gardaient  le  canal  de  la  Bruche 
à  Eckbolsheim  et  à  Wolfisheim.  Le  26,  Kœderer  f)ubliait 
une  proclamation  aux  Alsaciens,  les  exhortait  à  marcher 
sous  le  commandement  de  Broussier  :  €  La  voix  de 
VLmpereur  vous  appelle,  c'est  celle  de  l'ange  exter- 
minateur! >  et  le  même  jour  neuf  cents  hommes  de 
la  garde  nationale  strasbourgeoise  se  rendaient  au  fort 
de  Kehl. 

Mais  dans  la  nuit  du  28  au  29,  à  l'instant  où  cette 
garde  nationale  relevait  partout  la  troupe  de  ligne,  le 
poste  du  village  de  Kehl  fut  attaqué.  Asselin  dépêcha 
du  renfort,  et  les  ennemis  se  retirèrent.  (Quelques  mo- 
ments plus  tard,  ils  reparaissaient  sur  la  route  de  Fri- 
bourg.  Asselin  fit  aussitôt  ses  dispositions  ;  il  couvrit 
son  extrême  droite  par  plusieurs  gardes  d'honneur  (jui 
se  déployèrent  en  tirailleurs;  il  mit  en  batterie  deux 
obusiers  au  centre  de  Kehl  et  leur  donna  pour  soutien 
une  compagnie  du  128';  il  plaça  une  autre  compagnie 
du  même  régiment  et  une  compagnie  de  grenadiers  de 
la  garde  nationale  à  la  tête  du  village.  Il  montait  à 
cheval  pour  s'assurer  de  l'exécution  de  ses  ordres 
lorsque  le  capitaine  des  grenadiers  strasbourgeois  vint 
lui  dire  que  sa  compagnie  refusait  de  marcher.  .Asselin 
répondit  qu'il  le  rendait  responsable  de  cette  insub- 
ordination, et  le  capitaine,  qui  eût  bien  mieux  fait 
d'employer  sur-le-champ  son  autorité,  jura  d'user  de 
RtvuK  d'Alsacb,  1900.  17 
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son  ascendant  sur  les  soldats  pour  les  ramener  à  leur 
devoir.  Mais  à  peine  la  compagnie  de  grenadiers  était- 
elle  à  son  poste  qu'elle  lâcha  pied,  ■  l  \ingt-deux 
hommf^s  n>!itrèrfnt  dans  le  fort.  \>^selin,  tniiij^iu*.  ^riWit 
au  Collet  un  d-js  Uiyards  et  menaça  de  le  lusiller.  La 
compagnie  n^osa  se  débander  complètement. 

Cet  incident  arrêta  Droussier.  Une  enquête  de  Rœderer 
et  de  Demont  les  convainquit  qu'il  «erait  dangereux 
de  contier  la  défense  de  Strasbourg  et  de  Kehl  à  cette 
garde  nationale  qui  n'avait  p:w  encore  eu  roccasion 
de  s'aguerrir  et  qui  ne  pourrait  d'ailleurs,  à  cause  de 
son  petit  nombre,  faire  le  service  des  doux  places. 
Napoléon,  disait  Rœderer,  ne  veut  pas  livrer  an  hasard 
la  conservation  de  Kehl  et  de  Strasbourg;  Berthier 
ordonne  de  ne  laisser  à  Schl<'stadt,  à  I.andau  et  dans 
les  atitres  villes  «lU'^  1»^-  troupes  de  ligne  stricterm^nt 
nécessaires;  il  admet  donc  qu'on  en  laisse  à  Strasbourg 
si  la  garde  nationale  ne  suffit  pas.  I]t  Rœderer  ajoutait 
qu'il  fallait  suspendre  pour  (pielques  jours  rexpédition 
projetée,  que  la  garde  nationale  resterait  i  Kehl  avec 
le  t2S*  et  continuerait  à  s'exercer,  mais  qu'elle  n'enver- 
rait an  fort  qu'un  détachement  de  six  cents  hommes: 
interrompre  son  service  sur  la  rive  droite,  c'était  la  dés- 
honorer à  ses  propres  yeu.x,  c  elait  avouer  aux  ennemis 
sa  faiblesse  et  leur  révéler  que  la  garnison  .renonçait 
aux  sorties.  En  prenant  cette  mesure,  concluait  Rœderer, 
et  en  tenant  toujours  la  troupe  de  ligne  en  haleine  et 
le  sac  au  dos  comme  si  la  sortie  était  imminente,  on 
mettrait  l'atlversaire  en  érher,  M  le  courage  d«^  lialii- 
tantâ,  très  ébranlé  depuis  deux  jours  par  la  nouvelle  de 
ce  départ,  se  remettrait  bientôt 

Le  major  Huart  approuvait  Rœderer  et,  de  même 
que  lui,  exprimait  la  vérité  franchement  et  c  sans  aucun 
palliatif  >,  Rallier  les  garnisons  de  Schlesta<Jt,  do  Ncuf- 
Brisach,  de  I^andau  et  réunir  un  corps  d'armée  qui 
serait  maitre  de  la  campagne  et  chausserait  les  Russo- 
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Badois  au-delà  du  Rhin,  certes,  le  plan  était  beau.  Mais 
que  de  chances  à  courir  et  que  d'obstacles  à  surmonter! 
Broussior  refoulerait  d'abord  les  alliés  et  les  obliquerait 
à  reculer,  à  lui  ouvrir  passaj^e.  Néanmoins  il  n'aurait 
au  plus  que  quatre  mille  fantassins  et  six  cents  cavaliers. 
Les  coalisés,  revenus  de  leur  émoi  et  rassemblant  tout 
■ce  qu'ils  avaient  de  monde,  seraient  deux  fois  plus 
nombreux;  ils  se  jetteraient  entre  Strasbourg  et  Broussier, 
ils  le  harcèleraient  sans  cesse;  ils  ramasseraient  ses  éclopés, 
ses  trainards,  ses  «iéserteurs;  ils  lui  fermeraient  le  retour 
dans  la  place  qu'il  abantlonnait,  l'attendraient,  soit  sur 
la  route  de  Hâle  entre  l'ill  et  le  Rhin,  soit  derrière  la 
Bruche,  s'il  se  dirigeait  sur  la  montagne,  le  forceraient 
en  tout  cas  à  traverser  une  rivière  et  lui  infligeraient 
sans  doute  un  revers.  Et  que  deviendraient  Kehl  et 
Strasbourg Dès  le  lendemain  du  départ  de  Mroussier, 
les  assiégeants  qui  possédaient  Neuhof  et  la  Robertsau, 
ne  pouvaient-ils  s'emparer  de  l'ile  des  Ispis.  s'emparer 
de  Kehl,  dont  la  garnison,  formée  de  garde  nationale, 
se  rendait  à  la  première  sommation  et  sur  la  seule 
menace  d'être  passée  au  lîl  de  l'épéc?  Puis.  langant 
des  obus  sur  Strasbourg,  établissant  leurs  batteries  à 
.Schiltigheim,  à  la  Robertsau  et  au  Polygone,  ne  pouvaient- 
ils,  à  la  faveur  du  désordre  qu'ils  causeraient  dans  la 
ville,  se  présenter  aux  portes  qui  seraient  sûrement 
délaissées  par  la  moitié  des  milices  bourgeoises  et, 
grâce  à  la  terreur  des  gens  qui  s'exagèrent  le  péril 
et  <  cherchent  plutôt  à  sauver  leurs  meubles  que  leurs 
remparts  >.  se  saisir  de  la  forteresse,  de  ses  arsenaux, 
<ie  son  immense  matériel  ?  <  On  n'ose,  disait  Huart, 
penser  à  cette  énorme  perte  sans  frémir,  et  je  ne  vois 
aucun  avantage  qui  puisse  entrer  en  comparaison  avec 
de  tels  risques.  »  Il  remarquait  enfin  que  Broussier  avait 
un  ordre  positif  qui  coupait  court  aux  réflexions.  Mais 
de  quand  datait  cet  ordre.'  L'empereur  connais-^ait-il 
alors  la  situation  de  Strasbourg?  Prescrivait-il  de  sortir 
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éiujûitrd*kuimèmefDeviàt'On  toujours  exécuter  les  choses* 

rijîoureusement  et  à  la  lettre  ?  Napoléon  voudrait-il  jamais 
compromettre  pour  un  protil  douteux  la  sûreté  de  la 
plus  inipnrtantr  |>l;icedeson  empire?  Hid,  opinait  Huart, 
une  jjareiilc  op(  laticn  serait  trop  aventureuse,  et  mieux 
valait  gagner  du  temps. 

lirons-^i'T  it  l«"S  conseils  de  Kœderer  et  de  Huart. 
Le  mai.-,  les  truupi  -  d  •  ligne  réoccupainU  les  postes 
de  kehl  où  la  garde  nationale  strasLK}urgcoiâe  les  avait 
relevées  deux  jours  auparavant.  > 

é 

I/heure  décisive  allait  sonner.  Depuis  quelques  < 
semaines  les  bruits  les  plus  contradictoires  couraient  à 
Strasbourg.  La  population  avait  cru  d*abord  à  un  pro- 
chain dtbloquement.  Le  22  février,  à  midi,  pendant  que 
tonnait  le  canon  des  remparts  et  que  les  drapeaux^ 
flottaient  au>f  tours  de  la  cathédrale,  les  .Strashourgeois 
lisaient  sur  les  murs  un  Av/'s  triomphant  :  l'Empereur 
lai-ait   lare  aux  alliés  avec  cent  \  uvj,\.  nulle  hommes 
trinlantt'i w  <  t  une  nombreuse  cavalerie;  les  ducs  de 
I  at<-nte  (  t  (11'  Kaguse  avaient  détruit  le  corps  prussien 
<  I  niniandr  par  Yorck  et  klcisl;  les  débris  de  ce  corps  • 
opéraient  l'  iir  r<  trait(>  seiu-  les  ordres  de  Bliichrr! 

11  fallut  en  rabattre.  I,e  7  avril,  la  population  enten- 
dait les  assiégeants  tirer  en  signe  d'allégresse  cent  un 
coups  de  canon  :  Paris  avait  capitulé. 

Hroussier  sut  la  nouvelle  qui  lui  fut  notifiée  par 
Hochberg.  11  la  tint  secrète  et  peut-être  la  croyait-il 
fausse.  Mais  dans  la  nuit  le  fracas  des  salves  d'artillerie 
qui  célébraient  à  Carlsruhe  la  victo'rc  des  coalisés,  se 
prolongeait  dans  les  montagnes  sur  la  rive  droite  du 
Rhin.  Broussicr  s'imagina  que  cette  cannonade  venait 
d'un  corps  français  et  que  le  prince  Eugène  manœuvrait 
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pour  passer  le  fleuve  et  dcf^a'îer  Strasbourg.  Il  dcciila 
de  teiitlre  la  main  à  ces  troupes  de  secours  et  fit  lancer 
le  8  avril  à  quatre  heures  du  matin,  onze  fusées  volantes 
sur  la  plate-formo  de  la  cathédrale. 

Le  même  jour,  à  dix  heures,  la  garnison  se  réunis- 
sait à  Kehl  pour  une  sortie  générale,  la  première  du 
hlocus.  Il  eût  fallu  la  mener  aussitôt  à  l'ennemi.  Sur 
l'onlrc  de  Broussicr,  elle  ne  s'ébranla  ciu'à  une  heure 
de  l'après-midi. 

Comme  au  13  février,  elle  formait  deux  brigailes 
commandées  par  .Anthing  et  Geithcr  :  la  brigade  Anthing 
devait  pousser  sur  Neumuhl;  la  brigade  Geither  demeu- 
rait en  réserve  à  l'embranchement  des  routes  de  Xeu- 
miihl  et  de  Kastadt. 

La  brigade  Anthing.  précédée  du  H'  hussard,  marcha 
sur  un  retranchement  (jui  protégeait  Xeumiihl.  Au  lieu 
de  reculer  à  droite  et  à  gauche  du  chemin,  selon  leur 
instruction,  et  tle  laisser  le  champ  libre  au  canon  du 
retranchement,  les  avant-postes  badois  restèrent  sur  le 
chemin  et  empêchèrent  l'artillerie  de  tirer.  Ils  furent 
enveloppés  par  les  hussards  qui  les  sabrèrent  ou  les 
prirent.  L'infanterie  —  tirailleurs  du  17*  léger  et  des 
15*  et  18*  de  ligne  —  qui  suivait  les  hussards,  enleva 
le  retranchement.  Mais,  devant  la  ferme  attitude  du 
5*  bataillon  de  la  lan<l\vehr  badoise.  elle  n'osa  déi)Oucher 
de  Neumiihl,  et  elle  se  replia  lorsque  le  lieutenant- 
colonel  de  Rcischach  accourut  avec  le  deuxième  l)ataillon 
du  y  régiment  de  ligne  ou  régiment  du  (irand-Duc  et 
tantôt  en  tiraillant,  tantôt  en  croisant  la  baïonnette, 
avança  bravement  sous  la  mitraille.  Les  Hailois  recon- 
quirent le  retranchement  et  rejetèrent  l'adversaire  au- 
delà  du  Gieselbach. 

A  cet  instant,  IJroussier  vit  des  colonnes  sortir  du 
village  d'Aucnheim.  Il  craignit  d'être  tourné  et  ordonna 
sur-le-champ  un  changement  de  front  à  gauche.  La 
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brigade  Ânthing  poussa  vers  Auenheim  et  la  brigade- 
Geither,  marchant  en  carré  avec  six  pièces  de  12  dans- 
les  intervalles»  menaça  Neumiihl.  Mais  à  Auenheim,. 
comme  à  Neumuhl,  la  landwehr  badoise  fit  une  sérieuse 
résistance.  Cétait  le  4*  bataillon,  commandé  par  le 
major  GQnther,  et  une  batterie  postée  au  moulin  d' Auen- 
heim l'appuyait  efficacement.  La  journée  se  termina 
par  un  duel  d'artillerie  qui  dura  jusqu'à  sept  heures 
du  soir.  Xeniiiulil  et  Sundheim  souflrirent  beaucoup.  J.a 
brigade  (Irithcr  caiionnait  Xcumiihl,  et  deux  obu^iers> 
t^ortés  jini  les.  duu.miers.  tiraient  sur  Sundheim. 

I/affaire  était  fort  hniioiable  pour  la  landwehr  et 
mcm»'  pour  le  larid-tumi  df^  Bade.  Tous  h  villaL;es 
des  en\  irons  avaient  sonné  le  loc>in  et  les  contingents 
d'Offenbourg  et  (h'  Lahr  arrivèrent  au  soir  dans  le 
voisinage  de  Kehl  lorsque  le  combat  finissait.  C'était, 
comme  dit  Hochberg,  la  première  et  unique  occasion 
d'éprouver  le  zèle  patriotique  des  milices  nationales 
badoises,  et  le  peuple  avait  montré  bon  vouloir  et 
résolution. 

En  revanche,  cette  sortie  du  8  avril,  qui  coûtait  à 
la  garnison  cent  vingt-cinq  hommes  tués  et  blessés, 
irrita  Strasbourg.  L'opinion  avait  été  contenue  jus- 
qu'alors par  Tautorité  absolue  dont  le  général  était, 
investi  et  par  les  efforts  de  Rœderer,  de  Lezay,  de 
Brackenhoifer  qui  s*appliquaient  à  étouffer  dans  une 
ville  assiégée  le  moindre  germe  de  discorde.  Elle  se- 
souleva  contre  Broussier  avec  violence.  Il  eut  beau 
vanter  dans  son  rapport  Tardcur  et  Tintrépidité  de  toutes* 
les  troupes,  vanter  le  patriotisme  des  gardes  nationales 
qui  n'assistaient  pas  à  l'action  et  qui  n'avaient  fait  que 
s'échelonner  sur  lo  chemin  de  Strasbourg  à  Kehl.  Tous 
les  Strasbourgeois  lui  reprochaient  d'avoir  montre  la 
I>lu.^  complète  imprévoyance,  d'avoir  entrepris  une  sortie 
qui  n'avait  aucun  but.  c  II  mérite,  dit  Huchberg.  un 
blâme  sévère  a  tous  égiirds  pour  avoir  sacrifié  tant  de 
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braves  soldats  lorsqu'il  connaissait  déjà  la  prise  de 
Paris.  >  ' 

La  grande  nouvelle  ne  pouvait  être  cachée  long- 
temps. Kn  vain  Hroussior  ordonna  do  recevoir  les  parle- 
mentaires à  trois  des  portes  de  la  ville,  de  les  laisser 
au  dehors,  de  les  empêcher  de  parler  à  qui  que  ce 
fût,  sinon  à  un  officier  d'état-major  (|ui  cachèterait  et 
ficellerait  aussitôt  leurs  dépêches  et  les  n?metlrait  au 
colonel  Humbert.  Le  lo  avril,  jour  de  Pâques,  des 
gazettes,  des  lettres  et  les  |)ropos  des  postes  avancés 
apprenaient  à  Strasbourg  la  déchéance  de  Napoléon, 
l'établissement  du  gouvernement  provisoire  cl  la  restau- 
ration des  Hourbons. 

lendemain,  pour  la  première  fois,  depuis  plus  de 
trois  mois,  arrivait  le  courrier  de  la  malle:  il  apportait 
les  journaux  di*  la  capitale  et  une  seule  pièce  ollicielle, 
la  lettre  que  le  commissaire  pour  l'intérieur  et  le  culte 
avait  envoyée  le  5  avril  à  tous  les  préfets  pour  leur 
notifier  les  événements.  Lesay-Marnesia  lut  cette  lettre 
flans  une  réunion  cjui  se  tint  chez  Rivderer  en  présence 
de  Broussier  et  des  premières  autorités.  11  proposait 
d'adhérer  sur-le-champ  au  gouvernement  provisoire. 
Broussier  objecta  ([u'il  n'avait  rii-n  regu  de  semblable 

I.  Roder,  154;  B«r«ewi«rli,  159-161;  Hcdit,  3841  et  71;  HeiU, 
70-72.  Le  chiflfre  dp  cent  vingt-cinq  tué»  et  blessé»  est  donné  par  une 
lelire  particulière  de  Popp  ;  Hocliberj;  jorte  ce  chiffre  i  Iroi»  cents; 
RrouMier  l'abai»»*  à  «..liante!  Cfr.  »ur  cfUe  sortie  du  8  avril  les  ver» 
de  SchauenburK  d«n«  sou  J'arallcU  (p.  h\: 

I>rr  letlte  Au«f>ll,  dort  bei  KehI. 
Aiicli  der  atlilug.  leider  !  gilnzlich  lelil; 

Er  haite  «uch,  m  «»gt  man  hsufig,  vcil  i({  nnt*rhl»it>en  roil-'«en, 
Da  wir  aus  allen  Zeitung^blattern  e«  scboii  damaU  koniilen  wi»8'n, 
Daw  Fiankreichi  Hauplatadt  von  il*m  Keinde,  nicht  aU  Feind,  be»rlxet 

I  worden, 

Wa»  hutte  roan  demnach  filr  einen  Zweck  mil  solchen  neuen  Morden  ? 
W  er  kdnnte  aber  wolil  lu  eine»  Featungucommandantcn  seinen  Gninden 
In  kolcbem  Fall  ginx  m'litiiri«cli-pa»itend  deta  den  wahren  Schliis«el 

[tinden? 
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ni  du  Sénat  ni  (iu  ministre  et  qu'il  ne  pouvait  prr^ndre 
encore  aucune  mesure.  <  (^)ue  l"erai-je  donc  r  lui  répliqua 
Lezay.  Dois-je  ajourner  mon  adhésion  jusqu'à  ce  que 
\'nx\<  ayez  proclamé  celle  des  troupes?  Ou  devancerai-je 
radhésion.  des  soldats  en  faisant  voter  avant  eux  et 
sans  eux  i'autorité  civile,  au  risque  de  la  mettre  aux 
prises  avec  eux?>  Ai)i  'v-  (juelques  débats»  la  rcunioa 
convint  de  dift'crer  radhésion  jusqu'à  ce  que  le  gouver- 
nement provisoire  fût  entré  en  communication  avec 
Rœderer  et  Hroussier.  commandant  supérieur  fit 
savoir  à  la  garnison  qu'il  n  avait  rien  reçu  d*officiel  et 
lui  rappela  le  devoir  d'un  militaire  dans  toutes  les  situa- 
tions :  ne  pas  se  mêler  des  aflfaîrcs  politiques  et  servir 
avec  calme,  fidélité  et  subordination.  De  son  côté,  dans 
une  proclamation  aux  habitants  de  Strasbourg,  le  préfet 
déclara  qu'il  fallait  attendre  les  instructions  qui  viendraient 
de  Paris  et  qu'en  cette  circonstance  le  meilleur  citoyen 
était  celui  ([ui  montrait  le  plus  de  respect  pour  la  loi 
et  d'amour  pour  l'ordre. 

Mais  le  I2,  Humhert  était  mandé  aux  avant-postes, 
où  il  trouvait  le  colonel  comte  d  OHune,  qui  se  pré- 
i^entait  à  lui  comme  aidfMle-camp  tiu  comte  Roger  de 
Damas,  ^ouv«M"ii<Mir  d*A!<ace.  de  Lorraine  et  des  1  rois- 
l  A'échés.  D'UilojH  r. mit  à  Humbert  une  lettre  de  Damas 
et  d'autres  pièces  otïicielies. 

Le  I  ^,  à  une  heurf^  d*»  l'après-midi,  Hroussier  con- 
voquait chez  RœdcK  r  les  mêmes  personnages  que 
l'avant-veille  :  Dcmoiit,  Lezay,  le  comnn->aire  général 
de  police  Popp,  le  maire  de  la  viiie  Brackenhoffer,  les 
généraux  Desbureaux  et  Schramm,  les  colonels  Humbeit 
et  Turot.  Il  leur  lut  la  lettre  du  comte  Roger  de  Damas. 
Cette  lettre  annonçait  la  restauration  de  Louis  XVllI 
et  invitait  les  autorités  civiles  et  mititaîrcs  de  Strasbourg 
à  reconnaître  le  roi.  Broussier  dit  qu*il  adhérait  au 
nouvel  ordre  de  choses.  *  Je  laisse  les  autres,  ajoutait-^U 
maîtres  de  faire  ce  qui  leur  conviendra  et  j'autorise  les 
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-chefs  civils  et  militaires  à  recevoir  l'adhésion  de  leurs 
subordonnes,  fonctionnaires  et  o'ïiciers.  »  Les  assistante 
ne  purent  réprimer  des  marques  de  surprise.  Sur  une 
lettre  du  comte  de  Damas,  Broussier  accordait  ce  qu'il 
refusait  deux  jours  plus  tôt  au  gouvernement  provisoire! 
Lezay  et  Brackenhoffer  ne  cachèrent  pas  que  la  notifi* 
cation  de  Damas  n*ètait  pas  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles  et  que  rassemblée  pourrait,  sans  s*exposer  à 
un  reproche  de  résistance,  et  sans  se  prononcer  encore, 
demander  les  ordres  du  gouvernement  établi  par  le 
Sénat  Mais  11  fallait  en  finir.  Tous  les  membres  de  la 
réunion  signèrent  séance  tenante  leur  adhésion  aux 
Bourbons.  Toutefois  ils  déclarèrent  à  Broussier  qu'ils 
tenaient  la  villo  du  pouvoir  souverain,  qu'ils  no  la  remet- 
traient qu'au  pouvoir  souverain  de  Louis  XV'III,  et  c|ue 
<lans  aucun  cas  ils  ne  consentitaiciU  à  1  rntrée  des 
troupi's  étran^j  're-^,  si  ce  n'est  sur  un  coiamandcment 
S])  (  i  il  tlu  roi  <iu  de  ^^onsieur.  lieutenant-j^énéral  du 
r<)\  aiiiiK-,  l>£ua>aier  leur  promit  d  envover  sur-le-champ 
au  (Ointe  de  Damas  leur  acte  d'adhésion  —  cpii  fut 
porté  par  le  colotiel  f  îusson  — -  et  de  lui  exposer  la 
résolution  manifestée  par  les  autorités.  Le  même  jour 
Lczay  annonçait  publiquement  aux  Strasbour^eois  qu'ils 
-avaient  un  roi  et  que  sous  peu,  ils  auraient  la  paix: 
«  avec  la  paix  le  commerce  fleurit,  les  plaies  se  cica- 
trisent, les  mères  gardent  le'ir<  fils  »,  et  il  disait  au 
Conseil  municipal  que  la  Révolution  était  finie,  que  la 
France  ne  connaissait  plus  ni  guerre  ni  malheurs,  qu'elle 
retrouvait  son  vrai  piVre.  Rœderer  suivait  Texcmple  de 
Lezay  :  dans  une  proclamation  aux  militaires  et  citoyens 
de  Strasbourg,  il  les  avertissait  que  les  autorités  de  la 
plus  importante  place  de  la  France  adhéraient  pleine- 
ment, formellement,  unanimement  aux  actes  qui  rappe- 
laient sur  le  trône  Louis  XVIII  et  la  maison  de 
Bourbon.  <  Le  civil,  remarquait  Lezay,  était  beaucou[) 
plus  pressé  de  donner  son  adhésion  que  de  la  discuter.  » 
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T.  état  (l'hostilité  r(>-<.iit  en  même  temps.  Hrous>icr 
sctail  hâté  (le  communiquer  au  comte  ilc  Hochborg 
l'acte  d'adhésion  dc^s  autorites  strasboui^eoises  en  lui 
proposant  de  traiter  d'un  armistice.  Le  14*  Hochbcrg 
lui  répondait  qu'il  avait  designé  ie  général-major  baron 
de  Frnnckeii,  son  chef  d'état-major,  pour  négocier  la 
trêv(%  et  le  15,  Humbert,  muni  (Ils  pleine  pouvoirs  de 
Uroussier,  so  rendait  à  Hrumath.  Le  comte  de  Hoch- 
bcrg exigeait  de  Strasbourg  les  mêmes  conditions  que 
de  Phalsbourg.  Il  voulait  avoir  {.arnison  et  passage  dans 
la  place.  Humbert  refusa  net.  cj*ai  fait  taire,  a-t-ii  dit, 
d'insultantes  prétentions.  >  Après  une  vive  discussion, 
l'rancken  et  Humbort  s'entendirent  siir  le<  points  sui- 
\  ants.  I.es  ho^ttlit»'-:  -raient  interrompues  d('S  le  lende- 
main et  il  fauilrait.  j)Our  les  reprendre,  dénoncer  la 
trêve  vingt-quatre  heures  â  l'avance.  Les  troupes  des 
deux  partis  restaient  dans  les  positions  qu'elles  occtt« 
paient  le  15  avril  à  midi.  I/arm:$tice  autorisait  la  libre 
circulation  des  civils  et  le  libre  transport  des  ul)jels  de 
commerce  à  l'exception  des  denrée-  qui  pourraient  être 
regardées  comme  approvisionnements  de  bouche  et  de 
guerre  pour  la  place  de  Strasbourg.' 

Tout  semblait  fini.  I^i  iaiblcsse  de  Brousi«iier  faillit 
tout  recommencer.  Au  sortir  do  la  conférence  du  13 
avril,  il  avait  quitté  ses  décorations  en  disant  à  son 
entourage  :  <  X'oilà  co  qu'il  nous  reste  de  mieux  à 

faire»,  et  il  \r<  avait  repris(^s  au  bout  de  quelques 
heures  sur  les  repréx-ntations  de  llumbert.  Mais  la 
garnison  sut  que  liroussicr  avait  un  instant  répudié  .s;i 
croix.  Elle  sut  que  Damas  avait  c  m plo3  é  dans  sa  lettre 
le  mot  de  ciémmee  comme  si  Tarmcc  française  n'eût 
commis  depuis  vingt  ans  que  des  actes  rcpréhensibtcs. 


1.  R<)Jer,  t56'i57,  148 }  lleiti,  77;  Mo».  24  avril {  Huiabeit  à 
Dupont,  3  nal  (^A.  G.) 
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Elle  sut  qu'il  ordonnait  aux  troupes  d'ôter  la  ilccoration 
de  la  Léj^ion  «l'honneur,  l)ien  cjue  l'institution  eut  été 
maintenue  dans  toutes  ses  prérogatives  i-t  lût  regardée 
par  le  roi,  selon  les  propres  termes  de  Damas,  comme 
un  titre  de  bravoure.  Les  ofîiciers  se  réunirent.  Ils  cou- 
rurent chez  les  généraux,  chez  Schramm,  chez  Geither, 
et  plusieurs,  dans  leur  exaspération,  proposaient  d'égor- 
ger le  commandant  supérieur,  ."^chramm  et  Geither  alar- 
més, vinrent  avertir  Hroussier  et  dans  un  ortire  du 
jour,  le  gouverneur  annonça  que  la  garnison  pouvait 
conserver  ses  décorations. 

Cette  mesure,  dit  Hroussier,  était  commandée  par 
la  prudence,  et  elle  fut  approuvée  par  le  comte  Roger 
de  Damas.  Il  avait  eu  néanmoins  un  grand  tort  :  il 
aurait  dû  demander  aux  troupes  leur  adhésion  dans 
des  termes  précis  et  nets,  en  leur  expliquant  sans  ambi- 
guïté les  événements  c|ui  la  motivaient.  Tous  les  chefs 
s'étaient,  ainsi  que  leurs  corps,  déclarés  pour  le  gouver- 
nement nouveau.  Mais  pourquoi  n'avaient-ils  pas  reçu 
du  ministre  de  la  guerre  les  ordres  que  le  préfet  Lezay 
avait  reçus  du  ministre  de  l'intérieur.'  Ils  se  rappelaient 
le  long  silence  de  Kroussier  et  ses  hésitations.  Ils  croyaient 
qu'il  avait  sup[)rimé  des  dépêches  officielles.  «  Depuis 
longtemps,  disait  le  major  Huart,  il  montre  une  vacil- 
lation qui  n'est  pas  faite  pour  nous  rassurer.  > 

I/arrivée  du  comte  <rollone  acheva  de  surexciter 
les  esprits.  I.e  17  avril,  d'Ollone,  accompagné  d'un  .M. 
do  Pardieu,  apportait  à  Hroussier  une  seconde  lettre  de 
Damas  :  il  fallait  arborer  la  cocarde  blanche,  hisser  le 
drapeau  blanc  sur  les  tours  et  les  bastions,  prêter  serment 
de  fidélité  à  Louis  XVllI.  D'Ollone  invitait  en  outre  le 
gouverneur  à  livrer  aux  alliés  une  porte  de  ."Strasbourg 
et  à  leur  accorder  passage.  Il  eut  même  la  sotte  outre- 
cuidance de  dire  en  présence  tles  chefs  de  corps  qu'on 
devait  faire  sauter  par  les  fenêtres  le  gouvernement 
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provisoire  et  le  Sénat  et  qu'il  ne  po  iv.iit  être  aucune- 
ment question  de  garantie  constitutionnelle. 

Ikoussier  réunit  les  généraux  et  les  chefs  de  corps 
et  leur  communiqua  la  lettre  de  Damas.  Ils  lui  deman- 
d3rent  du  temps  j)our  consulter  leurs  subordonnés,  et 
au  bout  de  deux'  heures,  revinrent  lui  dire  qu'ik  ré|>on- 
•daient  de  l*obéissance  des  oUiciers.  Sur  quoi  Broussier 
prescrivit  que  les  troupes,  garnison,  garde  nationale, 
officiers  isolés  prendraient  la  cocarde  blanche  suivant 
les  ordres  du  comte  Roger  de  Damas,  et  il  enjoignit 
•au  maire  de  placer  des  drapeaux  blancs  sur  la  tour  de 
la  cathédrale. 

Toutefois  les  tctcs  se  montaient.  I<es  variations  de 
Broussier  et  les  propos  indiscrets  de  d*011one  avaient 
mécontenté  les  chefs  de  corps.  'Passe  pour  l'adhésion, 
passe  encore  pour  la  cocarde  puisqu'elle  était  la  con- 
'  séquence  naturelle  et  comme  la  signe  de  l'adhésion. 
Mais  le  serment  !  X'était-il  pas  dans  la  règle  de  ne  le 
prêter  que  lorsque  le  roi  avait  eii  main  les  rênes  de 
riAal?  Mais  l'étranger!  Avait-on  détendu  la  place  pour 
la  lui  ouvrir,  et  Louis  XV'III  ne  revenait-il  que  pour 
ôter  à  la  France  la  possession  exclu«^iv<*  de  >e-i  for- 
ti  ft  --.«s?  On  arrivait  ain<i.  selon  l'observation  ju>te  et 
piquante  de  l  e/.ay,  à  dê  iuiri*  d  *  l'adhésion  la  corarde, 
<lc  la  cocarde  le  serment,  du  serment  1  occupation  des 
portes  ou  le  passage,  et  il  en  résulta  que,  tout  en  main- 
tenant l'adhésion,  les  otiiciers  ne  voulurent  ni  cocarde, 
ni  serment,  ni  entrée  ou  passage  des  alliés. 

Les  régiments  exprim-^rcnt  hautement  leur  opinion. 
Les  officiers  supérieurs  du  régiment  de  la  Meurthe  qui 
stationnait  à  Kehl,  écrivirent  à  Broussier  que  la  cocarde 
blanche  ne  pouvait  être  désignée  que  par  la  volonté 
du  peuple,  qu'ils  conservaient  donc  leurs  anciennes 
couleurs,  que  Roger  de  Damas  —  ils  l'appelaient  Roger 
Dumas  —  n'avait  pas  été,  à  ce  qu'il  semblait,  nommé 
gouverneur  d* Alsace  par  le  nouveau  pouvoir,  qu'ils  ne 
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reconnaissaient  t\uv  Broii?sicr  comme  commandant  supé- 
rieur (le  la  place  et  ne  livreraient  Kelil  tju'à  des  troupes 
françaises,  si  la  {garnison  était  chanj^ée.  > 

Les  officiers  du  12S*  refusc^rcnt  formellement  à  leur 
major  <rarl>orer  la  cocarde  blanche.  Ils  ne  pouvaient, 
disaient- ils,  ni  ne  devaient  reconnaître  le  comte  de 
Damas,  tant  cpi  ils  n'auraient  pas  des  nouvelles  plus 
certaines,  plus  autlienti(|ue<,  et  ils  ne  porteraient  la  cou- 
leur des  lys,  que  lorsqu'ils  sauraient  que  Louis  XV'III 
était  en  France  et  acceptait  la  constitution  de  l'Htat: 
«  Nous  désirons  le  bonheur  de  notre  patrie,  mais  nous 
douions  qu'il  puisse  s'opérer  sous  les  baïonnettes  russes!  »  a 

Le  plus  exalté  de  tous  était  peut-être  le  colonel 
Humbcrt,  général  provisoire,  chef  de  l'état-major,  cet 
actif  et  intelligent  Vosgicn  dont  Jérôme  Napoléon  avait 
fait  la  fortune.  Le  18,  à  on/c  heures  du  matin,  il  con- 
voqua dans  son  logis  les  généraux  et  les  chefs  de  corps, 
Geither,  Anthing,  Schramm,  Turot.  Il  montra  sa  cocarde 
tricolore  :  «  Voilà  ma  cocarde  et  je  n'en  porterai  jamais 
d'autre  !  >  Tout  ce  qui  se  passait,  ajoutait-il,  blessait 
ses  principes  et  bouleversait  son  âme.  Pourquoi  recevoir 
des  ordres  de  Damas  et  d'Ollone Le  gouvernement 
provisoire  avait-il  annoncé  que  la  cocarde  blanche  était 
la  cocarde  nationale Pour  prêter  le  serment  que  le 
souverain  seul  a  le  droit  d'exiger,  ne  fallait-il  pas  attendre 
l'arrivée  et  les  instructions  du  roi Kt  quelles  proposi- 
tions faisait  le  comte  d  Ollone  ?  Des  propositions  qui 
conapromettaient  l'honneur  de  la  garnison  et  la  sûreté 

I.  L«  colonel  du  r^f^iment  de  U  Meurlhe,  Miitelé,  et  se«  quatre 
chefs  de  bataillon  i  Rrouuier,  17  «vril  (A.  G.)  Mulrlé  dirait  l'année 
d'aprèi,  en  demandant  du  service  à  Napoléon,  qu'il  avait  aboré  le  der- 
nier la  cocarde  blanche  et  s'était  opposé  k  Tenirée  de»  Kusfes  que 
«  d'Ollone,  a|;ent  de  Roger  de  Oamia,  voulait  introduire  dani  SiratUmir^  * 

a.  Le*  oiBciers  du  12B*  i  Geither,  |8  avril  (A.  G.)  Aii>>si  le  cnra- 
miNsaire  extraordinaire  La  Salle  écrivait-il,  U  3J  mai,  i  Dupont,  que 
Tesprit  de  ce  régiment  était  fort  mauvais,  que  ses  officiers  tenaient  de 
mauvais  propos  et  qu'il  fallait  le  dépayser. 
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de  la  place!  Deâ  propositions  qui,  de  la  part  U'ua  otticicr 
au  service  de  la  France,  étaient  la  chose  la  plus  inouïe! 
<^uoi!  It  so  disait  colonel  français  et  il  osait  demander 
que  .Stra:»bourg  fût  occupé  militairement  par  l'ennemi! 

A  (|U(ti  ti'iviriii.'tït  ct_'s  iiuri;^uL's,  sinon  à  rendre  à  l'Alle- 
magiv,'  \i-  boulevard  de  la  l'ranrc!  Livrer  une  porte, 
une  >eule  porte  de  la  cito,  la  porte  de  Saverne  ou  la 
porte  d'Austerlitz,  ne  serait-ce  pas  livrer  la  forteresse? 
N'était^I  pas  évident  que  les  alliés  cherchaient  à  pro- 
fiter du  sentiment  de  confiance  qu'inspiraient  tes  événM^ 
ment^,  (|u'apr  s  les  pourparlers  avortés  du  1 5  avril  ils 
entamaient  directement,  par  l'intermédiaire  d'Ollone, 
des  néL^ociations  avec  le  t^ouverneur.  qu'ils  tentaient 
de  réussir  par  de  perfides  sugjjestions  là  où  leurs  armes 
avaient  échoué.'  Mais  ce  d'Ollone,  n'avait-il  pas  annoncé 
et  signé  la  convention  qui  donnait  une  porte  de  Pbals» 
bourg  aux  coalisés?  Va  n*étalent-ce  pa<  encore  les  Badois 
qu'il  avait  introduits  dans  P!irtl<hf)ur^ Il  fallait,  r  in<  luatt 
Humliert.  se  méfier  de  cet  homme;  il  prenait  sur  iiroiis- 
sier  un  empire  absolu,  et  Hroussier,  au  vu  et  au  su  de 
tout  le  monde,  n'était  plus  apte  au  commandement; 
sa  santé  s'affaiblissait  extrêmement,  la  maladie  énervait 
.ses  facultés  morales. 

r.es  membres  de  la  réunion  approuvèrent  Humbert. 
Ils  décidèrent  tle  tiéputer  trois  îÎ-  s  leurs  à  Paris,  fh' 
garder  la  cucarde  tricolore  et  de  se  constituer  en  Conseil 
de  défense  :  si  ce  Conseil,  que  Broussier  aurait  dû  former 
depuis  le  commencement  du  blocus,  avwt  existé,  il  aurait 
plus  d'une  fois  trouvé  l'occasion  de  s'expliquer  avec  le 
gouverneur  sur  plusieurs  points  t|ui  les  rendaient  incer- 
tains et  les  mettaient  en  déliance  contre  lui  et,  à  cause 
de  lui,  contre  les  événements. 

On  dit  même  qu'ils  dressèrent  une  liste  île  pros- 
cription et  qu'ils  voulurent  se  défaire  de  Broussier,  de 
Desburaux,  de  Lezay,  de  BrackenhoflTer  et  de  Popp. 
Que  ne  dît-on  pa$  en  temps  de  crise  1  Mais  ils  étaient 


y  Google 


LE  BLOCUS  DE  ST&ASHOUKG 


très  propres  à  rassurer  la  garnison;  elle  savait,  témoigne 
I.ezay.  qu'ils  étaient  capables  de  bonnes  résolutions  vt 
qu'ils  empêcheraient  Uroussier  d'en  prendre  de  mauvaises. 

A  midi,  deux  commissaires  veaaicnt,  au  nom  des 
olÏK  it  rs  supérieurs.  i:itiiriner  Broussier  que  rass^  iiihlce 
«lemaadail  ^(''lal>li^s^'nl  nt  d'un  (^jn:?eil  de  dvich^v,  qu'elle 
désirait  envoyer  troi>  ilcIrLriir^  à  Paris,  qu'elle  priait  le 
général  cl'Miinuler  son  ordre  du  jour  sur  les  couleurs 
nouvelles,  que  la  cocarde  blanche  pouvait  amener  la 
guerre  civile,  (|ue  peu  la  portaient  et  que  beaucoup 
refusaient  de  la  porter. 

Broussier  céda.  11  prescrivit  que  le  Conseil  de  défense 
serait  établi  c  en  vertu  des  lois  >  et  annula  son  offlre 
du  jour  (lo  la  veilh^  :  l«'s  drapeaux  hissés  sur  les  bastions 
et  sur  la  tour  de  la  cathédrale  seraient  tirés  et  remplacés 
par  les  couleurs  anciennes;  les  soldats  ne  porteraient 
plus  la  cocarde  blanche. 

Ce  n'était  pas  assez.  A  neuf  heures  du  soir,  Broussier 
réunissait  le  Conseil  de  défense.  Le  comte  d*011one. 
soufflé  par  Lezay,  Tavait  engagé  vainement  à  donner 
sa  démission  avant  la  séance.  Broussier  regretta  de  n'avoir 
pas  écouté  d*011one.  Au  nom  des  membres  de  Conseil, 
le  général  Anthing.  le  plus  modéré  de  tous,  lui  déclara 
qu'il  devait  leur  rendre  compte,  mais  qu'il  n*avait  plus 
<l*autoritc,  qu'il  avait  perdu  la  confiance  de  la  garnison 
et  de  la  population  à  cause  de  son  état  presque  continuel 
4.1"ébriété,  de  sa  bruîaliié  envers  les  officiers,  de  sa  déplo- 
rable sortie  du  8  avril,  de  rmcuiiséquence  de  sa  conduite, 
du  défaut  de  suit<*  et  de  sagesse  dans  toutes  ses  mesures, 
[broussier  répondit  qu  il  allait  se  démettre  de  son  com- 
mamlcmont. 

C'était  il'  -eul  parti  qu'il  eût  à  prendre.  Tout  Stras- 
bourg l'exccrait,  le  cpialifiait  de  traître,  de  fou.  de  tvrnn. 
Les  uns  l'accusaient  de  parlementer  souvent  sans  qu'on 
sût  jamais  l'objet  de  ses  fréquents  pourparlers  :  les  autres 
le  disaient  détraqué  par  le  trépan,  abruti  par  les  liqueurs 
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fortes,  et  assuraient  qu'il  était  ivre-mort  dans  la  jounirc 
du  X  avril.  cette  circonstance  avait  rrtardr  de  trois- 

heures  1  opérati<)ii.  <  Le  ciel,  écrit  un  iiotahlc  K-  ciel 
dans  sa  colère  nous  l  a  donné  '  pour  commandant,  et 
pendant  trois  mois  Broussier  a  appesanti  sur  nous  sa 
verge  de  fer.  > 

Le  19  avril,  au  matin,  Broussier  priait  le  comte- 
d*01Ione  de  partir  sur-le-champ.  «  Il  n'y  a  plus,  lui 
disait-ii,  de  sûreté  dans  Strasbourg  ni  pour  vous  ni  pour 
moi.  »  Puis,  éperdu,  craignant  pour  sa  vie,  il  se  sauvait. 
«  Il  a  pris,  s*écriait  un  Strasbourgeois,  le  lâche  parti  de 
déserter  son  poste.  » 

Hochberg  venait  de  recevoir  le  comte  d^OUone  et 
le  colonel  lui  avait  raconté  que  les  <  napoléonistes  >  et 
les  partisans  des  Bourbons  se  battaient  dans  Strasbourg» 
qu*il  ne  savait  encore  quelle  cocarde  l'emporterait,  la 
cocarde  blanche  ou  la  cocarde  tricolore.  D*01Ione  s*éloi- 
gaait  à  peine  qu'un  vieil  homme  maladif,  vêtu  d*an 
habit  usé,  se  présentait  à  Hochberg  :  c'était  Broussier,^ 
et  le  général  badois  ne  put  s'empêcher  de  remarquer 
en  son  for  iiitéri(>ur  (lu'ii  ax  ait  devant  lui  le  matamore- 
qui  naguère  répondait  tièrtMiT  nt  à  toutes  les  sommations 
et  faisait  cette  furit  use  sortie  de  Kehl,  hien  qu'il  eût 
dans  sa  [)och«'  la  nouvelle  de  la  paix.  «  Je  viens,  dît 
Broussier  à  Hochberg,  me  jeter  dans  vr)s  hra>  et  vous 
pouvez  me  traiter  comme  ami  ou  comme  prisonnier  de 
guerre.  »  11  ajouta  qu'on  cahalait  depuis  lont:ftemps 
contre  lui.  que  Desbureaux  et  Lezay  le  haïssaient,  que 
son  chet  d'ctat-major  Humbert  était  un  serpent  qu'il 
avait  nourri  de  son  sein,  qu'on  l'avait  forcé  de  faire 
ôter  le  drapeau  blanc  et  la  cocarde  blanche,  qu'on  en 
voulait  à  ses  jours,  qu'il  avait  dû  laisser  le  commande* 
ment  à  Desbureaux  et  quitter  précipitamment  Strasbourg» 
qu*il  ne  désirait  que  de  rejoindre  à  Nancy  le  comte- 
Roger  de  Damas.  1 
I.  RSder,  157, 
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•  La  veifle,  au  soir,  sur  l'avis  que  Broussier,  révoquant 
flon  ordre  du  jour,  prescrivait  de  reprendre  la  cocarde 
tricolore  et  d*ôter  le  drapeau  blanc,  Lezay  avait  couru 
cbet  le  gouverneur,  et  dans  le  Conseil  de  défense  il 
tétait  élevé  contre  cette  résolution  qu*il  qualifiait  d*in- 
concevable.  N'avait-il  pas  publié  le  i6  avril  Tarrêté  du 
goareniement  qui  décidait  que  la  cocarde  blanche  était 
1»  cocarde  française  et  serait  prise  par  toute  Tarmée? 
N'avait'il  pas  fait  afficher  le  1 7  que  les  bourgeois  pou- 
vaient prendre,  de  même  que  les  soldats,  et  bien  qu'elle 
lût  essentiellement  militaire,  une  cocarde  qui  symbolisait 
un  heureux  changement?  Sur  les  instances  de  Lezay, 
Brousisicr  ra[)porta  le  second  ordre  du  jour,  et  le  préfet, 
rassuré  par  la  convocation  tlu  Conseil  et  par  le  bon 
esprits  de  ses  aicaibro,  regagna  son  logis.  Mais,  ce 
même  soir,  les  soldats,  excités  par  lrur>  oITk  irrs,  se 
répandirent  par  la  ville,  criant  <  à  has  1rs  drapeaux 
bUmcs  ou  ils  seront  déckiris  »,  arrachant  la  cocarde^  blanche 
aux  bourgeois,  enlevant  les  bannières  l)lanches  des  éta- 
blissements publics.  Le  Conseil  de  défense,  à  l'instiga- 
tion d'Humbert.  revint  sur  le  contre-ordre  de  Ikoussier, 
et,  dans  la  nuit,  le  maire  Brackenhofier,  voulant  lui 
aussi,  éviter  tout  tumulte,  fit  descendre  les  drapeaux 
Uauics  qui  flottaient  sur  la  cathédrale. 

Au  matin  du  19,  à  la  pointe  du  jour,  Lezay  vit  que 
le  drapeau  blanc  avait  disparu.  H  s'irrita.  Tant  que  les 
militaires  ne  commettaient  d'erreurs  que  pour  leur  propre 
compte,  il  n*avait  pu  que  donner  des  conseils.  Mais  les 
drapeaux  placés  sur  un  édifice  civil  signifiaient  Tadhé- 
ak>n  de  la  population  civile,  et  les  enlever,  c'était  annoncer 
qjoe  Strasbourg  se  ravisait,  que  Strasbourg  ne  recon- 
Baissait  plus  les  Bourbons.  Lesay  devait  donc  intervenir 
d'office  et  il  sentait  d'ailleurs,  comme  il  s'exprime,  tout 
ce  qu'oae  faute  aussi  grave  et  le  compromis  qu'elle 
entraînait  apportaient  de  force  aux  bons  esprits  contre 
ce  brouilkm  de  Broussier. 

Rbvuk  d'Alsace,  1900.  18 
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li  écrivit  sur-le-champ  au  Conseil  de  défense  qa'O 
allait  quitter  la  ville  et  se  retirer  à  Schiltigheim  en 
ordonnant  à  toutes  les  autorités  civiles,  religieuses  et 
administratives  de  rompre  leurs  communications  et  rela* 
tions  avec  Tautorité  militaire  jusqu'à  ce  que  le  drapeau • 
blanc  fiit  réarboré  :  il  était  de  son  devoir  de  montrer 
que  la  bourgeoisie  strasbourgeoise  désavouait  une  insulte 
aussi  éclatante.  Une  demi^faeure  après»  le  Conseil  de 
défense  se  rendait  chez  Lezay  pour  lui  représenter  que 
la  garnison  n*était  échaufTée  que  par  de  bons  sentiments, 
qu*elle  n*avait  pas  de  torts  réels,  que  Bronssier  troublait 
et  gâtait  tout  Lezay  répondit  que  la  garnison  avait 
sans  doute  de  bons  sentiments  et  les  mêmes  sentiments 
que  la  bourgeoisie,  mais  qu'elle  les  manifestait  autre^. 
ment  et  qu'il  devait,  lui,  préfet,  par  une  démarche  solen- 
nelle faire  ressortir  cette  différence.  «  Si  l'adhésion  est 
la  mémo,  lui  réplit)ui-Tent  les  membres  du  Conseil,  et 
si  la  manifestation  est  seule  dirt'érente,  rien  de  plus 
facile  cjue  d'arranj^er  les  choses;  il  suffit  (|ue  Ikoussier 
ne  soit  plus  là.  »  et  ils  prièrent  Le/.ay  de  replacer  le 
drapeau  blanc  et  de  ne  pas  |)artir  :  son  départ  com- 
promettrait la  garnison  et,  après  tout,  cette  malheureuse 
garnison  était  victime  de  misérables  mtMiées,  victimes 
de  fautes  où  d'autres  l'avaient  fait  tomber.  «  I.e  drapeau,, 
dit  Le/.a\',  a  été  retiré  par  un  ordre  du  if)ur  émané  de 
J'autorité  militaire  et  il  ne  peut  être  replacé  que  par 
un  ordre  semblable.  Il  s'agit  d'ailleurs  de  la  réparation 
d'un  outrage;  je  ne  tiendrai  les  drapeaux  pour  rétablis 
et  l'outrage  pour  réparé  c|ue  si  les  couleurs  blanches, 
sotit  saluées  |xar  une  salve  de  cent  coups  de  canon  à. 
l'instant  où  elles  seront  hissées  ;  qu'on  me  donne  sati9-< 
faction,  mais  que  cette  satisfaction  soit  connue  aussi: 
loin  que  TolTense.  Il  faut  en  outre  qu'un  ordre  du  jout 
enjoigne  à  la  garnison  de  porter  immédiatement  la. 
cocarde  blanche  et  menace  de  livrer  dans  les  vingt-, 
quatre  heures  à  une  commission  militaire  tout  officier 
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■et  soldat  qui  prendra  part  à  une  délibération,  provoca- 
tion, insulte  ou  voie  de  fait  quelconque  pour  objet 
politique.  Je  ne  renonce  pas  à  partir:  toutefois  ce  ne 
sera  qu'à  midi,  sur  la  place  d'armes,  au  moment  de  la 
parade,  que  je  monterai  en  voiture.  » 

Mais  à  neuf  heures  du  matin,  Broussier  avait  quitté 
la  ville  en  priant  Desbureaux  de  commander  désormais 
à  Strasbourg  et  à  KehI.  Le  généra!  Desburcaux  agit 
■aussitôt  avec  énergie.  A  neuf  heures  et  demie,  il  réunit 
le  Conseil  de  défense  et,  sans  délibération  ni  contradic- 
tion, lui  déclara  sa  volonté  :  les  troupes  prendraient 
incontinent  la  cocarde  blanche,  le  drapeau  blanc  flotterait 
5ur  tous  les  établissements  publics;  le  premier  qui  trou- 
blerait l'ordre,  serait  fusillé  séance  tenante.  Il  envoya 
le  général  Schramm  et  le  colonel  Turot  annoncer  au 
-comte  de  Hochbcrg  qu'il  répondait  de  la  tranquillité  de 
la  garnison  et  de  l'exacte  observation  de  l'armistice.  11 
dépécha  au  comte  Roger  de  Damas  et  au  ministre 
Dupont  l'inspecteur  aux  revues  Rabelleau  chargé  de 
devancer  Broussier  à  Paris  et  de  réfuter  les  mensonges 
du  général.  <  Broussier,  dit  un  Strasbourgeois,  assure  que 
nous  sommes  en  révolte  ouverte  tandis  que  ce  n'est 
que  lui,  et  lui  tout  seul,  qui  n'a  pas  su  so  faire  respecter.  * 

Cette  journée  du  19  avril  fut  décisive.  A  dix  heures 
du  matin,  arrivait  Brossard,  l'aidoKle-camp  du  ministre 
de  la  guerre;  il  apportait  à  Dosburer.ux  les  premières 
dépêches  officielles  du  gouvernement;  elles  étaient,  lit-on 
dans  le  Journal  du  siège,  impatiemment  attendues  et 
elles  satisfirent  la  conscience  et  l'honneur  de  tous  les 
militaires.  A  midi,  le  drapeau  blanc  paraissait  sur  la 
tour  de  la  cathédrale  et  il  était  salué  non  seulement 
par  une  salve  de  cent  coups  de  canon,  comme  le  préfet 
l'avait  désiré,  mais  par  les  acclamations  du  peuple  et 
-d'une  foule  de  propriétaires  et  de  fonctionnaires  accourus 
depuis  le  matin  de  plus  de  cinq  à  six  lieues  pour  deman- 
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der  ce  que  signifiait  la  liibparitiun  imprévue  de:»  couleurs^ 
tjJanches. 

Le  départ  de  Broussier  avait  tout  apaisé.  Bourgeois- 

et  soldats  fraternisaient.  La  joie  du  présent  et  la  con- 
fiance dans  rnvrnir  hannissaient  l'inquiétude.  (^)uelques 
agitateurs  falniquiiinit  encore  des  fausses  nouvelle?; 
mais  on  les  croyait  moins.  Les  exaltes  se  refroidissaient 
sensiblement  «  On  n'est  jamais  plus  près  de  beaucoup 
reculer,  disait  finement  I«zay,  que  lorsqu'on  a  été  troiiK 
en  avant;  ce  sont  aujourcrhui  ceux  qui  semblaient 
vouloir  tout  pousser  à  rcxtrcme  qui  donnent  l'exemple 
de  la  résipiscence  et  qui  «^e  remuent  le  plus  pour  se 
caser  avec  le  plus  d  avantage  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses.  >  Le  24  avril,  un  7>  Ùeum  fut  chanté  dans  la. 
cathédrale  avec  grand  édat  II  n'y  manquait  pas  un 
fonctionnaire,  pas  un  officier  de  la  garnison.  La  quête 
fut  faite  par  la  préfète  que  conduisit  D<  >l)uro.iux,  et 
par  la  générale  .Schramm,  que  conduisait  Lezay  :  dv-ptiis 
douze  années  aucune  n'avait  produit  autant.  <  La  libé- 
ralité, remarquait  Lezay,  est  l'expression  ta  moins  trom- 
peuse de  Topinion.  >  Au  soir,  un  grand  dîner  réunit 
chez  Desbureaux  et  chez  Lezay  toutes  les  autorités  de 
la  ville.  Lezay  avait  à  dessein  invité  les  plus  ardents 
des  majors.  Le  diner  Ait  calme.  La  musique  jouait  le» 
airs  de  la  Partie  de  chasse  de  Henri  //  '.  Au  dessert, 
Lezay  proposa  d'assembler  dans  un  même  toast  quatre 
choses  qui  n'en  faisaient  plus  qu'une;  la  santé  du  roi» 
la  paix,  l'armée  française,  la  gloire  nationale,  et  ce  toast 
fut  accueilli  par  les  cris  unanimes  de  vive  le  roi.  < 

Six  jours  auparavant.  le  comte  Roger  de  lXqma< 
était  venu  recevoir  en  personne;  l'adiiésion  de  toutes 

1.  Lewy  \  li.Mij^not,  39  avril  (A.  N.  F'  918I).  Cf.  »ur  ce»  évène- 
meiits,  HnxiKsier  à  Dupont,  23  avril;  i'opp  à  Moacitl,  27  avrii;  L«t«jr 
à  Beaenol,  iq  «vril;  journal  da  «  éf;*^,  I  7- 1 8*f  9  aVrilS  leMfM  d*  HofllbWt 
CA.  G.)i  mitf  78  8s }  RMtr,  IS7->SS. 
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les  autorités  aux  actes  du  Sénat.  Mais  il  ne  fit  que 
■que  p"i^^  r,  et  il  loua  la  conduite  des  troupes.  Dès  le 
21  avril  il  écrivait  à  Monsieur  qtir'  Broussier  <  s  y  était 
mal  pris  >  et  proposait,  s'il  fallait  réprimander  la  garni- 
:SOn  de  Strasbourg  qui  s'était  totalement  sonmise  quel- 
ques heures  après  le  départ  du  général,  que  la  réprimande 
fût  douce  et  proportionnée  au  caractère  passager  dn 
soulèvement  t 

Le  2  mai,  le  chevalier  de  La  Salle,  commissaire 
extraordinaire  du  roi  dans  la  5*  division  militaire,  arrivait 
Â  Strasbourg.  Il  rappela  dans  ses  proclamations  que 
son  père  avait  commandé  cette  ville  pendant  dix  ans 
et  il  exhorta  les  Alsaciens  qui  s'étaient  montrés  naguère 
si  bons  soldats,  à  pratiquer  dorénavant  les  vertus  de  la 
paix,  à  soutenir  la  religion,  à  supporter  avec  courage 
<des  privations  encore  nécessaires.  L'impression  qu*ii 
produisit,  fut  excellente.  H  avait  les  manières  simples, 
franches,  ouvertes,  et  son  visage  respirait  la  loyauté. 
Lc/.ay  assure  qu'il  avait  le  don  de  se  faire  aimer  dès 
la  |)remière  vue  et  qu'il  enleva  les  suffrages,  qu'il  plut 
aux  otficiers  les  plus  revêches  et  dérida  les  fronts  les 
plus  sourcilleux.  Il  sut,  en  tout  cas,  reconnaître  le  patrio- 
tisme de  la  garni-nii  di-  Stra>l>t  xirir.  Elle  avait  été,  disait-il, 
entraînéf  durant  quelques  heures  à  do<  démarches  très 
incoiisi(l(  rAo<:  mais  elle  avait  si  bien  mérité  du  roi  en 
empêchant  Strasbourg  de  recevoir  les  trnnpr»>  rtranp^Ares 
qu'il  fallait  oublier  à  jamais  ce  court  instant  d  -  rrcur  : 
«Je  ne  saurais  trop,  ajoutait-il,  applaudir  à  son  £èle 
national.  »  > 

Le  jonr  même  où  La  Salle  entrait  à  Strasbourg,  le 
fort  de  Kehl  —  que  la  convention  du  23  avril  était  à 
la  France  —  fut  rendu  aux  alliés.  Il  n'était  plus  occupé 
par  le  régiment  de  la  Meurthe.  Dès  qu'ils  avaient  connu 

I.  Hamas  \  Mr)n<*i>iir,  2t  avril  (A.  G.). 

a.  Lewy  et  La  Salle  à  Beugnot,  4  el  9  mai  (A.  N.  7027  et  9181  j; 
.Hfits»  83-SS. 
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le  décret  du  4  avril,  ces  gardes  nationales  s'étaient  hâtées^ 
de  prendre  sans  autres  formalités  le  chemin  de  leur 
pays,  et  U  avait  fallu  envoyer  à  Kehl  des  détachement»- 
€le  la  garnison  de  Strasbourg.  Le  général  Desburcaux 

essaya,  de  concert  avec  Asselîn,  de  soustraire  l'artillerie 
aux  coalisés  :  il  ordonna  de  désarmer  le  fort,  d'y  laisser 
le  strict  nécessaire  et  de  placer  la  plus  grande  partie 
des  canons  dans  Tite  des  Epis  autour  du  monument  de 
Desaix.  Mais  le  commissaire  des  alliés,  le  baron  de 
Varnbuhler,  colonel  de  rétat<-ma}or  dr  Schwarzenberg^, 
exigea  du  rnmmi-'<aire  français.  !<■  colonel  d'artillerie 
Alpy,  uni'  «  dotation  >  tlo  soixante  bouches  à  feu.  Le 
2  mai,  à  SIX  heures  et  demie  du  soir,  les  troupes  badoises 
venaient  par  la  barrière  d*Allemagne  s'établir  au  fort 
carré,  dans  l'ouvrage  à  cornes  et  à  la  lunette  de  ta 
Kinzig.  L'adjudant-conmandant  Asselin  sortsût  au  même 
instant  et  se  dirigeait  sur  Strasbourg  avec  mille  cinquante- 
six  hnmme<?  qui  furent  aussitôt  réincorj>orés  à  leur 
régiment.  On  ignorait  encore  à  quelle  puissance  appar- 
tiendrait Kehl  :  chaque  parti  avait  un  factionnaire  au 
tiers  du  pont  L'île  de  la  Commission,  regardée  comme 
dépendance  de  la  rive  droite,  fut  égalrnirnt  rrdrc.  i 

T.c  lendemain,  et,  ainsi  que  disait  La  Salle,  par 
réciprocité  de  l'évacuatinn  de  Kehl,  le  blocus  de  Stras- 
bourg était  levé.  Les  Badois  retirèrent  leurs  postes  et 
regagnèrent  leurs  cantmnements.  Vainement  Hochberg 
avdt  derechef  demandé  le  passage  de  ses  troupes  par 
la  ville  :  Desbureaux  répondit  par  un  refus,  et  les  alliés 
qui  rentraient  en  Allemagne,  franchirent  le  Rhin  soit 
par  le  pnnt  de  K»'hl.  soit  à  la  Wantzenau,  selon  qu'ils 
venaient  d'ilikirch  ou  d'Eckbolsheim.  > 

1.  DesbamiB,  BooigMt  La  $»lt«  &  Dnpoirt,  99  «t  y>  vntL  s  ml 

(A.  G.). 

2.  I  p  g»rHt'-champrtr<»  île  l.i  \S  .ml /riuu  fil  cotuuîlre  l'cvénerai'ii!  à 
I*  comiDUiie  par  un  cuup  ilc  sonneUe  et  par  les  mot*  suivaati  :  «  Uf 
Befaehl  vum  liaer  Majer  i»cli  (i'Stodt  ufgang»,  k'dorf  Allet  fw  n  ■inc». 
éaeh  nis  ol»  Ftiiufadiift  aa  Biuederlieb.  •  (Becbt  156). 
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Un  des  personnages  qui  manquèrent  le  plus  dans 
cet  épisode  de  riiistoire  strasbourgcoise,  est  sans  contre- 
dit le  général  Humbert  (^ue  devint-il  après  le  blocus^ 
Quelle  lut  la  suite  de  sa  carrière  jusqu'alors  si  prompte 
et  si  brillante? 

Cet  enragé  bonapartiste  avait  fini  par  acclamer  les 
Bourbons;  il  disait  à  La  Salle  que  la  garnison  de  Stras- 
bourg saurait  conserver  à  Louis  le  Désiré  le  bel  héritage 
de  Louis  le  Grand,  et  à  Dupont  que  les  Strasbourgeois 
étaient  pénétrés  de  reconnaissance  pour  Tauguste  sou- 
verain qui  avait  «  garanti  leurs  propriétés  de  toutes  les 
chances  inséparables  du  mouvement  de  tant  d'armées.  » 
Mais  Lezay  le  dénonçait,  le  traitait  d*intrigant  et  d*homme 
dangereux,  assurait  qu'il  avait  «joué  un  rôle  odieux» 
dans  Tafiaire  de  Tadhésion,  qu'il  avait  échauffé  les  tètes 
et  failli  pousser  les  troupes  aux  plus  fôcheuses  extré- 
mités. «  Le  déplacement  du  général  Humbert,  écrivait 
le  chevalier  de  La  Salle,  produira  le  meilleur  effet.  Sa 
place  n'est  réellenieiit  |)lus  à  Strasbourg,  et  je  crois 
qu'il  pourra  être  eiiii)loyé  plus  iitiltMiient  ailleurs.  11  a 
de  l'esprit  ri  des  lurmes  agréables.  Mais  son  a\  aucement 
a  été  rapide;  ceux  qui  ne  Taiment  pas.  TattriltMent  à 
la  sou|)ies?:,e  de  son  caractère.  »  Cependant  Humbert 
sut  tenir  i|uelqiies  mois  encore  dans  Strasbourg.  Il  fut 
nommé  orticier  de  la  Légion  d'honneur,  et  par  deux 
fois  Kellermann  —  qui  fut,  après  le  départ  de  La  Salle 
gouverneur  de  la  5*^  division  militaire  —  exprima  dans 
les  termes  les  |>lus  flatteurs  la  satisfaction  que  lui  causait 
le  zèle  de  Humbert  pour  la  cause  du  roi. 

Le  20  octobre  Humbert  reçut  un  congé  qu'il  n'avait 
pas  demandé.  Aussi  fut-il  un  des  premiers  à  saluer  le 
retour  de  Napoléon,  et  il  accourut  le  31  avril  1815,  à 
Paris,  solliciter  la  confirmation  de  son  titre  de  général 
de  brigade.  Il  affirmait  que  rien  n'avait  en  18 14  ébranlé 
sa  fidélité,  qu*il  avait  défendu  Strasbourg  pour  TEmpe- 
reur  jusqu*au  20  avril  :  «  Au  20  avril,  nous  attendions 
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Votre  Maje^tô  dans  nos  murs;  l'Alsaco  et  1rs  Vosges 
étaient  en  armes I  »  Il  écrivait  à  la  commiasioii  chargée 
de  la  révision  des  nominations  provisoires  qu'il  avait 
montré  rannée  précédente  un  dévouement  remarquablec 
il  avait  fait  face  à  tous  les  besoins  et  à  tous  les  détails 
du  service  ;  il  avait  par  ses  soins  constants  c  créé  une 
garnison  qui  n'existait  auparavant  que  dansh^s  hôpitaux^>; 
il  avait  «  conçu,  préparé,  conduit  celte  noble  résistance 
aux  ordres  d'un  gouverneur  devenu  faible  »  ;  il  avait  su 
rallier  à  lui  les  généraux,  la  ligne,  la  garde  n^ional^ 
et  à  la  téte  de  la  garnison,  déconcerté  les  projets  de 
Broussier  qui  nouait  des  intelligences  avec  un  a;^(>nt 
du  comte  d'Artois  pour  livrer  la  ville  aux  alliés;  brel^ 
il  avait  samr  Strasbourg-. 

Desbureaux  lut  coJisulté.  Il  répondît  que  Humbert 
avait  toujours  bien  servi;  mais,  ajoutaît-il,  «cet officier 
ne  peut  que  m'avoir  secondé,  et  il  s*en  faut  du  tout 
qu*il  eût  sur  \c<  autorités  civiles  et  militaires  la  prépoO" 
dérrmcp  <*t  le  crédit  qu'il  annonce.  >  Humbert  ne  fut 
pas  coiilirmé  par  le  gniivrrnpmfnt  drs  Cent  Imir<. 

il  combattit  toutefois  pour  Napoléon;  il  lut  aide-de- 
camp  de  Vandamme,  reçut  une  forte  contudon  à  Wavre 
et  obtint  de  Macdonald  à  l'armée  de  la  Loire  le  com- 
mancl  -in-  nt  provisoire  du  ii*  régiment  de  ligne. 

Sous  la  seconde  Restauration  il  re<lemanda  le  géné- 
ralat.  Mais  vainement  il  rappela  ses  «ervicp^s,  rappela  la 
lettre  du  comte  Roger  de  Damas  promettant  au  nona 
du  roi  que  les  officiers  de  la  garnison  de  Strasbourg 
conserveraient  leur  rang  et  leur  grade,  rappela  qu*fl 
avait  été  désigné  dans  les  deux  années  1814  et  1815 
en  diverses  occasions  par  le  titre  de  maréchal  de  camp. 
I,a  4*  division  do  la  ^i)<'iTe  avait  dit  qu'il  devait  être 
surveillé,  et  la  commission  d'examen  lui  donnait  une 
note  terrible  :  n'était-ce  pas  cet  Humbert  qui,  dans  une 
lettre  à  Napoléon,  se  vantait  de  s'être  opposé  avec  achar* 
nement  à  la  reddition  de  Strasbourg,  qui  se  gloriEak 
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d'avoir  fait  sortir  de  la  ville  Broussier  et  le  comte 
d'OlIone,  d'avoir  abattu  les  drapeaux  blancs  déjà  hissés, 
et  son  avancement  rapide  n'était-il  pas  c  le  fruit  de 
l'intrigue  de  Jérôme  Bonaparte  ?  >  Ne  pas  f  t-mploycr, 
répondit  le  ministre.  Malgré  ses  requêtes  réitérées.  Hum- 
hert  ne  fut  plus  employé.  Il  mourut  à  Colmar  vers  la 
fin  de  1821.  > 

A.  Chuquet. 

t.  Beugnot  (cTapr^  ^-^uy)  à  Dnpont,  13  mai;  La  Salle  k  Dupont, 
19  mai;  Hambert  à  Dupont,  15  juiu;  \  La  Salle,  39  juin;  a  la  com* 
aiwion  de  révision,  29  avril  1815,  etc.  (A.  G.).  Cf.  HeiU  94. 
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(1444-1447) 


La  léproserie. 

A  deux  kilomètres  de  Haguenau,  sur  la  route  de- 
Strasbourg,  à  Tendroit  même  où  le  Rothbàchel  traverse- 
cette  route,  s*élevait  autrefois  la  léproserie,  la  maison 
des  bonnes  gens,  le  gtUUuthauSy  comme  on  disait  alors,, 
assez  rapprochée  de  la  ville  pour  en  tirer  les  secours- 
dont  les  malades  pouvaient  avoir  besoin,  assez  éloignée 
pour  rassurer  les  âmes  inquiètes^  qui  redoutaient  le  vok 
sinage  de  la  contagion. 

La  plus  ancienne  mention  qu'on  en  rencontre,  remonte 
à  1327.  En  cette  année,  le  jeudi  de  l'octave  de  la  Pente- 
côte {4  juin),  l'évêque  in  partibus,  frère  Daniel,  délégué 
par  révêquf  de  Stra^hour^^  J<^':in  de  I  ,ichttMiber^,  con- 
sacra à  S.  (iillcs  «la  chapelle  de>  lépreuK  pn'^s  de  la  ville 
de  l  la^uenau,  et  l'autt-l  tiui  y  était  placé.  »  Désireux  en 
même  tem[>s  de  >tinialer  la  dé\  otion  des  fidèles  <  [)Our 
ce  sanctuaire  et  les  malades  c|ui  demeuraient  là  >,  U 
accorda  cjuarantc  jours  d'indid^n/nce  à  tous  ceux  (juî, 
contrit>  et  cont"e^>és.  iront  prier  à  la  chapelle  le  jour  do 
sa  dédicace,  ou  (jui  contribueront  de  leurs  aumônes  à- 
l'entretien  des  lépreux.  ' 


t.  CartuUiie  de  S.-.NicoUti,  N'^'  34. 
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€  Le  lundi  après  le  dimanche  Invocavit  (3  mars)  1 354, 
le  Maître  (bourgmestre)  et  le  sénat  prirent  l'arrêté  sui- 
vant :  tout  habitant  de  Haguenau  soupçonné  d'être 
lépreux,  qu'il  soit  rîche  ou  pauvre,  quel  qu'il  soit,  à 
quelque  famille  qu  il  afiparti.  nne,  devra  être  visité  et 
examiné  par  les  schertr  (barbicr^-chirurgiens)  de  la  ville. 
S'il  est  reconnu  contaminé,  on  lui  dira  de  «e  rendre 
hors  ville  aupr'-s  des  autres  léf)reu\-.  Kcfu^e-t-il  de  le 
faire,  on  le  forcera  néanmouis  de  quitter  immédiatement 
la  ville,  avec  défense  d'y  revenir.  >  ' 

En  même  temps  étaient  désignés  deux  maitres 
chirurgiens,  qui  devaient  faire  cette  visite  et  recevoir 
coornie  honoraire  :  i  (87  marcs),  si  le  client  possédait 
une  fortune  du  10  ou  870  marcs,  $  f  okl  21  marcs, 
si  sa  fortune  était  moindre.  Leur  garçon  avait  en  outre 
«I  f  (4  m.  40)  pour  faire  la  saignée  et  i  f  pour  étancher 
le  sang.  Honoraires  et  pourboires  étaient  payés  par  la 
ville,  si  le  résultat  de  la  visite  était  négatif. 

he  même  arrêté  statue  encore  que  les  lépreux  à- 
leur  entrée  dans  la  maison  apporteront  un  lit  monté,  le 
nécessaire  ^  en  fait  de  linge  et  d*habits,  plus  un  capital 
de  14  (1200  marcs)  ou,  s*ils  ne  l'ont  pas,  de  30  ^ 
(130  marcs).  Tous,  riches  et  pauvres,  payaient  un  petit 
régal  (imbiss)  aux  anciens  pensionnaires.  3 


I.  Dm  alte  Statut«*nbuch.  N.  37. 

3,  En  dehors  des  habits  et  du  linge  de  corps,  une  nappe  neuve 
<!•  8  dm  (4  m.  30)  d«  longueur,  an  Mnie-main  à  tutpcodr*  derHère- 
la  porte,  lieux  drapn  de  lit  neufs,  deux  canetti^s,  runé  d'un  pot  v\  l'autre 
d'un  demi  pot.  Les  riches  pouvaient  avoir  autant  de  linge  et  de  meuble* 
qit*ilt  !•  détinieot  et  en  jonittsient  leur  vie  dorant;  à  tenr  mort  tout 
restait  à  rétablissement.  En  1447  le  ménage  (kmtrai)  dei  riches  Ali  filé 
à  un    minimum  de  6  livres  (360  m.) 

3.  Ces  dons  de  bienvenue  sont  fixés  d'après  une  coUigende  de  1447  à 
Il  ^  on  33    nerce  mis  neledet  pour  leur  tebte, 
I    ,    »     3        »      pour  denT  ponles, 

5  <f    *  15       *      pour  le  chapelain, 

6  »    »  1.50    »     î  chèque  meJade  en  peiticnfier, 
18»     »45o     »      en  cuiiiinier, 

18  »    »  4.50    >     à  la  servante. 
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Les  habitants  de  la  léproserie  se  trouvaient  ainsi 
partagés  en  deux  classes.  La  seconde  vivait  et  couchait 
dans  des  salles  communes.  Ceux  de  la  [*i  <  rai  Tc  avaient 
leurs  chambres  à  part  et  i)r< iI);il)l(  iu(Mit  aussi  —  bien 
que  les  documents  n'en  parlent  point  —  une  meilleure 
nourriture. 

Le  minimum  de  30  ^  indiqué  pour  les  pauvres 
semble  exigé  avec  ri|fueur;  un  règlement  de  1440  ne 
<u-aint  pas  de  dire  que  ceux  qui  ne  Tont  pas  doivent 
le  mendier.»  Mais  cette  règle  n*empéchait  point  les 
accomodements  avec  Tadministration  des  bonnes  gens. 
Sur  cinq  admissions  marquées  dans  les  comptes  de 
Tannée  1446-  1447,  1^  maison  touche  de  Tun  22  fr,  de 
deux  autres  14  AT,  d'un  quatrième  6  et  du  cinquième 
'  ^  18  ^;  il  n'est  pas  impossible  qu*un  sixième  et 
même  un  septième  n*aient  été  reçus  gratuitement,  sans 
laisser  par  suite  de  traces  sur  les  carnets  du  receveur. 
Oue  faire  avec  des  malheureux  que  Ton  voulait  exclure 
de  la  société.^  A  moins  de  les  tuer,  il  lallait  les  accepter 
à  tout  prix  et  même  sans  prix.  » 

Ce  qui  frappe  le  plus  ati  inili-  u  de  ces  données 
législatives  et  économiques,  c  eit  i  cspèce  d'infaillibilité 
attribuée  aux  chirurgiens  de  Haguenau,  ce  sont  les  con^ 
séquences  terribles  qu'entraîne  leur  arrêt.  Dans  le  serment 
qu'ils  prêtaient  et  <\\\\  nous  est  connu  par  une  copie 
du  XVI*  siècle,  ils  jurent  «de  rechercher  et  d'étudier 
avec  soin  et  loyalement  les  symptômes  de  la  lèpre,  ch» 
les  malades  qui  leur  sont  présentes,  de  ne  pas  dissimuler 
la  vérité,  mais  de  la  reconnaître  franchement,  sans 


1.  Het  er  ait  voa  Ime  Mlbi,  «o  lol  er  héitteii. 

2.  Les  Cdraptés  not<^nt  t'admissioti  de  orizp  lopreux  de  I437  àl443, 
•de  quinze  pour  les  troiv  auaés  1443-1447.  l'arioi  eux  se  trouvent  un 

noble,  frère  4e  junlcer  Fenkr  de  Saverne,  on  religieux  de  Welbourg, 
•  Pierre  dMnf^enheim,  une  sœur  converse  de  Koenigsbruck,  un  nègociaot^ 
mn  Jiotdre,  bref,  toute*  le«  ckam  de  la  eociéti  y  eont  représenties. 
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jamais  s'en  écarter  par  aucune  considération  d'antïitié 
ou  d  antipathie,  de  promesses.de  cadeaux,  d'enfjagements 
de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Quand  une  place  devient 
vacante  dans  la  commission  par  décès  ou  autrement,  et 
qu'on  leur  adjoint  un  nouveau  collègue,  ceux  qui  sont 
en  fonction  '  doivent  lui  enseigner  fidèlement  et  avec 
soin  les  secrets  de  leur  art,  leurs  procédés  pour  la 
constation  de  la  l'âpre,  et  ne  pas  s'y  refuser.  »  > 

En  dépit  de  toutes  ces  garanties  morales  et  techniques, 
l'esprit  s'effraie  de  cette  autorité  sans  appel  reconnue 
aux  chirurgiens  de  Haguenau  et  I  on  comprend  qu'elle 
ait  du  se  heurter  bien  souvent  à  des  tentatives  de  révolte. 


Le  greffier  Peter  Schriber.  3 

Pierre  Rôder,  originaire  de  Burne,  avait  prêté,  le 
20  mars  1441,  le  serment  de  gerichtschreiber  ou  greffier 
de  justice,  qu'il  renouvela  encore  le  21  janvier  1444. 
Plus  connu  de  ses  contemporains  sous  le  nom  de  Peter 
Schriber,  il  avait  occupé  antérieurement  le  grefte  de  la 
Landvogtei,  où  se  recrutaient  à  cette  époque  les  gericht- 
schreiber de  Haguenau,  alors  à  la  nomination  du  Schult- 
heiss  impérial. 

Ce  devait  être  un  homme  instruit.  Dans  un  temps 
où  ni  les  juges,  ni  leur  président,  n'étaient  des  magistrats 
de  profession,  ils  avaient  besoin  d'un  scribe  versé  dans 
la  connaissance  du  droit,  au  courant  de  tous  les  détails 
de  la  procédure  et  de  ses  détours. 


I.  On  voit  qu«  le  nombre  primitif  de  deox  chinirgiens  avait  été 
augmenté.  Nooi  en  rencontrerons  tout  à  l'heure  troit. 

1.  Au  serment  le  teite  ajoute  l'énuméralion  des  S<hcrer  qui  Pont 
prêté  de  1577  k  1635. 

3.  Tout  ce  qui  suit  n'est  que  le  résumé  souvent  littéral  d'un  grand 
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C'était  un  hnnimt'  hii-n  apparenté.  Il  avait  épousé 
Catherine,  tille  de  Cotter  Hans  le  bou(  h  >r,  l'un  des  plus 
riches  bourgeois  de  Haguenau»  la  veuve  d'un  notaire, 
receveur  de  l'hôpital. 

CN'  t  ii^  'in  homme  bien  pose  dans  la  société  contem- 
poraine de  Haguenaa,  qui  l'avait  choisi  pour  président, 
stubenmeisier,  du  cercle  de  ÏAlmemii  «  où  se  réunissaient 
les  nobles,  les  prêtres,  les  notaires,  toute  Taristocratie 
intellectuelle  de  la  ville. 

Dans  cette  situation  Peter  dut  être  particulièrement 
affecté  le  jour  où  il  découvrit,  grâce  à  son  miroir, 
que  des  taches  'suspectes  envahissaient,  non  seulement 
son  corps,  mais  son  visage  lui-même.  A  défaut  de  miroir, 
ces  graves  symptômes  lui  étaient  d*aiUeurs  ^ignalca  par 
l*attitude  de  son  entourage.  Au  lieu  de  s'empresser 
autour  de  lui,  de  lui  serrer  la  main,  comme  ils  en  avaient 
l'habitude,  ses  amis  de  la  veille  se  tenaient  auiourd  hui 
à  l'écart,  évitaient  son  approche,  iuyaient  tout  contact 
avec  lui. 

On  allait  même  plus  loin.  Dès  qu'il  s/tait  servi 
d'un  plat,  d'un  verro.  le^  habitués  du  cercle  reru>ai<  nt 
d  PII  user  et  les  melLaieiit  en  pièces;  tout  ce  qu'il  avait 
touché  était  jeté  dans  la  rivière  qui  coulait  sous  les 
fenêtres  du  casino. 

En  gens  bien  élevés,  ces  messieurs  évitaient  sans 
doute  de  le  rendre  témoin  de  ces  scènes  de  violence. 
Mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  le  remplacer  dans  sa  dignité 
de  sttibeumeister,  et  comme  il  continuait  à  fréquenter  le 
cercle,  on  chargea  le  directeur  du  buffet,  le  hau^katm 
de  l'inviter  à  cesser  des  visites  désormais  importunes. 

Ces  préliminaires,  les  rumeurs  qui  en  furent  la  cause 
et  la  suite,  devaient  mettre  bientôt  notre  Peter  en  face 


I.  On  Bppêkit  «Imimd  1«  tmiio  entre  la  Moder  «t  VaUt  grmkf  dit 
noMi  fbné  de  l'hôpital  ;  il  répondait  an  jardin  de  l*bApital  aetoel. 
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«dé  la  terrible  commission  signalée  plus  haut.  Elle  se 
-composait  alors  d'Eckenhans  âgé  de  70  ans,  qui  en 
feisait  partie  depuis  plus  de  35  ans»  de  Zimphorin 
et  Fritsche  Ofiwiler,  qui,'  quoique  plus  jeunes,  n'en 
comptaient  pas  moins  17  années  de  services  spéciaux» 
L'expérience  ne  devait  pas  manquer  à  ces  graves  pra- 
ticiens.  Après  mûr  examen,  ils  le  déclarèrent  contaminé. 

Cet  arrêt  rendu  par  les  hommes  de  1  art,  les  ])rofanes 
n  avtiiciiL  plu-  i[u  ,\  ^  uicliaer.  Le  magistrat  fit  prévenir 
le  pauvre  cotidamné  qu'il  avait  à  s'interner  dans  la 
huitamc  à  la  léproserie»  ou  à  quitter  le  territoire  de  la 
ville. 

Fêter  lui-même  se  soumit.  Accompagné  de  son  beau- 
père  et  de  son  ami  le  notaire  Jean  Windeberg,  il  se 
rendit  à  S.'Gilles  et  y  choisit  son  logement,  une  chambre 
avec  cabinet.  Il  fit  même  un  pas  de  plus  :  comme  nous 
le  révèlent  les  comptes  de  la  maison,  il  lui  emprunta 
~Ja  somme  de  21  qui  devait  couvrir  ses  frais  d'instal- 
iation.  ( 

Mais  de  retour  chez  lui  il  fut  assailli  par  de  sombres 
pensées.  Il  allait  donc  quitter  pour  toujours  sa  femme, 

ses  enfants,  ses  amis,  ses  connaissances,  ses  occupations, 
pour  vivre  confontiu  a.ec  ces  hommes  (|u'il  vi-nait  de 
voir  en  partie  défigurés  par  le  mal  (]ui  les  rongeait. 
Au  milieu  d'eux,  par  son  contact  iii»-\..>.tiit  avec  eux, 
il  devait  leur  ressembler  bientôt,  alors  même  que  pour 
le  moment  il  serait  com|)lêtement  étranger  à  hnir  maladie. 

Cette  derni^f'^  pensée  surtout  le  frappa.  î{tait-il  réelle- 
-ment  atteint  de  la  lèpre  ^  les  chirui^iens  de  Haguenau 
ne  s'étaient-ils  pas  trompés  dans  leur  jugement?  Ne 
seraitril  pas  possible  de  faire  contrôler,  révoquer  au 

besoin»  leur  arrêt? 

.  > 

•U  'H  }Mm  ^vr  ta  ptiuioii,  6  livrw  ponr  le  Irouncan  «(  qmlqnet 
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Sous  Tempire  de  cette  préoccupation,  il  se  rendit 
à  Strasbourg,  se  soumit  à  une  nouvelle  visite  et  obtint 
des  chirurgiens  qui  Texaminèrent,  un  certificat  attestant 
que  la  lèpre  n'était  pour  rien  dans  son  malaise. 


Muni  de  cette  pièce,  Peter  s'empressa  de  revenir  à 
Haguenau  et  sollicita  en  séance  publique  du  sénat  la. 

révocation  de  la  sentence  qui  l'avait  frappé.  ContnUre- 
ment,  sinon  à  ses  prévisions,  du  moins  à  ses  espérances, 
la  pièce  victorieuse  ne  parut  l'aire  aucune  impression 
sur  ses  auditeurs.  On  lui  répon(lit  avec  calme  que  si 
les  ^t^a^bûurgeois  h,'  trouvaient  pur  et  consentaient  à  le 
garder,  personne  ne  le  retenait.  Mais  comme  il  avait 
été  déclaré  impur  par  les  chirurgiens  de  la  ville,  celle-ci 
ne  pouvait  lui  permettre  de  séjourner  ici,  en  dehors  de 
la  léproserie. 

11  insista.  I«s  chirurgiens  de  Strasbourg  étaient  gra- 
dués, ils  avaient  une  instruction  qui  manquait  à  leurs 
confrères  de  Haguenau.  H  était  d'ailleurs  prêt,  si  on  le 
préférait,  à  soumettre  la  question  aux  professeurs  de 
Heidelberg  ou  de  Fribourg.  On  continua  à  lui  répliquer 
avec  le  même  calme  qu'il  n*était  pas  le  premier  à  faire 
pareille  démarche,  à  tenir  ce  langage.  Bien  d^autres 
avant  lui  s'étaient  pourvus  en  appel  contre  nos  Scherery 
devant  les  docteurs  de  Strasbourg  ou  d'autres  villes,  et 
en  avaient  obtenu  des  attestations  de  bonne  santé. 
Mais  révènement  avait  tôt  ou  tard  justifié  les  chirurgiens 
de  Haguenau  et  l'on  avait  vu  les  porteurs  de  ces  beaux 
certificats  venir  frapper  d'eux-mêmes  à  la  porte  des 
ladreries  qu'ils  avaient  voulu  fuir. 

Irrité  de  cette  résistance.  Peter  se  laissa  entraîner 
à  quelques  propos  trop  vifs.  «  Il  ne  voulait  pas  se  laisser 
séparer  du  monde  par  les  dires  des  Sekerer^  il  comptait 
sur  Taide  de  Dieu  et  s*aiderait  lui-même,  faisant  pour 


Devant  le  Sénat. 
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cela  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  dût-il  lui  en 
"coûter  toute  sa  fortune,  tout  ce  que  Dieu  lui  avait 
départi.  >  Ces  paroles  faisaient  craindre  un  coup  de  tête 
qui  pouvait  jeter  la  ville  dans  un  proco^,  tout  au  moins 
onéreux  et  désaj^n  ablc.  Pour  le  prévenir,  le  scuat  recourut 
à  une  mesure  d'ordinaire  imposée  à  tout  étranfî^or  qui 
s'établissait  à  Haguenau ,  mais  qu'on  avait,  parait-il, 
négligée  pour  Peter.  11  dut  s'engager  à  ne  recourir  à 
ancane  juridiction  étrangère,  pour  toute  affaire  relative 
à  son  séjour;  à  s'adresser  à  la  Rrichslanbe  (trib.  de  la 
ville),  s*il  avait  à  se  plaindre  d'un  particulier;  au  landvog^ 
81  la  conunime  elle-même  était  en  cause.  Ce  serment  fut 
prêté  et  procès-verbal  en  fut  dressé  le  i  septembre  1444. 

Pendant  les  2i  mois  qui  suivirent,  jusqu'au  5  juin 
1446,  râffalre  paraît  étouffée.  Peter  Schriber  n*était  pas 
înactif  cependant  et  poursuivait  avec  ténacité  ce  qu  il 
regardait  comme  sa  réhabilitation.  On  le  voit  par  une 
lettre  qu'il  écrivit  vers  cette  époque  au  ma<^istrat  de 
ilajxiK  K.ui,  iu;it>  qui  a  été  mutilée  et  que  nous  ne  con- 
naissons par  -uite  que  d'une  manière  incomplète. 

11  avait  d  abord  demandé  justice  à  Xunterlandvogt^ 
le  chevalier  Reinhart  de  Nyperg,  dont  il  avait  jadis  été 
secrétaire,  le  priant  d'accepter  sa  plainte  et  de  rtxer  un 
jour  pour  les  débats.  Mais  celui-ci  avait  refusé  de  s'én 
occuper. 

D  était  revenu  à  la  charge,  lorsque  Reinhart  fut  rem- 
placé par  Jean  Rheingrave  et  Wildgrave  de  Dune,  >  sup« 
pliant  en, même  temps  le  magistrat  d'appuyer  sa  requête. 
Ce  dernier' se  contenta  de  répondre  qu*il  consentait 
volontiers  à  conférer  avec  lui  en  présence  du  sous^bailH, 
pour  savoir  quelles  étaient  ses  réclamations  et  en  référer 
au  sénat.  L* entrevue  eut  lieu.  Mais  elle  se  borna  à  une 
simple  conférence,  que  Roder  essaya  en  vain  de  trans- 


I.  Nommé  le  23,  installé  le  26  novembre  1445* 
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former  en  séance  judiciaire  :  les  déléguas  de  l.i  ville 
refusèrent  de  le  suivre  jusque  là.  Le  Rimigrave  après 
avoir  écouté  les  deuv  parties,  déclara  qu'il  ferait  son 
rapport  au  bailli,  le  comte  palatin  Louis,  et  (|u'il  agiraut 
selon  les  ordres  que  ce  prince  pourrait  lui  envoyer. 

Rôder  fit  alors  deux  nouvelles  démarches  auprès  da 
grand-bailli  lai-même.  1  La  première  fois  le  comte  palatin 
n*eut  pas  le  temps  de  l'écouter  et  lui  demanda  un 
Mémoire  écrit  La  seconde  fois  il  lui  répondit,  qu'il  •était 
appelé  au-dehors  par  les  événements  de  la  Sut^,  qu'à 
son  retour  il  s'occuperait  de  lui,  dès  qu*il  en  serait 
requis.  Sur  cette  assurance  Peter  crut,  on  feignit  de 
croire,  que  son  procès  était  engagé,  qu'il  pouvait  retour- 
ner chez  lui  jusque  l'issue  de  l'affaire.  Il  rejoignit  donc 
sa  femme  et  ses  enfants.  Mais  la  police  de  Haguenau 
ne  tarda  pas  à  lui  signifier,  sous  de?  peines  très  sévères, 
de  reprendre  au  plus  tôt  le  chemin  de  l'exil. 

Roder  terminait  le  récit  de  ces  tentatives  jusque 
là  infructueuses  par  Tespérance  que  la  ville  ne  refuserait 
point  de  le  suivre  devant  le  tribunal  du  bailli.  Le  magis- 
trat dans  sa  réponse,  se  contenta  de  protester  en  général 
contre  Texactitude  de  certains  détails;  il  était  d'ailleurs 
tout  prêt  à  paraître  devant  le  comte  palatin,  qui  ne  pourra 
que  constater  son  innocence  :  il  n*avait  fait  que  remplir 
son  devoir  (16  juin  1446). 

Devant  le  tribunal  eccléeiattiqye. 

Voyant  le  magistrat  persévérer  dans  l'attitude  qu'il 
avait  adoptée,  déclarer  qu'il  attendait  le  jour  du  juge- 
ment, mais  ne  rien  faire  pour  le  hâter,  notre  mathenreux 
banni  se  décida  tout  à  coup  à  tenter  une  voie  nouvdie. 

I.  Une  parti*  d»  Ift  lettr*  manque  Ud,  ce  fffà  enpâelie  de  préditr 

quelques  détails. 
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11  se  rendit  auprès  du  concile  ciui  siégeait  alors  à  Bâle 
et  lui  présenta  une  requête  dans  laquelle,  après  avoir 
exposé  tous  les  tiénis  de  justice  qu'il  prétendait  avoir 
rencontrés,  il  demandait  à  être  relevé  d'un  serment 
(ju'on  lui  avait,  disait-il,  extorqué  par  violence.  Le  concile 
délégua  pour  l'examen  de  cette  affaire  le  cardinal  Bern- 
hard,  qui  lui-même  subdélégua  à  son  tour  Tofficial  de 
Strasbourg,  Paul  Munthart  (9  août),  avec  plein  pouvoir 
d'annuler  le  serment,  si  l'exposé  du  pétitionnaire  était 
trouvé  conforme  à  la  vérité. 

L'of&cialité  de  Strasbourg  se  hâta  d'envoyer  une 
citation  que  le  curé  de  S.'Geo^es  devait  remettre  k 
qui  de  droit.  Elle  rappelait  en  détail  la  teneur  de  la 
requête  et  invitait  les  régents  de  Haguenau,  Nicolas  de 
Sels  et  Jean  Ingold,  à  venir  à  l'audience  du  samedi 
suivant,  pour  s*expliquer  sur  les  faits  incriminés.  Expédiée 
le  20  août,  cette  pièce  fut  notifiée  dès  le  lendemain  à 
l'hôtel  de  viUe. 

Elle  réussit  à  tirer  le  magistrat  de  son  inaction  et 
de  son  apparente  quiétude.  Il  s'empressa  d'envoyer  un 
député  auprès  de  Rôder  pour  l'engager  à  suspendre 
l'instance  ouverte  devant  le  tribunal  ecclésiasti(|ue  et  à 
s'en  tenir  à  la  juridiction  du  grand  bailli.  11  espérait 
que  celui-ci  consentirait  à  juger  leur  cause  avant  la 
S.  Gall  (14  octobre;;  sinuji  chacun  recouvrait  sa  liberté 
d  action. 

Cette  conces'-ion  ol)tenue,  il  écrivit  au  comte  |)alatin 
une  lettre  des  plu<  pressantes,  le  conjurant  li'accorder 
un  jour  d'audience  avant  le  ternie  hxc  :  l'un  des  privi- 
lèf^es  les  plus  précieux  pour  la  ville  —  celui  de  ne 
pouvoir  être  jugée  que  pour  lui  —  était  mis  en  cause 
par  cette  immixtion  d'un  tribunal  ecclésiastique.  Le  bailli 
se  rendit  à  ces  instances  et  chargea  ïwUerlamhogt 
d'examiner  l'affaire  en  son  nom. 

Mais  il  paraît  que  Texamen  ne  put  se  faire  dans  le 
délai  convenu.  Uofficialîtc  reprit  ses  poursuites  (26 
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octobre  et  15  novembre),  assignant  nominalement,  non 
seulement  Nicolas  Sels  et  Jean  In^'old,  mais  encore  les 
cchevins  Hermann  Rei>scr,  Jean  de  Berstheim  et  Jean 
VVerber,  ainsi  (juo  .*^yfri(l  Kannenf^iescr.  Le  magistrat  y 
répondit  par  une  lettre  et  une  députation. 

La  lettre  n*était  qa*une  protestation  motivée  contre 
Vintervention  de  Tofficial,  contraire  aax  privilè^  de  la. 
ville,  contraire  au  serment  qui  était  de  droit  commun 
et  que  Rôder  avait  librement  prêté,  contraire  à  Finstance 
ouverte  par  lui  auprès  du  comte  palatin  et  que  la  ville 
avait  acceptée  avec  empressement,  comme  lo  prouvait 
sa  lettr<'  <iu  prince.  Elle  demandait  en  consé(|ui*nce  que 
le  plaignant  ne  fût  pas  relevé  do  TengaLTement  qu'il 
avait  [iris.  Ce  pouvait  être  le  point  de  déi)art  d*un 
grave  conllit  entre  les  deux  autorités,  civile  et  ecclésias- 
tique. «    (^)uant  au  député,  le  stadtschriber  ou  greffier 

'Syndic  Jacob  Kornkauf,  ii  ne  fit  sans  doute  que  dévelop- 
per de  vive  voix  les  arguments  indiqués  dans  la  lettre 

-composée  et  écrite  par  lui. 

Paul  Munthart  ne  fut  point  satisfait,  et  cela  se  com- 
prend. D*abord  les  personnes  assignées  par  lui  ne  s'étaient 

point  présentées.  L)*un  autre  côté  l'argumentation  qu'on 
lui  opposait,  laissait  beaucou[)  à  désirer.  Le  privilège 
.invoqué  ne  pouvait  servir  d*-  base  à  un  déni  de  justice, 
et  il  était  évident  que  si  la  ville  avait  toujours  eu 
l'empressement  qu'elle  montrait  aujourd'hui  à  se  faire 
juger  par  le  landvogt,  l'arrêt  désiré  eût  été  rendu  depuis 
deux  ans.  £t  ce  serment,  dont  la  valeur  faisait  l'objet 

I.  It  est  iiiutil*!  de  parler  d'une  petite  rertifican'oti  faite  à  U  requête 
idft  R^«r  au  concile.  U  y  dînait  ft^étre  présenté  au  aèaat  avec  des  o«(ti-- 
.ficalt  ét  Mnt«  délivré*  à  Heidelberg.  C'était  ioeiftet,  nm  m  fond  ««m 
îatportanc«'.  P'*^;  cerliBcats  de  Hcirlclhfr^  nVitwfTtt  pas  lrni:v<>  meilleur 
accueil  Haguenau  que  ceux  de  Straabourg.  Si  le  sénat  avait  vvuhi 
tacomialtre  no*  autorité  tpéeiala  à  dcttlénpigoages  de  proffMtiiii,  Il 
aurait  accepté  l'ollire  faite  par  PMer  de  te  faire  euminer  à  Heidelbefic 
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'du  litige,  il  avait  beau  être  de  droit  commun,  on  avait 
d'abord  négligé  de  ie  demander;  lorsqu'on  Texigea,  ' 
Rôder  n*était  pas  vraiment  libre  de  le  refuser.  Une  j 
nouvelle  citation  fut  lancée  le  I2  novembre.  1 

Mais  en  même  temps  qu*U  comparut  devant  l'official 
le  syndic  Komkauf  avait  parlé  à  Peter  Schriber  en 
particulier.  Par  des  conseils  habilement  entremêlés  de  j 
menaces,  il  l'avait  déterminé  à  reprendre  le  procès 
devant  les  chefs  du  bailliage.  Peter  écrivit  donc  en  ce  : 
sens  (g  novembre),  deinamiant  toutefois  que  la  cause  ! 
ne  fut  pas  remise  au-delà  des  Rois  '6  janvier  1447)  et  ; 
qu'il  eût  d'ici  là  liberté  complète  d'aller  à  HaL,aieiuui,  ; 
de  demeurer  avec  les  siens  et  de  préparer  ses  moyens  ! 
dç  défense. 

Mais  le  magistrat  aigri  par  la  dernière  sommation  ' 
•de  l'official  ne  laissa  plus  à  son  malheureux  adversaire 
ni  trêve  ni  repos.  H  lui  écrit  le  15  et  sur  sa  réponse 
rapportée  le  16  par  le  messager,  ii  hii  écrit  de  nouveau 
le  17.  Le  18,  pour  achever  son  œuvre  d'intimidation, 
il  envoie  à  Strasbourg  Komkauf  et  le  sénateur  Pierre 
Wanger  aVec  plein  pouvoir  d'agir  contre  lui  par  toutes 
voies  légales  ou  autres  qui  seront  à  leur  disposition.  < 

Enfin  le  ig  Rôder  se  rend,  consentant  à  renoncer  au-  ' 

I 

trilninal  ecclésiastique,  à  paraître  devant  le  bailli  le  jour  j 

que  celui-ci  voudra  lui  fixer  jusqu'au  dimanche  Invo-  : 

cavit  (26  février  1447),  ^      contenter  d'un  sauf  conduit  '. 

de  quinze  jours,  qui  lui  permettrait  de  j)a-;ser  à  Haguenau  ; 

la  huitaine  qui  précédera  et  la  huitaine  qui  suivra  le  .  ! 
jugement. 

Devant  le  bailli. 

A  cette  activité  fébrile  succéda  le  calme  plat.  Rôder 
«n  profita  pour  rédiger  un  Mémoire  qui  énumérait  ses 

t.  Anfallen  mit  feriht^  oder  one  ^erihte  ...  gebruchen  was  uns  îa 
tien  Rehten  od«r  lucerlialb  des  Rehtes  ze  ende  geburlich,  nutxtut  lu- 
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revendications  (3  janvier  1447)  et  qui  n'est  connu  que 
par  la  réponse  du  magistrat  (17  janvier).  Il  y  demandait 
sa  réhabilitation,  sa  restitution  dans  les  fonctions  de 
greffier,  la  réparation  des  dommages  qui  furent  la  suite 
directe  ou  indirecte  de  sa  condamnation.  Le  magistrat 
répond  en-  peu  de  mots  que  beaucoup  de  ces  préten- 
dus dommages  n*ont  aucun  rapport  avec  la  condamna- 
tion, et  que,  dussent-ils  en  être  la  conséquence,  celle-ci 
que  les  Sckerer  avaient  prononcée  malgré  eux,  après 
un  consciencieux  examen,  était  malheureusement  trop 
fondée  pour  légitimer  une  demande  en  réparation.  Cette 
réponse  sommaire  fut  remise  au  sous  bailli  le  Wildgrave 
Jean,  et  la  femme  de  Peter  Schiiber  eut  à  la  transmettre 
à  son  mari. 

Mais  en  même  temps  —  ce  que  sa  réplique  laco- 
nique ne  faisait  point  suupronru  r  ™-  la  ville  se  livrait 
à  une  vaste  enquête  qui  prouve,  sinon  ses  inquiétudes, 
du  moins  la  haute  importance  qu'elle  attachait  au  gain 
du  procès.  Les  matériaux  qui  existent  encore  aujour- 
d'hui au.  dossier,  jugés  digiies  de  passer  sous  les  yeux 
des  juges,  sont  si  nombreux,  tirés  de  sources  si  variées 
et  parfois  si  lointaines  qu'on  en  est  vraiment  surpris. 
Pour  les  rechercher  et  les  réunir  à  grands  frais,  il  fallait 
une  foi  profonde  dans  la  gravité  de  la  situation. 

On  négligea,  et  avec  raison,  les  revendications  hono- 
rifiques et  pécuniaires  de  Rdder  pour  concentrer  tous 
les  efforts  sur  trots  points  :  la  santé  du  plaignant,  Tautorité 
des  Sc/u'rt'f%  le  srrment. 

Le  premier  point  n'était  qu'une  question  préliminaire, 
sur  laquelle  on  ne  pouvait  aboutir  à  des  conclu>ion-> 
péremptoires.  Si  les  sociétaires  de  l'Almend  rompirent 
toute  relation  avec  Peter  Schriher.  comme  l'attestent 
Claus  d'Isenheim  le  nouveau  stubennuister  et  Bernhart 
le  restaurateur  du  cercle,  cela  prouve  surtout  la  crainte 
qu'ils  avaient  de  la  contagion  :  les  symptômes  qui  les 
alarmaient  ne  devaient  pas  être  trop  compromettants^ 
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puisque  des  hommes  de  l'art,  les  chirurgiens  de  Stras» 
bourg,  n'en  tenaient  aucun  compte.  Si  ROder  est  allé 

à  S. -Gilles  avec  Cotter  Hans  et  Windeherg  pour  se 
choisit  11  II  IriL^emcnt,  on  n'était  pas  en  droii  insister  sur 
une  (1(  iiiâiclhj  assez  naturelle  en  elle-même,  dans  un 
premier  mouvement  de  stupeur,  ch*-/  un  malade  abasourdi 
par  l'arrêt  qui  l'a  lVaj)f)é.  Si  (nilin  Diebolt  Stciu  de 
Strasbour^^,  aubergiste  du  Roienko/*/,  au  faubourg  de 
pierre,  sa  femme  Barbel  et  sa  servante  Catherine  Giger 
de  Vendenheim,  déposent  devant  un  notaire  et  le 
député  ha^nien  iuien  Jean  Wanger,  que  Peter  a  fait 
plusieurs  fois  chez  eux  des  séjours  de  deux,  trois  et 
quatre  semaines;  que  pendant  ce  temps  il  suivait  un 
traitement  secret,  se  faisait  apporter  du  son  de  semouille, 
de  la  farine  d*avoine,  de  Teau  chaude;  qu*il  se  frictionnait 
en  cachette  avec  des  pommades  blanches,  jaunes  ou 
vertes;  on  pouvait  inférer  de  là  qu'il  souffrait  de  quel- 
que maladie,  mais  non  que  cette  maladie  était  prcci* 
sèment  la  lèpre,  ce  qui  était  à  démontrer.  Mais  ces  témoi- 
gnages, sans  avoir  une  portée  concluante,  formaient  une 
présomption  défavorable  au  plaignant:  ik  justitiaiciiL  la 
visite  ordonnée  par  lo  magistrat,  la  foi  accordée  à  l'arrêt 
dcîs  visiteurs.  On  devait  les  noter. 

La  confiance  obtenue  et  méritée  par  les  Schcrcr 
n'occupe  pas  moins  de  quinze  dépositions,  faites  presque 
toutes  au-dehors,  émanant  la  plupart  de  communautés 
urbaines  ou  rurales. 

En  tête  doit  figurer,  à  cause  du  grand  nombre 
d*années  qu*il  embrasse,  le  témoignage  de  Hans  Koilt- 
âchin,  chirurgien  de  Hochfclden.  Avant  les  dix  der- 
nières années,  il  avait  appartenu  pendant  18  ans  à  la 
commission  assermentée  devant  le  sénat,  chargée  d*cxa* 
miner  les  personnes  suspectes  de  ladrerie  ;  son  père  en 
avait  fait  partie  précédemment  pendant  50  ans  et  lui 
racontait  (|ue  déjà  antérieurement  le--  avis  de  celte  com- 
mission avaient  force  de  loi,  non  seulenieut  à  Haguenau 
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et  pour  les  vilUij^^^s  impériaux,  mais  encore  pour  d'autres 
seigneuries,  ville»  et  villages  du  pays.  Klle  déployait 
dans  SCS  visites  tant  do  tact  et  d'inipartialité  que  ien' 
l'évéque  Guillaume  de  Dielsch  (1394-1439),  de  concert 
avec  les  autorités  de  Saverne,  la  chargea  de  revoir  des 
malades  (|ue  d'autres  maîtres  avaient  reconnus  /tfrjr, 
déclarant  qu'on  s'en  tiendrait  à  sa  décision.  L'évêqtte 
actuel  de  Metz  lui  adressa  de  même  différentes  personnes 
nobles  et  non  nobles  qui  avaient  obtenu  ailleurs  de  bons 
certificats  :  elle  les  déclara  contaminées  et  la  suite  justifia 
cet  arrêt. 

Les  chirurgiens  qui  composent  actueUement  cette 
commission  abondent  naturellement  dans  le  même  sens* 
Mais  pour  prouver  la  sûreté»  l'inraillibilité  de  leurs 

appréciations,  ils  sont  encore  plus  précis.  Ils  désignent 
par  leurs  noms,  Hanneman  de  la  Badegasse,  Cunen 
Bride,  l^rhart  Sans  Souci  le  charpi-nticr,  Heiisel,  fils  de 
Lawel  Schi'icr.  C^mc  Schwartz.  de  Gunstett,  Rulen 
Dinlin  de  Reichahotîcn,  Wernher  de  Diersperg,  conven- 
tuel de  Xeuweiler,  le  tailleur  I^lnsel  Cleisel  de  Seltz,  le 
tanneur  H  ans  Cune  de  Seltz  ,  Peter  Bloc  h  ^^relHer  du 
seigneur  de  Saarwerden,  Nicolas  Sultzcr  de  Buckenheira, 
Sttze  fie  Buckenheim,  Clans  fils  de  Dietrich  Metz  de 
Wihersheim  à  la  Tour*  l'outes  ces  personnes  reconnues 
impures  par  eux  obtinrent  ailleurs  des  attestations  con- 
traires; mais  on  n*en  tînt  aucun  compte»  on  ne  leur 
permit  pas  de  revenir  et  Tevènement  ne  tarda  pas  à 
montrer  qu'elles  étaient  réellement  atteintes  :  elles  durent 
entrer  dans  une  léproserie  avant  la  fin  de  l'année. 

Cette  liste  *  ser\^it  de  base  à  une  foule  d*autres 
témoignages  et  les  résume. 

lîechtull  d  -  W  ickersheim ,  ancien  schultheiss  de 
Hagucnau,  contirme  le  fait  mentionné  pour  Cunen  Bride 

l«  Il  en  existe  une  autre  dressée  su  débat»  «péeideaciit  dirigé* 
contre  les  chirurgiens  de  Strasboatg  x  «lit  comprcDsit  tS  wm»  dont  S 
fureot  ensuite  laissés  de  c&tè. 
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et  Hrhart  Sans  Souci,  auxquels  i!  ajoute  un  troUième, 
Cuntzel  Koch  de  Bitsch. 

l  e  noble  Bernhart  Gossmar  raconte  que.  pendant 
qu'il  était  stettmeister,  Hensel  fils  de  Lawel  Scherer  de 
Betschdorf,  éuit  venu  chez  lui  avec  son  père,  se  plai- 
gnant  du  tort  que  lui  faisaient  les  chirurgiens  de  Haguenau  : 
ils  l'avaient  déclaré  atteint  de  la  l'âpre,  alors  que  les 
maîtres  de  Spire  lui  donnaient  un  certificat  de  bonne 
^té.  n  avait  répondu  que  si  à  Spire  on  voulait  de  lui, 
il  n'avait  qu'à  y  aller;  qu'ici  on  se  réglait  sur  les  chirur- 
giens de  la  ville.  Il  fit  bien.  Quatre  semaines  plus  tard 
Hensel  dut  avouer  qu'il  était  malade  et  se  retirer  à  la 
léproserie,  où  il  resta  jusqu'à  sa  mort. 

Le  maire  de  Giscnlieim  dépu.se  qu'il  y  a  26  ans 
environ  Cuntze  fils  de  Swartz  Behtolt  do  Gunstett, 
domicilié  dans  son  village,  avait  été  visité  par  les  chi- 
rurgiens de  1  laguenau  et  admis  à  St.-Gilles  avec  l'aide 
de  ses  amis.  Mai'^  peu  après  il  en  était  sorti  et  était 
revenu  avec  un  bon  certificat  des  maîtres  de  Spire. 
Pressé  toutefois  par  les  conseils  de  se-^  amis  et  par  la 
conscience  qu  il  avait  de  son  état,  il  était  reparti  pour 
Haguenau  avec  une  voiture  de  froment,  attelée  de 
quatre  chevaux,  vendit  le  tout  et,  avec  le  produit  de 
<:ette  vente,  racheta  le  droit  de  rentrer  à  la  léproserie. 

Condamné  par  les  Scherer  de  Haguenau  Rulen  Din- 
lin  de  ReichshofFen  avait  opposé  à  cet  arrêt  un  certi- 
ficat de  Strasbourg  et  Tappuî  des  seigneurs  de  Gerolts- 
ecke;  mais  la  commune,  qui  suit  le  droit  de  Hague^ 
Jiau,  passa  outre  et  n'eut  qu'à  s'en  féliciter.  Le  mal- 
heureux Dinlin  mourut  à  la  léproserie  de  l'endroit 
Cest  ce  que  déposent  les  échevins  de  Reichshoflen. 

A  Seltz,  nous  apprend  le  magistrat  de  cette  ville, 
il  est  de  coutume  de  dénoncer  les  personnes  suspec- 
tes de  ladrerie  aux  échevins  de  l'église  qui  les  sou- 
mettent à  la  visite  des  chirurgiens  de  Haguenau,  et 
Ton  se  conforme  à  la  décision  de  ces  derniers.  C'est 
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la  conduite  que  l'on  suivit  à  l'égard  du  tailleur  ICn.-^ef 
Cleisel,  en  dépit  des  certificats  qu'il  apporta  de  Stras- 
bourg. Il  se  retira  jiar  suite  dans  cette  ville  et  y 
acheta  le  droit  de  l)()ur|^eoisie.  Mais  il  revint  peu 
après,  se  plaignant  ann-remeiU  des  maîtres  qui  l'avaient 
trompé  et  entrainé  à  de  grandes  dépenses,  sollicitant 
de  ses  anciens  concitoyens  son  admission  dans  leur 
léproserie.  On  agit  de  même  pour  maître  Hans  Cune» 
un  homme-  particulièrement  aimé  de  tous.  Les  certifi- 
cats qu'il  apporta  de  Heideiberg,  de  Spire,  d'ailleurs 
encore,  ne  furent  point  pris  en  considération,  et  avec 
raison  :  lui  aussi  il  dut  peu  après  demander  une  place 
à  la  léproserie. 

Un  témoignage  analogue  est  rendu  à  la  science  de 
nos  Scherer  par  les  communes  de  Buckenheim  et  de 
Saarwerden.  Trois  hommes  condamnés  par  eux  s'étaient 
procuré  des  attestations  de  bonne  santé,  le  gretîier 
Peter  lilech  à  Vie,  Nicolas  Sultzer  à  Metz.  Sitze  à  \^ic 
et  à  Neuweiler;  cela  ne  les  empêcha  point  d'entrer 
ensuite  d'eux-mêmes  à  la  léproserie  de  Buckenheim. 

En  dehors  de  Wihersheim  qui  s'occupe  en  particu- 
lier de  Metz,  d'autres  localités,  comme  Sufelnbcim» 
Hornbach,  Batzendorf,  Sweinbrecken,  etc.,  rendent  hom- 
mage à  l'autorité  de  nos  chirurgiens,  et  confirment  la 
règle  de  s*en  tenir  à  leurs  décisions,  sans  souci  des 
contradictions  qu'elles  rencontraient 

Que  pouvait  opposer  le  pauvre  Schriber  à  une 
démonstration  faite  avec  cette  ampleur?  Dût-il  même 
réussir  à  découvrir  quelques  cas  où  le  diagnostic  de 
nos  Scherer  &*ctait  trouvé  en  défaut;  dût-il  même  malgré 
l'exiguité  de  ses  ressources  et  de  son  crédit,  obtenir  des 
attestations  dignes  d'être  comparées  à  celles  que  nous 
venons  d'anal)  ser,  il  ne  pouvait  espérer  (  ju'un  juge 
lorait  un  crime  à  la  ville  de  Ha<^ucuau  d'avoir  suivi 
une  règU'  fondée  sur  une  tradition  si  ancienne  et  si 
bien  justiiiée. 
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La  question  du  serinent  avait  été  soulevée  par 
Rôder.  Devant  d*autres  juges»  elle  pouvait  devenir' 
embarrassante.  Il  n'était  pas  facile  en  effet  de  faire 
admettre  que  Peter  s*était  soumis  de  gaieté  de  cœur 
et  en  pleine  liberté  à  un  acte  qui  était  évidemment 
contraire  à  ses  intérêts,  qu'il  n*avait  plus  aucun  motif 
d'accepter,  qu*on  exigeait  de  lui  avec  la  pensée 
franchement  avouée  de  le  réduire  à  l'impuissance. 
Mais  devant  le  tribunal  du  grand  bailli,  pour  lui  prou- 
ver que  la  ville  avait  le  privilège  de  n*étre  jugée  que 
par  lui,  il  suffisait  de  citer  les  chartes  qui  mention- 
naient ce  privilège.  Le  serment  était  le  corollaire  de 
ce  principe. 

Aux  dépositions  ci-dessus  analysées  le  magistrat 
joignit  un  ^l('ni<»ire  dont  nous  possédons  la  minute, 
mais  qui  ne  [ir/x  iitr-  rim  do  nouveau.  Il  ne  professe 
pas  un  respect  «-xa^'éré  pour  le>  L,^rades  universitaires, 
pour  les  hommes  qui  ne  doivent  leur  science  qu'aux 
livres  ;  il  veut  que  l'on  tienne  compte  du  savoir  faire 
que  donnent  des  aptitudes  spéciales,  développées  par 
l'étude  et  la  pratiqtu  .  C'est  au  fond  la  tlicse  sur 
laquelle  s'appuie  rautorité  de  nos  Sckerer, 

La  fin  du  procès. 

Deux  de  ces  pièces  ont  été  vidimées  et  scellées 
le  21  février  1447  par  Heintze  des  Valkenstein  et  par 
le  schultheiss  Wendel  d'Eschenau.  Les  autres  devaient 
l'être  à  l'audience  même,  par  le  sous-bailli  (unterland- 
vogt)  le  wildgrave  Jean,  chargé  par  la  landvogt  de  la 
présidence.  Elles  sont  là  sous  nos  yeux,  dans  les 
armoires  de  l'hôpital,  privées  encore  aujourd'hui  de 
leurs  dates  et  de  leurs  sceaux. 

U  était  évident  pour  nous  que  l'audience  fixée 
d'abord  au  26  février,  n'avait  eu  lieu  ni  ce  jour  là, 
ni  plus  tard,  (^u'ctait-il  donc  arrivé?  Notre  esprit 
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ébauchait  à  ce  sujet  vingt  conjectures  plus  ou  moins 
plausibles  et  vraisemblables,  lorsque  quelques  années 
plus  tard,  bien  loin  du  dossier  dont  Tanalyse  vient  de 
passer  sous  les  y<-n\'  du  lecteur,  nous  rencontrâmes 
(I  n-  If-^  archives  de  la  ville  (FF  148,5),  une  charte 
écrite  la  veille  de  la  S.  Pierre  et  S.  Paul  1447  (28 
juin)  qui  nous  donna  la  clef  de  l'énigme. 

Le  wildgrave  y  déclare  que  délégué  pour  juger  le 
procès  que  Peter  Rôder  a  intenté  à  la  ville  de  Hague- 
nau ,  il  a  lu  et  étudié  les  longues  écritures  que  lui  ont 
présentées  les  deux  parties.  Cet  examen  l'a  amené  à 

reconnaître  <  que  toute  la  question  touche  aux  droits 

du  Saint  Kmpire,  aux  anciennes  coutumes  et  traditions 
que  les  empereurs  romains  ont  accordées  et  confirmées 
à  la  ville  de  Haguenau.  Son  propre  sentiment  et  l'avis 
de  ses  conseils  l'ont  forcé  do  (  (  Michire  qu'à  lui  fonc- 
tionnaire du  .^aint  Lmpirc  et  »ou»- bailli  d"Al-aci\  line 
sied  pas  d'en  {)arler.  '  »  Fn  d'autres  termes,  il  refusait 
de  prononcer  l'arrêt  qu'un  attendait  de  lui. 

Ce  dénouement  inattendu  provoque  une  impression 
pénible,  que  les  considérants  sur  lesquels  il  s'appuie, 
.sont   loin   d'atténuer.    I.es   droits  du  Saint  Empire 
•  n'avaient  rien  à  faire  dans  la  question,  et  le  seul  privi- 
lège de  la  ville  qui  pût  paraître  en  cause,  —  ce 
droit  qu'elle  avait  de  n*étre  jugée  que  par  le  land- 
vogt  —  se  trouvait  sauvegardé,  puisque  c'est  devant 
lui  et  son  représentant  qu'était  porté  Tappel  de  Rôder. 
Au  lieu  de  lui  conseiller  le  silence,  la  qualité  à*$mter- 
.hmdvcgt  imposait  tout  au  contraire   au  voUdgrave 

I  Wir  dana  in  tolehein  handel  nit  anders  verstaent  denn  das  sul- 
ichs  des  heiligen  Reiches  herilcUetle,  und  der  Sut  Hagenauwe  alte 
gewonheite  und  harkommen,  der  aie  von  rOta,  Keitern  unii  Kfinigen 
cottfirinirt  atnd  bwlâtigvt  a  nt,  antreffende  uitd  berdrende  aie,  so  KSn- 

iiPTî  wir  an  »n<<  seH)a"<,  nnfi  an  Rate,  nil  .nidcrs  finden,  dann  das  uni 
luicudem  und  wir  daa  heiligen  Reicbas  amptoiaii  uad  uuderlant  iaugt 

tn  BliM  liiit,  nlt  gttbOrlidi  de  dftn»  su  •preehett. 
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robligation  de  parler.  Il  est  difficile  de  découvrir  autre 
chose  dans  sa  charte  que  Taveu  d*un  sérieux  embar- 
ras, et  la  résolution  peu  héroïque  d'y  échapper^par  la  fuite.. 

Et  ce  pauvre  l'etcr  Schriber!  Son  dossier  reste 
lïiuct  sur  ses  destinées  ultérieures.  Etait-il  réellement 
la  victime  d'une  méprise,  de  la  confiance  sans  l>oraes 
que  le  magistrat  de  Haguenau  accordait  à  ses  ciiirur- 
gicns?  Faut-il  ne  voir  en  lui  qu'un  de  ces  malheureux, 
si  nombreux  ici-bas,  qui  s'aveuglent  sur  l'état  de  leur 
santé,  comme  si  en  s  obstinant  à  fermer  les  yeux,  ils- 
pouvaient  arrêter  les  ravages  du  mal  qui  les  a  enva* 
his?  Les  pièces  du  procès  permettent  d*hésiter  entre 
ces  deux  alternatives»  presque  aussi  terribles  du  reste 
l'une  que  l'autre. 

Nous  hésitions  donc  à  nous  prononcer»  lorsque 
notre  amour  pour  une  source  d*informations,  trop  sou- 
vent déd  lignée  par  Tbistoire,  vint  mettre  son  terme  à. 
nos  perplexités.  Les  comptes  de  la  léproserie  pour 
l'année  1447  renferment  les  mentions  suivantes  : 

Tt.  14  é  von  i'cter  Schriber,  aïs  er  nuss  in  das  hus- 
karn. 

Tt.  20  von  Katherinen  Coker  Hans  dohter,  do- 
mittc  loste  zu  i  à  gelts  ab. 

La  première  nous  apprenait  (jue  Peter  était  entré 
de  lui-même  à  la  léproserie,  comme  pensionnaire  de 
première  classe,  vers  le  moment  où  l'unterlandvogt 
écartait  son  appel.  D*après  la  seconde,  sa  femme  Cathe- 
rine remboursait  en  même  temps  l'emprunt  contracté 
en  1444. 

Un  renseignement  analogue  nous  fut  plus  tard  donné 
par  les  comptes  de  la  Laiidocgtei.  Le  2  août  1450  le 
receveur  du  bailliage  note  :  <8  fi.  (260  m.)  à  Peter 
Schriber  le  lépreux  (dem  veUsiecken)  sur  Tordre  de  mon 

gr.  seigneur,  le  duc  Frédéric.  »  »  Si  la  landvogtei  avait 


I  Afch.  du  Bas- Rhin,  C  99- 


refuse  son  appui   au  lépreux   récalcitrant,   en  r/volic 
contre  la  ville,  elle  ne  refusait  pas  &es  secours  à  l'an- 
{  cicn  serviteur,  désormais  résigné  à  son  sort. 

)  Cette   lutte   désespérée  contre  les  chirurgiens  de 

•  Haf,^uenau,  entreprise  et  soutenue  avec  tant  d'énergie, 

devait  ainsi  aboutir  à  une  triste  et  humiliante  capitula- 
tion. L'unique  fruit  d'une  campagne  si  longue  et  si 
laborieuse  fut  de  permettre  aux  Scherer  triomphants 
d*enrichir  d'un  chapitre  nouveau  la  thèse  de  leur  infait* 
iibité. 

A.  Hanauer. 
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VOYAGE 

d'un 

ÉTUDIANT  EN  DROIT  STRASBOURGEOIS 

A  ORLÉANS  EN  1559  < 


r'atUii  les  Biirç^n- kaidir  reçus  en  jaiu  u  i    1^44  tians 
la  nouv'^ell'^  li  nflaiion  de  Hédion.       Wuh,  h>iri-Ktift,  se 
trouvait  le  lils  aîné  d'un  drapier  riche  d  entants  plus 
que  de  rentes,  Georges  Nessel,  qui  entrait  à   i  \  ans 
dans  la  classe  de  7*.  Aussi  intelligent  que  laborieux, 
il  put,  fait  inouï  dans  les  annales  scolaires,  suivre  le 
«OQTS  de  3*  au  bout  de  2  ans.  Mais  son  physique 
-délicat  ne  résista  pas  à  une  pareille  tension.  Obligé 
^'interrompre  ses  études,  il  eut  le  bonheur  d'être 
recueilli  à  Pâques  1546  dans  le  ^udienstift  des  Domi- 
nicains, ouvert  depuis  9  ans.  Nourri  et  logé,  il  eut 
^souvent  bien  de  la  peine  à  se  procurer  les  habits  et 
les  livres  Indispensables,  et  ne  réussit  qu'à  force  d'éner- 
gie à  se  faire  recevoir  étudiant  en  droit  en  automne 
1551.  Son  professeur  V^ogler  étant  tombé  malade  l'hi- 
ver suiva.iu,  il  obtint  la  permission  de  continuer  ses 
étudci»  à  Orléans,  dont  1  école  de  droit,  rivale  de  Bolo- 
gne et  de  Fadoue,  attirait  spécialement  les  étudiants 

•  '      t  . 

Ù  lyiÉprti  G.  Knod,  dâiu  la  ZdUchnjt  jur  iU  Gaekkhtê  da 
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allemands,  qui  y  avaient  fonde  une  «nation»  dès  la 
fin  du  XlW  siècle.  Nessel  semble  y  être  resté  jusqu*en 
1556,  puis  avoir  été  chargé  d'un  cours  d'éthique  à. 
Strasbourg,  Après  avoir  obtenu  le  grade  de  docteur 
en  droit  à  Orléans,  il  passa  2  ans  auprès  du  RHchS" 
kammergeridU  de  Spire,  puis  commença  à  Tuniversité 
de  sa  ville  natale  des  cours  interrompus  bientôt  par  la 
maladie.  Il  était  phtisique  depuis  quelques  années  et 
mourut  le  23  mai  1563,  âgé  de  30  ans  à  peine. 

Parmi  les  documents  qui  le  concernent  et  qui  sont 
parvenus  jusqu'à  nous,  le  plus  curieux  est  incontesta- 
blement le  rapport  qu'il  présenta  au  magistrat,  lors^ 
qu'il  revint  d'Orléans  avec  le  titre  de  docteur,  pour 
justifier  de  l'emploi  des  sommes  qui  lui  avaient  été 
avancées  comme  boursier  de  la  ville.  A  son  départ^ 
les  membres  du  conseil,  l'ierre  Sturm  et  l'Védéric  de 
(iottesheim  lui  avaient  donné  2tt  couronnes,  auxquelles 
s'ajoutèrent  40  autres  qu'un  certain  Jean  Caby  lui 
paya  en  leur  nom  à  Paris.  Voici  maintenant  le  tableau 
de  ses  dépenses  en  cours  de  route. 

Lundi  30  janv.  1559.  Achat,  au  départ, 
d*un  mousquet  avec  accessoires, 

cornets  à  poudre,  carquois,  etc.  .  3  couronnes 
Souper  à  Romansw'iller  (près  Mar- 

moutier;   6  batzen 

Réparation  des  fers  de  son  cheval,  i  V,  > 

31    dîner  à  S.-(;>airin   3  %  > 

à  un  paysan  qui  le  conduit  à  Bla- 
mont  par  le  Hasensprung  et  la 

forêt   3  ^  > 

1"  fév.   Souper  à  Blamont   7  > 

dîner  à  Newstatt  (Neuwilier^)..   .  3 » 

souper  à  St.-Nicolas   1  \  » 

2     repas  à  Gondewille  3  %  y 

pasiçsige  .detJa  Moç^e  ptèsi  de^  T^ul  4  .  » 

souper  à  Fou   1\  » 
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3  repas  à  St.-Aubin  et  à  Bar-le-Duc    11  batzen. 
reooavellement  des  4  fers  du  cheval     4  » 

4  midi  à  Rouges  -  Maisons ,  soir  à 

Chalon  (sic)  11  » 

l>imanche  5 ,  midi  à  lipernay ,  soir  à 

Dormant  .«.Il  » 

6  midi  àChasteautteny,  soir  à  La Ferté 

souk  Jouerre  10  » 

7  refM»  à  Meaux  et  à  La  Gaye  ..11  » 

H  et  9,  r<*pos  à  Paris.    ......  21  » 

réparations  des  ters  à  cheval    .    .  i  > 

»       de  la  selle   i  fi 

10  Loogimeau  et  Chartre   loVt  » 

11  Estempes  et  Engerville   .   .    .   .  10  ^ 

12  Arteaay  et  Orlrans  10  "j  » 

1 5  jours  de  pension  chez  un  bourgeois     3  couronnes 
entretien  du  cheval  et  tringeld  au 
palefrenier  2  9 

Apfèê  de  longs  pourparlers,  0  obtient 
de  ne  payer  pour  la  collation 
du  doctorat  que  32  sous 

Au  secrétaire  de  la  ciKincellerie  de 
l'université  (cuncellaris)  pour  le 
sceau  apposé  sur  le  diplôme  de 
docteur  4  franck 

Pour  la  confection  du  diplôme.   .    i  couronne 

A  Tappariteur  (bidello)  général  de 
^université  ^«  > 

A 1  a [ )  p ; vri teqf  particulier  de  ]a  nation 

allemande   .  > 

A  la  caiœ  de  cette  même  nation 
préjme  solitc  ac  deàito  qm  dod^ 
raim  ms^gnia  cmtuqmhÊt  •   .  •   t  » 
RiToi  D*AUACt,  1900.  M 
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RETOUR: 

Parti  après  midi,  le  dernier  février, 

il  passe  la  nuit  à  Artenay.    .    .      7  batzen 

1  Mars,  Fngcrvilte  et  Estempes  ...    il  » 

2  Montihrry  et  Paris  tl  » 

où  il  se  met  en  pension  chez  un 

bourgeois  de  sa  connaissance  et 


reste  14  jours   3  couronnes 

Pour  la  nourriture  du  cheval   .   .  46  batzen 

Pour  des  fers  neufs   4  » 

15  La  Claye  et  Meaulx   tl  > 

16  La  Ferté  et  Chasteau  Tierry    .   .  ii  > 
Passé  4  fois  la  Marne   i  » 

17  Dormant  et  Esperney  .....  11  » 

18  Chalon   lOV,  » 

19  Sommeil  et  Bar-le-Duc    .   .   .   .  10  V|  » 

2  fers  à  cheval   2  » 

Pour  faire  rembourrer  à  nouveau 

la  selle  .   i  V«  » 

20  S.-Aubin  et  Fou   10  » 

21  Nancy  et  S.-Nicolas   12  » 

22  Neustatt  et  lilaiikenberg  (lilamont;  1 1  » 
Un  e^uide  de  Blaniont  à  Sarrebourg 

par  la  forêt   3  > 

Souper  et  coucher  à  Sarrebourg  .  3  » 

23  Un  guide  de  Sarrebourg  à  Saverne 

par  la  forêt   3  > 

Nuit  à  Saverne   .......  7  * 

24  Arrivée  à  Strasbourg 

kaf  der  KUpper  swen  Tag  sam  Nessel- 

bock  versert,   5  » 


Suit  le  catalogue  des  livres  que  le  jeune  docteur  a 
cru  devoir  acheter  à  Paris,  quia  diffidUus  in  Gerfiumid 
reperiuniur  vel  ckarius  venduntur  : 
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Bartolus  in  Uàros  $0  Digestorum  et 
in  Codicentf  ItemCansiliaejusdem^ 
Operaque  omma  m  5  volumini&us 
eottstJt  12  florins 

Zasii  opéra  amnta  in  j  volumimbits     9  > 

Abbas  PanormUanus  5  IJbros  Decre- 
taliiDU  opiimam  totius  Jurh  Cano- 
nici  partetn  in  5  voluminibus,    .     9  > 

SpeculatoTy  tmicus  practica  Jurispru' 
dentia  magister 

Azonis  Summa  

Fortunius  Garzia  JI/ùyJHOs  Inhrpri's 
snhtilissimus  in  maU'riam  pacto- 
rum  rte  

lMu6  toute  une  page  de  titres  cex  Neotericis  >. 

Des  comptes  analogues  à  ceux  de  son  voyage  à 
Orléans  sont  conservés  de  ses  2  séjours  à  Spire  (Pâques 
1559  à  Pâques  1560,  et  Mat  1560  â  Mai  1561).  Ils  four- 
nissent de  très  intéressants  détails  sur  l'habillement,  la 
nourriture,  la  pharmacie  de  Tépoque  ainsi  que  sur  la 
manière  de  voyager.  Nous  y  reviendrons  prochainement* 

Th.  Schusll, 


I  uuuronne 
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CONTROLEUR  DES  DOMAINES  ET  BOIS 

BT 

INSPECTEUR  GÉNÉRAL 
des  manufactures  de  la  province  d'alsace 

(Suite) 


M.  de  Blair  a  répondu.  Gai,  mais  le  lendemaim 
seulement  d«  jour  où  la  lettre  précédente  fut  écrite, 
n  a  répondu,  mais  voici  en  quels  termes: 

Strasbourg,  22  Juin  1765. 

«je  vous  suis  bien  ol)lij^('  des  offres  que  vous  me 
faites  de  m  accompagner  dans  ma  tournée,  mais  comme 
par  arrangements  que  j'ai  été  obligé  de  prendre,  toutes 
les  places  que  je  pouvais  donner  se  trouvent  remplies,- 
vous  vous  trouverez  dans  le  cas  de  me  suivre  à  vos 
frais  ....  Je  ne  pourrai  aller  diner  chez  M.  Tabbé  de 
Murbach,  mais  j'aurai  Thonneur  de  lui  faire  une  visite 
dont  je  ne  puis  dans  ce  moment  déterminer  le  jour.  >- 

€  Me  suivre  à  vos  frais  I  »  Autant  dire,  quand  on 
est  M.  de  Blair  :  «Je  ne  veux  pas  de  vous!  »  Cest  un 
cruel  déboire  pour  d*Aigrefeuil]e.  Cependant  six  semaine» 
lui  suffiront  pour  oublier  la  déconvenue.  Quand  août 
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viendra,  l' Intendant  repassera  en  Haute- Alsace,  avec  la 
duchesse  de  Giammont,  et  s'arrêtera  un  bout  de  temps 
à  Colmar.  de  cpioi  relayer.  Cette  fois  d'Ai^refeuilIe, 
instruit  par  l'expérience.  r^^Ta  taire  son  audace  et  l'envie 
•fl'implorer  la  grâce  d'accompagner  les  nobles  voyageurs. 
Un  petit  bonjour  en  passant,  il  n'aspire  pas  à  mieux. 

Colmaff  II  Août  1765. 

<  .  .  .  On  m'assure  que  M.  de  Hlair  passera  ici  mardi 
avec  Mailame  la  Duchesse  de  Gramiii  'nt  aliant  à  Ollen- 
will'^r  ;  si  cela  e>-t,  je  ferai  l'imjKJssible  pour  avoir 
l'honneur  d'aller  lui  j)résenter  mes  resi)ects  à  son 
passage,  c'est-à-dire  au  changement  de  chevaux  ...» 

Non,  le  destin  lui  sera  contraire  et,  intervenant  sous 
la  forme  et  la  figure  d*un  médecin,  lui  interdira  U 
la  petite  douceur  qu'il  se  promettait.  «J'ai  eu  le  malheur. 
Monsieur  (M.  Desmarais),  de  ne  pas  voir  Monsieur  de 
Blair  à  son  passage  pour  Olleowiller,  et  comme  le 
jour  de  son  retour,  c'est-à-dire  vendredi  dernier,  était 
le  dernier  qui  m*avait  été  fixé  par  la  Faculté  pour 
prendre  une  médecine  qui  ne  pouvait  se  différer,  j'ai 
encore  été  privé  du  plaisir  de  lui  faire  ma  cour.  Mais 
j'espère  bien  me  Héflommager  lorsqu'il  ira  à  Munster.» 

<  Lors(ju'il  ira  à  Munster  ...»  Iji  effet,  Tlntendaut 
qui  est  vraiment  d'une  remarqual)le  activité,  médite  un 
nouveau  voyage  en  Haute- Alsace,  et  se  propose  de 
visiter  le  Val  de  S'-Grégoire.  où  d'ailleurs  l'appelle 
■certaine  adjudication.  Toujours  à  TatTut  des  nouvelles  de 
■ce  genre,  d'Aigreleuille  l'apprend  et  aussitôt  il  taille  sa 
\  plume  :  «(à  M.  Desmarais.  i2  Septembre  1765)  .  .  .  J« 
me  fais  une  fête  d'avoir  l'honneur  de  faire  ma  cour  à 
•ce  magistrat  (M.  de  Blair)  pendant  qa*il  sera  ici.  Je  me 
propose  d'avmr  celui  (rhonneur)  de  le  suivre  à  Munster 
4Bà  oQ  pense  qu'il  ira  —  s'il  veut  bien  me  le  permettre, 
jgMDce  que  je  me  persuade  qu'il  voudra  voir  la  papeterie 
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royalo  qui  est  près  de  cette  ville.  Oserai-je  vous 
supplier,  Monsieur,  de  vouloir  me  rendre  le  service  de 
lui  demander  et  de  me  marquer  le  jour  qu*il  se  pro- 
pose de  se  rendre  à  Munster,  afin  que  je  puisse  écrire 
à  la  papeterie  qu'on  dispose  toutes  choses  pour  qu'il 
puisse  la  voir  dans  son  beau.  Je  suis  aussi  sollicité  (?) 
de  la  part  de  M.  M.  les  Abbé  et  prieur  de  TAbbaye 
où  il  faudra  que  M.  de  Blair  descende  et  loge,  de 
savoir  le  jour  de  son  arrivée  et  s'il  y  séjournera  ainsi 
que  M*  Barth  et  moi  le  pensons,  car  enfin  il  est  aussi 
convenable  que  nécessaire  qu^il  veuille  continuer  à 
prentire  connaisï,ance  des  affaires  de  cotte  ville  et  vallée 
de  Munster  ...» 

Cependant  l'Intendant  ne  se  presse  pas  de  partir. 
De  plus  les  instances  de  d'Aigrefeuille  le  fatiguent,  et 
il  ne  s*en  cache  pas.  D'Aigrefeuille  revient  à  la  charge» 
n  s'adresse  à  M.  de  Blair  lui-même: 


A  Colmar,  26  Septembre  1765. 
<  Monseigneur, 

1^  M.  MuUer  m'ayant  dit  hier  que  Votre  Grandeur 

avait  arrêté  d'aller  seule  à  Munster  et  qu'elle  ne  voulait 
f  pas  voir  la  papeterie  royale,  je  craindrais  de  lui  déplaire 

si  je  prenais  sur  moi  de  m'y  rendre  sans  ses  ordres. 
Je  m'étais  fait  une  fête  de  lui  faire  voir  un  établisse^ 
ment  qui  a  été  applaudi  par  M.  M.  de  Vanolles,  de 
^-  Sérilly  et  de  Lucé,  et  qui  n'est  qu'à  une  toute  petite 

■  lieue  au-dessus  (1<:  I.i  ville,  et  sur  ce  que  Votre  Gran- 

jT  deur  m'a  lait  l'honneur  de  me  dire  à  Séléstadt,  j'avais 

j;  préverni   le>  entrepreneurs  qu'elle  <e  proposait  de  le 

>  visiter,  et  cette  bonté  les  avait  Hattés  au  point  que^ 

renchérissant  sur  moi,  ils  ont  écrit  pour  que  tout  y  fut 
en  état  et  dans  le  plus  bel  ordre.  Mais  Monseigneur» 
vos  ordres  me  dirigeront  toujours.  Si  néanmoins  Votre 
Grandeur  voulait  faire  la  grâce  à  ces  entrepreneurs  de 
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prendre  trois  quarts  d'heure  sur  son  temps,  je  serais 

extrêmement  flatté.  Je  pense  même  qu'elle  pourrait 
faire  cette  visite  avant  midi,  puisque  l'adjudication  de 
la  ferme  ne  la  tiendra  pas  une  demi-heure,  et  (ju'ainsi 
elle  pourrait  partir  pour  Ollenwiller  entre  deux  et  trois 
heures  et  tôt,  si  elle  le  ju{^^e  à  pr()})os.  » 

L'aftaire  lui  tient  tant  à  cœur,  i" impatience  le  talonne 
à  tel  point»  qu'il  avait  résolu  d'aller  porter  ses  suppli- 
cations aux  pieds  de  l'Intendant  Mais  celui>ci  a  prévu 
la  tentation  et  Ta  prévenue  :  «  J'aurais  pris  la  liberté, 
continue  d*AigrefeuiUe,  d'aller  la  lui  demander  de  vive 
voix  (la  permission  de  le  suivre)  n'était  que  M.  Mufier 
m*a  fait  entendu  qu'elle  lui  avait  dit  ne  vouloir  voir 
personne.  Si  cependant  elle  voulait  bien  me  faire  la 
grâce  de  m*excepter,  j'aurais  Thonneur  d'aller  lui  pré- 
senter mes  respectueux  hommages.  Je  la  supplierais 
même,  si  Elle  a  une  place,  de  permettre  que  j'en  pro- 
fitasse pour  avoir  celui  (l'honneur)  de  la  suivre,  d'autant 
tjue  pour  le  retour,  je  mo  mettrai  (laii>  celle  (la  voiture) 
de  M.  de  I  >i(lier  qui.  m'a-t-on  dit,  .se  propose  tic  coucher 
demain  à  Munster  pour  avoir  l'avantage  d'y  diner  avec 
vous  .  .  .  > 

Or  une  brusque  nouvelle  lui  vient  qui  le  consterna, 
l'anéantit,  c'est  que  M.  de  Salomon,  M.  MuUer,  d'autres 
encore  seront  de  la  fête,  alors  que  lui,  lui  d'Aigrefeuille, 
sera  écarté,  dédaigné  :< . . .  Dans  le  moment  j'apprends 
que  M.  le  Président  de  Salomon  se  propose  d'aller 
dîner  demain  à  Munster  avec  vous,  qu'il  y  aurait  une 
table  de  vingt-cinq  couverts.  On  veut  même  me  per- 
suader que  le  Président  soupe  avec  vous  ce  soir  !  . . .  > 
Ah  I  ce  M.  Muller,  c'est  lui,  lui  assurément,  l'auteur  de 
ce  malheur,  la  cause  de  cette  humiliation,  de  cette 
cata<?trophe  î  «  Si  cela  est,  je  puis  croire  que  M.  ^lullcr 
cherchi'  à  m'éloigncr  de  vnu^  j)ui:;iju'jl  m'a  dit  c|ue 
vous  voudrez  bien  ne  pas  désapprouver  c|ue  j'aille 
demain  à  Munster  pour  avoir  l'honneur  de  vous  y 
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faire  ma  cour.  Permettez  donc  que  j*08e  vous  sapplier 
de  vouloir  me  faire  la  grâce  de  m'honorer  de  vos  ordres 

encore  ce  soir.  > 

Il  humait  déjà  ie  fumet  d'un  repas  succulent,  d*ua 
dîner  de  vingt-cînq  couverts,  présidé  par  rintendant 
*  entouré  d'une  véritable  cour.  Mais  non  :  l'Intendaat 
ne  répond  mie.  Blotti  en  son  logis  et  Tâme  navrée, 
d'Aigrefeuille  en  sera  donc  réduit  à  déplorer  la  stériBté 
de  ses  illusions  et,  le  soir  venu,  à  digérer  son  dépit, 
faute  de  mieux!  Cela  ne  sera  pas!  Ah!  vous  ne  con- 
naissez pas  encore  d  AigreffMHlle.  Envers  et  contre,  il 
se  rentlrn  à  Sclestadt,  se  fiant  à  sa  bonne  étoile  :  l'In- 
tendant n'aura  rortrs  pas  ie  cojur  d«.'  lui  tourner  le  dos. 

Et  l'évèiif  iiieiU  lui  donna  raison.  «  Je  ne  puis  \iS\is 
dire,  Aîonsieur,  écrivait-il  quelques  jours  après  à  M.  Des- 
marais, je  ne  puis  vous  dire  combien  je  suis  pénétré 
des  bontés  dont  M.  de  Biair  vient  de  me  combler, 
ayant  en  T  honneur  de  lui  fairé  ma  coiu"  pendant  le 
voyage  qu'il  vient  de  faire  en  Haute-Alsace,  pai  eu 
bien  de  la  joie  de  le  voir  bien  portant,  ainsi  que  Ma- 
dame de  Blair  qui  est  adorable  par  son  humeur  gaie 
et  enjouée.  Que  ne  suis-je  assez  heureux  pour  avoir 
occasion  de  leur  plaire  ! ...  »  Il  ne  se  lasse  pas  d*épan- 
cher  sa  joie  :  il  lui  faut  encore  un  post-scriptum  au 
bout  de  la  lettre  pour  y  jeter  le  trop  plein  de  son  cœur: 
«  Je  ne  veux  pas  omettre  de  vous  dire  que  je  me 
suis  trouvé  à  Sélestadt,  Culinar,  Munster,  Roufiach  et 
Wesserling  Inr-que  M.  de  Blair  y  a  été;  j'ai  été  fort 
aise  (|ue  MM.  Juncker  et  Fronhofter  aient  eu  rhoaneur 
de  le  posséder  chez,  eux;  ils  en  ont  été  très  flattés  . . .  » 
C'est  pendant  ce  voyage  que  d'AigrefeuiUe  s'aperQok 
que  Madame  de  Blair  mange  du  raisin  avec  plaisir,  ce 
qui  lui  suggère  l'idée  de  lui  en  envoyer  de  ses  vignes, 
comme  on  Ta  vu  plus  haut. 

M.  Juncker  dont  on  vient  de  lire  le  nom  et  que 
nous  retrouverons  dans  la  suite,  est  gendre  de  M.  de 
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Salomon  et  d'Aigrefeuille  se  dit  de  ses  amis  :  «  Ce  bailli 
est  mon  ami  intime  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  et 
je  vous  avoue  c|ae  je  désire  toujours  avec  ardeur  Ips 
occasions  de  Tohli^er,  d'autant  (jue  c'est  un  parfait 
honnête  homme'  :  pui>  vous  dire  à  ct-tti'  occasion...  » 
A  cettL'  occasion  d" Ai^^rcff -uille  prend  une  joie  maligne 
Ji  jeter  un  soupçon  sur  la  largeur  de  sentiments  du 
■cardinal  de  Roban,  qu'on  sait  cependant  avoir  été 
d'une  libéralité  sans  limites.  Nul  doute  qu'il  aura  aussi 
essayé  quelque  jour  l'efficacité  de  ses  flatteries  de  ce  côté, 
et  qu'il  aura  été  éconduit  «Je  puis  vous  dire  à  cette  occa- 
sion que  M.  le  cardinal  de  Roban  s*est  donné  les  violons 
(sic)  en  disant  à  M.  et  Mad.  de  Blair  que  c'était  lui 
qui  leur  donnerait  à  dîner  chez  M.  Juncker.  Il  est 
•cependant  très  constant  que  M.  et  Mad.  Juncker  ont 
fait  tous  les  frais  de  la  fcte  et  qu'ils  s*y  sont  livrés  de 
grand  cœur,  flattés  qu'ils  étaient  de  posséder  chez  eux 
M.  et  Mad.  de  Blair.  Rien  ne  pourrait  plus  les  honorer 
et  leur  faire  plaisir  que  lor>(iu'iU  voudront  leur  faire  la 
grâce  fie  dîner  ou  coucher  chez  eux  en  pa-sant  jiar 
Rouffach  où  ils  sont  logés  assez  convenablement.  Ils 
seront  aussi  bien  ilattés  si  vous  vouliez  leur  laire  cet 
honneur  lorsque  vous  viendrez  à  Colmar  ou  que  vous 
irez  à  Beifort.  Je  me  suis  chargé  d'avoir  celui  de  vous 
le  dire  et  assurément,  j'aurai  aussi  l'avantage  d*ctre  de 
la  fête ...» 

Mais  voici  mieux.  V^oici  qu'à  l'horizon  paraît  Madame 
la  Duchesse  de  Mazarin  qui,  de  sa  personne,  vient  visiter 
ses  tf-rres  d'Alsace.  (^)u<  l<jui'  brillante  qu'elle  soit,  ce 
n'est,  il  est  vrai,  qu'une  étoile  filante  et  d'ailleurs  si 

t.  Voici  le  pnrtrait  en  dous  îraits  que  d'Aîprcfo  ii!lc  nous  a  laissé 
de  Juncker  :  «  Ceni  un  aro»  et  grand  bomme  grê'é,  d'environ  quarante 
•is  mnt  qai  aVot  pas  démon«tntif^  mai*  vont  pouvez  bardimeat  vont 
<n  rapporter  i  ce  qu'il  vous  dira,  parer  qu'il  eit  UB  parfait  bonnèl* 
iioame.  •  (A  M.  Desiiiaratv,  37  mar»  1765.) 
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haut  placée  que  le  pauvre  d'Aigrefeuille  perdrait  soi» 
temps  à  plier  l'échiné  devant  elle. 

Cependant  un  ne  peut  savoir,  et  l'intrépide  courti^aa 
fera  1  imp()s<;ihle  pour  attirer  le  retfard  de  la  duchesse. 
Mai^  j)our  le  moment,  il  sera  plus  habile  de  déplorer 
les  tracas  que  ce  pas?a;^e  et  ses  suites  pourront  occa- 
sionner à  M.  de  lilair,  et  de  i' encenser  pour  le  dés- 
intéressement dont  il  fait  preuve  en  s'occupant  des 
affaires  de  la  Dame.  Du  i6  novembre  1766  :  «...  On 
nous  dit  que  Madame  la  Duchesse  de  Mazarin  doit 
passer  ici  mercredi  prochain  avec  Monsieur  et  Madame 
de  Blair,  pour  aller  dans  ses  terres  et  qu'à  son  retour» 
elle  passera  quelques  jours  dans  cette  ville ...»  Et  du 
5  décembre  :  « . . .  J*ai  eu  celui  de  faire  ma  cour  à 
Monsieur  de  Blair  à  son  passage  par  cette  ville  ainsi 
qu*à  Madame  la  Duchesse  de  Mazarin  que  vous  avez 
raison  de  dire  des  plus  honnêtes  (grand  merci,  M.  d'Aigre- 
feuillel/  Klle  doit  partir  pour  Paris  lundi.  J'en  suis  fort 
aise  pour  Monsieur  de  lilair,  car  malgré  que  cette  bonne 
Duchesse  mette  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  de  l'ap- 
procher à  Unir  aise,  je  me  persuade  néanmoins  qu'il 
sera  plus  à  lui-même,  vu  qu'on  assure  qu'il  avait  la 
bonté  de  s'occuper  de  ses  affaires  plusieurs  heures  du 
jour.  Il  lui  en  reviendra  au  surplus  un  million  de  remer* 
ciements,  car  on  peut  être  persuade  que  c'est  son 
caractère  bienfaisant  qui  a  porté  Madame  la  Duchesse 
à  accommoder  une  quantité  considérable  de  procès ...» 
En  somme  il  est  loin  d*étre  content  de  la  duchesse  et 
son  dépit  perce  à  chaque  ligne,  malgré  le  brevet  d'hon- 
nêteté qu'il  daigne  lui  décerner  en  passant.  Mais  elle  sera 
bonne  quand  même,  *  cette  bonne  duchesse.  »  N'cst*elle 
pas  grande  et  puissante  dame.^  Ft  lut.  n'cFt-il  pasd'Aî^e- 
feuille?  11  Tc-t  trop  pour  lui  garder  rancune  d'avoir 
accueilli  -r-  courhettes  avec  sa  superbe  indilVôrence. 
Aussi  sai>it-il  la  j)r<MTiiôro  ocra-ion  pour  se  rappeler  à 
son  souvenir  et  quêter  d'elle  un  sourire.  Un  an  après. 
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elle  a  du  bois  à  vendre  dans  s(_'>  (iomaines.  D'Aigrefeuille 
s'empresse  de  lui  uiVrir  son  concours;  elle  lui  répond, 
avec  amabilité,  conime  il  convient.  D'Aigreléuille,  tou- 
jours fidèle  à  sa  tactique,  refoule  sa  joie  au  fond  du 
cœur  et  attribue  ce  gain  inespéré  k  M.  de  Blair.  N'est-ce 
pas  lui,  l'Intendant,  le  vrai  dispensateur  des  faveurs  et. 
surtout  le  plus  prochef  «...  Madame  la  Duchesse  de 
Mazarin  venant  de  ni*honorer  de  la  lettre  du  monde  la 
plus  gracieuse  en  réponse  à  celle  que  j*avais  pris  la. 
liberté  de  lui  écrire  à  l'occasion  de  la  vente  qu'elle 
va  faire  de  5000  pièces  d*arbres  dans  ses  forêts  d'Issen- 
heim.  Je  conçois  que  c'est  à  la  protection  dont  M.  de 
Blair  a  bien  voulu  me  favoriser  près  de  cette  respectable 
Princesse  que  je  dois  cette  faveur.  Aussi  n'y  a-t-il  rien 
que  je  ne  voulusse  faire  pour  lui  marquer  ma  respec- 
tueuse reconnaissance  .  .  .  > 

On  s'abuN.-rait  fort  si  l'on  pensait  (|ue  toutes  ces 
adulations,  toutes  ces  cajoteiîos  ne  sont  que  le  fait 
d'un  simple  mondain,  épris  de  frivolités  on  ébloui  par 
l'éclat  des  cours.  Sans  doute  d'Aigrefeuille  est  curieux 
de  cette  société  1)riilante  qu  il  voit  rayonner  dans  ses 
rêves,  qui  de  fois  à  autre  vient  miroiter  à  ses  yeux  et 
que  fortuitement  il  lui  est  donné  de  côtoyer.  Il  en  sait 
les  attraits  et  les  charmes,  il  en  a  le  sens,  il  y  voudrait 
pénétrer;  son  inclination  et  ses  goûts  Vy  poussent,  il 
en  subit  la  fascination,  bien  que  de  loin.  Il  est  même 
ambitieux,  et  il  Test  de  façon  plus  que  suffisante.  Mais 
il  y  a  une  question  qui  chez  lui  domine  toutes  les 
autres,  question  féconde  en  soucis  et  qui,  aux  heures 
sombres,  lui  apparait  an^^oissante,  la  question  —  qu'on 
nous  pardonne  ce  mot,  bien  prosaïque  à  l'occasiuii  d'un 
homme  (ju'il  nous  plaît  de  nous  représenter  si  •-é(lui>aiit 
de  paroles,  si  élégant  de  tournure  et  de  manières  —  la 
que.stion  du  pot  au  feu.  D'Aigrefeuille  est  pauvre,  s'il 
faut  l'en  croire,  lit  puis  il  est  père  de  famille,  <  ayant 
une  famille  assez  nombreuse»  (lettre  du  2  juillet  1765.) 
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Il  s'évertue  à  aiiiioyer  sur  son  sort  les  dispensateurs 
<lrs  laveurs  et  des  deniers  publies  et  même  souvent  il 
crie  misère.  On  ne  peut  ajouter  une  foi  absolue,  il  est 
vrai,  h  toutes  ses  ji  rrmiades  ;  mais  il  lui  échappe  parfois 
des  plaintes  d'un  accent  si  sincère  que,  si  elles  ne 
suffisent  pas  à  le  faire  absoudre,  du  moins  plaident-elles 
les  circonstances  en  sa  faveur  et  réclam '^nt-elles  Tindul- 
gence.  «...  Vous  avez  bien  voulu.  Monsieur,  me  dire 
que  l'ordonnance  pour  mes  appointements  d'inspecteur 
«était  expédiée  et  signée,  mais  comme  elle  ne  m*a  pas 
été  envoyée  je  crains  qu'elle  n*ait  été  égarée.  Permette»- 
vous  que  j'ose  vous  supplier  de  vouloir  la  faire  chercher 
k  refiet  de  me  la  faire  parvenir.  L'objet  n'en  est  pas 
considérable,  mais  je  sais  père  de  famille,  et  les  petits 
ruisseaux  font  les  grandes  rivières.  Ce  sera  un  surcroit 
d'obligations  que  je  vous  aurai  et  qui  ajoutera  aux 
sentiments  de  très  sinc  M''  attachement  avr-c  ic^iju-'ls 
j'aurai  toute  ma  vi(\  l'honneur  fl'étre.  Moiisit  ur.  \utre 
tr'^s  huinbl  -  et  très  obéissant  serviteur  >  (à  Ai.  Desmarais 
14  janvier 

Sa  charge  eiit  de  maigre  rétribution,  de  son  aveu, 
et  peu  lucratif  son  état  :  du  moins  ne  sont-ils  pas  en 
relation  avec  ses  prétentions  et  ses  aspirations.  Mais 
lui  échappe-t-il  une  plainte  à  cet  égard,  bien  vite  —  car 
il  est  fié  malin  —  bien  vite  il  se  reprend  et  met  ses 
sollicitations  sur  le  compte  de  son  dévouement  au  bien 
public  et  de  son  attachement  à  ses  supérieurs.  A  son 
emploi,  il  est  sans  cesse  en  souci  d'en  rattacher  d'autres: 
«  Les  petits  ruisseaux  font  les  grand  rivières.»  Dans  une 
lettre  du  2  mai  1766,  il  nous  apprend  incidemment  qu'il 
doit  <  aux  bontés  de  M.  de  I.ucé  l'emploi  de  receveur 
principal  de  cette  ville»,  c'est-à-dire  de  Colmar  appa- 
rcninient.  Déjà  il  cumule,  il  voudrait  accumuler.  Au 
mois  d'avril  17^5  M.  Stadel  de  Fontenclli-  i  >t  «ur  le 
point  de  trèpa-^-or.  Ce  M.  Stadel  de  Fontenelle  était 
chargé  du  recouvrement  de  la  capitation  de  la  noblesse 
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de  la  Haute-Alsace.  IXAigrefeaille  qui  convoite  sa  place,, 
épie  anxieusement  son  agonie.  Il  n'a  même  pas  la 
pudeur  d'attendre  son  dernier  soupir  pour  écrire  à  M. 
Desmarais  (1 1  avril  1765)  :  «Permettez,  Monsieur»  que 
je  réclame  votre  bienveiUance  et  vos  bontés  pour  me 
procurer  une  petite  recette  qui  est  à  la  nomination  de 
M.  de  Blair  et  qui  pourrait  être  à  ma  convenance» 
malgré  que  Tobjet  lui-même  soit  de  jx  u  de  chose, 
puisque  la  rétribution  ne  consiste  que  dans  les  cjuatre 
deniers  pour  livre  de  taxation.  C'est  le  recouvrement 
de  la  capitation  de  la  noblesi^e  de  la  Haute-Alsace. 
M.  Stadel  de  Fonteiiclle  qui  en  est  chargé  va  décéder 
puisqu'il  est  abandonné  des  médecins  qui  disent  qu'il 
ne  passera  pas  cette  nuit.  Je  voulais  avoir  l'honneur 
d'en  écrire  à  M.  de  Biair,  mais  j*ai  pensé  qu*il  conve-- 
naît  auparavant  de  savoir  si  déjà  vous  n'aviez  pas  jeté 
vos  yeux  sur  quelqu'un.  Je  vous  le  répète.  Monsieur, 
cette  commission  est  peu  de  chose,  mais  j*aurais  des> 
raisons  plus  fortes  que  l'émolument  pour  la  désirer  s'il 
en  était  encore  temps.  Ma  reconnaissance  égalerait  le 
respectueux  attachement  avec  lequel  j*ai  l'honneur  d*être 
etc  * . .  »  M.  DesmaraiSy  écœuré  sans  doute,  ne  répond 
pas.  D*Aigrefeui!le  resté  aux  aguets,  apprend  que* 
M.  de  Fontenelle  a  rendu  l'âme.  Il  n'attend  pas  une 
minute  pour  réitérer  ses  sollicitations  :  «  Permettez  que 
j'ose  vous  renouveler  mes  instances  pour  la  petite 
recette  au  sujet  de  laquelle  j'ai  eu  1  honneur  de  vous 
écrire.  Des  raisons  plus  fortes  que  celles  de  l'émolument 
me  portent  à  ia  désirer,  puisqu'elle  pourrait  me  mettre 
à  même  de  vous  être  et  à  M.  de  Blair  de  quelque 
nlsUté»  vu  les  connalasances  particulières  qu'eUes  ne 
mettraient  à  même  de  me  procuier.  Je  vous  supplie 
d'agréer  que  je  persiste  à  vous  la  demander,  si  déjà. 
TO«s  n'en  avec  pas  disposé,  car  on  me  dit  que  M.  Stadel». 
pOÊom  êctmàf  vient  de  décéder,  en  sorte  qu'elle  se 
trouve  à  votre  entière  disposUâoa.  »  (18  svril  1765.} 
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Malgré  s'-s  (lili^ciicrs,  (l'Aitj^rflcuille  arrive?  trop 
tard.  Ou  n*-  sor;iit-c:«'  j);is  plutôt  l'Intendant  qui  n'aura 
pas  voulu  riUentlre  parler  de  sa  candidature?  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  postulant  dc|ïité  tache  de  faire  contre  mau- 
vaise fortune  bonne  figure,  et  affecte  une  sérénité  de 
bon  aloi.  Cependant  il  n'est  pas  assez  fort  sur  lui-même 
pour  dissimuler  entièromont  son  humeur  (A  M.  Des- 
maraîs)  :  «Je  vous  dois,  Monsieur,  les  témoignages  de 
la  plus  parfaite  reconnaissance  pour  tontes  les  bontés 
•dont  vous  voulez  bien  m*honorer  à  Toccasion  de  la 
recette  de  la  capitation  de  la  noblesse.  Comme  ce 
n'était  pas  Témolument  qui  me  Tavait  fait  désirer,  je 
ne  suis  peiné  que  par  la  raison  que  je  continuerai 
d'êtxv  privé  de  connaissances  qui  aurait  pu  me  mettre 
à  même  de  vous  être  utile  pour  certaines  parties  con- 
cernant cette  noblesse,  secours  que  vous  tirerez  moins 
du  sieur  Bach  que  d'un  autre,  ce  jeune  bailli  devant 
son  être  (sic)  à  M.  M.  de  Waldner  qu'il  consultera  avant 
de  vous  rica  dire.»  In  cauda  venenum  :  c'est  le  petit 
bailli  qui  paie  pour  les  autres.  D'Aigrefeuille  n'est  pas 
si  sot  que  do  s'en  prendre  à  l'Intendant  ou  à  M.  Des- 
marai-.  Ou  conviendra  que  par  instants,  il  sait  être  fort 
habile  i)()iiime. 

l'^n  mars  1766,  M.  de  Hlair  soni^.*  à  faire  voyage  pour 
Paris*  11  ne  sera  pas  dit  que  1  intendant  se  sera  exposé 
aux  fatigues  d'une  longue  route  sans  que  d'Aigrefeuille 
en  ait  recueilli  quelque  petit  avantage.  Ne  lui  trotte-t-il 
pas  par  le  cerveau  depuis  quelque  temps  une  idée  qu'il 
caresse  avec  une  détectable  complaisance  et  qui  lui 
ouvre  sur  l'avenir  de  souriantes  perspectives?  Si  ses 
attributions  étaient  étendues,  quel  profit  n'y  trouverait-il 
pas  et  pour  son  crédit  et  pour  son  escarcelle?  Déjà  il 
a  fait  agir  auprès  du  maréchal  de  Contades  pour  Tin- 
téresser  à  sa  cause  et  obtenir  son  appui.  Déjà  il  a 
sondé  rintendant  Mieux  1  il  lui  a  lumineusement  dé- 
montré que  l'accroissement  et  la  prospérité  du  commerce 
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*!et  de  l'industrie  de  la  province  étaient  intéressés  au 
succès  de  sa  démarche,  —  et  même  il  lui  a  fait  com- 
prendre, à  mi-mot»  qu'ils  en  dépendaient.  Il  est  entendu, 
'Comme  toujours,  que  sa  demande  a  pour  cause  déter- 
minante le  désir  de  rendre  service  au  Roi,  au  bien 
public,  d*avoir  une  occasion  de  plus  de  convaincre, 
par  le  fait,  Tlntendant  de  son  dévouement  :  te  reste 
ne  compte  pas:  c'est  si  peu  de  chose  que  cela  se  noie 
dans  son  argumentation.  On  a  déjà  eu  occasion  de 
remarquer  qu'en  cas  srmhlal)!?^.  les  lettres  de  d'Aigre- 
feuille  ne  pèchent  pa>  par  une  concision  exagérée.  Il 
va  en  être  de  nKMiie  ici  :  qu'on  nous  pardonne  la 
longueur  de  ces  citations  en  faveur  de  l'intén-t  dont 
elles  ne  nous  semblent  pas  absolument  dépourvues  pour 
pour  la  connaissance  et  l'appréciation  de  notre  homme. 
«  T. os  bontés  de  V'otre  Grandeur  Tayant  portée  à  rece- 
voir favorablement  les  témoignages  respectueux  de  l'en- 
vie que  j^aurai  toujours  d'avoir  roccasion  de  lui  plaire, 
j*ose  croire  qu'il  agréera  que  je  réclame  Thonneur  de 
sa  protection  pour  être  mis  à  même  de  le  persuader 
davantage  sur  mon  zèle  pour  le  service  du  Roi  et  du 
bien  public. 

«  M.  M.  Mesnard  et  Cromot  m*ayant  fait  celui  de 
me  marquer  que  Monsieur  le  Contrôleur  général  dési- 
rait (jue  je  leur  adressasse  tous  les  détails  relatifs  au 
commerce  et  aux  manufactures  de  cette  province,  ainsi 
que  l'état  de  ces  manufactures  et  que  je  les  instruisisse» 
.sur  les  quantités  et  (jualités  des  marchandises  qui  s>'y 
fabriquent,  sur  leurs  débouchés,  |)ro;j;i'''s  et  perfection, 
des  nouvelles  découvertes  qui  s'y  feraient,  et  de  tout 
'Ce  qui  peut  intéresser  la  public  et  exciter  l'émulation 
parmi  les  chefs  des  manufactures  et  les  n^ociants; 
d*un  autre  côté  M.  de  Boulionguc,  intendant  du  com- 
merce, m*ayant  précédemment  fait  Thonneur  de  m*écrire 
que  je  ne  pouvais  trop  encourager  les  entrepreneurs  et 
négociants  qui  se  livreraient  au  commerce  avec  ardeur 
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et  inteUigefice,  et  les  assurer  de  la  protection  que  le 
gouvernement  accorderait  à  tous  ceux  qui  s'en  rendraient 
dignes:  j*ai  cru,  Monseigneur,  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  d'envoyer  à  ces  entrepreneurs  une  circulaire  sur 
laquelle  j*ai  eu  Phonneur  de  prendre  vos  ordres  avant 
de  la  faire  imprimer,  et  mes  vues  dans  la  permissioa 
que  Votre  Grandeur  a  bien  voulu  m*accorder  de  la 
suivre  dans  les  tournées  ayant  été  de  lui  faire  voir 
toutes  les  manufactures  à  portée  desquelles  elle  se 
trouverait  ,  je  me  suis  employé  autant  qu'il  a  été  en 
moi,  empressé  que  je  serai  toujours  à  le  prévenir  sur 
tout  ce  qui  pourra  lui  être  agréable. 

€  Mais.  Monseigneur,  plusieurs  entrepreneurs  f^t  né- 
g^ociants  étant  encore  en  retard  de  me  répondre,  et 
concevant  que  je  n*ai  pas  qualité  et  pouvoir  suttîsant 
pour  exiger  qu'ils  se  conforment  à  ma  circulaire,  j'ai 
cru  devoir  en  rendre  compte  à  Monsieur  le  Contrôleur 
général  et  à  Monsieur  de  Trudaine  et  attendre  leurs 
ordres  sur  la  conduite  ultérieure  que  j*ai  à  tenir.  Et 
comme  je  dois  croire  qu*avant  de  m*en  honorer 
voudront  conférer  avec  Votre  Grandeur,  j*ose  prendre 
la  liberté  de  la  supplier  de  vouloir  m'être  favorable 
et  d*étre  persuadée  que  je  n*ambitionne  cette  grâce 
que  pour  pouvoir-  mieux  la  convaincre  sur  le  cèle  dont- 
je  me  ferai  toujours  g^loire  d'être  animé  pour  le  service 
du  Koi  et  pour  le  l  itMi  [Mihhc  dans  une  partie  que  je 
regarde  cuniine  un  des  principaux  nerfs  de  l'Etat.  L'en- 
vie de  vous  plaire,  Monseigneur,  m'a  diriiré  dans  tout 
ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  de  relatif 
au  commerce  de  cette  province,  mais  il  serait  bien 
flatteur  et  bien  gracieux  pour  moi  ai  Votre  Grandeur 
agréait  le  tout  ou  partie  de  ce  que  j*ai  eu  celui  de 
proposer  et  voulait  m' honorer  de  sa  protection  pour 
que  mon  Inspection  s*étendit  réettement  et  de  ait  ev 
toutes  les  manufactures  de  cette  pcovIoGe.  Comme  jue- 
qu'à  présent  le  titre  qui  m*a  été  donné  par  M.  M.  les 
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Intendants  n*a  été  qa*honoraîre,  ma  commission  ne 
s*étendant  que  sur  les  papteries  et  ne  jouissant  que 
de  quatre  cents  livres  d'appointements  que  les- frais  de 
tournée  absorbent,  et  comme  sur  la  proposition  que 
j*aj  eu  l'honneur  de  faire  à  M.  de  Trudaine  d  étendre 
cette  inspection  sur  toutes  les  manulhcturos  de  la  pro- 
vince, il  me  fait  celui  de  me  marcjucr  qnc  ce  seraient 
les  témoif^na^es  de  \*otre  Grandeur  sur  mon  compte 
qui  le  détermineraient,  j'ose  la  supplier  de  vouloir 
me  faire  la  j^râce  de  lui  en  donner  de  ravoral)les. 

«  r'e<;t  moins,  Monseij^neur.  1(.'S  appointements  et  les 
cniuiuments  qu'on  juf^era  à  propos  d'y  attach(>r  |)oux 
me  rembourser  de  mes  frais  et  récom[)enser  mon  tra- 
vail. i]uc  l'ambition  de  mériter  près  de  Votre  Grandeur 
et  de  cherctier  à  la  convaincre  mr  le  désir  que  j'ai 
d'être  mis  à  même  de  concourir  à  ses  vues  pour  Tac- 
croissement  de  la  postérité  et  du  commerce  en  tous 
genres  dans  une  province  que  je  puis  lui  dire  être 
susceptible  de  toutes  ' sortes  d'établissements.  Daignez 
donc,  Monseigneur,  me  favoriser  de  la  grâce  quej*ose 
Tous  demander  et  vouloir  être  persuadé  de  mon  cm- 
l^cessement  et  de  mon  ardeur  à  exciter  les  négociants 
et  tous  ceux  que  je  pourrai  engager  à  se  livrer  aux 
entreprises  ainsi  qu*à  augmenter  celles  déjà  formées. 

'  «Comme  il  y  a  bientôt  trente  ans  que  j'habite  en 
Alsace,  que  j*ose  me  flatter  de  connaître  cette  province 
mieux  que  la  plupart  de  ceuv  qui  en  sont  originaires, 
et  que  je  connais  et  suis  connu  de  tous  les  lionnétcs 
^ens,  j'aujâj  lieu  d'espérer  de  réussir  si  \'otre  Grandeur 
veut  bien  me  faire  la  grâce  de  m'autoriser  ou  fair(r 
auiuri-«  I  .  Far  là  j'ac(]uerrai  la  confiance  des  entrepre- 
neur. I  ihrirnnts  et  né|.'nr Irmts,  et  serai  à  même  de 
pouvoir  mlormer  V^otre  (.irandeur  sur  des  parties  dont 
selon  moi,  il  n'est  point  du  tout  indifférent  (jue  \'^otre 
Grandeur  soit  instruite,  vu  la  |>roximité  de  cette  pro- 
tjaoe^  à  l'étranger,'  la  multiplicité  des  manufactures  qui 
RsvoB  D^AuACS,  1900.  ai 
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se  sont  déjà  établies  et  TincUnation  et  les  heureuses 
dispositions  des  habitants  pour  la  commerce  auquel  ils 
s*adonnent  plus  volontiers  que  ceux  des  autres  pro- 
vinces du  royaume.  II  est  vrai.  Monseigneur,  que  n*ayant 
pas  encore  l'avantage  d*être  bien  connu  de  Votre  Gran- 
deur je  n*ai,  pour  aspirer  à  sa  protection,  que  le  peu 
de  notions  qu'elle  a  bien  voulu  permettre  que  j*eus 
celui  de  lui  adresser  depuis  que,  pour  le  bonheur  de 
cette  province,  elle  se  trouve  à  la  tête  des  affaires.  Elle 
a  bien  voulu  me  témoigner  de  la  satisfaction  sur  ces 
envois  ;  et  comme  j'étais  parvenu  à  me  faire  coruiaiire 
de  M.  de  Lucé  au  point  que,  m'honorant  de  sa  honte, 
il  voulait  bien  parler  avantapfeuspment  sur  tnoti  compte 
à  Monsieur  de  Trudaiuc,  V'otr».'  (irandeur  coiisoii 1 1 n  ra 
\e<  hicnfaits  dont  elle  m'a  comblé  si  elle  veut  hn^n 
m  accorder  une  faveur  qui  persuaderait  nos  entrepre- 
neurs, fabricants  et  négociants  dans  l'idée,  que  j'ai  déjà 
essayé  de  leur  donner,  qu'ils  peuvent  espérer  qu'elle 
voudra  bien  prendre  une  connaissance  particulière  de 
leur  commerce  et  les  protéger,  d'autant  que  je  me 
ferai  un  scrupuleux  devoir  de  lui  rendre  compte  de 
leurs  établissements  et  de  tout  ce  que  j'en  apprendrai.  > 
(8  avril  1766.) 

Si  maintenant  l'Intendant  parlait,  l'affaîre  ne  man- 
querait pas  de  tourner  à  bien,  le  succès  ne  serait  pas 
douteux.  Â  M.  Desmarais  :  c  Agréez  que  j'ose  toujouiB 
vous  supplier  de  vouloir  me  faire  la  grâce  de  m*infor- 
mer  du  temps  et  du  jour  qu'il  (M.  de  Blaîr)  fera  état 
de  partir  pour  Paris,  afin  que  j*ai  l'honneur  d'aller  lui 
présenter  mes  respectueux  hommages  avant  son  départ 
et  le  supplier  de  vouloir  m'honorer  de  sa  protection 
près  de  Monsieur  le  Contrôleur  général  et  de  Monsieur 
de  Trudaine  (lui,  .suivant  (juc  je  suis  instruit  (sic),  se 
pr(»iji)>e  de  lui  faire  des  questions  sur  mon  compte. 
Monsieur  le  Maréchal  de  Contades  a  bien  voulu  lui 
parler  en  ma  faveur,  mais  je  sais  qu'Us  ne  se  déter* 
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.mineront  qu*en  suite  des  témoignages  qu'il  voudra  bien 
leur  donner  de  moi.  Il  s'agit,  Monsieur,  d'étendre 
réellement  mon  inspection  sur  toutes  les  manufactures 
de  cette  province,  et  conséciueminent  d'aui^iri  Miter  mes 
appointements  qui  à  pt-int-  sulfisr-nt  actuellement  pour 
mes  frais  fie  tournée.  T'<'ii  1^^  nuMlIrun*  volonté  du  monde 
et  tout  le  zèle  pour  le  l)ien  du  commerce,  et  je  m'y 
livre  de  cœur  et  d'inclination,  aidant  de  mes  petites 
lumières  et  de  mes  conseils  tous  nos  manufacturiers, 
fabricants  et  commerçants;  mais  j'ose  croire  que  M.  de 
Biair  trouvera  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  je  fis  la 
guerre  à  mes  dépens,  et  que  M.  M.  de  Laverdy  et  de 
Tnidaîne  me  faisant  la  grâce  de  me  vouloir  du  bien, 
il  voudra  bien  en  m'honorant  de  sa  protection  coo- 
pérer et  concourir  à  ce  que  la  bonne  volonté  de  ces 
deux  Ministres  me  devienne  efficace,  puisque  ce  serait 
son  suffrage  qui  les  déterminera.  Oserai-je  vous  supplier» 
Monsieur,  de  vouloir  me  faire  l'honneur  et  la  grâce  de 
lui  parler  ?  Il  est  sûr  que  par  là,  je  serais  plus  à  même 
de  la  convaincre  sur  toute  l'envie  que  j'ai  do  lui  plaire, 
puisque  je  me  trouverais  à  portée  de  1  inlormer  sur 
une  multitude  d'objets  sur  lesquels  il  ne  serait  pa'?  in- 
différent qu'il  fût  instruit.  Vous  ajouterez  aux  sentiments 
de  reconnaissance  et  d'attachement  dont  je  serai  toute 
ma  vie  pénétré  et  avec  lesquels  je  ne  cesserai  jamais 
d'avoir  Thonneur  d'être,  Monsieur,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur.»  (24  mars  1766.) 

Un  mois  s'écoule  et  l'Intendant,  que  dans  son  im- 
patience d'Aigrefeuille  voudrait  déjà  savoir  à  Paris,  ne 
bouge  pas.  Par  contre  d*Aigrefeuille  se  remue;  il  va  à 
Strasbourg  chauffer  l'affaire  et  stimuler  M.  de  Blair  à 
qui  il  prête  d'ailleurs  déjà  les  meilleures  dispositions. 
11  en  i»  \ii'nt  i)l(  in  d'espoir  :  <  Pénétré  des  bontés  dont 
Votre  Grandeur  m'a  comblé  dans  le  voyage  qui  n'a 
^u  pour  objet  que  de  lui  prés«^nter  mes  respectueux 
hommages  à  l'occasion  de  celui  qu'elle  projette,  et  de 
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le  supplier  de  vouloir  m'bonorer  de.  sa  protection  près- 
de  M.  Trudaine  à  l'effet  que  mon  inspection  s'étende 
sur  toutes  les  manufactures  de  cette  province,  j*ose 
croire  quVlle  agréera  que  j*aie  l'honneur  de  lui  pré- 
senter mes  respectueux  sentiments  pour  tout  ce  qu*eUe 
a  bien  voulu  me  dire  de  gracieux  à  cet  égard  ....'»- 
(2  mai  1766.) 

A  suivre,  Angel  L\gou>. 


I 
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MÉLANGES. 

L'art  religieux  moderne  en  Alsace, 

Sous  ce  titre,  M.  Gaston  Vicaire  a  publié  dans  la  première 
livraison  de  cette  année  de  la  Jù  rtw  a/sucic-nfu-  illustrée ,  un 
article  aussi  important  qu'intéressant  dont  nous  allons  repro- 
duire, avec  l'autorisation  de  l'auteur,  quelques  passages. 

Après  avoir  constaté  la  décadence  où  se  trouve  l'art  reli- 
gieux modeme  en  Alsace,  —  ce  que  notre  pays  a,  béJas  t  de 
commun  avec  bien  d'autres,  —  et  déploré  le  goût  détestable 
qui  préside  en  général  à  romementation  des  églises,  Tauteur 
continue  ainsi  : 

f  Ce  qu'il  y  a  de  désolant  en  tout  cela,  c'est  que  ces  laideurs 
plaisent  généralement  ;  elles  sont  dans  le  goût  du  jour.  Pour 
que  l'on  retrouve,  à  peu  près  partout,  ces  mêmes  pauvretés  et 
<es  mêmes  inepties,  il  faut  évidemment  qu'il  y  ait  un  certain 
courant  d'opinion  qui  leur  attire  la  sympathie  du  public,  qui 
fasse  que  ce  public  pouvant,  en  somme,  choisir  entre  le  bien, 
le  moins  bien  et  le  mauvais,  s'attache  précisément  à  ce  qu'il 
y  a  de  pis.  Entre  une  reproduction  d'une  Vierge  de  Michel- 
Ange,  par  exemple,  et  une  statue  de  Notre-Dame  mise  en 
-vente  par  un  marchand  du  quartier  Saint -Sulpice  ou  d'ail- 
leurs, la  grande  majorité  des  fidèles  n'  hésitera  pas,  ils  préfére- 
ront cette  dernière.  Le  sentiment  de  l'art  pur  parait  avoir 
complètement  disparu  et  a  été  remplacé  par  la  recherche  d'une 
«orte  de  sensiblerie  doucereuse  et  fade  qui  éclate  dans  toutes 
ces  productions  d'art  religieux  jouissant  de  l'approbation  ecdé- 
^astique  officielle. 

Et  cependant  que  de  magnifiques  modèles  dans  notre 
Alsace  I 

Sans  parler  de  la  cathédrale  de  Strasbourg,  que  d'églises 
intéressantes!  Wissembourg,  Haguenau,  Ncuwiller,  Marmoutier, 
Rosheim,  Haslach,  Andiau,  Sélestadt,  Colmar,  Rouiach,  Mur- 
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bach,  Thann,  Gucbwiller,  Ottmarsheim,  sont  des  mines  inépui- 
sables où  tout  le  monde  jieut  travailler  et  s'instruire.  Et  nos 
musées,  que  de  (résors  ils  contiennent  !  il  suffit  d'aller  aux 
Untcrlinden,  à  Colniar.  pour  avoir  une  idée  des  merveilles  que 
l'art  religieux  a  su  enfanter  en  Alsace  aussi  bien  qu'ailleurs: 
l'autel  des  Antonitcs,  les  tableaux  de  Schoenf^auer ,  de  Ral- 
.  dung  GrUn  .  de  Mathias  Griinewald  sont  des  œuvres  admi- 
rables qui  iiénètr(,"nt  et  saisissent.  Et  il  ne  faudrait  pas  croire 
qu'il  s'agisse  là  de  choses  extraordinaires  à  la  seule  portée  de 
somptueuses  abbayes  ou  de  riches  paroisses  dans  les  villes,  car 
on  trouve  aussi  de  chariu  uit-  dclai!.-.  dans  les  églises  de  très^ 
humbles  villages  :  les  vitraux  tle  Roscnweiler,  près  de  Rosheim^ 
peuvent  se  compter  parmi  les  plus  beaux  vitraux  anciens  de 
TAIsace,  et  quel  charmant  tabernacle^  dans  cette  môme  église, 
contre  le  mur  du  chœur  et  quelles  fresques  naïves!  à  Walbourg 
que  d'élégance  dans  la  courbe  des  voûtes  du  cbœur,  et  quel 
sentiment  distingué  dans  tout  rensemble!  On  n'en  finirait  pas 
si  l'on  voulait  signaler  les  jolies  choses  qui  se  trouvent,  un  peu 
partout»  dans  les  églises  anciennes. 

Une  comparaison  entre  l*ancien  et  le  moderae  est  donc 
tout  à  l'avantage  du  premier  et  si  l'on  se  demande  quelle  est 
la  cause  de  cette  décadence  incontestable  on  verra  qu'dle 
résulte  évidemment  du  manque  total  de  goClL 

Les  gens  de  goût  sont,  en  somme,  assez  rares  ;  pour  s*ei» 
convaincre  on  n^a  qu'à  s'en  rapporter  à  la  manière  dont  sont 
décorées  beaucoup  de  nos  habitations.  Pourquoi  donc  alois 
les  membres  du  clergé  qui  sont  chargés  de  présider  à  la  cou- 
struction  et  à  l'ornementation  des  églises  feralent-il  exception  f 
De  fortes  études  spéciales  ou  une  grâce  particulière  les  auraient- 
elles  tirés  de  l'ornière  commune?  Malheureusement  non.  — ^ 
Ces  messieurs  apportent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  tout 
le  zèle  désirable  et  sont  les  plus  honnêtes  gens  du  monde; 
mais,  au  point  de  vue  artistique  «  ils  ne  font  pas  nécessaire- 
ment mieux  que  ne  feraient  les  trois  quarts  de  l'humanité.  lia 
construisent,  ornent  et  embellissent  aussi  mal  que  construit, 
orne  et  embellit  le  premier  philistin  venu  ;  et  cependant  il  ne- 
devrait  pas  en  être  ainsi  parce  que  le  philistin,  ne  se  servant 
que  de  son  argent,  a  le  droit  d*en  faire  tel  usage  qu'il  lui  plait 
et  il  ne  peut  avoir  la  prétention  de  travailler  pour  la  postérité 
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qnaiid  il  îiiitalie  chez  lui  une  salle -à- manger  renaissance  ou 

ml  cabinet  de  bain  mauresque  il  n*y  a  pas 

de  quoi  crier  au  scandale.  Il  en  est  tout  autrement  d'une 
église.  L'église  est  un  bâtiment  qui  a  une  destination  supérieure 
puisqu'elle  sert  à  l'exercice  du  culte  ;  elle  est  construite  et  dé- 
corée avec  les  deniers  publics  dont  il  faut,  par  conséquent, 
frire  le  meilleur  emploi  possible  ;  elle  doit  durer  pendant  un 
grand  nombre  d'années  et  donner  ainsi  aux  âges  futurs  une 
image  complète  de  Tépoque  à  laquelle  elle  a  été  construite. 
Or,  je  le  demande,  quelle  idée  nos  petits-enfants  dont  le  goût 
sera,  je  Tespère,  plus  pur  que  le  nôtre  se  feront-ils  du  sentiment 
artistique  de  leun  grand-parents  î 

Mais  les  ecclésiastiques  des  temps  passés  avaient-ils  donc 
meilleur  goût  que  ceux  de  nos  jours  pour  que  les  églises  an- 
ciennes soient,  à  ce  point,  ^upCrieures  aux  nôtres  ?  Je  ne  le 
pense  pas  et  il  y  a  fort  à  parier  que  le  brave  homme  qui,  il  y 
a  quatre  ou  cinq  siècles,  avait  charge  d'flmes  dans  un  village 
dont  nous  admirons  aujourd'hui  l'église  jusque  dans  les  moin- 
dres détails  de  son  ornementation,  n'était  pas  plus  compétent 
en  art  que  son  successeur  actuel.  Mais  il  y  a  cependant  entre 
le  clergé  ancien  et  le  clergé  moderne  une  différence  capitale  : 
l'ancien,  en  effet,  n'avait,  pour  ainsi  dire,  pas  le  choix  :  voulant 
avoir,  pour  ses  églises,  une  statue,  un  calvaire,  une  fresque,  il 
se  trouvait  forcé  de  s'adresser  à  des  imsgiers  et  k  des  peintres 
qui  étaient,  eux,  de  véritables  artistes,  tirant  leur  inspiration  de 
leur  âme  et  de  leur  cœùr.  Le  clergé  actuel,  au  contraire,  a  la 
iacilité  de  se  fournir  dans  des  manufactures  de  soi-disant  objets 
d'art  où  l'on  fabrique  par  centaines,  dans  toutes  les  tailles  et  à 
tous  les  prix,  des  chribts  et  des  madones  qui  satisfont  aux  mes- 
quines exigences  de  la  piété  contemporaine. 

Je  connais  des  éj^liscs  neuves  que  leurs  curés,  après  de 
longues  (jurt<  s  dans  toutes  les  parties  tic  l'Alsace,  considèrent 
enfin  cotiiiiic  terminées.  Ces  é<rli'*es  sont  gothiques  ou  ron  anes 
et  tout  V  est  j^'othique  jusqu'aux  burettes,  ou  tout  v  est  runi:iii 
jusqu  au  lustre;  eh  bien!  je  déclare  qu'cUci?  bunl  al>!-(iluiia  nt 
hideuses.  Cette  réunion  décousue  et  ne  présentant  aucune 
unité  d'objets  sortant  de  toutes  les  usines,  d'autels  tal  riqués  en 
tel  endroit^  de  bronzes  dorés  provenant  de  tel  quincailicr,  de 
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de  vilrauN  dr  Muni'  h  jcLaiil  partout  lu  fulgurance  de  leur  éclat 
criartl,  tout  cela  lurmc  un  ensemble  qui  remplirait  de  stupeur 
un  artiste  du  moyen-âge^  et  ici  je  dirai  en  passant  que  les  beaux 
objets  juxtaposés  ne  se  nuisent  pas  les  uns  aux  autres,  ménfie 
quand  ils  sont  d'époques  différentes,  la  beauté  leur  est  un  Wea, 
tandis  que  les  choses  laides  ne  s'barmonisentjamais,  même  quand 
on  &it  fK>n  possible  pour  les  ajuster  wslon  toutes  les  règles  de  ce 
que  Ton  appelle  vulgairement  un  style. 

Encore,  (juand  il  s'agit  d'églises  neuves,  il  n'y  a  que  demi- 
mai  puisque  Ton  peut,  d'avance,  s^qttendre  à  ce  qu'une  église 
neuve  soit  manquée,  mais  <^ue  dire  d-^s  restaurations  d'anciens 
monuments  et  des  mobiliers  que  l'on  v  place?  je  pourrais  citer 
une  église  du  Xl"  siècle  daiiJs  laquelle  on  a  trouvé  moyen  d'intr(>- 
duirc  d'al)ominables  statues  en  carton-pierre  qui  jurent  au  milieu 
de  cet  ensemble  majestueux.  Dans  ce  même  édifice  on  a  placé 
une  chaire,  qin  a  dû  coûter  beaucoup  d'argent  et  (jui  est,  elle 
aussi,  d'Lin  parfait  mauvais  goût.  Cette  chaire,  a  bien  entende, 
des  prétentions  romanes,  c'est-à-dire  que  le  sculpteur  qui  l'a 
produite  a  eu  la  délicate  pensée  d'y  introduire  une  ornementa- 
tion rappelant  les  motifs  anciens  qui  décorent  la  basilique  et, 
malgré  cela,  elle  est  complètement  manquée.  Dans  l'imposante 
sobriété  de  l'édifice,  elle  détonne  et  jamais  un  architecte  du 
XI*  dède,  si  on  lui  avait  demandé  le  plan  d'une  cbaire,  (les 
chaires  fixes  existaieot-eltes  seulement  au  xi*  siècle  ?)  n*ent 
commis  une  œuvre  pareflle. 

Mai>,  en  somme,  nv  dira  -  t-on,  vous  reprochez  au  cler;i(' de 
manc]U(;r  de  goût  et,  en  mé-me  temps,  vous  constatez  qu'il  est 
obligé  de  prendre  ce  (|u'on  lui  oiTre  :  il  est  donc  bien  innocent 
si  on  ne  lui  offre  que  des  hiilcurs.  Pas  jjIus  que  l'ancien  clergé, 
il  n'a  le  (  Iioix  ;  la  smilc  (litTérence  qui  existe  entre  les  ec.clésias- 
tî(|ucs  af  tuels  et  b-s  anciens,  c'est  que  les  anciens  ne  pouvaient 
chfiisir  que  du  bon  cl  que  les  actuels  ne  peuvent  choisir  que  du 
mauvais. 

Cette  objection  serait,  en  elTet,  justifiée  si  vraiment  on  ne 
faisait  toujours  et  partout  que  des  horreurs.  Il  n'en  est  heureuse- 
ment pas  absolument  ainsi.  On  fait  aus'-i  (jufbines  très  r  îrf"^ 
bonnes  choses  et  il  y  a  des  arcbilcctes  qui  savent  concili»  r  les 
exigences  du  culte  et  celle  du  bon  goût  ;  il  y  a,  en  outre,  des 
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peintres  comme  Feueratein,  des  sculpteurs  comme  Wadéré,  * 
à  qui  Ton  peut,  les  yeux  fermé?,  confier  la  décoration  d'une 
église  :  ils  sont  dig^nes  des  maîtres  d'autrefois  et  ils  ont  la  cons- 
cience et  le  talent  nécessaires  pour  mener  à  bonne  fin  la  travail 
dont  on  les  charge.  Le  clergé  moderne  a  donc,  tout  de  même, 
rembarras  du  choix,  et  ce  qu'il  faut  déplorer  c'est  précisément 
que  le  choix  puisse  rcnibarra'ïs-cr  et  que,  ])ouvant  s'adre^^ser 
A  des  artistes,  il  préférera,  dans  la  plupart  des  ras,  s'ndrt\sser 
aux  l)azars  et  i\  la  broeaiUc  pour  fournir  un  nouvel  aliment  à 
ia  piété  des  fidt>le.s  incompétents  et  exigeants. 

Il  est  très  regrellal^le  que  pour  une  chose  d''un  ordre  ausai 
«levé  que  la  dignité  de  nob  églises,  on  doive  se  servir  du  mot 
de  mode  et  cependant  je  suis  obligé  de  me  servir  de  ce  mot 
-essentiellement  profane.  Il  y  a  une  mode  pour  les  églises  et  cette 
mode  sévit  sur  ces  ♦  hoses  aut^ustes  d'une  façon  aussi  puérile 
que  si  elle  s^adressait  aux  chapeaux  et  aux  coilïuresd''  nos  élé- 
gantes. On  aime  mieux  avoir  des  horreurs  dans  une  église  que 
de  n'y  rien  avoir  du  tout;  on  abomine  la  simj)lirité,  et  le  faux 
luxe  envahit  les  temples  de  Dieu,  comme  il  envahit  les  salons 
des  bourgeois.  C'est  le  triomphe  du  rliiujuant  orthodoxe.  Le 
commerce  actuel  accapare  tout  :  les  soi-disant  objets  d'art  aussi 
bien  que  les  cretonnes  et  les  vélocipèdes.  Il  emploie  pour  le 
placement  de  tous  ses  produits  les  mêmes  procédés  :  des  voya- 
geurs circulent  faisant  des  offres;  ils  sont  beaux  parleurs  et  on 
se  laisse  séduire  et  voilà  comment  les  facilités  de  paiement,  le 
bon  marché  viennent  encore  augmenter  les  chances  de  plaire 
-que  les  objets  laids  ont  déjà  naturellement  par  suite  du  mauvais 
.goût  du  public 

11  serait  grand  temps  que  les  laTques,  aussi  bien  que  les 
ecclésiastiques,  fussent  enfin  persuadés  de  deux  choses  qui  sont: 
premièrement  que  souvent  il  n*en  coûte  pas  plus  cher  de  bien 
iaire  que  de  mal  foire,  et  secondement  qu'une  simplicité  de  bon 
^loi  vaut  toujours  mieux  qu'un  luxe  frelaté,  encombrant  et 
.criard.  « 

I.  Ajoutons  «-oofluna  l'auteur  d«  la  magnifique  chaire  de  Saint^Louîa 
.A  Strasbourg,  qu'il  serait  injuaie  de  ne  pas  mentionner  ici.  »  (N.  d.  L  R>) 
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La  chronique  de  Guehtfiiier  du  dominicain  Sér.  Dut/er,  «Mf- 
veiie  édiiwn  campUte  publiit  far  M.  /eau  dt  ScMumèergir  u 

Je  viens  parler  peut-<itre  un  peu  tardivement  de  cette  belle 
édition  de  la  remarquable  chronique  de  Guebwiller.  Les  évè* 
nements  pénibles  ou  absorbants  qui  ont  signalé  pour  moi  Tan- 
née 1899  et  le  souci  de  la  nouvelle  direction  de  la  Revue, 
sont  cause  de  cette  lacune  que  je  viens  combler  aujourd'hui.. 
Enfant  de  ce  Florival  auquel  mon  cœur  reste  attaché  malgré 
la  distance  et  la  frontière  qui  m*en  sépare,  hélas!  je  me  serais 
cru  coupable  en  gardant  le  silence  sur  révèncment  litténuie- 
qu*est  pour  elle  la  publication  de  M.  Jean  de  Schlumberger. 

On  sait  que  le  regretté  X.  Mossmann  a  édité  en  1844,  pour 
la  première  fois,  ce  document  important  pour  l'histoire  d'Al- 
sace et  de  l'ordre  des  dominicains.  Mais  cette  édition  est  deve- 
nue rare  ;  d'autre  part  on  reproche  actuellement  à  l'éditeur 
d'avoir  retrnnrhé  des  longueurs,  redressé  des  irrégularités  ; 
autrefoi'?  on  lui  reprochait  (lettre  à  Htiiro  en  tôle  de  Tédition) 
d'avoir  trop  nsft'  rté  le  styl'^  et  lanuMi^c  du  di uninicain, 
tant  il  est  ditVu  ilc  de  contenter  iou(  !••  niuniic  II  est  certain 
cependant  que  l.t  science  d'aujourd'hui  réclamait  une  édition 
exacte  et  scrupuleuse  de  ce  document,  et  c'est  ce  que  M.  de 
Schlurnlterger  a  fait  d  une  manière  excellente.  Nous  trouvons 
aussi  à  la  tin  un  répertoire  tort  commode  dù  a  la  collaboration 
de  M.  de  Dadcisen;  en  tête  deux  helles  phototypies  représen- 
tant Guebwiller  ancien  et  Guebwiller  actuel. 

M.  de  Schlumberger  discute  savamment,  dans  une  préface 
de  31  pages,  l'origine  et  la  rédaction  de  la  chronique.  Il  éta^ 
blit  que,  contrairement  à  Topinion  de  plusieurs  personnes^. 

1.  nif^  Geltweiîer  Clircinik  (les   f  om'i  îcuv  rs  Fr.  Séraphin  Dietkr, 
zuoa  etHleii  maie  vol  ktatuli^  hrraii'gegrl.eu  voa  Staattriàt  l'r  Joh.  v.^ 
Schlanbefger.  —  GebweUcr,  Boitte,  !898. 
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Séraphin  Didier  n'est  pas  de  Guebwilicr,  mais  d'oriKinc  suisse 

et  |)robab!ement  de  Niiniiins^en,  pelil  village  catholique  du  ' 

canton  de  Solcurc,  ancien  baillia^^e  de  Thierstein.  11  vécut  au 

couvent  de  Guebwillcr  de  la  lin  du  xvu«  siècle  à  la  lin  de  l'an--  ; 

née  1723. 

Le  manuscrit  utilisé  par  M.  de  Schlunihergcr  est  écrit  de  ' 
la  main  même  de  Dicticr  ainsi  qu'une  comparaiison  avec  diffé-  J 
rents  documents  l'a  prouve.  11  se  trouvait  au  commencement 
de  ce  siècle  entre  les  mains  d'un  membre  de  la  famille  Meister, 
ancien  receveur  de  l*abbaye  de  Murbach,  d'où  il  passa  par  I 
héritage  à  M.  A.  Vogdweitb,  paia  à  M.  Fr.  Jos.  Mantdi  ancieii 
maire  de  Guebwiller,  de  la  famille  de  qui  &I.  de  Schlumberger  - 
l*a  acquis.  II  manque  ikux  pages  sur  les  369  qui  composent  le 
précieux  document  C'est  la  première  page  et  la  feuille  304- 
305.  Elles  ont  disparu  au  cours  du  présent  siècle  probable-- 
ment,  mais  il  en  existe  des  copies  plus  ou  moins  exactes. 

Il  existe  aussi  plusieurs  copies  plus  récentes  et  plus  ou 
moins  exactes  de  la  chronique.  L'éditeur  en  relève  six  :  la  i** 
des  années  1830  ne  contient  guère  que  la  copie  de  la  première 
page  manquante;  la  s*  qui  ne  va  que  jusqu'en  1466  est  du 
XYiii*  et  a  appartenu  à  un  nommé  Zimmerroann  de  DoUeren. 
La  3*  datée  de  1831  appartient  à  la  biblioih^riue  de  Colmar  et 
se  trouvait  auparavant  entre  les  mains  de  M.  Callias  de  Gueb- 
willer.  4«  M.  Axinger  a  publié  en  1836  dans  la  î'u-  de  Casimir 
de  Kaihsamhausen  la  première  page  perdue  de  la  chronique.  • 
5«  quelques  fragments  ont  été  copiés  par  l'abbé  Zimberlin  qui 
fut  curé  d'Orschwihr,  parmi  d'autrr«s  documents  recueillis  par  ■ 
ce  savant  et  érudit  alsaiisant.  t>*  enfin  la  copic  faite  par  Alç>8S- 
mann  en  1844  pour  l'imprimerie. 

Plusieurs  passages,  injurieux  pour  la  famille  d'AndIau  dont  ! 
Dietler  était  loin  d'être  Pami,  ont  été  raturés  à  l'encre  d  une  f 
faron  indélébile.  M.  de  Schlumberger  établit  que  cette  mutila-  •' 
tion  a  eu  lieu  de  1821  à  1840.  M.  Mossmann  pensait  que  le  ;! 
manuscrit  avait  appartenu  à  Uenoit  d'Andlau,  dernier  abUé  de  j 
Murbach  et  que  celui-ci  avait  effacé  les  passages  injurieux  pour  | 
sa  famille.  Il  est  probable  au  contraire  que  la  mutilation  est 
due  à  quelqu'un  des  Meister  dont  Pamitté  qu'ils  gardaient  à 
leur  ancien  maître  n'avait  ]> as  {permis  de  laisser  subsister  ces 
injures.  Plus  catholique  que  ie  pape!  est  un  proverbe  fréquem— 
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inciit  vrai.  Comment  1«-  manux nt  est-il  venu  aux  mains  des 
Meif^ter?  c'est  une  quehti<>n  mipossibie  à  résoudre.  Il  paraît 
cependant  qu'il  ne  se  trouvait  pas  dans  la  bibîiutlicque  des 
dominicains  au  moment  de  la  Révolution.  La  Ici  livre  devait 
être  souvent  emprunté  par  les  bourgeois  de  Guebwiller  dési- 
reux de  connaître  le  passé. 

Quant  au  contenu  de  la  chronique,  il  oie  semble  que  M.  de 
Schiumbcrger  a  tort  de  n*y  trouver  guère  d'intéressant  que  les 
passages  relatifs  à  la  guerre  des  pa)  sans  et  à  la  guerre  dé 
'Trente  Ans.  Tout^  au  contraire,  me  paraît  digne  d'intérêt  à  bien 
des  points  de  vue,  malgré  les  inexactitudes  et  la  forme  légen- 
daire  dont  les  faits  sont  enveloppés. 

M,  de  Schlumberger  examine  aussi  à  quelles  sources  Diet- 
1er  a  pu  trouver  les  renseignements  qu*il  donne.  Il  conclut  que 
pour  la  période  antérieure  à  1545  du  moins  il  a  emprunté  à  la 
chronique  de  Jean  Stoltz,  et  pour  les  faits  extérieurs  à  Guebwil- 
ler à  celle  de  Wurstisen  parue  en  1580.  Mais  on  néglige  de 
mentionner  la  grande  parenté  qui  existe  avec  la  chronique  de 
Tschamser  des  franciscains  de  Tbann,  dont  de  nombreux  pas- 
sages sont  textuellement  conformes  OU  à  peu  près  aux  chroni- 
ques de  Guebwiller.  Cependant  ici  on  ne  peut  dire  qu'elles  nnt 
^té  empruntées  l'une  à  l'autre,  d'une  façon  générale  du  moins. 

J'ai  trouvé  dans  la  chronique  de  Thann  bien  des  détails  sur 
l'histoire  <!f^  Soulf/,  ville  voisine  de  Guebwiller,  (!<  unis  (|iie  la 
chronique  de  Di<  tl<T  ne  eontu  nî  pis.  C'esl  ainsi  que  'l'îitham- 
ser  raconte  tout  au  iong  la  fameu>e  un'  rrc  que  Soultz  soutint 
contre  les  Waldner  à  la  fîn  clu  15=  siècle,  tandis  que  ni  Dictler 
ni  Stoltz  n'en  soutikiit  mot,  11  faut  bien  admettre  avec  Tabbé 
iMetklcu,  éditeur  de  la  chronique  de  Thann,  iiu'il  y  avait  dans 
les  couvents  des  hommes  qui  occupaient  ku!  ioisirs  à  consi" 
gner  sur  le  parchemin  ou  le  papier  les  faild  qui  leur  semblaient 
dignes  de  remarque  et  qui  se  passaient  de  leur  temps.  Leurs 
successeurs  retrouvaient  ces  notes  épaisses  sur  la  garde  d'un 
livre,  sur  les  marges  d*ua  atmanach,  d*ttn  livre  de  compte,  etc. 
Us  les  colligeaient,  en  faisaient  part  à  leurs  collègues  des  cou* 
vents  voisins  qui  les  retenaient  à  leur  tour,  les  uns  et  let 
autres  les  mettaient  à  profit  quelquefois  pour  la  rédaction 
'd'une  chronique  comme  Dïetler  ou  Tschamser.  Il  ne  faut  pas 
•oublier  non  plus  que  dans  la  plupart  des  couvents  il  existait 
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des  écoles  où  venaient  étudier  les  dis  de  bourgeois  de  la  ville- 

et  ceux  (les  localités  environnantes  qui  en  avaient  le  moyen. 
L'annaliste  du  couvent  était  souvent  le  maître  d'école,  il  par- 
lait h  SCS  éièvrs  (lu  temps  p  issé.  Quelquefois  l'un  de  ceux-ci, 
devenu  un  homme,  souvent  un  fonctionnaire  public,  avait 
ri(it''0  à  bun  tour  d'éerire  une  (  hronique  :  tel  fut  sans  doute  jean 
Siolt/,  Dominique  S(  Imuitz,  \\  uhrlin  de  Harinjansvilicr  qui 
acquit  certainement  ic  guùt  de  la  rhroinquc  à  l'école  de  i^ouliz 
chez  l'auteur  de   JiJsàssisc/tc  ScAauâu/i»e. 

^  Au  G.  Gasser. 

La  société  philomaUque  vosgicnne  vient  de  célébrer  le  25* 
anoiversaire  de  sa  création.  A  ce  propos  M.  Bardy,  son  prési- 
dent^ a  prononcé  un  discours  des  plus  réconfortants.  Ils  igno- 
rent rîndifférence  et  le  découragement  là-bas,  par  delà  les 
Vosges,  et  loin  de  se  laisser  gagner  par  le  marasme  dans  lequel 
végète  mainte  autre  association  similaire,  ils  vont  de  l'avant 
avec  une  crânerie  et  un  entrain  dont  on  ne  peut  que  les  féliciter,. 

M.  Jlardy  publie  son  discours  en  brochure  sous  ce  titre  ; 
«  La  naissance  d*une  Société  littéraire  et  scientifique  à  propos 
de  son  25*  anniversaire.  »  A  vrai  dire»  il  ne  se  cantonne  pas  dans- 
son  berceau,  mais  nous  en  raconte  la  genèse  et  l'histoire  avec 
un  élan  tout  juvénile.  Nous  ne  nous  étonnons  pas,  à  le  lire,  du 
succèi  avec  lequel  le  vaillant  président  communique  à  son 
entourage  le  feu  sacré  qui  l'anime  lui-même. 

Nous  souhaitons  à  la  Société  et  à  son  président  de  longs 
jours  de  prospérité  et  de  bonheur.  A.  1. 


Dû  XiûhsstaOi  SckittùÊadt  und  ihr  Anthiil  an  dem  social- 
politischtm  und  reiigiâsen  Bewegungen  der  Jakre  i4ÇO-t^i6. 
Excellente  monographie  dans  laquelle  M.  J.  Gény,  bibliothé- 
caire de  Sélestadt,  raconte  le  rôle  que  joua  cette  ville  durant 
cette  période  si  troublée  de  notre  histoire  qui  s'étend  de  1490 
à  1536,  période  sur  laquelle  on  a  tant  écrit,  et  sur  laquelle 
néanmoins  il  reste  encore  tant  à  apprendre.  Ce  rôle  fut  sans 
doute  modeste.  Mais  alors  il  se  trouva  dans  »  cUe  ville  un 
nomitrc  considérable  d'hommes  d'énerj^ie  et  de  ronviction 
comme  il  s>n  rencontre  rarement,  même  en  des  époques 
moins  troublées.  Grâce  à  leur  dévouement,  malgré  les  obsta- 
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-clc8  que  leurs  ennemis  suscitaient  sous  leurs  pas,  malgré  les 
difficultés  de  la  situation  et  les  dangers  du  moment,  ils  réussi- 
rent, par  leurs  efforts  persévérants,  à  maintenir  l'ordre  dans  la 
▼ille  dont  Us  avaient  le  gouvernement  et  à  la  défendre  contre 
toute  nouveauté  pernicieuse.  Quantité  d*abus  se  manifestaient 
«de  toute  part;  or  les  abus  ont  pour  défenseurs  ceux  qui  en  profi- 
tent;  et  leur  nombre  était  considérable  I  M.  Oény  raconte  avec 
quelle  persévérance  infatigable  le  magistrat  de  Sélestadt  atta- 
qua et  poursuivit  ces  abus,  et  comme  ses  efforts  furent  cou- 
ronnés de  succèa.  11  réussit  à  régler  à  son  avantage  la  question 
des  chapelleoies,  malgré  l'opposition  intéressée  des  officiers  de 
la  chancellerie  romaine,  qui  pour  se  créer  des  revenus,  multi- 
pliaient les  frais  et  trouvaient  dans  les  arsenaux  de  la  procé- 
dure mille  moyens  de  retarder  le  règlement  définitif  d'une 
affaire,  ou  même  de  la  remettre  en  question,  pour  peu  qu'ils 
espérassent  en  tirer  profit.  Il  nous  montre  les  démarches  inces- 
.santés  qu'ils  firent  auprès  de  l'empereur  pour  obtenir  une  dimi- 
nution des  impôts  alors  écrasants,  les  efforts  qu'ils  firent  pour 
procurer  à  l'agriculture  le  moyen  de  respirer  et  de  vivre,  en  lui 
procurant  la  faculté  de  se  racheter  du  poids  intolérable  de 
cette  multitude  de  rentes  financières  perpétuelles  qui  grevaient 
les  immeubles,  enlevaient  périodiquement  au  paysan  le  plus 
clair  du  produit  de  son  cbamp  cl  tuaient  tout  esprit  d'initia- 
tive et  de  progrès,  etc.  I*uis  ii  fallut  lutter  contre  la  ruse  et  le 
mensonge,  dc'iouer  le  \)\:in  df  reu\  qui  voulaient  gagner  la 
bourgeoisie  aux  idées  nouvelles  par  des  moyens  que  l'honnê- 
teté la  plus  vulgaire  ne  saurait  approuver.  Enfin,  lorsque  les 
paysans  se  furent  révoltés  et  que  leur  présence  dans  le  voisi- 
nage faisait  courir  à  la  ville  de  ^^rands  daui^ers,  il  fallait  veiller 
avec  prud(MU  e  à  sa  sécurité  rnal^r(''  le>  inttdlitj^eurrs  que  les 
révoltée  b  êlaient  créées  dnns  la  plaee,  jusqu'à  ce  qu'enfui  la 
victoire  eut  ramené  la  sé(  urité,  et  lai>>é  au  magistrat  les  mains 
libres,  et  assuré  ie  triomphe  définilil  de  la  cause  qu'il  repré- 
sentait. 

M.rrénv  m(.'t  dans  son  récit  beaucoup  de  clarlé  (;t  deraélhode. 
On  sent  qu'il  est  maître  de  son  sujet  el  qu'il  le  possède  à  fond. 
Rien  donc  d'étonnant  qu'il  ait  en  quelque  sorte  le  défaut  de  ses 
qualités,  car  il  semble  (pielquerois  s'égarer  un  peu  dans  les  petits 
-détails,  c'est-à-dire  trop  s'appesantir  sur  certains  menus  ren- 
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'seigneraenUquMl  eut  été  suffisant  de  mettre  simplement  en  note, 
à  notre  avis  du  moins.  Ce  n'est  pas  que  ces  détails  soient  sans 
intérêt  Au  contraire!  Mais  nous  pensons  qu'ils  seraient  plus  à 
lear  place  dans  une  étude  d*un  autre  genre,  que  nous  appelons 
de  tous  nos  vœux  et  à  laquelle  te  travail  de  M.  Gény  est  sans 
contredit  la  plus  excellente  préparation.  Les  révolutions,  les 
bouleversements  en  effet,  quelque  soudains  qu'ils  nous  paraissent, 
ne  sont  jamais  des  événements  fortuits.  Ils  ont  leurs  causes 
immédiates,  sans  doute,  causes  qui  peuvent  surprendre;  mais 
ils  ont  aussi  leurs  causes  médiates  ou  éloignées,  dont  le  travail 
est  toujours  lent  et  souvent  secret.  Combien  il  serait  intéressant 
et  instructif  de  rechercher  quelles  sont  les  causes  éloignées  qui 
ont  produit,  petit  à  petit,  dans  notre  province  ce  malaise  dont 
«elle  souffrait  à  cette  époque?  de  nous  montrer  en  quoi  et  com- 
ment la  condition  du  paysan  était  devenue  difficile  et  pénible, 
comment  les  impôts  constituaient  des  charges  écrasantes  sous 
lesquelte»  r<i.L!:riculture  et  le  commerce  étouffaient  et  en  parti- 
culier  quelle  gône  continuelle  produisaient  les  exigences  des 
décimateurs,  et  cette  multitude  de  rentes  perpétuelles  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Au  point  de  vue  religieux,  on  pourrait 
ainsi  se  rendre  compte  de  l'étendue  des  abus  dont  on  se  plai- 
gnait alors.  M.  Gény  nous  en  dit  un  mot  dans  son  travail  dans 
le  (  hapitre  qu'il  consacre  à  la  question  des  chapellenies;  M. 
Darlit'iix  (Ml  a  df^A  parlé  quelque  peu  dans  ses  savantes  études 
sur  Gti/er  de  Kaysersbcfi:;  et  la  Cathédrale  de  Sfnisi'ouri^ ,  ete. 
Ici  les  (l('tails  seraient  à  leur  place,  ou  plutôt  ce  travail  n'aurait 
de  valeur  (]u'en  raison  dos  cxempicî^,  des  particularités,  si  l'on 
veux  mcme  (ies  minuties  qti'il  contiendrait,  car  il  faut  citer  des 
faits  et  un  grand  nond)re  de  faits,  pour  pouvoir  généraliser  à  bon 
droit.  A  ce  point  de  vue,  tous  ces  pcLil^  détails  qui  embarrassent 
d'ordinaire  (quelque  peu  le  récit,  ont  certes  leur  intérêt,  et 
nous  souhaiterions  que  M.  (iény,  profitant  des  connaissances 
acquises,  élargit  le  cadre  de  ses  travaux  si  intéressants,  et  étu- 
diât pour  toute  notre  province  cette  période  si  troublée  de  notre 
histoire,  dans  ses  causes  éloignées,  politiques,  économic^ues  ou 
religieuses.  Ch.  H. 

lii.uMsi  F.ix.  tnaréchal Lejebvrt  intime.  Strasbourg,  Fiscb- 
bach,  1900. 10-80. 
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Vagnair  Ven'ti  kl..  Klébcr  et  Us  Vcndéctis.  Klébcr  en 
Egypte.  (Documents  inédits.  )  Extraits  de  la  Curiosité  militaire^ 
Broch.  in-8o  de  24  et  50  pp. 

ScHNEMUNi;.  Die  Regicrung  van  Frédéric  van  Blankcn- 
licim,  bissshop  van  Utrecht.  (Evèque  de  Strasbourg  de  1 315  ^ 
l$Ç$.)  Lc)  de,  libr.  van  Leuweu,  in  8'  de  285  p.  ^en  hollandais). 


Arttelei  de  xvwmm 

Revue  Msiarifue*  1900, 1,  p.  1^5. 

Le  rôle  politique  du  Conseil  souverain  d'Alsace,  par  E. 
Glassok. 


BuUeiùt  du  musée  historié  de  Mulh&use,  année  1S99. 
Les  réformateurs  de  Mulhouse,  II.  A.  Gschmus,  par  J.  Lutz. 


Stratsh,  DiHeMtiHaiL  1900.  N*  3. 

Der  polemiker  Weîdinger,  par  N.  Paulus. 

N«  4.  Mejormversuch  im  Strasburger  MeuerinklasUr^  par 
M.  Gass. 


ZeiUehrift JUrhoMeutscheMundarUn^  (Hetdelberg,  Winter.> 
1,  h.  i-a.  1900. 

P.  80^  Mysticher  Traktat  aus  dem  EJoster  Unterlinden  zo 
Colmar,  p.  p.  K.  Rieder. 

J\c:'u£  catholique  (f  Alsace.  Février  1900.  Lc  doyenné  de 
Alasevaux,  par  M.  ScuiCKELÉ. 

Annales  de  l'Est,      2  de  1900  : 

R.  Rbuss.  Une  mission  strasbourgeoise  à  la  cour  de  Louise 


Xm  en  1631. 

A.  Chuqubt.  Phaisbourg  et  les  places  des  Voaget  en  1814.. 


Imprimerie  F,  SUTTER  &  Cie,  Rixh^im  (Alsace) 


NOTE 

SUR  LES  SEIGNEURS  SUCCESSIFS 

DU  HOH-LANDSBERQ 

(AVEC  UNE  GRAVURE; 


château  du  Hoh-Landsberg  est  mentionné  pour 
la  première  fois  dans  Thistoire  dans  les  Annales  des 
J>ûmm£catns  de  Colmar  ou  l'on  diti  qu'à  la  fête  de 
S.>Nicolas  izSi  ce  château,  qui  appartenait  au  Schult- 
heisa  de  Colmar,  fut  assiégé  et  pillé  par  le  landvogt 
d'Alsace  et  les  Colmariens.  On  ignore,  ajoutent  en  note 
les  traducteurs  de  l'édition  que  nous  citons,  «le  nom 
du  fondateur  du  Hoh-Landsberg  et  à  quelle  époque  il 
faut  placer  son  origine.  >  H  est  probable  qu'elle  remonte 
à  une  trè^  haute  antiquité  :  ce  promontoire  avancé  de 
nos  Vosges  a  dû  très  anciennement  servir  de  refuge 
pendant  les  guerres  cjui  infestaient  le  pays.  2 

Au  Xlir  siècle  les  sires  de  Kibeaupierre  tinrent  le 
Hoh-Landsberg  en  lief  de  la  maison  d'Autriche, 

£tt  1417  Jean  comte  de  Lupfen,  prévôt  du  château 
an  nom  de  Frédéric  IV  d'Autriche,  profita  de  la  mise 
au  ban  de  l'empire  de  celui  dont  il  était  l'officier,  pour 


I.  Page  100  de  la  lra(îuction  de  fîd'rard  *t  LIIjiin. 

•  3.  Cfr.  NvKHBR,  Dit  Buf  ocH  M  JUnujt'LfiiArmgM^  U  p.  4. 

Rbyub  d'Alâacji,  tooo.  ■  sf 
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se  mettre  en  possession  de  la  seigneurie  da  Holi-Lands- 

b<?rg.  Situation  irrégulière  qu'accepta  cependant,  en  1437, 

l'empereur  Sigismond.  Cette  confirmation  impériale  main- 
tint la  maix^n  de  Lupfen  en  possession  du  Hoh-Lajidâ- 
berg  jusqu'en  1563.» 

A  cette  (inte.  le  célel)re  Lazare  de  Schwendi  en  fit 
l'acquisition  du  consentement  de  l'empereur  Ferdinand  1 
dont  le  successeur  Maximilien  l'investit  également  de  la 
charge  de  bailli  impérial  de  Kaysersberg.  Schwendi 
compléta  les  fortifications  du  château,  et  c'est  lui  vrai* 
semblablement  qui  fit  bâtir  l'énorme  mur  d*enceinte  qui 
existe  encore  aujourd'hui.* 

Le  fils  de  Lazare  de  Schwendi,  Guillaume,  étant 
mort  sans  postérité  mâle,  sa  fille  Hélène  fut  déclarée 
capable  de  lui  succéder.  Elle  épousa  successivement 
un  comte  de  Furstenberg,  puis  celui  de  Leyen.  Le 

premier  fit  venir,  pour  le  nommer  préfet  de  Kienzheim, 

Jean  Guillaume  IngoM.j  son  bailli  de  Donaueschingen. 
C'est  ainsi  que  les  In^^old  arrivèrent  en  Haute- Alsace. 

En  i^  v^  les  Suédois  emportèrent  d'assaut  le  Hoh- 
Landsberg.  A  une  certaine  distance,  du  côté  sud,  se  voit 
encore  une  sorte  de  tranchée,  crt  u-ée  sans  doute  par 
les  assiégeants  pour  approcher  de  la  place.  T.es  canons 
furent  à  ce  moment  emportés  par  les  Colmariens,  <sans 
en  excepter  une  pièce  monstrueuse  appelée  der  NiemamdS' 

I.  Mos?MAN'N',  dans  le  Musée  Mstorii/ue,  p.  84.  —  L«s  Archives  de 
la  Haute-Alsace  coiitieiinent  nombre  d'inléresaanu  documenU  sur  le* 
LnpfeD.  Voir  notamomiit  dmaa  la  tém  E,  Siignmti^  ét  XUimmtiUm,  les 
llM«e«  478,  491,  I5'>4,  506,  2359  .  .  .  etc  

a.  C«ux  de  nos  lecteurs  qoi  ne  l'ont  pas  visité  se  reudroot  bien 
-OMipt*  de  tHmportaiiee  de  ea  nnr  d'eDceinte  i>ar  k  foHe  rMtitatio*  qui 
Bcc(jm()  ignc  l  e^s  notw  et  qm  noos  devont  à  l'habile  erejron  de  aotr» 
ami  M.  Winckler. 

3.  Ce  Jean  G.  lof  old  était  le  s*  enfiuit  de  Jeaa  et  de  Dorothée  de 
Schaoeiihourg,  petit-fils  de  Jean  dit  le  Long,  arrière>petit'fils  de  Jacqaea 
lequel  eut  pour  père  el  mAre  Ht-nri  et  Claiie  Gerhott  dont  les  Xfiu'l- 
Janta  cUtatica  de  1895  out  donné  leii  portraits,  d'après  une  peinture  d« 
<S.*Plerre-]e-ViMX  de  Stiaabowc. 
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fretmd  (le  Longtom  do  l'époque),  laquelle,  ajoute  Moss- 
niann,  »  avait  été  depuis  de  longues  années  un  vrai 
•cauchemar  pour  eux.  > 

La  propriété  du  Hoh-Landsberg  fut  à  cette  époque 
contestée  un  certain  temps  entre  les  Leyen  et  une 
branche  collatérale  des  Schwendî  :  celle-ci  remporta, 
^ur  Tavis  d*une  commission  de  neuf  arbitres  instituée 
il  cet  effet  par  Louis  XIV.  Celui-ci  ne  tarda  pas  à  faire 
démanteler  le  château,*  à  confisquer  le  fief  pour  en  investir 
le  baron  de  Montclar  d*où  il  passa  au  marquis  de  Rébé 
<X  enfin  au  maréchal  du  Bourg.  A  la  mort  de  celui-ci, 
Louis  XTV  le  racheta  en  17 14  à  sa  veuve  pour  la 
somme  de  60.000  livres,  à  la  charge  de  la  pioviacc. 
Le  roi  le  céda  ensuite  à  la  ville  (!<•  Colmar  en  échange 
du  prieuré  de  S. -Pierre  qui  fut  donnr  au  grand  chapitre 
de  Strasbourg,  pour  le  dédommager  de  la  cession  du 
Bnuit'rhof  abandonné  aux  Jésuites  pour  la  construction 
d'un  collège.  3 

La  ville  de  Colmar  dut  faire  un  emprunt  de  42.000 1. 
au  comte  de  Rosen-BollwiUer,  pour  le  paiement  du 
Hoh^Landsberg. 

Lors  de  la  grande  Révolution,  la  ville  de  Colmar 

réclama,  dans  son  cahier  de  doléances,  contre  l'échange 
-de  17 14.  Par  jugement  du  tribunal  du  district  de  Col- 
mar, du  19  mars  1793,  le  Huh-Laiidab«'ri^'  tit  ri-tour  à 
i'iîtat  et  le  prieuré  de  Saint-Pierre  à  la  ville  de  Colmar. 

En  1821,  en  exécution  de  la  loi  du  25  mars  18 17, 
le  Hoh-Landsberg  fut  mis  en  adjudication  par  la  caisse 
<l'amortissement  Les  acquéreurs  furent  Moyse  Drejrfus 

I.  Op.  cit.  p.  84, 

3.  CVst  exactement  en  l6j5>37  que,  par  ordre  de  Maiiicamp,  le 
•cbât<»u  do  Hoh-l.an<bberf  fat  démaiitel*.  (ArelUvM  de  Colaiar,  R,  CB, 

J,)  Cfr.  Rr  uc     Alsace,  1S80,  p.  357. 

3.  Cfr.  H,  PFANSENSCHMtD,  ^  Uandtl  Ludwigs  XIV  mit  dtr  Stadt 
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de  RibeauviJlé,  et  Meyer  Baer  Manheimer  d'Uâholtz,  par 
indivis,  pour  la  somme  de  30.716  francs. 

En  1852  les  acquéreurs  sortirent  d'indivision.  Celui 
des  deux  lots  dans  lequei  furent  comprises  les  ruine» 
du  château  fort  fut  attribué  à  Mo3rse  Dre3rfus,  aux 
droits  duquel  se  trouvent,  par  contrat  d'acquisition 
du  15  février  1866,  le  signataire  de  ces  notes  et  le& 
enfants  de  son  frère. 

A.  I.  INGDLl), 
notaire  honoraire. 


bigiiized  by  Goo^- 


LES 


PREMIÈRES  MUNICIPALITÉS 

DE  LA  HAUTE-ALSACE 


CHAPITRE  PREMIER 

WotmtàUm  de  l'AiMinb1é«  proTindate  et  de*  «Membléet  d*  Artriet  — 

Commission  intermédiaire  et  Bureaux.  \[;;tation  p'o%"-niée  p*r 
les  premières  raonicipalit^.  —  Modi&calioas  au:s;  rè|;lemeuts  propo«^ 
par  rAMemblée  prorineiate.  —  La  Comaiiasioa  vaot  exèenlar  la 
risleraent  du  12  juillet.  —  Arrêtés  des  II  OM»,  it  wn,  3  aVfU. 
— >  iottmcUoos  «ur  les  manicipaljti*. 

Le  18  ou  le  20  août  17S7,  rAJaiiiiistration  provinciale 
«A  rr-unit  à  Strasbourg  pour  la  première  fois.  Le  prosident 
et  les  vingt-trois  députés  nommés  i)ar  le  Hoi  sc  cuiii- 
plétèrent  en  élisant,  par  la  voie  du  scrutin,  vincft-rjuntre 
autres  membres,  nommèrent  la  Commission  intermédiaire, 
Jcs  deux  procureurs-syndics  provinciaux,  le  secrétaire- 
^etàer,  et  clirent  enfin  onze  membres  pour  chacune  des 
MX  assemblées  de  district  de  la  province.  lis  se  sépa- 
rèrent le  26  août. 

ËoviroA  un  mois  plus  tard,  du  lo  au  20  septembre, 
.les  assemblées  de  district  se  formèrent.  Une  première 
^98semblée  pràUmmaire^  composée  des  dépotés  désignés 
par  l'Assemblée  provinciale  et  du  président  nommé  par 
Je  Roi,  choisit  le  greffier,  les  deux  procureurs-syndics 
^11  diètrict,  le  Bureau  intermédiaire  et  se  complét»  en 
^U$ant)au  scrutin  secret  les  douze  membres  qu'elle  devait 
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s'adjoindre.  Peu  de  jours  après  la  clôture  de  cette  assemblée- 
préliminaire,  se  réunit  l'assemblée  complète,  dont  le 
premier  acte  fut  de  rendre  définitive,  en  la  confirmant^ 
l'élection  jusque-là  provisoire,  des  syndics,  du  greffier 
et  du  Bureau.  < 

Les  assemblées  supérieures  étaient  donc  constituées.. 
Toutefois  elles  n'exercèrent  qu'une  médiocre  influence 
sur  les  affaires  de  la  province.  En  1787,  l'Assemblée 
provinciale  tint  sa  session  ordinaire  du  10  novembre- 

I.  Le  règltment  du  Roi  avait  divisé  TAtsace  en  six  districts,  formé» 
chacun  de  h  réfUiioti  de  boit  à  dix  bailliafea  de  départeneot  et  laissait 
à  PAscemblée  provinciale  le  soin  de  fixer  d'une  manière  plus  précise 
l'étendue  de  leur  circonscription.  Cell<'-ci  crnt  se  conformer  à  IVsprit  de 
U  loi  en  adoptant  une  première  divi&ioa  par  bailliages,  gr&ce  à  laquelle 
le  taux  fénérml  det  inpoeltiom  KaH  à  pai  prêt  le  mêiiie  pour  chaque 
district.  Mais  il  arriva  que  certaines  lrrnli»és  étaient  éloignées  de  leur 
chef-lieu  de  seize,  dix-sept,  vingt,  vingt-deux  lieues  et  même  davantige;. 
d'autre  part  lee  Iwilliages  de  dépiwteiMiit  s'enchevètndeiit  teHeoMiit  le»- 
uns  dans  les  autre»,  qu'il  y  avait  au  milieu  de  quelques  districts,  de 
véritables  enclaves  appartenant  an  district  '■'•!•;! n  :  de  là  de  grand» 
embarras  et  une  certaine  confusion  dans  les  aâaires,  qui  donnèrent  lien 
à  de  vives  rédemetioiN,  tant  dam  la  hante  que  dans  ht  basse  Alsace» 
Pour  parer  à  ces  inconvénients,  l'As'îemblée  provincial?,  rinns  ^(^snrf- 
du  29  novembre  1787,  après  avoir  écarté  la  proposition  de  réduire  le» 
six  districts  à  quatre,  adopta  une  noweile  division  parement  topogra- 
phique. La  Haute  Alsace  fut  divisée  ainsi  qu^il  suit  :  c  Limita  du  distritt- 
de  Colmar  :  An  levant  le  Rhin;  au  couchant  la  l^orraîne:  au  nord  le 
district  de  Sélestat  (banlieues  de  Markolsheinj,  Elseulieim,  lUbàuseru,  la 
rivière  d'IU  jusqu'au  Landgraben,  ancienne  limite  de  la  Basse  Alsace, 
Orschwiller,  llohen-Kœnîgsbourg,  les  limites  de  la  Lorraine).  Au  midi- 
les  banlieues  de  Rummersbeim,  Midersheim,  Ensîsbeim,  Pulwersbeim, 
BolMller,  Berwillsr,  Harinannswiller,  Wnhnbeim,  Souitt,  Thieihadh^ 
Rimbachzell,  Rimbacli,  Dieffenbach,  le  Ballon,  les  endroits  ci-dessus- 
nommés ,  inclusivement  pour  Colmar.  »  —  «  Ltmitts  du  district  de 
Huningut  :  An  nord  le  district  de  Colmar;  au  midi  la  Suisse  et  la 
principauté  de  Porrentmi;  au  levant  le  Rhin;  au  couchant  les  banlieue» 
de  Fulwersheim,  Schœnen-Steinbach,  Richwiller,  Pfaffstat,  Lauterbach,, 
Morschwiller.  Galfingen,  Speckbach,  Ensisheim,  Eglingen,  Hagenbach, 
Bsliersdor^  AHenadh,  Satnt-Ulrieh,  Mertiea,  Stmett,  Hindlingen,  Priesen, 

l'eberstrass,  St  poix,  rfetterhausen ;  le»  endroits  ci-dessus  nommés  inclu» 
sivement  pour  HuninguCf  excepté  PnJwersheim.  »  —  *  limUa  du  distri€t' 
dê  Bdfêrt  :  an  nord  le  dlstriet  de  Celnmr;  an  levant  le  district  de 
Huningue;  au  midi  la  Suisse  et  la  Pranche-Ccnité;  an  couchant  la 
Francbp-romt6  et  la  Lorraine,  »  —  Nous  avons  respecté  l'orthographe 
des  noms  propres  que  donnent  les  «  l'rocès'verbaux  des  séances  de- 
PAssenihlée  provinciale  ».  Omm^  district  fot  «Uvisè  en  six  arrondtose* 
ments  pir  rassemblée  dn  district,  qui  dM^na  igalsnent  les  cheb-lieuEk. 
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an  10  décembre,  au  moment  où  les  questions  irritantes 
qui  allaient  passionner  le  pays  commençaient  à  peine 
à  se  poser.  En  178S,  les  assemblées  de  district,  dont 
on  dcmand^iit  la  convocation  pour  le  i  5  septcrnljre,  ne 
purent  se  réunir  ([ue  du  10  au  15  octol^re.  selon  les 
convenances  locales,  pour  sp  séparer  au  plus  tard  le 
30  octobre     Comme  elles  étaient  un  rouage  de  second 
ordre,  entièrement  subordonnées  à  l'Assemblée  provin- 
ciale, c'est  à  cette  dernière  seule  qu'appartenait  toute 
initiative  ;  c'est  d'elle  seule  que  devait  venir  le  mouve- 
ment et  la  vie.  Mais  celle-ci  ne  fut  pas  convoquée  cette 
année;  en  voici  la  raison.  Le  Roi  avait  rappelé  le» 
anciens  Notables  de  1787,  et  les  avaient  invités  à  se 
trouver  à  Versailles  le  3  novembre  1788,  afin  de  prendre 
leur  avis  sur  quelques  difficultés  relatives  aux  Etats 
généraux,  que  Sa  Majesté  se  proposait  alors  de  convo- 
quer en  janvier  1 78g.  Or  parmi  les  Notables,  se  trouvaient 
un  assez  grand  nombre  de  présidents  et  de  membres 
des  Assemblées  provinciales,  dont  la  session  ordinaire 
aurait  dû  précis/incnt   s'ouvrir  t-n  nov«  nil)r«\   I.e  Roi 
résolut  donc  de  ne  pas  les  réunir  cette  année,  et  pour 
y  suppléer  en  (pit  hiue  façon,  il  ordonna  aux  Commi'?- 
sions  intermédiaires  d'envoyer  au  Contrôleur  général  un 
résumé  des  procès-verbaux  des  assemblées  de  district» 
en  y  joignant  leurs  observations.  L*année  suivante,  en 
1789,  les  événements  qui  s'étaient  succédés  avec  rapidité 
et  avaient  en  quelque  sorte  changé  la  face  du  royaume, 
ne  permirent  plus  au  Gouvernement  de  convoquer  ni 
Assemblée  provinciale,  ni  assemblée  de  district,  de  sorte 
que,  depuis  Torigine,  l'administration  fut  exclusivement 
entre  les  mains  des  Bureaux  de  district,  sous  Tautorîté 
de  la  Commission  intermédiaire.  Il  arriva  donc  par  la 
force  des  choses,  que  la  Commission  et  les  Bureaux^ 

I.  Telle  était  IVpnque  filée  p»r  ]es  /ns/r  tu  /i\'fis  du  C<  jitrûlfur  génèM 
I7S7$  )a  tekkioa  ne  devait  pas  durer  plus  de  <)uinze  jours. 
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au  lieu  d'être  soumis,  selon  Téconomie  des  édits  de 
création,  au  contrôle  et  à  la  direction  des  assemblées 
dont  ils  émanaient)  furent  à  pvu  près  livrés  à  eux-mêmes 

et  purent  a^ir.  partout  et  toujours,  avec  la  plus  complète 
indépendance  Cependant  cet  .ilVranchi>^ement  de  tout 
contrôle  proAta  bien  plus  à  la  Commission  intermédiaire 

1*  Voici  quels  étaient  les  membres  de  U  Commitsioa  et  des  BureMUC 
4ê  U  Haute  Al.s;tc<?  : 

Commission  intirmtlîain  :  Bailli  de  FLACHSLAMHtN,  commandeor 
de  l'ordre  de  Malte,  président  de  l'Awemblée  proviadde.  —  Oergéi 
].'].  Drrux,  abbé  de  Neoboorif,  eofweiller  chevalier  d*hoaBear  <rE|;1lM 
au  Conseil  souverain.  Xottlessi  :  Haroii  de  FaI.KRNHayS',  lieutenant-général 
des  armées  du  Roi.  Tiirs  :  J.  de  Turckhbim,  ammeistre  de  SU-asboofg, 
«t  SOHWBNDT,  syndic  dn  corps  de  la  noblesse  immédiate.  —  PrteMtmrs 
tptdkt  :  Baron  de  Schaubmboukg  de  Herlisheim,  c(  m  '  I  er  che%'aUer 
d*honnear  d'épée  au  Conseil  souverain;  de  Hkix,  grand  bailli  du  haut 
et  bas  Landser.  —  Baron  de  DiETRiCH,  secrétaire-général  des  Suisses 
«t  Griioiie,  chargé  des  aftlree  de  l*Adiiii^ration  provhieiale  d*Akaee 
à  paris. 

Bureau  de  Colmar  :  Baron  de  Kumolin,  maréchal  des  camps  et 
«ruée*  du  Roi.  présideat  de  raseemblée  da  diitrict.  —  dirgi  :  Dom 
AUBItTtN»  abbé  de  Munster;  NobLsst^  de  BaCHOs,  seigneur  de  Hilsseren. 
Tiers  :  Mrtzgkr,  stertraf-istre-adjoint  de  Colmar  et  NfUEC  bâtonnier  de 
Tordre  de»  avocats  et  stettmeistre  de  Colmar.  —  I^rocureurs-syndict  : 
Baron  de  Bltomaui  de  RibeaovilK  et  LAtCHtR,  bailli  d^Orbejr,  leqael 
donna  si  M-mission  le  25  oot.  1 78S  et  fut  remplacée  par  MuBG,  stett- 
meislre  de  Colmar,  qiu  eut  pour  successeur  au  Bureau,  de  Bouasvs, 
avocat  att  Conseil  «onversin. 

Bureau  de  Belfort  :  Comte  de  ||OirTJoiE*HlRSlNGUB,  président  du 
district.  Clergé  :  Bruat,  ciué  de  Ronrog^ne.  iVâi/esse  :  Comte  de  RbiMACH 
de  Fousiseuiague.  J'tert  :  RBiâRT,  bailli  de  GraadviUars,  etc.  et  ToURNi 
boorgmeetre  de  Thann.  J^ûgmrmrs  symdUs  :  Comte  de  Montjoib* 
Vaufrev  et  Wit.HKt.M,  père,  ancien  greffier  Af  Massevaiix.  Ce  dernier 
mourut  et  fut  remplacé  le  13  oct.  1788  par  le  bailli  Rbubt,  qui  eut 
tai-méme  pour  saccesteor  au  Barean,  BOYlft|  membre  dn  magistrat  de 
Belfort. 

Bureau  de  lluningue  :  Baron  d'ANDLAtJ  de  Hambourg,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roi,  président  du  district.  Clergé  :  de  Somrrbuil, 
dofen  à  Hésingen.  Noèlus*  :  Baron  de  Rbichbnstbin-Bioiibach  de 
Leymen.  Tiers  :  Cfi  ;KR,  avocat  au  Conseil  souverain  et  pn  ^  ôt  de 
Dessenbeim,  et  \V  KNi>LiNG,  bailli  de  Chalampé.  —  iy^ocureurs-syndus  : 
BnrrABOLK,  avocat  au  Conseil  souverain  et  Pniroit  reeevear  à  Altkirefa. 

L'élection  de  l'avocat  B^ntahole  ayant  été  invalidée  par  la  Commission 
intermédiaire,  le  baron  de  Rrichbnstkim  de  Leymen  tut  élu  procareur 
sjrndlo  le  18  juin  17B8  et  remplacé  au  Bureau  par'de  Barbibr  de  Hegen- 
heim.  Le  baron  de  RucHSNstbin  eut  poar  snocestênr,  commo  procureur* 
flvndic,  en  1789.  le  comts 'de  BAUDOIN  Dl  MONTAlUOK,  commissaire 
des  guerres  à  Huningue. 
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•qu'auN:  Hurcnux.  Ceux-ci  en  effet,  ne  cessèrent  pas  de 
lui  rtre  suhordoniiés;  de  sorte  qw  si  l;i  n>j)oii<abilité 
dv  1  œuvre  commune  pèse  tout  eiitici*-  sur  la  Commis- 
sion et  les  Bureaux,  il  est  ]\\<to  d'ajouter  (juVIle  leur 
iiicombe  dans  la  même  proportion  dans  laquelle  des 
-agents  secondaires  la  partagent  avec  l'auteur  principaL 
Les  assemblées  supérieures  constituées,  il  importait 
de  mettre  en  activité  les  assemblées  municipales,  ou 
municipalités,  pour  compléter  l'organisation  de  TAdminis- 
tration  provinciale,  selon  le  vœu  des  édits.  Par  ordon- 
nance en  date  du  lO  août  1787,  rendue  en  interprétation 
de  Tédit  de  juin,  llntendant  régla  la  manière  dont 
seraient  convotiuécs  les  communautés-  et  devaient  se 
faire  les  élections  :  nous  regrettons  de  n'en  avoir  pas 
retrouvé  le  texte.  L'établissement  de-  municipalités  était 
bien  certainement,  pour  notre  province,  une  (euvre 
d'une  importance  capitale,  'jt  avant  de  raconter  commi-nt 
elle  fut  entri^prise  et  conduite,  il  est  nécessaire  ih^  se 
rappeler  dans  quelles  limites  la  Commission  et  les  Bureaux 
pouvaient  se  mouvoir  librement,  dans  quelles  limites  la 
loi  circonscrivait  leur  action. 

Sous  Tancienne  régime,  il  était  de  principe  que  la 
plénitude  du  pouvoir  administratif  appartenait  dans  une 
province  à  l'Intendant  Nous  avons  vu  que  la  création 
des  Assemblées  provinciales  fut  la  première  exception 

à  ce  principe  ^jénéral;  et  comme  toute  exception  doit 
être  interprétée  restrictivement,  il  s'ensuit  qu  -  la  Com- 
mission et  les  Huri\aux  devaient  s'en  tenir  strictement 
aux  attributions  que  les  édits  leur  avaient  expressément 
confiées,  sans  pouvoir  les  étendre  sous  aucun  prétexte'. 
Qr  quelles  étaient  ces  attributions?  Le  Roi,  d après 

I.  I^e  Gouvernement  açerandit  plnsieurs  fois  ces  attrihuttons  et  non 
verrons  ailleuri»  que  la  Commise  on,  grâce  à  i'appui  du  Conseil  souverain, 
finit  par  réunir  eaire  ses  ntains  toutei  cvllet  qn«  la  Cour  d«iB«iidMt  M 
^oi  de  lui  confier  dam  m  lettre  da  9$  juio  1787. 
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M.  de  Calonne,  on  se  le  rappelle,  voulait  préserver  ses 
peuples  des  maux  qu'entratnaient  Tinégalité,  le  défaut 
de  proportion  et  rarbitraire  dans  la  répartition  des  charges»  . 
et  leur  permettre  de  diriger  les  travaux  publics  avec 

plus  de  douceur  et  d'économie.  L*édit  du  5  août  crut 
atteindre  suffisamment  ce  résultat  en  attribuant  à  la 
nouvelle  Administration  la  répartition  et  le  recouvrement 
des  impositions,  l'administration  dos  propriétés  '  et  des 
revenus  des  communautés  et  les  travaux  publics.  Mais 
il  réserva  t'xpressement  tout  le  contentieux  (iucIcon(|ue 
à  î'întendant.  c'est-à-dire  à  la  juridiction  administrative 
ordinairo.  parce  que  disait  M.  de  Calonne.  «il  est  contraire 
aux  principes  du  Gouvernement,  que  les  administrations 
destinées  seulement  à  l'éclairer  par  leurs  observations  et 
à  déterminer  la  répartition  des  charges  et  des  impôts, 
aient  aucune  autorité  exécutrice  ou  aucune  juridiction»*. 

Pour*  que  la  Commission  put  facilement  accomplir 
la  mission  qui  lut  était  confiée  en  ce  qui  regardait  les 
travaux  publics,  les  Instructions  du  Contrôleur  général 
de  1787  plaçaient  sous  ses  ordres  immédiats  le  service 
des  ponts  et  chaussées  :  inspecteurs,  ingénieurs,  sous- 
ingénieurs  et  élèves.  Les  autres  officiers  d*administration^ 
quels  qu'ils  fussent,  demeurèrent,  tous  comme  par  le  passé, 
sous  l'autorité  de  leurs  supérieurs  respectifs  et  au-dessus 
d'eux  de  l'Intendant,  —  auquel,  il  faut  le  remarquer, 
l'rdit  du  5  août  avait  subordonné  même  les  futures 
mumcipalités,  aussi  bien  qu'aux  Bureaux  et  à  la  Com- 
mission intermédiaire.  Ainsi  prévôts,  préposés,  (ierichts, 
greffier,  baillis,  autres  officier?  Fei^^neuriaux  ou  (In  justice, 
personnel  des  forêts,  celui-ci  à  l'origine  du  moins, 
n'avaient  aucun  lien  avec  l'Administration  provinciale. 

î.  Exceptée»  les  forêts,  dont  ]\^dmînistration  demeun  pendant  nr» 
certain  temps  encore  entre  1«8  matris  de  Tlntendant,  coiBJne  il  sera  dît 
plut  loin. 
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Légalement  Us  ne  la  connaissaient  même  point  en  quelque 
sorte;  et  si  celle-ci  avait  besoin  de  leur  concours  ou  de 
leurs  services,  elle  devait,  ou  aurait  dû,  s'adresser  à  eux 
par  la  voie  hiérarchique,  c'est-à-dire  par  le  moyen  de 
l'Intendant.  Cétait  sans  doute  fort  incommode»  nous  le 
reconnaissons  volontiers,  étant  données  surtout  les  dis- 
positions que  Ton  prêtait  à  tort  ou  à  raison  à  ce  puis- 
sant fonctionnaire;  mais  du  moins  c'était  la  loi,  c'était 
le  droit  et  jusqu'à  ce  que  la  loi  fut  modifiée,  il  ne 
pouvait  appartenir,  ni  à  la  Commission,  ni  aux  Bureaux, 
d'intimer  directement  des  ordres^  de  faire  des  injonctions^ 
à  des  ofticiers  qui  ne  leur  étaient  soumis  en  aucune 
façon. 

Pans  l'exercice  intime  de  leurs  attributions,  la 
Commission  et  les  Hurcaiix.  étant  expressément  privés 
de  toute  espèce  de  juridiction,  n'avaient  pas  le  pou- 
voir de  trancher  de  leur  propre  autorité  une  difficulté 
quelconque  du  contentieux  administratif  :  à  plus  forte 
raison  de  disposer  à  leur  gré  des  intérêts  et  des- 
droits  privés.  Sitôt  qu'il  s'élevait  une  contestation,  il 
appartenait  donc  aux  tribunaux  ordinaires  d'en  con- 
naître, soit  aux  juges  civils,  soit  au  juge  administratif; 
et  1* Administration  provinciale  devait  nécessairement 
surseoir  jusqu'à  ce  que  jugement  ou  arrêt  définitif  fut 
intervenu.  C'était,  nous  l'avons  déjà  rraarqué  et  nous 
Tavouons  sans  peine  encore,  un  très  grand  inconvénient^ 
car  avec  les  lenteurs  de  la  procédure  d'alors,  on  pouvait 
aisérnrnt  susciter  mille  obstacles  à  la  Commi^siQn  et 
aux  Bur(  aux,  entraver  leur  action,  l'annihiler  complète- 
ment, (le  telle  sorte  que  les  étiits  de  création,  accueillis 
avec  tant  de  favpnr.  qui  avaient  éveillé  tant  d'cspé- 
ranroc,  eussent  été  littéralement  annulés  de  fait  et  réduits- 
à  néant.  Mais  telles  étaient  les  prescriptions  de  la  loi; 
et  il  fallait  s'y  soumettre  jusqu'à  ce  qu'on  en  eut  obtena 
modification. 

Voici  une  autre  conséquence  de  l'absence  complète 
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de  juridiction.  Les  décisions  de  rAdministration  étaient 
dépourvues  de  sanction,  de  sorte  que  ni  la  Commission, 
ni  les  Bureaux,  ne  pouvaient  en  exiger,  ou  en  imposer 
l'exécution  par  la  force,  et  la  désobéissance  demeurait 
impunie  jusqu'à  ce  qu'il  plaisait  à  l'Intendant  d'inter- 
venir. Nous  avons  appelé  cette  disposition  malheureuse; 
car  c'était  mettre  la  nouvelle  Administration  sous  la 
dépendance  complète  du  Commissaire  départi,  seul  juge 
de  la  quo-tion  de  sav^oir  s'il  voulait  accorder  ou  refuser 
à  ses  décisions  «l'autorité  exécutrice >  (jui  leur  maïKjuait. 

Fiifiii.  et  en  troisième  lieu,  loraqu'imi'  loi  était 
sérieusement  douteuse,  obscure,  ou  incomplète,  il  n'ap- 
partenait pas  à  l'Administration  provinciale  d'en  déter- 
miner souverainement  le  sens  ou  la  pensée,  de  la 
corriger,  lorsqu'elle  lui  paraissait  défectueuse,  ou  de 
suppléer  aux  lacunes  qu'elle  y  avait  remarquées.  Elle 
devait  s'adresser  à  l'autorité  compétente  et  lui  demander 
une  interprétation  ou  une  explication  officielle.  Elle  ne 
participait,  en  effet,  ni  au  pouvoir  législatif,  ni  au  pouvoir 
judiciaire,  et  aucune  loi  ne  lui  conférait  le  droit  de 
prononcer  des  arrêts  ou  de  faire  des  arrêts  de  règlement, 
comme  le  Conseil  souverain,  ni  de  rendre  des  ordon- 
nances comme  l'Intendant. 

La  première  difficulté  qui  se  rencontra  avait  précîsé- 
•ment  pour  cause  l'obscurité  des  édits.  Le  règlement  du  12 
.  juillet  créait  des  municipalités  dans  toutes  les  commu- 
nautés qui  en  étaient  dépourvues,  mais  entendait  respec— 
ter  toutes  les  municipalités  existantes.  Or  que  fallait-il 
entendre  par  municipalités  existantes.''  A  quels  caractères 
les  reconnaitre Kt  dans  le  silence  absolu  de  la  lui,  à 
quelle  autorité  appartenait-il  de  résoudre  ce  problème 
capital  ?  Dans  le  but  d'*Mi  préparer  la  solution,  le  bailli 
de  Macli?-landen,  pré-^ifirnt  de  l'Assenihlée  provinciale 
et  <le  la  Commission  intermédiaire,  des  septembre  17S7, 
en  appelant  l'attention  des  discrits  sur  dirtérentes  ques- 
-tionâ  d'administration  très  importantes,  leur  demandait 
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des  renseignements  sur  l'organisation  actuelle  des  com- 
munautés de  leur  circonscription.  Les  Bureaux  avaient 
répondu  avec  empressement  à  cette  invitation,  et  semblent 
avoir  été  d*avis  que  les  corps  de  magistrats  et  les  admi- 
nistrations rurales  pouvaient  généralement  être  consi- 
dérées comme  des  municipalités  existantes,  sauf  quelques 
modifications  assez  importantes  toutefois,-  afin  de  se  rap- 
procher davantage  de  la  lettre  autant  que  de  l'esprit 
des  règlements,  telle  que  par  exemple  la  nomination 
d*un  syndic  dans  chaque  communauté. 

D  un  autre  côté,  l'opinion  publique,  qui  a\  ait  accueilli 
avec  taiit  Je  fa\  (  ur  les  nouveaux  édits,  s'était  vivement 
émue  de  l'apiilicatioii  cju  ils  allaient  recevoir.  Le  peuple, 
même  dans  l<  ->  vill<'>  impériales,  prétendait  qu'il  n'y 
avait  de  vraie-  municipalités  nulle  part:  les  seigneurs, 
forts  de  leur  droit,  les  magistrats,  les  Gerichts,  tous  les 
partisans  de  l'ancien  état  de  choses,  soutenaient  qu'il  y 
en  avait  partout  et  qu'on  ne  pouvait  rien  innover.  Au 
surplus,  les  quelques  élections  qui  avaient  été  faites  en 
exécution  de  Tordonnance  de  Tlntendant  de  lO  août 
1787  furent  on  ne  peut  plus  malheureuses.  Les  membres 
des  nouvelles  municipalités  étaient  presque  partout  de» 
hommes  inquiets  et  turbulents,  et  le  zèle  immodéré  des 
syndics,  leur  désir  excessif  de  hâter  le  retour  de  Tâge 
d'or  qu'on  se  promettait  du  nouvel  ordre  de  choses, 
leurs  excès,  en  un  mot,  provoquèrent  partout  une  véri- 
table irritation.  Dan-  certaines  localités,  les  droite  et 
l'autorité  des  prévuts  et  préposés  étaient  foulés  aux 
pieds,  mali^ré  l'art.  lo  iK'  l'ordonnance  du  10  août  qui 
les  garantissait  en  terme-  Ibrmels  1  ;  et  il  se  ijroduisit 
de  graves  désordres  qui  avaient  tous  les  caractères  de 

I.  L*«rt.  6  attriboaU         prévAta  lâ  prMdenee  des  «menblée» 

paroissiales;   Tarî.  8  leur  donnait  le  droit  de  choisir  le  greffier  chargé 
de  dreaser  le  procès-verbal;  l'art.  10  déclarait  qu'ils  pouvaient  être  élu»- 
•yD<Kc«;  mais  que  s*ila  ne  l'étaient  pas^  ils  continuaient  d*ex«rcer  le^ 
MéflMS  foDetlon»  qiw  pw  le  pMié  ;  «te. 
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rinsubordination.  C'était  donc  dans  toute  la  province 
une  sérieuse  agitation,  une  sorte  d'effervescence,  avant- 
coureur  des  plus  grands  malheurs,  dont  il  importait 
de  prévenir  Téclat 

Dans  ces  conjonctures,  la  Commission  Intermédiaire 
crut  devoir  faire  appel  à  Tautorité  de  Tlntendant.  Elle 
pria  ce  puissant  fonctionnaire,  pour  ramener  le  calme 
dans  les  esprits,  de  déclarer  purement  et  simplement 
tous  les  magistrats  et  Gerichts,  véritables  municipalités, 
ainsi  que  le  pensaient  les  Bureaux  et  la  plupart  des 
membres  de  l'Administration.  Toutefois  celui-ci  s'y 
refusa,  car  à  son  avis,  on  no  pouvait  considérer  comme 
municipalité,  selon  l'esprit  des  règlements,  que  les 
assemblées,  de  quelque  nom  qu'elles  fussent  dénommées, 
^  rélection  desquelles  les  habitants  avaient  concouru. 
Cependant  l'Intendant  ne  voulut  pas  imposer  son  opi- 
nion, et  pour  réserver  la  solution  de  cette  difficulté  à 
l'Assemblée  provinciale,  autant  que  pour  favoriser  de 
.son  mieux  le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique» 
il  rendit,  à  la  date  du  6  octobre  1787,  une  ordonnance 
par  laquelle  il  suspendit  défait  les  municipalité  déjà  établies 
«t  défendait  aux  membres  élus  d*exercer  d*autres  foue- 
ttions que  celles  qui  leur  seraient  plus  tard  atrribuées  par 
les  assemblées  de  district,  après  que  ces  dernières  auront 
reçu  leurs  instructions  de  l'Assemblée  provinciale;  il 
déclarait  en  outre  que  le  Roi  n'avait  j.uiki;,-,  «m  l'inten- 
tioa  d'atfranchir  les  communautés  de  l'obéissance  qu'elles 
devaient  aux  officiers  seigneuriaux,  prévôts  ou  préposés, 
et  il  ordonnait  à  tout  habitant,  quel  qu'il  fut.  de  se 
soumettre  dorénavant  à  leurs  ordres  comme  par  le  passé» 
.sous  peine  de  punition  exemplaire.  ^ 

I.  LMnlendâot  déclare  éuu  le  prèambale,  que  la  CboittiMtoii  Ivl 
«▼ait  repréienté  que,  par  une  fausse  interprétatioo  été  ordres  du  Roi 

pour  la  convocation  et  la  formation    des   ns«'^m'>Iép»  municipales,  les 
communaulés  se  sool  Affranchies  de  la  aubordiualioii  et  de  TobéissaDce 
-4laet  ans  pripoiéa  at  ans  oficicffs  aeigiMiiriaitt.  «...  Voulant  fmo 
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Cette  ordonnance  ne  rétablit  le  calme  qu'à  la  sur- 
face et  pour  un  moment.  Elle  laissait  subsister  la  cause 
des  divisions  qui  s'étaient  produites  :  ainsi  se  dessinaient 
partout  les  deux  camps  entre  lesquels  la  guerre  devait 
.se  déclarer  et  allait  se  poursuivre,  avec  une  violence 
«t  un  acharnement  de  plus  en  plus  marqué. 

L'Assemblée  provinciale  se  réunit  environ  un  mois 
plus  tard  en  session  ordinaire.  Il  lui  appartenait  de 
diriger  la  nouvelle  administration  et  elle  avait  incon- 
testablement le  droit  de  rechercher  et  de  proposer  au 
Gouvernement,  sinon  d*appliquer  sans  délai»  les  remèdes 
qu'exigaîent  les  dangers  de  la  situation  actuelle.  A  la 
séance  du  i  décembre  1787,  M.  de  Dartein,  rapporteur, 
proposa,  au  nom  du  bureau  de  règlement,  l'adoption 
d'un  règlement  nouveau  sur  la  formation  des  assemblées 
muiiicn)ales,  de  district,  et  provinciale,  c'est-à-dire  sur 
l'administration  tout  entière  à  tous  ses  degrés.  Aussi  le 
président  lit  remarquer  avec  l)eaucoup  de  raison,  après 
la  lecture  du  rapport,  cque  l'importance  des  objets  qui 
venaient  d'être  présentés  méritaient  une  si  i^^rande  atten- 
tion, qu'il  était  de  la  prudence  de  l'As^îcnihlée  de  sus- 
pendre son  opinion  >.  Il  proposa  donc  de  renvoyer  la 
délibération  à  l'année  prochaine,  à  la  session  ordinaire 
suivante,  afin  d'avoir  le  temps  de  comparer  les  règle- 
ments faits  par  le  Roi  avec  les  usages  locaux  et  la 
«onstitution  de  l'Alsace;  la  Commission  intermédiaire 
de  son  côté  pourra  fah^e  le  même  travail,  consulter 

cesser  les  abat»  taiis  nombre  qui  naissent  <rttiM  pareilie  anarcbie, . .  . 
Nooi  «voM  éUtaàn  «t  dAfandom  ans  a«abrw  choisit  pour  ooapoMr 

Ipv  n';'ïemblées  municipales,  d'exercc  .T,:rnnp--  nii'rf*»?  fntictions  qtie  celles 
qui  leur  seront  spécialement  attribuée»  par  le«  ««semblées  de  district, 
«pré*  qv«  ce*  dernière*  auront  rtçv  lenra  InatmeiioiMi  de  la  part  de 
l'Assemblée  provinciale.  Ordonnons  que  les  prépuscs  des  coramunautés 
et  tous  les  officient  des  seigneurs  continueront  d^exercer  les  mêmes 
fonctions  dont  ils  étaient  revêtus.  Enjoignons  aux  habitants  des  dites 

-communautés  de  reconnaître  Tautorité  des  ditt  oC&Oiffl  rdilîvement 
aux  différenu  objets  dont   ih  ont  toiiiours  été  chaf^^  êOV»  poiao  diO 

punition  ezempUire  contre  les  contrevenants.  » 
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Utilement  les  Bureaux  des  districts  et  donner  ses  con- 
clusions; de  sorte  qu'il  sera  alors  possible  de  se  prononcer 
en  pleine  connaissance  de  cause.  L'Assemblée  agréa 
la  proposition  de  son  président,  et  par  un  arrêté  en 
date  de  ce  jour  recommanda'  tout  spécialement  à  la 
Commission  de  porter  toute  son  attention  «sur  les 
municipalités  établies  ou  à  compléter  dans  les  bourgs 
et  villages  de  cette  province,  et  sur  Futilité  de  Tassis- 
tance  aux  séances  des  seigneurs  et  des  curés,  et  sur 
l'établissement  de  syndics  dans  toutes  les  municipalités.  > 
Cependant  les  désordres  qui  s'étaient  manifestés  sur 
quelques  points  de  la  province,  menaçaient  de  se  renou- 
veler à  chaque  instant,  tant  que  la  principale  question 
qui  pa^sionnait  les  esprits,  n'aurait  point  reçu  de  solu- 
tion :  les  administrations  ruralo*  rt  les  corps  de  mapistrats^ 
étaient-ils,  oui  ou  non,  de  vorital)]i'<  niunicipalit/'s  au  sens 
des  règlements?  Aussi  le  4  décembre,  M.  de  Cointoux, 
rapportetjr.  pr()j)o-a  à  l'Assemblée,  au  nom  du  bureau 
de  règlement,  de  résoudre  sans  délai  cet  important  pro- 
blème, dont  Ja  solution  ne  pouvait  être  différée  sans 
(lan<^n  r  pour  la  paix  publique  :  cPlus  on  tardera  à 
décider  cette  grande  question,  et  plus  il  faudra  d'efforts 
pour  rétablir  Tordre.  —  La  tranquillité  publique  le  bien 
du  service,  tout  concourt  à  faire  désirer  qu'il  soit  mir> 
fin  à  ces  désordres,  dont  les  suites  conduiraient  infaillible- 
ment à  Tanarcbie,  le  plus  grand  des  malheurs.»  Le  bureau, 
conformément  à  Fopinion  générale,  croyait  qu'il  fallait 
reconnaître  comme  véritables  municipalités,  non  seule- 
ment les  administrations  des  villes,  mais  encore  celles 
des  campagnes,  toutefois  moyennant  quelques  modifi- 
cations dans  leur  composition  et  la  manière  de  les 
régénérer,  modifications  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été 
du  goût  de  l'Assemblée.! 

I.  li  proposait,  par  exemple,  d'adopter  Pélection  par  la  communauté^ 
comae  nod«  général  de  régénération;  d'ordonner  que  désornaie  tout 
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La  discussion  qui  s*engagea  sur  les  conclusions  de 
ce  rapport  semble  avoir  été  assez  vive;  les  critiques 

ne  furent  pas  ménarjées  et  Ton  remit  la  séance  au 
lendeiii<ii  1  un  de  donner  le  tenips  aux  commissaires 
de  corri^<  (  li  ur  projet  et  de  le  concilier  avec  le^  diffé- 
rent«^s  oj  inn 'u-;  <]M!  s'étaient  manifestées.  L'Assemblée 
semble  avoir  ete  d  avis  que  les  corps  de  magistrats  et 
les  administrations  rurales  [)ouvaient  tenir  lieu  de  muni- 
cipalités ^et  en  exercer  toutes  l.^s  fonctions,  ^ans  autre 
chanfjement  que  l'adjonction  d'un  syndic'.  Toute  la 
difficulté  était  «de  déterminer  d^une  manière  plus  pré- 
cise et  plus  analogue  à  la  constitution  de  la  province  », 
les  attributions  de  ce  nouveau  fonctionnaire,  afin  d*en 
rendre  rétablissement  «aussi  utile  qu'il  s*était  annoncé 
nuisible.  » 

A  la  séance  du  6  décembre,  le  même  rat)porteur 
fit  connaître,  les  mesures  dont  le  bureau  proposait 
Tadoption  pour  s'acquitter  de  sa  commission.  Jusqu'ici, 

les  Gi^rictiiH  seraient  composés  de  sept  membres,  le  prévôt  et  le  collecteur 
compris,  etc. . . .  Ploiiears  députas  avaient  insisté  tout  psrtiealtèrement 

Bur  la  nomination  d'un  syndic  dans  chuqne  municipalité,  si  positivement 
exigée  par  le^ï  règlements.  Le  bureau,  de  i»uu  côté,  n'y  voyait  aucun 
inconvénient,  mais  à  deux  conditions  :  d^abord  que  le  syndic  ne  put 
être  choisi  que  penni  1rs  préposés  ;  «ensuite  qu'il  ne  lui  fut  aCCOrdé 
d'autre  pouvoir  que  celui  de  faire  exècutt-r  les  délibératicjri»  de  la  muni- 
cipalité} c'était,  à  tuu  avin,  le  !>eul  moyen  de  tati!>(iiure  le  Vveu  de  la 
loi,  le  désir  de  piusicars  députés  de  l'Awembiée  et  d*éviter  à  Pavenir 
les  désordres  dont  on  avait  été  témoin,  désordres  causés  surtout  par 
Jes  menées  des  syndics  de  création  nouvelle,  leurs  empiétements  et  leur 
insnbofdination.  La  Comminion  devait  composer  un  Mémcnre  €  pour  faire 
connaître  à  la  Cour  que  par  la  consiititution  de  la  province,  les  adml- 
ni'î'm'ions,  mém*-  i  iw  iles,  sont  toutes  municipalités,  dans  la  stricte  accep- 
tion du  moti  qu  a  ia  vérité,  il  s'y  trouve  quelques  nuajices,  soit  dans 
le  sombre  des  membres,  ou  1*  manière  de  les  rég;énérer  ;  mais  qn*il  est 
ntsf  de  les  rendre  plus  uniformr>^'  r^f  p'  :*^  rompf'"''-'*  ;  <jue  dans  la  vue  de 
maiuteoir  Tordre  et  prévenir  les  inconvétueuUi  déjà  arrivés,  et  qui  indu- 
bitaiement  arriveraient  encore,  si  Tancien  état  de  cboee  était  interverti^ 
Sa  Majetité  serait  suppliée  de  vouloir  bien  ordonner  que  les  a<iniiii>tra> 
lions  des  communautés  en  Alsace  subsisteraient  telles  qu'elles  hont,  a  ctiarge 
toutefois  »  des  modifications  dont  nous  venons  de  parler,  (/'récis  des 
9pêrat.  de  la  Com.  imitr.,  p.  143.) 

1.  Const.r  '-r.T fions  sur  Us  droits  partùulUrs  tt  U  vériioiU  i$UirU  de 
la  province  a  Aisace^  •  7^9,  p.  50. 
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dit-il,  on  avait  toujours  regardé  comme  syndic  de  la 
communauté  <  le  maître-bourgeois  ou  juré,  autrement 
appelé  Bourgmestre,  Dorimeister  ou  Heimburger,  qui 
est  en  mrnie  temps  collecteur  et  l'un  tles  préposés  . .  .  » 
Flu  tous  1<  s  ans  par  les  bourgeois,  il  était  véritablement 
rhomme  de  cunlianco,  le  fondé  de  pouvoirs  de  la  com- 
munauté, le  défenseur-né  de  ses  intérêts.  Mais  la  qualité 
de  collecteur,  qu'il  joignait  à  celle  de  bourgmestre,  a 
paru  incompatible  avec  celle  d*un  véritable  syndic  muni- 
cipal, au  sens  des  règlements.  On  pouvait  donc  doter 
toutes  les  municipalités  d*un  syndic  proprement  dît, 
cependauit  moyennant  certaines  précautions.  En  premier 
lieu,  le  bureau  estimait  dangereux  de  laisser  les  com- 
munautés maîtresses  absolues  de  leur  choix;  <  Tabus 
qu'elles  ont  déjà  fait  de  cette  liberté  fait  craindre  pour 
l'avenir.  »  U  proposait  en  conséquence,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  qu'elles  fussent  tenues  d'élire  au  scrutin 
trois  candidats  payant  au  moins  30  livres  d'impositions, 
parmi  lesquels  le  Bureau  de  district  choisirait  le  syndic; 
ou  bien  de  les  astreindre  à  ne  prendre  leur  syndic  que 
parmi  les  préposés,  sauf  dans  les  communautés  où  le 
Gericht  était  à  la  nomination  du  seigneur  ou  se  régé- 
nérait lui-même,  dans  lesquelles  on  laisserait  toute  liberté, 
pourvu  que  l'élu,  s'il  n'était  pasduGericht.  payât  au  moins 
30  livres  d'impositions.  En  second  lieu,  le  bureau  pro* 
posa  de  ne  faire  du  syndic  que  l'agent  de  la  commu- 
nauté, avec  voix  consultative  seulement,  à  moins  qu'il 
ne  fut  l'un  des  préposés  :  il  aurait  eu  pour  fonction 
de  veiller  à  la  conservation  des  droits,  biens,  revenus 
de  la  communauté,  d'assister  à  la  répartition,  de  suivre 
les  procès  et  de  veiller  à  l'exécution  des  délibérations 
ou  des  arrêtés  de  la  municipalité,  avec  charge  de  rendre 
■compte  de  son  administration.  Le  rapporteur  espérait 
ainsi  qu'il  resterait  encore  aux  prévôts  et  préposés  assez 
d'autorité  pour  assurer  la  conservation  de  l'ordre  public, 
<  et  que  la  création  des  syndics  pourra  se  concilier  avec 
l'ancien  régime.  » 
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L'Assemblée  adopta  sans  restriction  la  proposition 
<ie  son  bureau  concernant  les  fonctions  des  syndics,  et 
choisissant  le  second  mode  de  nomination  proposé  par 
le  rapporteur,  arrêta,  <  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  que 
les  communautés  dans  lesquelles  les  gens  de  justice 
s*élisent  par  1'  -  habitants,  ainsi  que  les  municipalités 
nouvellement  éublies,  seraient  astreintes  à  nommer  pour 
syndic  un  des  préposés  ; . . .  et  qu*il  serait  accordé  à 
celles  où  le  Gertcht  se  régénère  par  lui-même  ou  par 
le  choix  du  seigneur,  de  nommer  le  syndic  même  hors 
du  Gericht,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  Télu  payât 
au  moins  30  livres  d'impositions  royales.  »'( 

Les  trois  arrêtés  de  l'Assemblée  provinciale,  des 
I,  4  et  6  décembre,  furent  transmis  à  la  Commission 
intermédiaire.  D'après  les  règlements  et  les  instructions 
du  Contrôleur  général,  nulle  délibération  à  exécuter 
hors  de  l'Assemblée  no  pouvait  avoir  d'effet,  qu'elle 
n'ait  été  spécialement  approuvée  par  Sa  Majesté  ;  et 
la  Commission  intermédiaire,  comme  les  Bureaux,  no 
puuvaicat  prendre  aucun  arrêté  contraire  à  ce  qui  Lur 
avait  été  prescrit  par  les  As-^^mblées  qu'ils  représen- 
taient. Le  devoir  de  la  Commi    :  n  était  donc  tout  tracé. 
Klle  devait  soumettre  au  Gouvcriieiueiil.  pour  approba- 
tion les  trois  arrêtés  dont  l'exécution  lui  était  confiée, 
en  exposant  les  graves  raisons  par  lesquelles  l'Assemblée 
provinciale  jugeait  absolument  nécessaire  de  s'écarter 
quelque  peu  des  intentions  du  Roi,  telles  qu'elles  lui 
étaient  connues  par  les  édits  et  les  règlements.  La 
Commission  lit-elle  son  devoir?  Non  évidemment!  H 
nous  paraît  certain  que  si  ses  réclamations  et  ses  obser- 
vations avaient  eu  l'énergie  et  la  vigueur  qu*ii  convenait, 
le  Gouvernement  de  cette  époque  y  aurait  prêté  Toreille 
et  se  serait  rendu.  Si  elle  avait  sérieusement  fait  valoir 
que  rétablissement  des  nouvelles  municipalités»  teQes 

t.  Md»,  etc.,  p.  IS9> 
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que  les  organisaient  les  règlements,  violait  les  traités- 
qui  garantissaient  les  droits  des  villes  et  des  seigneurs^ 
et  compromettait  gravement  la  tranquillité  publique^ 
on  n*aurait  pas  rejeté  ces  raisons  sans  examen,  ou 
après  un  examen  superficiel.  Mais  elle  garda  le  silence^ 
ou  du  moins  agit  avec  mollesse,  ne  fit  aucune  démarche 
sérieuse  et  peut-être  se  préparait  déjà  à  se  séparer  de 
l'Assemblée  provinciale.  Voici  comment  elle  explique 
son  évolution  dans  un  Mémoire  dont  nous  parlerons 
plus  loin  :  les  deux  arrêtés  des  i  et  6  décembre  étriicnu 
disait-elle,  en  contradiction  l'un  avec  l'autre  et  par  con- 
sétjuent   SI'   détruisaient  réciproquement.    Le  pieaiier 
chart^eait  en  *  fV<  t  la  Commission  de  recueillir  les  in- 
structions et       renseignements  nécessaires  à  l'établisse- 
ment des  municipalités,  réservant  à  l'Assemblée  provin- 
ciale le  soin  de  statuer  définitivement  à  la  prochaine 
session  ;  le  second  «  ordonnait  au  contraire  l'électioa 
des  syndics  qui  devaient  exercer  leurs  fonctions  dans 
les  communautés  concurremment  avec  les  Gerichts  qu'il 
reconnaissait  comme  véritables  municipalités.  Or  aucune 
de  ces  deux  décisions  ne  remplissait  le  vœu  de  la  loi. 
Aussi  la  Commission,  se  croyant  obligée  de  choisir 
entre  les  règlements  et  TAssemblée,  prit  parti  pour  les 
voiontés  du  Roi;  d'autant  plus  que  le  Contrôleur  géné- 
ral insistait  vivement  dans  une  lettre  du  30  janvier 
1788,  pour  leur  prompte  exécution  1.  De  plus,  M.  de 
Villedeuil  lui  avait  fait  savoir  spécialement,  en  réponse 
à  ses  observations,  <  cjue  le  Conseil  (d*Etat)  avait  pensé^ 
qu'il  était  à  propos  de  consulter  l'expérience  et  d'avoir 

I.  c  Ti  t»e  t'ormation  des  municipalités  était  cependant  le  principal 
objet  doni  eussent  à  s'occuper  les  Bureaux  iotermédUirea  ;  et  ils  le 
poavatent  d*aatant  mieux  <|iie  liant  ees  preniera  nomanti,  Ut  n'étaient 

pas  (iisirai's  de  ce  soin  par  beaucoup  d'autres  occupations.  —  Il  est 
donc  indispensablei  Menicurs,  que  voua  veuillez  bien  fixer  sur  cet  objet 
««eatlel  tonte  Pattention  de*  Bortanz ...  Si  tontes  les  memblée» 
municipales  n'étaient  pas  en  activité,  les  assemblées  d'élection  ou  d» 
département  (de  district  en  Alsace),  et  PAatemblée  provinciale  se  trou- 
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^es  résultats,  avant  d'autoriser  aucune  détermination 
qui  s'éloignerait  des  premières  intentions  do  Roi.  » 
Toutes  les  raisons  par  lesquelles  la  Commission  veut 

se  jiistitier  ne  sont  évideniment  que  des  prétextes.  La 
simple  rériexion,  d'abord,  tlcmontre  que  la  prétendue 
contradiction  entre  deux  arrêtés  rendus  sur  des  ques- 
tions différentes  était   plus   a[)parente  que   réelle.  Le 
premier  en  effet  ordonnait  une  sorte  d'enquête  «ur  un 
projet  général  de  réorganisation  de  l'Administratioià  pro- 
vinciale à  t<ms  St's  (/rjrri's:  le  second  tranchait  immé- 
diatement une  difficulté  particulière  relative  aux  munici- 
palités dont  il  eut  été  dangereux  de  renvoyer  la  solution 
il  plus  tard,  et  diminuait  sans  doute  rimportance»  mais 
n*enlevait  pas  tout  Tintérét  du  premier.  D^atUeurs,  si 
contradiction  il  y  avait,  il  eut  été  bien  aisé  de  la  con- 
cilier en  vertu  de  ce  principe,  qu'entre  deux  lois, 
•comme  entre  deux  arrêtés  contradictoires,  qui  ont  ab- 
solument le  même  objet,  le  second  évidemment  déroge 
au  premier.  En  second  lieu,  la  lettre  du  Contrôleur 
général  était  adres-ée  à  toutes  les  Commissions  inter- 
médiaires du  Royaume  et  avait  pour  seul  but  de  stimuler 
le  zèle  d<_>  liureaux  en  retard,  qu'aucun  obstacle  sérieux: 
n'arrêtait.  Rlle  était  d'ailleurs  datée  du        janv.  1788. 
Or  du  I,  ou  du  6  déc.  17S7  au  30  janv.  I7<SS,  il  y  aurait 
eu  moyen,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  de  tenter 
quelque  démarche.  Tiifin,  il  est  tout  à  t'ait  certain  que 
M.  de  V^illedeuil  n'aurait  pas  répondu  dans  les  termes 
xapportés  plus  haut  aux  observations  de  la  Commission 
intermédiaire  d'Alsace,  si  celle-ci  ne  lui  avait  pas  caché 
que  la  nouvelle  organisation  des  municipalités  compro- 
mettait les  droits  légitimes  dont  les  seigneurs  jouissaient 

^▼«raient  «rrêtées  dtns  lears  opérmtiont  nHéri«arM,  «t  il  a*cznter»it  plus 

une  véiil  .1)1'?  r^anisatioii.  »  Cef*  1  ttre  était  adressée  k  toutes  I  -,  Tora- 
miwioQS  iatermëdisires  du  RoyAume,  et  non  pM  •piculemcot  à  Ia 
Connitiioii  de  l'Alsace. 
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sur  la  foi  des  traités,  et  que  précisément  rexpérience 
déjà  acquise  et  les  résultats  malheureux  oblciius,  avaient 
obligé  l'Assemblée  provinciale  à  demander  des  modi- 
fications aux  premières  intentions  du  Roi  ;  ce  fut  une 
première  faute'  i. 

Les  deux  arrêtés  de  rA!?semblée  provinciale,  le 
second  surtout,  auraient  très  probablement  mis  tin  au 
désordre  qui  se  manifestait  de  toute  part,  en  conciliant, 
comme  le  remarquait  le  rapporteur,  le  nouvel  ordre  de 
choses  avec  T  ancien  régime.  Maintenant  que  le  Gouver* 
nement  refusait,  ou  mieux,  était  censé  refuser  de  les 
sanctionner,  la  difficulté  qui  avait  si  fort  passionnée  les 
esprits,  que  Tlntendânt  n'avait  pas  voulu  trancher,  à 
laquelle  l'Assemblée  avait  eu  l'intention  d'obvier,  renais- 
sait avec  plus  de  gravité  que  jamais  :  que  fallait-il 
entendre  par  municipalité  existante?  Puisque  le  Gou- 
vernement n'autorisait  aucune  modification  aux  édits- 
et  règlements,  c*eut  été  évidemment  Toccasion  d*obtenfa: 
une  interprétation  officielle  des  volontés  du  Roi.  La. 
Commission  en  aurait  eu  la  possibilité.  Mais  elle  ne  le 
fit  pas;  et  malgré  les  avertissements  réitérés  de  quelques 
Bureaux,  elle  crut  avoir  assez  d'autorité  pour  donner 
elle-même  une  décision  et  pour  la  lairo  acce[)ter  par 
tou.^  les  intéressés.  Cependant  elle  voulut  s'éclairer  avant 
de  prononcer  j  et  dans  ce  but,  eUe  étudia  de  plus  près 


I.  «...  La  Commission  intermédiaire  sait  seule  si  cVst  par  igno- 
rance, ou  à  desMin,  qu*elle  a  ainsi  trompé  le  Ministre  par  une  riiium^ 
coupable;  mai*  le  frablfc  m  doH  pas  ignorer,  qa*«n  MÔdftiit  l*iiil«ilk» 
du  Souverain  souk  prétexte  de  remplir  ses  volontés,  en  transgressant 
l'arrêté  de  l'Assemblée  provinciale  sous  prétexte  dVn  corriger  l'crrenr. 
«Ile  a,  de  son  autorité  privée,  violé  le«  droits  des  princes  «t  états, 
•^•0  des  traités  qui  devaient  être  Mcré»  pow  «De . .  «  fTébut^oe  doue- 
pas  trahir  en  qitelque  sorte  l'Alsace,  que  de  ne  pt«»  faire  connaître  au 
Gouvernement,  lors  de  l'érection  des  commissions  de  district,  cette  excel- 
lait* constitution  (de  TAIsace)  ;  D*étiJt<e  pu  ▼foter  dt  propoe  délibéré 
les  droits  jurisdictionnels  d'"^  j  rinces  et  états,  ouvrir  à  tout  venant  le» 
portes  de  leurs  seigneuries  clones  par  les  traités  de  paix  et  y  établir 
le  détordre  et  la  conftatloii,  en  y  iatrodnitaat  rignofnoee  «t  l*iatrtgae}  ^ 
(CMUitUmHam,  «te.,  1789,  p.  S3*tM)t 
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Toriinnisation  des  magistrats  et  des  administrations  rurales 
existantes,  la  compara  avec  celle  que  les  règlements 
avaient  donnée  aux  municipalités,  alin  de  se  rendre 
compte  des  modifications  que  porteraient  cette  nouvelle 
institution  à  la  constitution  de  la  province.  EUe  voulut 
surtout  examiner  si  ces  modifications  étaient  réellement 
contraires,  ainsi  qu*on  le  soutenait,  aux  droits  et  immu- 
nités des  seigneurs,  villes  et  communautés,  au  point  de 
nécessiter  en  leur  faveur  un  changement  à  la  loi.  Nous 
avons  exposé  précédemment  les  principes  incontestables 
du  droit  public  de  la  province  d'Alsace,  nous  avons  esquissé 
le  régime  auquel  étaient  soumis  nos  villes,  bourgs  et 
village-,  vciiiable  bigarrure  dont  [)ersonne  assurément 
ne  saurait  regretter  la  ilisparition,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  remplacé  |)ar  un  idéal,  tant  s'en  faut  et  nni!<  avnns 
suffisamment  fait  nos  réserves  sur  la  légitnnite  et  la 
légalité  des  mesures  (.|ui  bouleversèrent  si  violemment  la 
la  constitution  de  T  Alsace  :  nous  ne  sommes  pas  intentionné 
d'y  revenir,  bien  que  la  Commission,  à  la  suite  du  même 
examen,  aboutit  à  des  conclusions  tout  opposées.  En 
effet,  elle  acquit  bientôt,  dit-elle,  la  conviction  que 
rétablissement  des  nouvelles  municipalités  ne  portait 
aucune  atteinte  aux  droits  des  seigneurs,  lesquels  pouvaient 
si  bon  leur  semblait,  conserver  les  Gerichts,  en  nommer 
et  en  destituer  les  membres  à  leur  gré  comme  par  le 
passé.  Et  si  les  Gerichts  perdaient  leur  attributions,  — 
ce  que  l'on  nia  plus  tard,  comme  on  le  verra,  —  les 

I.  A  tout  prendre  Panifomiité,  dont  on  jelait  les  fondemenU  alor» 

a  moinK  d'inconvénients  en  pratique  que  n'en  pré>int.ui  la  trop  grande 
variété  d'autrefoin.  Ainsi  le  srui  district  de  Colmar,  pour  ne  citer  que  cet 
«temple,  ootre  4  ville*  impériales,  s  villes  royales  et  9  villes  srgneu- 
rlâlei,  qoi  avaient  cliscnns  lear  régime  particulier,  comptait  encore  :  36 
communiutés  dans  lesquelles  les  préposés  <'f.i;  -  Iim  prtr  les  liabitants 
et  restaient  en  fonction  durant  une  période  qui  variait  de  1  a  5  ans,  sauf 
13  eonmtiostttés  ob  Us  étaient  à  vie  ;  —  Il  oomosiiMQtls  dsas  Issqusila» 
le  Gericht  ri^f^'^n^^rait  iui-r'nif*  et  où  l'on  trouvait  la  mém^-  fir-rsité 
dans  la  durée  des  fonctions  des  préposés  ;  —  en&n  34  communautés  dans^ 
lesquelles  le  GCfidit  était  AOiomé  par  le  seigaevr. 


36o 


REVUE  d' ALSACE 


seigneurf"  par  contre  acquéraient  le  droit  de  présider  les 
municipalités  qui  les  gagnaient,  et  par  conséquent  ne  pou- 
vaient en  aucune  manière  se  plaindre  justement*  «Le 
cri  du  peuple  qui  réclamait  de  toute  part  contre  Top- 
pression  sous  laquelle  il  gémissait,  devînt  universel  et 
la  résistance  que  tous  les  magistrats  et  les  préposés 
des  villes  et  communautés  apportaient  aux  dispositions 
adoptées  par  T  Administration,  ne  permit  plus  à  la  Com- 
mission intermédiaire  »  de  se  méprendre  sur  le  véritable 
caractère  de  cette  opposition  :  ce  n  otait,  à  son  avis 
nous  l'avons  déjà  vu  précétieiumont.  (jii'un  mov(Mi  tie 
cacher  de  véritables  usurpations  et  de  s'y  maintenir. 
Les  anciens  a  Iministrateurs  en  ctïrt.  disait-elle,  perdaient 
de  grands  avantages  d'une  légitimité  douteuse  :  de  là  leur 
mauvaise  humeur  et  leur  hostilité;  et  les  seigneurs 
regrettaient  am?rement  de  voir  enlever  aux  Grericbts  les 
attributions  qui  leur  procuraient  les  plus  beaux  béné- 
fices I. 

Il  est  évident  que  les  nouvelles  convictions  de  la 
Commission  ne  se  formèrent  pas  tout  d*une  pièce  ;  elle 
ne  s*y  affermit  que  graduellement  et  n'abandonna  pas 
ses  anciennes  opinions  sans  raisons  déterminantes.  Quelles 
furent  ces  raisons?  Aux  époques  de  trouble  ou  d'enthou- 
siasme, rétude  et  la  réflexion  n'exercent  pas  grand 
empire;  c'est  d'un  rien  que  dépendent  souvent  les  plus 
graves  résolutions.  Peut-être  la  Commission  avait-elle 

I.  Le  Bareaa  de  Colmwr  exprime  les  mêmes  idées  à  la  date  du  14 
janvier  1788  :  €  . . .  Le«  teifineiira  n'ont  aucune  raison  de  s'opposer  à 
l'établissement  dea  municipalités;  on  respecte  leurs  droits  et  leurs  préro- 
gatives ;  mais  leurs  officiers  et  employés  voient  à  regret  se  reluser  à  des 
èmolaiDeati  qn«  l*éqidté  «t  la  «aine  raîion  leur  ont  eomtemoMal  déntte. 

Et  si  (lueUineH  seigneurs  réclament  contre  les  municipalités,  sons  p'-i^texte 
qu'il  ùÀi  partie  de  leurs  droits  de  nommer  les  préposés  des  communaatés^ 
c*est  que  cet  mènes  préposés  étaient  à  ienr  dispoaition  et  ne  résittiâent 

jamais  à  leurs  demandes.  Qu'ils  COMtrvent,  s'ils  veulent,  leur  Gericht, 

tont  inutile  tiii'il  devient  j)ar  In  nouveau  rt^g^im^;  mais  qu'ils  laissent 
aux  soins  de  la  municipalité  l'administration  que  le  Rui  a  jugé  à  propos 
de  lui  accorder.  » 
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-été  révoltée,  outrée,  par  les  cxif^ences,  les  prctcntioiiis 
exagérées  et  déraisonnables  do  cjuelques  adversaires  dii 
nouveau  régime,  qui  ne  rougissaient  pas  de  tirt^  profit 
des  plus  détestables  abus  ;  il  y  eut  peut-être  aussi  d'autres 
raisons  plus  intimes,  plus  égoïstes  mais  nous  les  igno- 
rons complètement 

Ainsi  donc  la  Commission  intermédiaire  avait  reconnu 
>en  principe,  que  l'établissement  des  municipalités  ne 
portait  aucune  atteinte  aux  droits  des  villes  et  des 
Seigneurs.  Restait  la  iiuestîon  de  savoir  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  municipalités  existantes,  question  dont 

I.  L'Auteur  des  Consi.i^ratiov ;  '.'  (isii, u'-  'p.  50)  :  €  Cet  arrêté  (de 
rAftseisblée  provinciale  eo  date  du  6  dec< ml  e)^  dit-ti,  ne  favorutsit  paa 
les  vonix  4e  la  ConniMiioii  intermédiaire,  qui  tendait  à  gouverner  et 
à  maîtriser  la  province,  à  Pezclusion  de  tout  le  monde,  même  du  Roi 
dans  U  personne  de  son  Commissaire  départi.  l'our  les  remplir,  il  fallait 
gagner  le  peuple  exclusivement,  c  est  à-dire  le  détacher  de  ses  &eigneurii, 
de  ses  aopéiieiiri  et  préposée  immédiats,  ainsi  qoe  de  Tatteienne  admt* 
T;î«^trrtf;  n.  !  moven  le  plan  sûr  pour  y  parvenir  ^''frtit  de  se  faire  des 
créatures  et  des  émissaires  dann  cliaque  ville  et  paroisse,  par  coonéquent 
de  créer  des  municipalités  dont  chaque  membre  s'imaginerait  être  co- 
impéraiit  avec  In  Commission  intermédiaire.  Elle  prit  donc  le  parti  de 
déroger  à  l'arrêté  de  l'Âi9Neml>lèe  [>roviriciale,  sous  le  fiiux  prétexte  qu'il 
était  contradictoire  avec  celui  du  4  du  même  mois,  qni  cependant  n'était 
que  préparatoire,  et  sous  le  spacieux  voile  de  l'humlile  obéissance  aux 
premières  volontés  du  Roi.  Il  ne  lui  était  pas  df  fi  ci  le  d'atteindre  son  but  ; 
1^  aasemblées  de:»  dibtricl»  avaient  le  même  intérêt  et  let»  tête»  du  peuple, 
déjk  remplies  de  préjugés  et  échauffées  de  fausses  impressions,  désiraient 
I  l  nouveauté.  »  —  Le  même  auteur,  dans  la  préface,  parle  t  des  efforts 
intrigants  du  parti  aristocratique  qui  élevé  contre  les  droits  des 

prioccs  et  états.  »  —  Mêmes  observations  dans  les  Quetihnt  ^Titat 
éieiitut* ...  p.  9.  Il  se  peut  donc  que  la  noblesse  de  second  otdre  ait 
vu  d'un  œil  jaloux  les  immunités  des  princes,  presque  tous  étrangers 
au  Royaume,  et  ait  travaille  à  les  abolir.  Une  autre  brochure  de  l'époque 
ptétend,  que  le  président,  les  rapporteurs  de  l'Assemblée  provinciale  et 
r<H;imission  intermédiaire  ne  cessaient  de  déclamer  «  c  :i*re  les  abus 
et  les  déprédations  inouïes  et  intolérables  de  tout  genre,  dans  l'admi- 
nistration  de  ^Intendant,  . . .  sans  que  les  recherches  et  l'inquisition  la 
plus  exacte  aient  pu  laisser  subsister  mime  Si  soi^fon  kVhlgkXÛ  du  chef, 
nî  f^f.  ^p.:  subordonnés  »  ;  alors  outrés  de  n"  pouvoir  prouver  les  for- 
laitures  annoncée!!  avec  tant  de  fracas,  et  crutgiiaiu  de  trouver  dan» 
les  Gerichts  et  les  magistrats  une  opposition  i  leurs  vues,  Os  risdlareiit 
de  se  faire  partout  des  créatures,  en  [htvh  ,rî-n*  au  peuple  <ju'îl  y  allait 
de  «on  bonheur;  et  dans  ce  but  firent  élire  \<en  municipalités.  {^Le  citoyen 
€9tUmflmteur^  ■  79^1  P>  9-)  —  Ces  accittations  cependant  sembieiit  quelque 
peu  exagérées. 
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Pimportaacc  se  trouvait  maintenant  bien  réduite  et  la  solu- 
tion sans  difficulté,  puisciiril  était  acquis  que  l'existence 
de  la  nouvelle  Administration  se  conciliait  partaitemeat 
avec  les  droits  ciuc  ses  adversaires  tenaient  des  traités. 
L'étude  du  règlement  de  1 2  juillet  convainquit  la  Com- 
mission» dit-elle»  que  le  Roi  reconnaissait  aux  assemblées 
existantes  le  caractère  de  véritables  municipalités  aux 
conditions  suivantes  :  il  fallait  qu'elles  fussent  exclusive- 
ment composées  de  nationaux,  pris  dans  les  trois  ordres 
de  l*Etat»  librement  élus  par  les  habitants  d'une  localité,, 
(sauf  évidemment  les  membres  de  droit)  payant  un  cer- 
tain taux  d'impositions,  et  en  nombre  proportionnel  à 
la  population  de  chaque  communauté.  La  Commission 
admit  cependant  une  exception,  mais  une  seule',  en 
faveur  des  villes  impériales,  à  cause  c  des  drûits  dans 
lesquels  elles  ont  été  maintenues'^  > y  en  d'autres  termes, 
parce  que  l'existence  de  la  nouvelle  Administration  eut 
été  inconciliable,  incompatible,  avec  les  droits,  franchises 
et  libertés,  en  un  mot,  avec  l'immédiateté  dont  le?  traités 
de  paix  leur  garantissaient  la  possesbion.  Or  les  seii^nieurs 
invoquaient  absolument  les  mêmes  traités  à  l'appui  de 
leurs  prétentions,  et  ce  fini  plus  est.  ne  revendiquaient 
pas  autre  chose  que  ie  bénéfice  de  l'immédiateté  qui 
leur  avait  été  assuré,  aussi  bien  qu'aux  villes  impériales, 
et  par  un  seul  et  même  paragraphe  3.  Comment  se  fit-il 
donc  que  la  Commission  divisât  ce  titre  indivisible  et 
ne  reconnut  sa  'pleine  et  entière  validité  qu*à  Tégard 
des  villes  seulement?  Comment  put-elle  se  persuader* 

t.  Dans  fe  priadpe,  elle  «vmit  <g«kaent  ezM^té  1m  vUtu 
mais  vers  Va  Hri  de  1 78S  elle  leviot  tUT  M  pfenièrt  dédiioa,  cmiim 
nous  le  verrons  plu»  loin. 

9.  «  Lm  irillM  faapèrbkt  panteeat  être  de  cette  dernière  c«tégori« 
((^••t-à-dire  des  muoidpaJitét  exntftniet),  par  les  droits  dai»  lesqueb 
ailes  ont  ôtè  tîialnten»**s.  » 

3.  (Quelques-uns  pouvaient  de  plus  s'appayer  sur  les  lettres  pateotes^ 
que  Itar  avait  aecordéaa  \»  Roi  al  qui  étalant  daa  conventioiia  ezpUcativa»- 
da  cas  traitéa. 
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que  l'immédiateté  produi>ail  des  cïïet^  différente,  ou  était 
une  chose  différente,  selon  qu'un  individu,  prince  uu 
seigneur,  en  bénéficiait,  ou  qu'elle  ap[)artt;nait  à  une 
collection  frirulividu'^,  comme  une  cité? 

Par  applicatioft  de  ces  principes,  la  Commission 
décréta  le  li   mars  1788,  que  tous  les  Gerichts  et. 
magistrats,  qui  n'avaient  pas  été,  ou  n'étaient  pas  élus 
par  les  assemblées  paroissiales,  n'étaient  pas  de  vraies 
municipalités,  au  sens  des  règlements.  Elle  ordonna, 
donc  que  des  commissaires,  choisis  par  les  Bureaux 
parmi  les  membres  de  leur  district  respectif,  se  trans- 
porteraient dans  toutes  les  villes,  bourgs,  villages  de  la. 
province  recevant  des  mandats  particuliers  d'impositions,, 
sauf  dans  les  villes  impériales  et  royales  provisoirement, 
exceptées.  Ces  commissaires  avaient  pour  mission  de 
convoquer  rassemblée  paroissiale,  de  faire  élire  et  de 
mettre  en  activité  les  municipalités,  selon  les  prescrip*- 
tions  du  règlement  du  i2  juillet,  dans  toutes  les  com-- 
munautés  dont  les  Gerichts  étaient  nommés   par  les 
seigneurs,  ou  se  régénéraient  eux-mêmes.    Dans  les- 
localités ,   tlans  lesquelles   une   municipalité   avait  été 
précédemment  établie,  ou  dont  le  Gericht  pouvait  être 
considère  comme  municipalité  existante,  La  Lwiumissaires 
devaient  se  faire  représenter  les  procès-verbaux  des  élec- 
tions, corriger  toutes  les  irrégularités  tju'ils  pouvaient  dé- 
couvrir, remplacer  les  élus  qui  ne  réunissaient  pas  les 
conditions  exigées,  ordonner  des  élections  supplémen- 
taires s'il  faliait  compléter  la  municipalité  ou  le  Gericht, 
et  surtout  faire  nommer  un  syndic,  partout  où  il  était, 
besoin.  Toutefois  pour  sauver  les  apparences,  la  Com- 
mission s'efforça  de  prouver  dans  l'exposé  des  motifs,, 
qu*eUe  ne  faisait  qu'exécuter  les  arrêtés  rendus  par  TAs— 
semblée  provinciale  le  i  et  6  décembre  17S7.  Après  avoir 
constaté  la  confusion  et  Tinsubordination  que  l'incertitude 
daas  laquelle  on  se  trouvait,  entretenait  un  peu  partout^- 
elle  prétendait,  qu'aux  termes  de  rairêfté  du  t.  décembre,. 
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et  pour  mettre  l'Assemblée  provinciale  à  même  de  se  dé- 
cider sur  la  suite  à  donner  à  son  arrêté  du  6  décembre, 
il  importait  de  iaire  Tessai  di.-s  municipalités,  telles  que 
les  oriranisait  le  rèL^lenient;  car  ce  ne  sera  qu'apr»'-  cett».' 
épreuve  que  l'Assemblée  pourra,  en  connaissance  de  cau-^e. 
présenter  au  Roi  son  vœu  définitif  et  ses  observations  en 
faveur  de  la  meilleure  organisation  de  TAdministration. 

Une  des  conditions  d'éligibilité  fixées  par  le  règle- 
ment du  12  juillet,  présentait  des  inconvénients  sur  les- 
quels les  procureurs-syndics  provinciaux  attirèrent  Tatten- 
tion  de  la  Commission.  En  effet,  nul  ne  pouvait  être 
élu  syndic,  ou  membre  d*une  municipalité,  s'il  ne  payait 
au  moins  30  livres  dMmpositions  royales.  Par  cette  dis- 
[josition,  disait  M.  Hell,  le  Roi  a  voulu  préparer  la 
régénération  des  assemblées  supérieures  et  surtout  €  as- 
surer le  repos  aux  communautés,  en  éloignant  de  leur 
gouvernement  intérieur,  autant  que  possible,  ces  esprits 
turbulents  qui  ne  vivent  que  de  la  crédulité  du  peuple 
et  aux  dépens  de  son  bien-être.  >  Or.  non  seulement 
cett(>  in«>>ur<"  n'atteindra  pas  le  but  qu'il  s  ■  j)rop(3sait. 
mais  elle  produira  encore,  et  nécessairement,  un  résul- 
tat très  regrettable.  En  effet  le  commerce,  l'industrie, 
la  difficulté  ou  ia  facilité  des  communications,  la  classi- 
fication des  biens  en  vue  de  Timpôt,  etc.,  mettent  tant 
de  différences  entre  les  fortunes  dans  la  valeur  impo- 
sable, qu'en  fixant  une  somme  dMmpositions  au-dessous 
de  laquelle  on  ne  pourrait  être  ni  électeur,  ni  éligible, 
on  écartera,  dans  beaucoup  de  communautés,  les  pauvres 
de  Tadministration,  laquelle  deviendra  en  quelque  sorte 
le  monopole  des  riches.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient, 
le  procureur-syndic  proposait  d'appeler  aux  assemblées 
paroissiales,  à  titre  d'électeurs,  les  trois  quarts  des  plus 
fort  imputés  en  vingtième,  qui  pourront  élire  les 
membres  de  la  municipalité  et  le  syndic  parmi  le 
quart  de  ceux  d'entre  eux  qui  paieraient  la  plus  forte 
cote,     loutelois    la   Commission    n'osa    pas  encore 
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adopter  cette  proposition  ;  cWc  n<>  voulut  pas  s'écartor 
des  dispositions  trop  précises  du  règlement  du  Roii. 
Etait-ce  de  crainte  de  commettre  un  excès  de  pouvoir 
en  corrigeant  de  son  propre  chef  une  loi  de  TEtat»  c'est- 
à-dire  en  mettant  ses  propres  arrêtés  au-dessus  de  la 
loi?  Il  semble  que  non;  car  elle  adopta  par  provision 
et  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  le  22  mars,  une  seconde 
proposition  de  son  procureur-syndic,  quoi  quVn  partie 
seulement,  mais  qui  aggravait  les  prescriptions  de  la  loi. 
Pour  écarter  plus  sûrement  des  municipalités  ces  hommes- 
remuants  et  dan^'rrc  uy  ijue  le  législateur  avait  eu  l'inten- 
tion d'éloijj^ncrj  M.  Hell  voulait  déclarer  inélif^ibles  «  ces 
être«  fianijereux  (jui  semMont  n'exister  que  ()()ur  le 
malheur  des  •  cani|)a<^Mi'\->       i*t  par  consétiuent  exclure 
des  a>senil)]ées  municipales,   k-s  praticiens  d<>stitués  de 
leurs  places.  Ifs  pf^rx^iino  notées  et  toutes  celles  aux- 
quelles l'Intendant  avait  défendu   de   >"iinmi.'rcer  dans 
l'administration  de  leur  communauté;  mai^  par  contre 
il  demandait  iju'on  y  admit  tous  les  cito\ens  recom- 
mandahles   f)ar  leurs  vertus  et  leurs  talents  agricoles,. 
Jors  rni  me  qu'ils  ne  payaient  pas  le  taux  d'imposition 
exigé.  La  Commission  comprit,  peut-être,  combien  cette 
dernière  disposition,  tout  a  lait  dan^  le  ^^n'it  de  l'époque, 
'  était  peu  pratique  et  laissait  le  champ  libre  à  l'arbitraire; 
et  elle  se  contenta  de  décider  que  les  praticiens,  les 
anciens  prévôts,  maires,  receveurs,  greffiers,  procureurs^ 
huissiers,  sergents  ne  pourraient  être  ni  membres,  ni 
syndics,  ni  même  greffiers  d'une  municipalité,  à  moins 
qu*ib  n^eussent  quitté  leur  office  ^  leur  firopre  viouve- 
iHfftt;  eUe  irappa  de  la  même  incapacité  tous  ceux 
auxqueb  rintendant  avait  interdit  de  se  mêler  des- 
affaires  de  leur  communauté  (arrêté  du/  22  mars.)  Dans 
le  précédent  arrêté  du  11  mars,  elle  avait  déjà  donné 


I.  Plus  tar  i,   -  ih'  s'en  dépnrht  oéiJUlOilU       .iftllf  Ift  IBftindf  diS»^ 

cuUi,  coiiuxic  ou  le  verra  plus  loio. 
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Vexclusion  aux  prévôts,  en  tant  qu'officiers  des  seigneurs, 
non  pas  pour  cause  de  susptcioni  mais  pour  incom* 
patibîlité  de  fonctions,  attendu  qu'ils  étaient  dans  le  cas 
de  recevoir  procuration  de  leurs  seigneurs,  et  par  con^ 
séquent,  en  cas  d*absence,  de  les  représenter  aux  assem- 
blées municipales. 

Ces  deux  arrêtés  furent  vivement  critiqués  {jar  les 
Bureaux.  Celui  de  Huningue,  pour  n'en  point  citer 
d'autres,  tout  en  se  plaignant  de  n'en  avoir  pas  eu 
communication  avant  leur  publication,  ainsi  que  l'exi- 
gaicnt  les  règlemeiUs,  faisait  remanjucr  à  la  Commission 
qu'ils  étaient  complètement  inutiles,  parce  i]uo  l'art.  1 1 
du  règlement  du  12  juillet  et  le?  lettre-^  mnii>térielles 
des  30  janvier  et  6  mars  avaient  suffisamment  prévu 
et  réglé  ces  différents  points.  Il  ajoutait  de  plus  que 
l'arrêté  du  22  mars  consacrait  une  véritable  injustice  et 
aggravait  bien  mal  à  propos  les  prescriptions  de  la  loi, 
parce  qu'il  écartait  des  municipalités  tout  ancien  officier 
-seigneurial  destitué,  lors  même  que  sa  destitution  n*avait 
pas  eu  de  motifs  déshonorants  :  «ce  serait  flétrir  l'hon- 
neur des  personnes  qui  n'ont  rien  à  se  reprocher,  malgré 
la  perte  de  leurs  places.  »  Toutefois  la  Commission  ne 
tint  compte  d'aucune  observation;  elle  maintint  toutes 
ses  décisions,  et  força  le  bureau  de  Huningue  à  se  sou- 
mettre à  celle  contre  laquelle  il  manitestait  de  si  fortes 
répugnances. 

Pour  donner  à  ses  commissaires  le  moyen  de  vaincre 
roppo>ition  à  laquelle  elle  s'attendait,  la  Commission, 
par  un  arrêté  du  ^  avril,  prit  soin  de  déterminer  d'une 
manière  précise  leur  mission,  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 
£Ue  décida  qu'en  arrivant  dans  une  communauté,  le 
^commissaire  devait  avertir  de  sa  présence  le  prévôt, 
ou  l'un  des  préposés  à  son  défaut,  et  le  prier  de  con- 
voquer rassemblée  paroissiale.  Si  le  prévôt  protestait, 
le  commissaire  le  renverra  se  pourvoir  par  devant  Sa 
Majesté  dont  il  exécute  les  ordres,  et  fera  mentioii  de 
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cette  protestation  au  procès-verbal  ;  si  prévôt  et  pré- 
poses se  refusaient  de  convuquer  la  paroisse,  le  com- 
missaire s'adressera  au  premi^T  hourj^^eois,  et  ne  se 
retirera  que  si  la  communauté  refusait  elle-même  de 
assembler,  ou  de  procéder  aux  élections. 
Afin  de  prévenir  autant  que  possible  les  condits 
qu'elle  prévoyait  entre  anciens  et  nouveaux  administra- 
teurs, la  Commission  compulsa  les  édits,  les  règlements, 
et  les  lettres  ministérielles,  et  fit  paraître  des  Instmc- 
tiùHS  en  35  articles,  qui  expliquaient  et  complétaient, 
disait-elle,  le  règlement  du  i2  juillet.  Après  avoir 
rappelé  les  conditions  d*éltgibilité,  telles  que  nous  les 
connaissons  maintenant,  la  manière  dont  doivent  être 
composées  et  régénérées  les  municipalités,  elle  explique 

■comment  il  faut  tenir  les  séances,  quel  est  le  rang 
des  membres  de  la  luutiicipalité  entre  eux;  elle  défend 
toute  réunion  niHours  que  rh»^/  le  seigneur,  \o  curé, 
la  maison  cuauiiune  ou  d'cculc  ;  1*'^  séances  ordinaucs 
devaient  avoir  lieu  sans  convocation  spéciale  tous  les 
dimanches  I,  après  roi&ce  du  soir';  en  cas  de  réunion 

^extraordinaire,  le  syndic  avait  à  se  rendre  en  personne 
chez  le  seigneur  aân  de  \y  inviter,  tandis  cpi  ii  faisait 
prévenir  par  le  sergent  de  la  communauté  les  autres 
membres  et  le  représentant  du  seigneur,  si  celui-ci  ne 

jugeait  pas  à  propos  de  s*7  rendre;  le  prévôt  devait 
toujours  être  prévenu,  quand  même  il  ne  faisait  pas 
partie  de  la  municipalité,  ou  qu*il  n'était  pas  le  repré- 
sentant du  seigneur,  etc.  Les  Instructitms  interdisaient 
d'une  manière  absolue  aux  municipalités  de  s'ingérer 
dans  les  attuires  de  police  ou  de  justice;  mais  leur 
attribuaient  le  droit  exclusif  de  procéder  à  la  confection 

T.  C'était  If*  v-ru  rif  la  loi;  !:i;u-^  on  y  rî^Tnc^-^a  hirnt.'tt  :  .\\ti<\  dan"} 

vie  district  de  Hoiiiugue  les  muaicipalitéa  ne  se  réumssaiexit  que  chaque 
premier  dinumche  du  moit. 

2.  Les  lettres  niaittéridlct  dimient  :  of/Uti  du  maHH\  c'était  donc 
«M  dérofation* 
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(les  rôles,  de  taire  la  répartition,  avec  l'assistance  cr  pcn- 
dant  des  asseyeurs',  d'administrer  les  biens  communs, 
de  délivrer  des  mandats  sur  la  caisse  communale,  etc. 
Les  fonctions  des  asses  eurs,  du  receveur  des  deniers 
patrimoniaux,  du  syndic,  des  membres  de  la  municipa- 
lité, du  greffier,  étaient  essentiellement  gratuites;  ces 
officiers  pouvaient  cependant  se  faire  rembourser  leurs 
avances  dûment  justifiées  et  avoir  droit  à  un  salaire 
ou  indemnité,  pour  travail  extraordinaire,  commissions, 
courses,  ou  même  assistance  à  une  réunion  convoquée 
un  jour  ouvrier.  Hors  de  rassemblée,  ils  n'auront  aucun 
droit  à  quelqu'honneur  que  ce  soit,  et  ne  pourront 
jamais  réclamer  une  place  distinguée  soit  à  Téglise,  soit 
à  une  cérémonie  publique. 

Ces  Instructions  furent  complétées  et  développées 
par  les  arrêtés  des  12  juin  et  30  août  ijtSH  qui  déter- 
minaient avec  soin  et  énuméraient  dans  le  détail,  article 
par  article,  les  attributions  spécialement  réservées  aux 
iiiunicipalilé.>,  celles  qu'elles  partageaient  avec  les  Gcrichls 
et  les  maeistrats,  enfin  celles  (jui  devaient  être  de  la 
coini'étcncc  exclusive  de  ces  derniers  et  que  la  Com- 
mission considérait  comme  affaires  de  police. 

Mais  rien  ne  put  empêcher  les  conflits!  Les /«.sV/v/r- 
tio7ts^  que  la  Commission  s'efforçait  de  représenter  comme 
une  simple  explication  de  la  loi,  souvent  la  contredisait  nt, 
la  corrigeaient  ou  l'aggravaient.  Voici  en  quels  termes  elle» 
sont  jugées  par  un  membre  de  F  Administration  supérieure 
elle-même,  le  comte  de  Montjoie,  procureur-syndic  du 
district  de  Belfort  :  «H  n'est  aucun  de  nous  qui,  en 
méditant  sur  Tédit  de  création  des  Assemblées  provin- 
ciales et  de  celles  qui  en  dépendent,  sur  le  règlement 

I.  Lm  Imirmiions  doublaient  le  nombre  des  osaeyeurB  dans  le» 
eonmonsntét  de  i$o  feux  et  mhI««ioii»  et  le  qnadraplftient  dam  !«• 

autres,   mais  limitaient  leurs  attributions   \   la   réjiartition.    11^  devaient 
être  aommës  par  l'auembiée  de  la  paroisse,  et  la  moitié  d'entre  eux 
rctindt  dwqitc  année. 
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du  î2  jnilh  t  (le  Tannée  précédente,  et  sur  le  texte  des 
Instructions  siihséciuentes.  n'ait  été  frap{)é  tie  \  incohé- 
rence des  itiées  et  des  contrudicdous  y\\\  \\  renferme.  > 
(séance  du  13  oct.  1788.)  Evidemment  cette  <  incohé- 
rence >  et  ces  <  contradictions  >  encourageaient,  au  lieu 
de  l'abattre,  la  résistance  des  prévôts,  préposés  et 
magistrats  à  la  nouvelle  Administration,  et  les  confir- 
maient dans  l'idée  qu'ils  étaient  parfaitement  fondés 
dans  leur  opposition.  D'autre  part,  on  ne  trouvait  pas 
non  plus  chez  les  municipalités  la  modération,  Tesprit 
de  justice  qui  eut  été  nécessaire  pour  conserver  la  paix 
ou  favoriser  son  rétablissement;  et  comme  les  commis^ 
saires  des  districts,  pour  ne  pas  parler  de  la  Commission 
intermédiaire  elle-même,  leur  apprirent  à  ne  pas  trop 
s'embarrasser  des  lois,  règlements,  édits  ou  arrêtés,  on 
ne  peut  pas  s*étonner  qu'elles  mirent  avec  soin  cette 
leçon  à  profit  et  se  firent  un  jeu  de  s'en  affranchir, 
lors  qu'elles  se  sentaient  gênées  ou  contrariées  par  les 
dispositions  des  Instructions. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 

Commuà  9m  frent  Im  ti«elksiDt.  —  Coa»iK)ution  dt*  mimidiwlllér*  — 
Sdfueiwv,  prévèu  «I  coréi.  —  L«i  syndln.  —  L*  etmptgne  «t  It*  villet* 

Les  commissaires  des  district-:,  charj^és  de  présider 
aux  élections  et  de  mettre  les  municipalités  en  activité» 
avaient  donné,  disions-nous  tout  à  l'heure,  un  funeste 
exemple.  Il  n'y  eut  pas  une  seule  disposition  de  la 
lot  qu'ils  ne  violèrent  ouvertement  ;  et  ils  paraissent 
surtout  avoir  fait  bon  marché  des  conditions  d'éligibilité 
et  des  incapacités  fixées  par  les  règlement  du  Roi  ou 
les  arrêtés  de  la  Commission.  Voici  quelques  faits: 

Dans  vingt-deux  communautés  du  district  de  Hu- 
ningue  et  dans  onze  communautés  de  celui  de  Colmar» 
uvoB  D*AUACi,  1900^  34 
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le  nombre  des  officiers  municipaux  fut  proportionnel, 

non  pas  au  chiflTre  des  feux,  ainsi  que  l'ordonnaient  les 

règlements,  mais  au  nombre  des  habitants  qui  jouissaient 
de  leurs  droits  électoraux'.  Dans  le  district  de  Bel  fort, 
les  C()inmi--.^;iir«\s  lircnt  ('-lirL-  les  monihros  des  muiiici- 
palitr^  parmi  les  plus  forts  impox  s  de  chaque  coiuinu- 
naiitr,  «  jusqu'à  concurrence  du  tiers  des  habitants  et 
■de  la  moitié,  lorsque  la  crainte  d'enchaîner  les  suffrages 
leur  en  fît  une  loi  >>,  sans  se  préoccuper  de  la  question 
do  savoir  s'ils  payaient,  ou  non,  au  moins  30  livres 
d'impositions.  Le  syndic  de  Pfaffenheim,  pour  n*en  point 
citer  d'autres,  ne  savait  ni  lire  ni  écrire;  ce  fut  la  raison 
pour  laquelle  on  le  destitua,  mais  beaucoup  plus  tard. 
Le  syndic  d'Hirsingen  était  un  ancien  prévôt  rhwqué 
de  ses  fonctions;  celui  de  Pfetterhausen  cumulait  les 
fonctions  de  maire,  ou  prévôt,  avec  la  profession  de 
cabaretier,  etc.  Dans  plusieurs  communautés  les  com- 
missaires agréèrent  l'élection  de  parents  ou  d'alliés  à 
des  degrés  prohibés,  comme  à  l  errette  et  à  PfafTen- 
heim;  ou  l)ien,  comme  à  Altkirch,  admirent  au  nombre 
des  membre»  de  la  municipalité  des  hommes  (pii  n'étaient 
ni  domiciliés,  ni  même  po>-i  ssionnés  dans  le  district. 
A  Guebwillor.  le  commissaire  délégué  créa  de  son  propre 
chef  des  incapacités  nouvelles  qui  ne  se  trouvaient  point 
écrites  dans  la  loi  :  il  donna  l'exclusion  aux  officiers 
seigneuriaux  en  fonction,  aux  anciens  membres  du  ma- 
gistrat et  à  toute  personne  provisionnée  d'une  manière 
quelconque  par  le  seigneur.  De  plus,  les  neuf  membres 
élus  étaient  à  peu  près  tous  parents  entre  eux,  ou  alliés, 
1  des  d^rés  trop  rapprochés,  et  le  syndic,  d'un  carac- 
tère très  remuant,  avait  été  Tobjet  d*une  condamnation 
de  la  part  de  rintendant.  Dans  les  six  communautés 

1.  11  en  fut  de  méait  d«ns  le  dUtrict  de  Belfort;  nuit  noM  ignorom 
tlaas  combien  d»?  comnjtinanté«î. 

2.  Rapport  du  procurear^syadic  de  Tasiemblèe  complète. 
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^iit  formaient  la  paroisse  de  Sewen,  le  commissaire, 
<)ui  était  procoreur-^yodic  et  qui  par  conséquent  devait 

ne  pas  ignorer  les  lois  et  les  règlements,  établît  à  sa 
guise  des  syndics  et  des  otticiers  municipaux,  sans 
•convoquer  ni  assemblées  j)aroi«^siales,  ni  électeurs.  Au»»i 
le  curé  de  Sewen  crut-il  avoir  la  droit  de  défaire  et 
de  refaire  de  son  firopre  chef  ce  qui  avait  été  fait  si 
illégalement.  Sur  sua  invitation,  les  élections  recom- 
mencèrent partout  et  Ton  nomma  selon  les  formes 
fixées  par  les  règlements,  dans  chaque  paroisse,  un 
syndic  et  trois  ortie ier>  municipaux.  Les  élections  de 
la  ville  de  Thann  furent  Toccasion  d'un  conflit  entre 
rassemblée  du  district  de  Belfort  et  la  Commission.  Le 
comte  de  Montjoic- Vaufrey,  procureur-syndic  de  la 
noblesse,  fut  chargé  de  les  présider.  Il  croyait  avoir 
fidèlement  observé  les  règlements  et  terminé  sa  mission, 
lorsque  les  neuf  membres  élus  lui  représentèrent  que 
le  syndic  H.  était  dans  le  cas  d*être  exdtt  de  la  munici- 
palité :  d'an  caractère,  inquiet  et  turbulent,  <  il  avait 
subi  les  formalités»  d*un  procès  criminel  et  était  allié 
de  très  près  à  une  famille  €  avilie  par  L'exercice  des 
fonctions  d'exécuteur  de  justice»;  c'est  pourquoi  ib 
refusaient  absolument,  quant  à  eux,  de  travailler  avec 
lui.  Le  procureur-syndic,  embarrassé,  prit  l'avis  de  son 
scrupuleux  colle|^Mie,  celui-là  même  qui  avait  si  bien  con- 
duit les  élecliuas  de  Sewen  ;  sur  son  conseil,  il  nomma 
de  son  chef  syndic  provisoire  le  sieur  Desucarais  et 
prononça  l'exclu-ion  de  H.,  en  réservant  à  la  Commis- 
sion le  soin  de  statuer  définitivement.  Le  sieur  H.  crut 
son  honneur  en  jf^u.  ?e  rendit  au  pins  vite  à  Strasbourg, 
et  obtint  d'être  maintenu  par  provision  dans  ses  fonc- 
tions de  syndic,  par  la  raison  que  la  Cour  était  seule 
juge  de  la  validité  de  son  élection  et  qu'il  ne  pouvait 
nppartcnir  à  un  commissaire  du  district  de  le  destituer. 
Cette  décision  de  la  Commission  mortifia  profondément 
le  procoreur-syndic,  qui  en  référa  à  l'assemblée  com- 
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plète  du  district.  Comment!  s'écria-t-il  dans  son  rapport^ 
H.  pourra  prendre  un  jour  ranj^'  parmi  nous,  mi'^me 
5;iétjjer  à  ^A^^emb]ée  provinciale!  No  serait-ce  jia-  une 
«  profanation  »  :  On  a  donc  l)lessé  la  délicat? ■<>(>  du 
district  et  la  délicates:3e  de  1" Assemblée  provinciale  î 
L'assemblée  du  district  de  Bellort  prit  fait  et  cause 
pour  son  procureur-syndic.  Elle  voulut  que  son  procès- 
verbal  servît  de  «dénonciation  légale»  à  la  Commission^ 
la  priant  de  saisir  la  Cour  au  plus  tôt  de  cette  question, 
si  l'Assemblée  provinciale  elle-même,  dont  on  croyait, 
alors  la  convocation  prochaine,  se  déclarait  incompé- 
tente; et  en  attendant  la  solution  de  cette  difficulté» 
elle  ordonna  au  Bureau  de  correspondre,  non  pas  avec 
ie  syndic  maintenu,  mais  avec  le  premier  membre  de 
la  municipalité.! 

Quand,  après  maintes  réclamations  inutiles  la  Com- 
mission fut  enfin  en  possession  des  procès-verbaux  et 
put  statuer  sur  les  irrégularités  qu'elle  découvrait  dans 
les  élections,  elle  s'inspira  bien  plus  de  l'intérêt  du 
moment  que  du  respect  de  la  loi  et  de  ses  propres  déci- 
sions. Sans  doute  elle  ordonna  des  élections  supplé- 
mentaires dans  l)eau(:ou{)  de  localités,  mais  elle  se  tut 
et  ferma  les  yeux  trop  souvent.  Ainsi  elle  n'osa  pas 
désapprouver  la  tran£^ressir>n  évidente  des  rr^Heiïients 
et  de  SCS  arrrt* dont  le>  coninii^~aire-  du  di?trict  de 
Belfort  s'étaient  certainement  rendus  coupables:  elle 
n'osa  pas  annuler  l'élection  illégale  de  ces  officiers  muni- 
cipaux qui  n'étaient  ni  domiciliés,  ni  posscssionnés 
dans  le  district  dans  lequel  ils  avaient  été  élus,  sous 
prétexte  qu'il  fallait  éviter  les  embarras  et  les  difficultés 
de  nouvelles  élections,  et  cju'on  ne  pouvait  priver  telle 
municipalité  des  lumières  d'hommes  rompus  aux  affaires- 

1.  Nom  ne  connaiuooa  pat  la  décision  même  de  la  Cour,  ou  du 
Miniitèrei,  wr  cette  queition;  naji  noys  erofwu  qne  le  tyodie  tak. 
■eintenii. 
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<qui  lui  avaient  déjà  rendu  d'importaats  services  K  Bit» 
^us,  elle  excusa  en  quelque  sorte  officiellement  toate» 
Hces  violations  de  la  loi  dans  l'arrêté  du  1 5  septembre  1788^ 
en  déclarant  que  les  principes  de  régénératioit  fixés^par 
les  règlements,  ne  lui  paraissaient  pas  *ppaikabies>t  Pùxm 
ceux  auxquels  on  avait  spécialement  confié  l'exécution' 
des  lois,  étaient  les  premiers  à  les  transgfresser  !  On  ne 
peot  (luno  pas  s'/'loniiiT  qui'  cet  exr>m[ili'  ait  porté  des 
fruits  et  (pic  Icui'»  aubi  tr^li  jiuié.-î  ^t■  -i.<i''nt  (Mil  j)r^--:-''s  de 
l'imiter,  même  avec  exagération,  lorsque  i  occasion  s  ea 
présenta. 

D'ailleurs,  indépendamment  de  la  contagion  de 
l'exemple,  la  composition  des  nouvelles  munictpalités»/ 
les  conditions  et  les  circonstances  dans  lesquelles  elles 
.se  trouvaient,  disposaient  naturellement,  pour  ainsi  dire,. 
<eux  qui  en  faisaient  partie  à  garder  peu  de  mesure. 

Us  étaient  en  quelque  sorte  les  élus  de  la  Comoii»- 
«ion  intermédiaire,  ou  des  Bureaux,  presque  autant  que 
de  leurs  concitoyens.  On  accusait  en  effet  les  commis* 
saires  d*avoir  souvent  influencé  les  suffrages,  sous  pré- 
texte de  les  éclairer,  non  seulement  en  prodiguant  les- 
promesses  les  plus  inconcevables,  mais  encore  en  distri- 
1j Liant,  de  li  urs  propres  mains,  des  bulletins  de  vote 
écrits  d'avance  et  contenant  1'  -  noms  <\f^  personnes 
agréables,  qu'ils  parvenaient  aisément  par  lcu^^  -mIIk  it  i- 
tions  à  faire  nommer.  <  Ce  sont  nos  Messieurs  qui  sont 
aujourd'hui  les  maîtres  partout,  disait-on;  et  nous  n'avons 
plus  à  ménager,  ni  l'Intendance,  ni  nos  seigneurs.  >  * 

Cependant  les  contemporains,  qui  nous  dénoncent 
ces  faits  évidemment  blâmables,  se  trompent,  à  notre 
avis  du  moins,  en  attribuant  à  la  pression  toute  seule 
exercée  par  les  commissaires  sur  les  électeurs,  un  résul- 

I.  La  Conmisvoa  valida  leur  èloction  par  providoo  «t  «o  référa. 

Ml n*^" qui  ne  répondirent  p»8. 
3.  Consitivradon»  .  .  .  l^%^f  p>  57> 
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•  tat,  qui  très  souvent  semble  avoir  été  amené  par  la  force- 

l  des  circonstances.  £n  effet,  depuis  de  très  longues  années» 

\  le  paysan  croyait  fermement  être  déchu  d*un  état  rela- 

^  tivement  heureux,  par  suite  de  Tinsouciance  de  ses  pères, 

i  sans  doute,  mais  aussi  et  surtout  par  les  usurpations 

coupables  des  seigneurs  qui  lui  avaient  ravi  sans  bruit, 
les  uns  après  les  autres,  ses  droits  utiles,  et  Pavaient 
charpi^é  d'impositions,  légères  à  l'origine,  mais  de  plus 
I  en  plus  intolérables.  Certes  les  paysans  ne  se  trompaient 

I  pas  auiaiii  qu'on  le  pourrait  croire,  et  nous  aurons 

f  souvent  occasion  de  le  faire  remarquer  dans  le  cours 

|,'  ■  (le  cette  étu(l(^;   mais  sous  l'empire  de  cette  idée,  ils 

oxaf^'éraient  prescjue  toujours  leurs  revendications.  Le^ 
r  nombreux  procès  qu'ils  avaient  intentés  ou  soutenus 

;  presque  toujours  sans  succès,  avec  un  acharnement 

incroyable,  au  lieu  de  leur  ouvrir  les  yeux  et  de  leur 
démontrer  qu'ils  péchaient  par  exagération,  ne  firent 
qu'enraciner  leurs  convictions,  et  plutôt  que  de  retrancher 
ce  que  leurs  prétentions  avaient  d'excessif,  ils  aimaient 
mieux  voir  dans  les  pouvoirs  publics  des  complices, 
par  lesquels  leurs  ennemis  étaient  parvenus  à  surprendre 
la  religion  du  Roi  et  à  obtenir  la  confirmation  légale 
de  toutes  leurs  usurpations.  Aussi  pas  n'est  besoin  de 
dire  avec  quelle  sympathie  ils  accueillirent  les  nouvelles 
théories  à  la  mode,  sur  rémancipaliun  de  l'homme,  l'ère 
de  la  liberté,  le  retour  de  l'ài^e  d'or,  et  avec  quelle 
ardeur  ils  se  promettaient  de  hâter  de  tout  leur  pouvoir 
le  jour,  qu'on  leur  di>ait  prochain,  d'une  ré<^énération 
dont  ils  es|)éraient  une  justice  tardive,  l'abolition  des 
iniquités  dont  ils  s'imaginaient  être  les  victimes,  et 
la  restitution  des  biens  et  des  droits  dont  ils  se  croyaient 
injustement  dépouillés.  Voilà  pourquoi,  dans  la  plupart, 
dans  le  grand  nombre  des  communautés,  les  munici- 
palités se  composaient  presqu*exclusivement  de  partisans 
très  convaincus  des  théories  du  jour,  séduits  ou  aveuglés- 
par  «  le  bel  avenir  si  fastueusement  pronostiqué,  « .  ^ 
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la  régénération  sociale  qa'on  nous  promettait  et  qu^oii 
préconisait  partout  avec  un  enthousiasme  presque  dé- 
lirant. >  De  là  le  désir  immodéré  d*exterminer  les  abus 
à  tout  prix,  et  la  manie  inquiète  d'en  soupçonner,  d'en 
rechercher»  d*en  découvrir  partout  Et  comme  dans  les 
campagnes  surtout,  les  officiers  municipaux  étaient  pour 
là  |>luj)art  des  gens  simples,  crédules,  faciles  à  endoc- 
triner et  à  entraîner,  quelquefois  peu  pro})res  aux  affaires, 
presque  toujours  du  moins  sans  aucune  expérience  tics 
atlaifos,  cYiaiL  inévitablement  la  discorde  et  la  ^^uerre 
ouverte  dans  la  communauté.  Aussi  un  contemporain 
iiMii^  <l''pf»im  .ivec  beaucoup  tle  vérité  les  membres  tles 
municipalités,  comme  «  les  têtes  les  plus  exaltées,  les 
moins  éclairées  d'une  j^art,  les  j)lus  portées  à  l'anarchie, 
à  l'esprit  d'indépendance,  de  domination,  d'in-urrection 
et  de  révolte  de  l'autre i.  Voici  ce  que  dit  la  C  ommis- 
sion intermédiaire,  à  son  point  de  vue  évidemment, 
dans  son  Mémoire  au  Ministère,  sur  les  causes  de  l'in- 
surrection de  juillet  1789  :  Les  communautés,  dit-elle, 
véxées  par  les  officiers  seigneuriaux,  afin  de  leur  tenir 
tête,  ont  composé  leurs  municipalités,  non  d'hommes  sages 
et  tranquilles,  mais  des  plus  remuants;  il  y  eut  donc 
dans  toute  communauté  deux  partis  en  présence,  et 
comme  la  limite  des  pouvoirs  de  chacun  d'eux  n'était 
pas  nettement  déterminée,  il  se  produi>it  des  chocs  .  .  . 
(^>uoitiu'il  en  soit,  le  baron  de  Landenberg-Wangenbourg" 
écrivait  au  Bureau  de  C  ulmar  le  19  janvier  178g,  — - 
c'est-à-dire  presqu'un  an  près  l'établissement  îles  muni- 
cipalités! —  que  le  premier  procès-verbal,  %  inscrit  avec 

t.  Lt  Citoym  cpntemptattwr  ifço,  —  Radiât  âhmt  dint  k  lettre 

par  la;.ii<"ll'  i!  r«comniand*it  l'affaire  du  magistrat  de  Bergheira  à  l'avocat 
i'arent  de  l'aris  :  «  il  e»t  bien  vrai.  M.  que  la  situation  de  notre  pro- 
vince, qui  Don  lenlement  confine  à  T Allemagne,  mats  qa)  eit  «ncora 
aujourd'hui  lost  anemande,  se  ressent  de  la  mdetie  de  son  ancienne 
nation  et  que  ces  assemblées  mimicipales,  trè'î  honne»  peut-être  en  France,, 
sont  tumuitueuiiei  et  sujette»  aux  pliu  grands  inconvénients  en  Alsace.  » 
(I  juin  17S8.) 
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qtielqtws  for  mes  >  au  registre  de  la  municipalité  de  Soultz- 
matt,  était  celui  d'une  assemblée  extraordinaire  t^u  il 
venait  de  faire  convoquer;  <  car  ici,  ajoutait-il,  comme 
dans  le  district  de  Wissembourg  avec  lequel  j'ai  dos 
relations  plus  étroites,  comme  dans  le  rest(\  je  pense^  de 
la  province,  quelques  chicanes,  quelques  injures,  dites 
et  rendues  par  les  Gerichts  et  les  municipalités,  consti- 
tuent presque  seules  leurs  peu  louables  arrêtés.  » 

Malheureusement,  ceux  qui  auraient  pu  modérer» 
éclairer,  diriger  cet  enthousiasme  aveugle  et  ce  xèle 
trop  fougueux,  les  seigneurs»  les  prévôts  et  les  curés 
ne  paraissaient  jamais,  ou  presque  jamais  aux  assent- 
blées.  Les  seigneurs,  bien  que  les  r^lements  leur  accor- 
dassent la  présidence,  se  tenaient  complètement  à  Técart 
Us  ne  voulaient  pas  que  leur  présence  pût  être  con- 
sidérée comme  une  renonciation  à  leurs  droits,  et  ik 
espéraient  que  leur  abstention  vaudrait  protestation; 
peut-être  s'abstenaient-ils  d'autant  plus  volontiers,  qu'ils 
auraient  craint  de  déroj^^er  en  se  mêlant  de  trop  près 
à  leurs  vassaux  ou  à  leurs  sujets.  C<>uoi  qu'il  en  soit, 
tout  le  mouvement  certainement  était  dirigé  contre  eux, 
et  dans  l'état  des  esprits,  ils  avaient  tout  à  craindre 
des  communautés  de  leurs  terres  et  par  conséquent  des 
municipalités  qui  les  représentaient.  «J'ajoute,  écrivait 
le  15  mai  1786,  presqu'fM^  année  avani  rétablissement 
de  la  nouvelle  Administration,  un  officier  de  la  chan- 
cellerie de  Rtbeauvillé  à  Tun  de  ses  collègues,  j'ajoute 
une  réflexion  fondée  sur  le  malheur  d'une  expérience 
de  quarante  ans.  Les  communautés  sont  les  ennemU^s 
de  leurs  seigneurs  d'Alsace.  Bien  loin  d'être  jamais 
pénétrées  pour  eux  de  la  moindre  reconnaissance,  elles 
ne  pensent  qu'à  leur  disputer  tous  leurs  droits  et  qu'à 
leur  susciter  journellement  de  nouvx-aux  procès  ...» 
Les  éditb  de  17S7  ne  devaient  pas,  certainement,  favo- 
riser la  réconciliation  de  ces  ennemis-nés  avec  leurs 
seigneurs.  Bien  au  contraire;  au  lieu  d'opérer  un  rap- 
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prochement,  ils  accentuaient  davantage  la  division,  en 
fournissant  aux  seigneurs  un  motif  plausible  de  se  tenir 
simplement  à  Técart 

On  devine  aisément  pourquoi  on  ne  rencontrait 
jamais  les  prévôts  à  ces  assemblées,  quoi  qu'ils  fussent 
souvent  les  fondés  de  pouvoir  des  seigneurs  et  leurs 
représentants.  Ils  regardaient  en  effet  les  membres  des 
jniinicipalitcs  comme  des  envahisseurs  de  leur  pouvoir 
et  de  leur  autorité,  en  un  iuot  comme  des  intrus;  puis 
appuyés  sur  les  préposés,  encouragés  par  les  seigneurs, 
\U  ne  p'^n^aiont  qu'à  les  (  )ml>attre  et  leurs  suscitaient 
luute  sort''  <1  '  difficultés  pour  les  décourri-^fr  :  «  Les 
prévôts  mutinés,  dit  M.  de  Landcnberg,  luneux  d'un 

-<<rtablissement  qu'ils  regardent  comme  une  usurpation^ 
Ae  viennent  pas  à  Tn^^^mblée,  ou  la  troublent.» 

Les  curés,  ou  l(?s  ministres  »,  qui  auraient  pu  exercer 
une  influence  bienfaisante  par  leurs  conseils,  à  cause  de 
leur  autorité  morale  et  du  respect  dû  à  leur  caractère» 
manifestaient  pour  ces  assemblées  un  véritable  éloigne- 
ment,  remarque  avec  regret  M.  de  Landenberg,  dans 

■  cette  même  lettre  dont  nous  venons  de  parlera.  Quelques- 
uns  étaient  mécontents  du  rang  secondaire  que  leur 
as  i-nait  le  règlement;  ils  eussent  désiré  qu'en  l'ab- 
sence du  seigneur,  la  présidence  de  ia  iiiuaicipalitc 

I.  Dant  Ict  p«n>iM««  mixtes,  selon  Tarrété  d«  U  C'^annitslon  da 

.  33  mirs,  le  curé,  on  l«  niiiislre.  qai  jouissait  biens  do(aux«  faisait 
seul  partie  de  la  manicipaltté.  L*»  f?  jinn  t  7^"^  la  C"fnnii->sion  décida 
que  len  curés,  ou  les  miaibtres,  admi!»  a  ia  municipalité  par  lea  Commit* 
sairet,  y  dcni«ui«roiit  jusqu'à  es  que  PAsseaiblée  proviocmie  «il  sUtoé: 
éV^t  nn«>  prenv*  qqe  l«  violstioii  de  Parrété  du  33  nsri  «Tsit  provoqué, 
des  réclamations. 

9.  •  L«s  eorés,  on  ninistres,  appelés  wx  ••««labtécs  omoicipskt- 

pour  ei)  ''le  le  conseil  et  y  maintenir  l9  bon  Ordre  psr  l^mprsss<<Hi 
•  du  respect  dii  à  leur  caractère,   n'y  paraissent  presque  jamais»,  parce 
q«tls  sont  mécontents,  U  plu{^rt,  de  U  place  qui  leur  est  as*ignée.  Leur 
patriotisme  ne  leur  fsU  ttalbeoreusenent  pss  discerner,  qn'enire  les 
cluîses  de  bois  qui  ent<"':r<»nt  le  bareati  mtini.-ip.il,  !.t  pl:;s  1.  if.s--,  Ii  plus 
:>lionorable,  e»l  celle  qui  sert  à  Tbomme  lertUc  en  bonnes  vues,  en  in- 
-«trncHoos  »«t  les  et  faisant  ainsi  le  bien  de  sss  cohabitants.  » 
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appartînt,  non  pas  aux  syndics,  mais  à  l'ordre  du  clergé 
en  Alsace,  comme  en  Lorraine  et  dans  le  Dauphiné, 
afin  de  donner  plus  de  poids  et  d'efficacité  à  leurs* 
paroles  et  à  leurs  conseils.  L* Assemblée  du  district  de 
Colmar  de  1788  accueillit  leurs  réclamactions,  les  appuya 
auprès  de  la  Commission  intermédiaire,  en  remarquant 
que  cette  modification  du  r^lement  pouvait  avoir  une 
très  grande  utilité  et  d'excellents  résultats  pratiques,  et 
était  tout  à  fait  conforme  aux  égards  que  Ton  devait 
au  premifr  ordre  tlo  l'Etat.  D'autres  curc.N,  au  contraire, 
ne  parai>>;u(»nt  pas  aux  assemblées  municipales  par  un 
motif  qui  nous  est  révélé  dans  une  petite  brocliure  publiée 
en  I7«*^9'.  L'auteur,  qui  écrivait  pour  la  détende  des 
anciennes  institutions  de  l'Alsace  contre  les  innovations 
des  édits  de  1787,  met  en  scène  un  curé,  un  prévôt  et 
un  syndic  s'entretenant  de  la  situation  que  la  nouvelle 
Administration  provinciale  avait  faite  à  la  province  et 
qui  était  alors  l'objet  de  toutes  les  préoccupations.  Le 
curé,  invité  par  le  syndic  à  prendre  .la  défense  des 
municipalités,  puisqu'il  en  est  membre  de  droit,  s^ 
refuse  absolument  Les  lois  canoniques,  dit-il,  interdisent 
aux  ecclésiastiques  qui  ont  charge  d*âmes  de  se  mêler 
des  affaires  séculières  de  leurs  paroissiens;  et  cela  à 
juste  titre;  car  sans  parler  de  leur  ministère  qui  serait 
tout  à  fait  frappé  de  stérilité,  il  est  souverainement 
indécent  pour  nn  curé,  de  colfiorter  dans  sa  paroisse 
les  ordres  de  la  Cummission  intermédiaire,  de  faire  des 
enquêtes  absolument  comme  un  hui,--sier,  de  se  trouver 
sur  tous  les  chemins  pour  veiilor  à  la  rentrée  des  reve- 
nus patrimoniaux,  ou  de  remplir  d'autres  commissions 
qui  répugnent  tout  autant  aux  devoirs  de  sa  charge. 
Le  prévôt  appuya  ces  paroles,  et  en  prit  occasion  pour 
blâmer  vivement  certains  curés  qui  s'étaient  élevés  du 

t.  Gesprdch  twischtn  tintm  i'/arrhtrrn^  tinem  Sikulihtis  und  tintm 
Syndteut,  1789. 
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haut  de  la  chaire  contre  le  Gericht  de  leur  paroisse, 
et  en  avaient  usurpé  les  fonctions  en  recevant  à  sa  place- 
le  serment  de  la  nouvelle  municipalité.  Bien  que  nous 
n'ayons  trouvé  aucun  fait  qui  confirmât  ces  dernières 
allégations,  nous  croyons  volontiers  que  l'auteur  ne  les 
a  pas  inventées  ;  et  l'on  en  doit  conclure  que  la  conduite 
peu  mesurée  de  quelques  membres  du  clergé  faisait 
ressortir  la  dignité  de  l  attitude  du  grand  nombre. 

(^n   peut  recjretter,   avec   M.  de  Landenberg,  que 
le?  curés,   1(  -  unnistres  et  les  prévôts       fussent  ainsi 
éloignés  des  assemblées  municipales  :  les  prévôts,  parce 
qu'ils  étaient  en  général  des  hommes  d'expérience  dont 
les  lumières  eussent  été  d  une  grande  utilité  dans  le 
maniement  des  atîaires  :  les  curés,  ou   les  ministres, 
parce  qu'ils  étaient  le  plus  souvent  les  seuls  membres 
un  peu  lettrés  des  municipalités  de  la  campagne.  Mais^ 
il  faut  dépldrer  les  funestes  résultats  de  l'abstention 
complète  que  s*étaient  imposée  les  seigneurs.  En  effet* 
les  règlements  accordaient  la  présidence  des  municipa- 
lités aux  syndics  en  cas  d'absence  des  seigneurs;  et 
comme  les  seigneurs  se  faisaient  une  loi  de  ne  paraître 
jamais  pour  les  raisons  que  nous  savons,  les  syndics- 
joignirent  partout  la  présidence  de  fait  et  de  droit  à 
leurs  attributions  ordinaires.   La   principale  cause  des 
désordres  qui  s  étaient  manifestés  lors  du  premier  éta- 
blissement des   miniicipaliu s ,  on  s'r.^n   souvient,  était 
précisément  l'abus  que  faisaient  les  syndics  des  pouvoirs 
beaucoup  trop  larges  que  leur  conléraient  les  lois  ;  on 
se  rappelle  aussi  qu'il  avait  paru  nécessaire  à  l'Ass^  mbiée 
provinciale,  pour  rétablir  sérieusement  la  paix,  de  dnni- 
nuer  leur  importance,  en  les  réduisant  au  rôle  modeste* 
d'agents  tout  à  fait  secondaires,  complètement  sub^ 
ordonnés  aux  municipalités,  avec  voix  simplementxon- 
sultative.  Qu'allait-il  donc  arriver  maintenant  que,  par^ 
la  force  des  choses,  ces  fonctionnaires  acquéraient  une 
influence  prépondérante,  sans  aucun  contre-poids,  deve— 
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ii<ii«,^nt  en  (luelque  sorte  omnipotents,  surtout  ^'i\s  savaient 
s'associer  quelques  autres  othciers  municipaux  remuants 
et  aml)itieux,  ou  dominer  et  gagner  à  leurs  idées  les 
faibîes  et  les  intlecis? 

Pour  orruper  une  position  aussi  importante  dans 
une  communauté,  il  aurait  fallu  des  hommes  judicieux, 
réfléchis,  pacifiques,  rompus  aux  affaires.  Il  y  eut  saos 
doute  d'honorables  exceptions;  mais  en  général  la  qua> 
lité  par  laquelle  les  syndics  se  recommandaient  parti- 
culièrement était  on  enthousiasme  excessif,  irréfléchi, 
pour  les  idées  nouvelles,  dont  ila  se  croyaient  en 
quelque  sorte  la  personnification.  Us  pensaient  sérieuse- 
.ment,  et  peut-être  les  en  avait-on  persuadés,  que  de 
leur  zèle  et  de  leurs  efforts  dépendait  la  régénéradon 
.sociale  tant  annoncée  et  tant  de  fois  promise,  régéné- 
ration que  chacun  comprenait  un  peu  à  sa  façon  et 
^cherchait  surtout  dans  la  satisfaction  des  revendications 
de  la  communauté  dont  il  était  le  chef  et  l'organe.  A 
part  cet  enthousiasme  qui  était  à  peu  près  général,  il 
•était  rare  de  trouver  chez  les  syndics  mêmes  quelque 
peu  d^instruction.  Ainsi  d'après  une  lettre  du  curé 
Ostertag,  lettre  qui  lut  approuvée  par  le  Bureau  de 
Hunini^ue  et  dont  on  trouvera  le  texte  plus  loin,  la 
plupart  des  syndics  du  district  de  Huningue  ne  savaient 
pas  convenablement,  je  ne  dis  pas  le  français,  —  c'eut 
été  trop  demander  à  une  époque  où  l'on  n'enseignait 
pas,  ou  presque  pas,  cette  lanf]^ue  dans  les  écoles,  — 
mais  Tallemand  que  l'on  pariait  habituellement  ;  ils 
lisaient  avec  peine,  en  bégayant,  et  aussitôt  qu'un  mot 
n'était  pas  tout  à  fait  usuel,  ils  n'étaient  plus  en  état 
d'en  donner  la  signification.  Nous  ne  parlons  pas  de 
•  ceux  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  1 

Dans  ces  conditions  on  ne  peut  pas  s*étonner  que 
les  syndics  ne  conservèrent  aucune  mesure  lorsque  la 
passion,  de  quelque  nom  qu*on  la  nomme,  intérêt, 
.  jalousie,  vanité,  orgueil,  haine  ou  ambition,  était  quelque 
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peu  surexcitée.  L'autorité  supérieure  à  tous  ses  d^prés- 
était  vacillante  et  incertaine,  et  ne  savait  plus  se  faire 
ni  obéir,  ni  respecter.  Il  n'y  avait  donc  plus,  ni  guide 
qui  les  dirigeât,  ni  frein  qui  les  retînt.  Enivrés  par 
le  pouvoir  qu'ils  exerçaient  et  entraînés  par  les  théories- 
du  jour»  ils  s'illusionnaient  aisément,  s'aveuglaient  volon- 
tiers, au  point  de  se  persuader  que  Fintérét  général 
s'identifiait  avec  leurs  intérêts  particuliers,  et  prétendaient, 
donner  des  preuves  de  zèle  ou  de  patriotisme,  faire  la. 
guerre  aux  abus,  lorsqu'en  réalité  ils  ne  cherchaient  que 
la  satisfaction  de  leurs  passions.  Les  municipalités  rece- 
vaient d'eux  leur  impulsion,  lorsqu'elles-mémes  ne  les 
excitaient  pas;  et  voilà  pourt|Uoi,  selon  1  expression  de 
M.  de  Landenlierj;.  elles  ne  surent  fairr  que  des  fautes 
C'est  là   le   mal    trè^^  sérieux    auquel  voulut  remédier 
l'assemblée  du  district  de  Colmar  en  17SS,  lorscju'elle 
proposa,  après  une  année  d'expérience,  d'enlever  aux 
syndics  la  pr^'-idence  des  municipalités,  pour  la  confier 
à  Tordre  du  clergé,  en  cas  d'absence  des  seigneurs.  » 

1.  «Ainsi  «baiidonuéii  à  eux  tuétues,  les  membres  oiuuicipauz,  kouvent 
If^  )tea  capables  d*un«  mitrche  ré^alière  et  de  uiair  les  formWf  quelque 

bien  qu'elles  hnir  a. eut  été  expliquée*,  r»e  l'ont  que  des  fautes.  »  M. 
de  Landenb'"::  1  <r,ii^it  l'urgente  nécessité  de  modifications  Hirieases 
aux  règlcmeui-^,  p.n.t  parer  à  tons  ces  graves  im»nvénients,  qui  rendaient 
i'înstittttioii  des  municipalités  nuisible  et  Peaipèchaieat  de  produire  «  le 
bi<?n  immense  x  (|u'oii  s'en  promeii.iit. 

2.  D'aprèt»  ua  rapport  de  la  Cummi»)>ion  iotermédiaire  de  Lorraine 
de  1788,  la  présence  des  curés  et  des  «eif^neurs,  qui  n*avaieat  pas  les 
nit'mes  rHi»ons  de  ^'abstenir  i^u'en  .\!s;ice,  produisit  les  nieiT":  résul- 
tat». <  l/influence  de*  «eit^nears  et  des  curés  à  ce«  assemblées,  dan»  la 
vue  d'apporter  dans  les  délibérations  plus  de  lussi^es  et  plus  de  matu- 
rité.  a  produit  l'eiïet  que  s'était  promis  TAssemblée  provinciale.  A 
rindifféreiice  sur  la  cliose  publujue.  résultat  nécessaire  de  son  abandor, 
aux  caprices  et  à  i  ignorance  d'une  multitude  aveugle,  iiou^i  àvonn  vu 
succéder  dans  les  campagnes,  presque  sans  intervaUef  cette  sérieuse- 
application  à  1.1  recherclie  de  l'intérêt  con  i  cet  amcnir  de  l'ordre 
et  cette  tenrlance  au  bien  général  qui,  en  caractérisant  la  conâauce 
Inspirée  par  la  nouvelle  forme  d*admini»tratîon,  n*ont  pu  qu'animer  notre 
zélé  et  nous  rendre  plus  întéressiuits  les  soins  qu'elle  exige.  »  (Archives 
d.  N'aMTv,  C,  53t. j  Chez  n'>us,  c'était  tout  le  contraire!  La  C'ommission 
avatt  part^itement  conbcience  du  mal  et  eu  connaissait  la  cause  \  mais 
•ne  en  attendait  naïvement  la  f  uérison  d^tui  retour  au  bon  sens  1 1  «  Les^ 
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Dans  les  villes,  bien  avant  l'établissement  de  muni- 
cipalités, les  bourgeois,  ou  mieux  une  partie  notable 
d'entre  les  bourgeois  et  les  magistrats,  se  luisaient  la 
guerre  depuis  de  longues  .iiiiK  cs.  Les  premiers  rc|>ro- 

•  chaient  aux  seconds  il  accaïKircr  le  [xnivoir.  de  le  con- 
server flan<  l^urs  fniiiiil-'s  et  th;  le  lran^in<:-ttrt'  de  pere 
en  fils,  comme  par  droit  d  hérédité.  Pour  arriver  plus 
sûrement  à  ce  but,  il  n'est  de  complaisances  auxquelles 
les  magi'Jtrats  se  prêtaient  vis-à-vis  des  seigneurs  ou 
<ie  l'Intendant,  au  plus  grand  détriment  des  droits,  des 
privilèges  et  des  franchises  de  la  bourgeoisie.  Quand 
ik  avaient  acheté  la  bienveillance  du  maîtrr  à  n'importe 
quel  prix,  ils  considéraient  les  biens  de  la  ville  qu'ils 
gouvernaient  comme  leur  patrimoine,  s'appropriaient 
sans  scrupule  les  plus  clair  des  revenus  patrimoniaux, 
distribuaient  les  emplois  rétribués  à  leurs  amis,  et  afin 
de  rendre  tout  contrôle,  toute  surveiDance  impossible, 
ils  s'entouraient  de  mystères,  et  écartaient  de  Tadmini- 

.stration  avec  soin  les  bourgeois,  qu'ils  écrasaient  sous 
le  poids  d'impositions,  auxquelles  ils  savaient  fort  bien 
se  dérober.  Telles  étaient  les  accusations  dont  on  pour* 
suivait  les  magistrats  partout.  On  y  mettait  plus  ou 
moins  d'amertume  ;  elles  variaient  peut-être  dans  les 
détails;  mais  le  fond  demeurait  toujours  le  même. 
L'Intriidance  et  la  justice  en  furent  souvent  saisies;  îl 
y  eut  enquêtes  et  pmc'^^  presque  ton jour>  malh>'urt>ux  ; 
non  pas  qu'elles  n'ruriMU  jainai^:  aucun  fondement,  nvdià 
parce  qu'ell«  -  ('tait  iit  toujours  fort  exagérées  [)ar  la 
passion.  Maintenant  l'espérance  de  plus  en  plus  inébran- 

.iBMVtti»  choix  qu'ont  fait»  qnelqaM  eomiDOiuifitét,  1«  «xcte  aiixqadki 

plusieurs  syiidic!»  »e  sont  porti'»'^,  ne  pirni>^vr>nf  pvs  des  motifi^  ^uffi-^aiits 
pour  proscrire  l«s  municipalités.  Devcuue<i  plu«  sages  par  rexpérience 
qQ*«lln  Mireiit  «équité,  l«s  eomnioiiftiittt  apprendiont  ft  prèftrtr  TlMMBua* 
dont  la  oniduite  précédente  méritera  leur  confiance,  à  celui  dont  Pesprit 
«le  chicaoe,  qu'dUt  «aront  pris  pour  l'esprit  d(  •  affaires,  les  aura  d'abord 
•44aile«  ;  et  le  cmliae  te  rétabUra  partoat  i  11  »  {/yé(ù  du  opérations 
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lable  en  un  avenir  meilleur,  encore  varfue  et  mal  défini, 
mais  qui  serait  en  tous  cas  une  ère  de  réparation,  le 
redressement  des  al)us,  ou  des  prétendus  abus,  le  r'^tnur 
de  Tà^e  d'or  en  quelque  sorte,  s'était  emparé  des  mul- 
titudes avec  tant  de  violence,  quil  n'y  avait  presque 
plus  tie  place  dans  les  esprits  aveuglés  pour  la  réfl"vion 
•et  la  froide  raison  :  des  in ca {bibles,  par  exemple,  des 
gens  de  mauvaise  foi,  ou  des  ignorants,  après  un  examen 
superficiel,  venaient- ils  à  taxer  de  malversation  les 
opérations  les  plus  légitimes  et  les  plus  loyales,  on  les 
croyait  aveuglement!  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
dans  ces  conditions-  rétablissement  des  municipalités 
fut  salué  avec  joie,  parce  que  les  bourgeois  y  virent 
le  moyen  depuis  longtemps  désiré  de  secouer  leurs 
cliaines.  d'exiger  par  eux'-mèmes  les  justes  réparations 
qui  leur  avaient  été  jusque-là  constamment  refusées. 
On  conroit  aussi  que  les  lauiiicipalités.  issues  de  leurs 
suftVajîes,  animées  du  même  esprit,  durent  i^arder  bien 
peu  <le  mesures  et  étoufter  en  cpielque  sorte  sous  leurs 
exagérations  ce  que  leurs  réclamations  pouvaient  avoir 
de  légitime. 

Aussi,  dans  les  villes  comme  à  la  campagne,  les 
municipalités,  dès  quelles  voulurent  se  mettre  sérieuse- 
ment en  activité,  produisirent  les  seuls  fruits  qu*on  en 
pouvait  raisonnablement  attendre  ;  la  division,  la  dis- 
corde et  le  désordre.  Tel  était  Tavenir  que  la  nouvelle 
Administration  préparait  à  la  province.  Cependant  quoi 
qu*elle  en  fut  l'agent,  Touvrier  principal,  nous  n*avons 
aucunement  Tintention  de  lui  en  attribuer  la  responsa- 
bilité exclusive  et  d'innocenter  les  magistrats,  les  prévôts 
et  préposés,  les  seigneurs  et  surtout  le  Gouvernement. 
11  est  ci^rtain  que  les  anciens  administrateurs  et  les 
seigiicui.->  iK  eurent  pas  toujours  se  maintenir  dans 
les  bornes  de  la  modération  et  fjue  leurs  procédés 
vis-à-vis  de  la  nouvelle  Administration  et  des  munici- 
palités en  particulier,  avaient  souvent  le  caractère  de 
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mesquines  chicanes  et  d'excitations  > .  Toutefois  il  faut 
bien  reconnaître  que  la  nouvelle  Administration,  identi- 
fiant en  quelque  sorte  le  droit  avec  Tabus,  attaquait 
impitoyablement  i*un  et  Tautre,  sans  distinction,  mais 
non  sans  injustice,  et  s'attirait  ainsi  des  représailles. 

Sans  doute,  il  y  avait  des  abus  et  de  criants  abus; 
mais  le  Gouvernement  était  suffisamment  armé  pour  les 
extirper,  sans  bouleverser  l'ancienne  constitution  de  l'Al- 
sace. Du  moins,  s'il  eu  la  conviction  que  ce  remède 
énergique  et  violent  pouvait  seul  en  triompher,  il  aurait 
du  prendre  une  mesure  radicale  et  supprimer  complète- 
ment les  Gerichts  et  les  magistrats,  s'il  ne  voulait  pas 
les  transformer  en  municipalités.  On  les  supprimait 
néanmoins  4ie  /ait,  et  leur  suppression  franche,  com- 
plète, eut  eu  sur  la  suppression  dissimulée  l'avan- 
tage d'épargner  à  la  province  les  troubles  et  les  excès 
que  nous  aurons  à  raconter,  ou  tout  au  moins  d*en 
diminuer  la  gravité.  Les  contemporains  eux-mêmes  Tout 
senti.  Tel  était  Tavis  et  le  conseil  que  le  Bureau  de  Col- 
mar,  dès  fûrtgtnf,  donnait  à  la  Commission  intermédiaire, 
à  propos  de  son  supplément  aux  Instructions  :  <  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  la  conservation  des  Gerichts  et 
rétablii^>ement  de-  niunici[)alitcs  dans  lesjnêmes  endroits 
forment  doubU'  emploi  et  formcntent  la  division,  outre  que 
les  mf^mbres  des  Gerichts,  qui  deviennent  inutiles,  sont 
salariés  et  que  ceux  de  municipalités,  qui  sont  chargés 
de  toute  l'occupation,  sont  obligés  de  travailler  gratuite^ 
ment»  :  motif  de  plus  de  jalousie  et  d'inimitié.  L'auteur 
des  Ç&nddératimis  constate  également  que  par  suite 
de  l'érection  des  municipalités,  <il  y  a  tempU  cmtre 
temple,  autel  contre  autel  »  dans  chaque  communauté  ; 
«  ce  sont  deux  fifres  dans  le  même  cabaret,  ou  plutôt 

I.  Par  exemple,  à  GuebersctiN^ii,  le  prevot  et  le«  préposés,  pour 
vexer  k  Bunicipaiité,  pvmlmt  d«t  d«iM«  pnbliqaw  dam  la  wlle  oè 

elle  se  réiinUsait  (26  févripr  1780^:  le  lendemain  la  mun  cipalité  eut- 
grand  peine  à  obtenir  le  clé  et  trouva  la  Mlle  pleine  d'ordures,  etCi^- 
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deux  municipalitr^  ilans  le  môme  lieu  ;  #  t  1  Ucpluie 
les  funestes  efft  ib  de  ce  dualisme  en  des  termes  que 
nous  rapporterons  plus  loin.  Kntin  Tauteur  de  la  bro- 
chure :  Instructions  au  chapitre  oSf ,  .  .  brochure  qui 
fut  remarquée,  lorsqu'elle  parut  en  1789,  et  dont  le 
ton  est  aussi  modéré  que  la  forme  polie,  s'exprime 
ainsi  :  €  L'établissement  des  municipalités  a  jeté  le  trouble 
dans  toute  la  Province  :  //  s*est  élevé  autel  contre  autel; 
le  mal  qui  est  résulté  de  ces  divisions  est  certain,  et  il 
Fest  très  peu  qu'elles  aient  produit  le  moindre  bien  >  ; 
les  fait  sont  prouvé  la  sagesse  de  Tarrété  de  TAssemblée 
provinciale.  2 

(A  suivre.)  Ch.  Hoffmann. 

1.  Contidérationt  etc.,  1788,  p.  54,  57. 

9.  Noub  ignorons  quel  ««t  Paatenr  de  cette  brochure.  Mais  t^il  «et 

permis  de  hasann  r  jn  -îque  conjTttTr'» ,  non»»  Tattrihueruns  volontiers 
à  Tabbé  Garnier,  conseiller  clerc  au  Loaaeil  souverain,  prévôt  du  Clia- 
pitre  4e  Lanteabadi,  membre  de  PAesemUée  provineiele,  qne  In  coa*- 
naissances  acquises,  le»  talents  et  la  position  reoddent  capable  d'étudier 
et  de  traiter  toutet  cee  qucttiont  »vec  uoe  graade  compétence. 
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L'ÉVACUATION  DES  VILLES  D'ALSACE 

Septembre  1649  —  Juin  1650 

(Su ITEJ I 


V. 

Cette  situation  ne  pouvait  se  prolonger  longtemps. 
Le  10  décembre,  n.  st.,  les  ambassadeurs  français  se 
plaignirent  aux  états  que»  depuis  sept  mois^  rien  ne 
s'était  conclu  à  leur  sujet,  si  ce  n'est  ce  malheureux 
recès  préliminaire  que  Tempereur  refusait  d*homologuer. 
Ce  sont  des  lenteurs  calculées  qui  affectent  avant  tout 
les  intérêts  de  la  France,  tandis  ciu'ils  favorisent  ceux 
de  TEspagiie.  Loin  d*être  portés  pour  la  paix  de  TAUe- 
magnc,  les  Espagnols  voudraient  en  retarder  Texécution 
jusqu*à  l'été  suivant.  Pour  obéir  à  leur  maître,  le  roi 
de  France,  ils  s'adressent  donc  aux  états  pour  (}u'ils 
hâtent  cette  solution  que,  dans  sa  justice,  rcnipçreur 
ne  peut  refuser  à  leurs  instances,  i'our  venir  à  bout 
des  Espagnols  et  l<*s  obliger  à  évacuer  Frankenthal,  les 
états  n'ont  qu'à  iuamtenir  le  «Aqno^^trc  «rEhrenbreitstein, 
que  S.  M.  voudrait  renipl  ict  r  par  Idccupation  de  Heil- 
bronn.  Mais  ce  tempérament  serait  pour  les  Espagnols 

1.  V«ir  1*  Revue  de  Man*Avril,  itj. 
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une  raison  de  plus  pour  rester  à  Frankf.Mithal,  tandis 
que  le  séquestre  d'£hrenbreitstein  confié  à  l'électeur 
de  Mayence  hâtera  leur  départ,  par  la  seule  crainte  de 
fournir  aux  Français  un  prétexte  pour  prendre  posses- 
sion de  cette  forteresse. 

Mais  cet  appel  ne  fut  pas  entendu  par  les  états, 
toujours  occupés  du  redressement  des  griefs  et  de  la 
<  satisfaction  »  suédoise.  Sur  la  question  des  pJaces  à 
restituer,  des  troupes  à  licencier,  des  garnisons  à  rappeler, 
il  semblait  toujours  à  nos  députés  qu'on  devait  se  mettre 
d'accord  rn  (ju*?lques  heures.  Il  n*en  était  pas  de  même 
de  la  «satisfaction»,  dont  le  r<'^glem(Mit  donnait  journelle- 
ment lieu  à  (le  n(3UV(Mles  dirticultés.  La  SiK'de  menui,*ait 
de  *;ard(T  tout  son  eHectit  sous  les  drapeaux  et  de  ne 
pas  évacuer  unr  seule  j)i<tc*.',  tant  i\uo\\  n'aura  pas  versé 
4^xx:)(XK)  ri\dal«-s  dans  les  cais-es  des  villes  llé^i^nécs 
pour  en  être  conipiahles,  et  elle  exigeait  une  garantie 
réelle  pour  lc>  4«x)()oo  r(.'stant.  '  C'est  cett»-  garantie  que 
les  états  auraient  voulu  éviter  à  tout  j^rix.  I.e  5  décembre, 
les  deux  collèges  supérieurs  étaient  tombés  d'accord 
qu'on  pourrait  autoriser  les  Suédois  à  mettre  le  cinquième 
million  en  recouvrement  pendant  le  troisit  nie  terme  de 
l'évacuation,  et  même  à  requérir  auprès  des  directeurs 
des  cercles  des  agents  d'exécution,  à  la  condition  que 
les  cercles  qui  se  seraient  acquittés  ne  répondraient 
pas  pour  ceux  qui  ne  s'acquitteraient  pas.  Mais  les  villes 
dont  un  trop  petit  nombre  était  représenté  au  congrès, 
alléguèrent  le  défaut  de  qualité  pour  ne  pas  prendre 
d*engagement.  * 

Ne  pouvant  régler  la  question  de  licenciement  et  de 
l'évacuation,  on  se  remit  à  çelle  des  restitutions;  le 
1 3  décembre,  le  directoire  remit  les  propositions  des 
commisbairci  aux  Impériaux,  aussi  bién  qu'aux  Suédois; 

I.  L-r-i'r»'  du  4  décembre  I'Î49.  (Archive»  de  Colmar.) 
S.  LetLre  «lu  7/ 17  décembre  1649.  (Ibtd.) 
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mais  ces  derniers  réclamèrent  d'abord  l'ultimatum  des 
états  touchant  leur  «  satisiactiun  ».  Les  co^l^l!^^.1ires  se 
r(>nHr(Mit  à  l'oeuvre,  et,  le  I4y24  décembre,  \U  prA-en- 
trrcnt  au  généralissime,  avec  un  projet  pour  le  redresse- 
ment des  griefs,   un  projet  de  répartition  des  deux 
derniers  millions,  sur  le  pied  de  4g  '/t  mois  romains.  ( 
Le  même  soir,  les  envoyés  protestants  se  rendirent 
chez  S.  A.  pour  lui  faire  savoir  qu'ils  n'entendaient  pas 
subordonner  le  licenciement  et  Tcvacuation  aux  restitua 
tiens,  et  qu'ils  lui  seraient  reconnaissants  si  elle  prenait 
des  mesures  pour  le  départ  des  troupes  suédoises.  Mais 
le  prince  ne  prit  pas  cette  ouverture  de  bonne  part. 
«Les  griefs  ont  été,  dit-il,  la  première  cause  de  la  jfuprre  ; 
il  faut  que  leur  redressement  devienne  la  [irmiier  fon- 
dement i\o  la  |)aix.  »  11  ajouta  que  ce  n  était  jki-  parce 
(jur  tel  ou  tt.'l  état  s'était  liisvé  leurrer  ou  ^Mi^'iicr,  qu'il 
pouvait  sacrifier  l'intérêt  gênerai  à  leurs  convenances 
particulières.  Les  députés  répondirent  que  l'intention 
des  états  n'était  nullement  d'enterrer  la  question  des 
restitutions  :  ils  voulaient  au  contraire  que  chacun  reçut 
en  son  temps  la  satisfaction  à  laquelle  il  avait  droit, 
mais  qu*en  attendant  les  états  fussent  débarrassés  des 
charges  militaires  qui  les  écrasaient.  Le  prince  demanda 
si  Ton  était  bien  sûr  que  les  catholiques  fussent  dis- 
posés à  se  prêter  à  l'exécution  de  la  paix  ?  Les  députés 
répliquèrent  qu'ils  s'étaient  toujours  fiés  à  eux  comme 
à  d'honnêtes  gens  et  de  loyaux  Allemands.  «Oui,  répartit 
le  prince,   mais  aussi  vous  ont-ils  souvent  dupés.  >  li 
ajouta  encore  qu  il  commençait  à  croire  que  les  états 
protestants  cherchaient  à  rompre  avec  les  deux  couronnes; 
mais  que  l'expérience  avait  souvent  montré  que  Dieu 
venait  en  aide  aux  champions  des  bonnes  causes»  même 
quand  ils  étaient  les  plus  faibles,  et  que  ce  ne  serait 
pas  la  première  fois  que  la  Suède  ferait  front  contre 

!•  Lettre  du  14/24  décembre  1649.  (Ibid.) 
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st'S  ennemis  sans  l  as-istanco  de  ses  alliés.  Il  finit  cepen- 
dant ()ar  se  m  loucir.  en  promettant  tie  prendre  con- 
naissance du  document  qu'on  venait  de  lui  remettre. 

Deux  jours  après,  le  dimanche  16  décembre,  le 
président  Ersken  et  le  baron  Oxenstirn  se  rendirent  chez 
rénvoyé  de  Brandebourg,  le  D'  Wessembeck,  où  les 
mêmes  députés  se  trouvaient  réunis,  pour  leur  apporter 
la  réponse  du  chef  de  leur  ambassade.  Leur  visite  de 
l'av^ant-veille  avait  paru  si  insolite  à  S.  A.,  qu'elle  en 
avait  a|)prélien<lé  un  rapprochement  complet  entre  les 
états  prolestants,  l'empt^reur  et  le  [)arti  catholique,  au 
(ktjunent  des  deux  couronnes  alliées,  et  elle  les  av.iiL 
charj^és  de  s  informer  de  ce  cpii  en  était,  et  de  ce  qu'ils 
prétentlaient  avec  le  mémoire  des  }:îriefs  epi'ils  lui  avaient 
remis.   Les  déj)ulés  répondirent  que,  dans  leur  pensée, 
Jeur  démarch»'  n'avait  ri(Mi  d'insolite,   qu'il  leur  était 
arrivé  d'en  l'aire  de  pareilles  à  Munster  et  à  Osnahruck, 
que  le  prince  ne  devait  y  voir  (pi' un  hommage  à  sa 
personne  et  une  preuve  du  j^rand  souci  que  leur  cau» 
sait  la  situation  désesj)éré(.^  das, états  protestants;  que 
leur  intention  n'était  nullement  de  se  priver  de  ses 
lumières  sur  les  questions  qu'ils  lui  ont  communiquées, 
et  ils  ne  l'ont  fait  que  parce  que,  de  leur  côté,  les 
catholiques  tenaient  prêt  un  grand  cahier  de  leurs  griefs. 
Dans  tous  les  cas,  se  séparer  de  la  Suède  ne  pouvait 
entrer  dans  leur  pensée;  tout  ce  qu*ils  souhaitaient, 
c'était  d'alléger  les  charges  sous  lesquelles  succombait 
TAllemagnc,  où  en  divers  endroits,  le.^  populations  sont 
réduites  à  se  nourrir  de  denrées  contre  nature.  Les  deux 
Suédois  se  radoucirent  ;  ils  protestèrent  que  cette  décla- 
ration était  de  nature  à  calmer  toutes  les  susceptibilités, 
et  offrirent  d'examiner  ensemble  le  projet  d'accouiodc- 
nient  qu'ils  avaieal  soumii»  à  S.  A.  ' 

|,'L«ltr«  éOi  18/28  décembre  1649.  (ibid.) 
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Le  mardi  i8  décembre,  les  commissaires  protestants 
se  rendirent  chez  Ersken  pour  en  conférer  avec  lui  et 
avec  son  collègue  Oxenstîrn.  On  se  mît  d*accord  sans 
difficultés;  mais  quand,  le  lendemain,  les  protestants 

parlèrent  de  cette  conférence  aux  délégués  catholiques,, 
ceux-ci  trouvèrent  très  mauvais  qu'on  leur  proposât  des 
arran^^  mf^nts  auxquels  ils  n'avaient  pas  eu  part,  et  ils 
prétendirent  que  c'était  faire  trop  bon  marché  de  l  au- 
torité  des  états.  Cependant,  sur  l'observation  que  cette 
procéduK*  avait  eu  pour  but  de  gagner  du  ti'm{)s,  ils 
consentirent  à  soumettre  le  travail  aux  Impériaux. 

Les  journées  du  20  et  du  21  décembre  se  passèrent 
dans  Tattente  de  leurs  résolutions.  Les  Suédois  trou- 
vèrent opportun  de  revenir  sur  ce  dont  on  était  tombé 

d'accord,  et  saisirent  les  protestants  des  modifications  et 
des  additions  qu  il»  désiraient  y  introduire.  Malgré  tout 
ce  qu'on  put  leur  dire,  il  fallut  en  passer  par  là. 

Le  samedi  22  décembre,  les  commissaires  des  deux 
cultes  se  réunirent  de  nouveau.  Pour  les  catholiques, 
c'était  le  i*'  janvier,  et'  ils  en  profitèrent  pour  souhaiter 
la  nouvelle  année  à  leurs  collègues.  Mais  la  suite  ne 
répondit  pas  à  ce  début.  Ils  avaient  communiqué  aux 
Impériaux  le  redressement  des  griefs,  tel  qu'il  était 
sorti  des  conférences  avec  les  Suédois  ;  mais  ils  ne  pou- 
vaient pas  admettre  les  changements  que  ces  derniers 
y  avaient  introduits;  leur  conuiii->sion  avait  été  reconnue 
par  l'empereur,  et  ils  s'en  tenaient  à  la  rédaction  (ju'il 
avait  adoptée.  C'était,  à  leur  point  de  vue.  l'unique  mf)yen 
de  procurer  enfin  à  l'Allemagne  ]r  bienfait  de  la  pai.x. 
On  eut  beau  insister,  leur  représenter  que  les  change- 
ments proposéb  portaient  sur  la  forme  plus  que  sur  le 
fond;  tout  ce  qu'on  obtint  d'eux  est  qu'ils  consen- 
tirent à  écouter  le  nouveau  texte.  On  les  amena  ainsi 
à  le  discuter  et  à  faire  connaître  les  points  qu'ils  con- 
viendrait de  changer  pour  qu'il  fût  à  leur  gré.  H  avait 
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Jallu  liuiî  ji  urs  pour  en  arriver  là,  quand  huit  heures 
auraient  suffi,  i 

Le  jour  même,  on  eut  la  clef  des  répugnances  des 
cathoiiques.  Voyant  (|ue  les  protestants  avaient  consulté 
les  Suédois,  ils  avaient,  de  leur  coté,  pris  l'avis  des 
impériaux'  mais,  à  leur  <:;rande  surprise,  ceux-ci  avaient 
accueilli  trèà  Iroidement  leurs  ouvertures.  S.  M.  avaient-ils 
remarqué,  ayant  validé  les  pouvoirs  délégués  par  les 
états  à  leurs  commissaires  pour  le  redressement  des 
griefs,  leurs  décisions  étaient  valables  même  sans  aveu 
des  plénipotentiaires  impériaux;  ce  serait  même  entre- 
prendre sur  Tautorité  de  leur  maîtret  s*î]s  se  permettaient 
la  moindre  ingérence.  Cétait  là  ce  qui  empêchait  les 
catholiques  d^adhérer  à  la  révision  de  Taccord  touchant 
l'amnistie  et  les  griefs  que  la  commission  avait  moyenné 
et  ils  insistèrent  pour  faire  comprendre  aux  protestants 
combien  ce  serait  des])rctueux  pour  Tempereur,  si  Ton 
reconnaissait  aux  Suédois  un  droit  de  juridiction  et  de 
censure  sur  les  amelusa  des  états,  quand  lui*méme  s'en 
abstenait.  > 

Vi. 

Mais  le  lendemain,  à  un  diner  où  il  avait  invité  les 
deux  comtes  de  Fiirstenberg,  Hermann-Egon,  qui  était 
généra]  d'artillerie  au  service  de  l'Empire,  et  François- 
Hgoii,  le  représentant  de  l'électeur  de  Cologne  et  de 
l'évêque  de  Strasbourg,  le  généralissime  ftt  un  éclat 
^ui  eut  immédiatement  du  retentissement  :  il  tira  son 
êpée  et  ployant  jusqu'au  pommeau  la  lame  qui  se  brisa 
sous  l'effort,  il  s'écria  qu'aussi  vrai  que  la  pointe  et  la 

Jttlation  dissen  jo ,  .  .  in  fun€t9  mmnùtim  tt  gratHmiiMm,  Mof^ 

§tke**  tici  ,!^pu/,:.'is  '{':itr  Relit^i  >! -n  vorgattgin.  (Ibid.) 

2.  Reiatiori  de  ia  conférence  du  directoire  avec  U  comaù«sioU|  du 
SS  Jèfhrii,  mz  biearct  du  loir,  (IWd.) 
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garde  s'étaient  touchées,  il  fallait  sortir  enfin  de  ce 
labyrinthe  <  t  savoir  si,  oui  ou  non.  on  voulait  en  finir 
avec  ces  négociations.  Cette  sortie  ât  impression  :  dès 
le  lendemain  24  décembre,  les  envoyés  catholiques 
consentirent  d'abord  à  entendre  les  observatbns  des 
Suédois  par  le  projet  d*accommodement  *.  Mais  quand  ils 
revinrent  près  des  Impériaux,  ceux-ci  les  persuadèrént 
derechef  de  pas  admettre  cette  ing^érence,  et  malgré 
tout  ce  que  les  protestants  purent  leur  représenter,  ils 
tinrent  bon,  quelles  que  pussent  être  les  conséquences 
de  leur  opiniâtreté  2. 

Les  Impériaux  s'entremirent  à  leur  tour.  Ils  com- 
mencèrent par  les  Suédois  ;  mais  leurs  objurgations  ne 
parvinrent  pas  à  les  ramener.  Ils  pensèrent  trouver  les 
états  plus  dociles  et,  le  2  S  décembre,  ils  réunirent  les 
commissaires,  que  le  D'  Volmar  harangua;  mais  quand 
on  en  vint  aux  voix,  les  catholiques  maintinrent  que  les 
Suédois  n'avaient  rien  à  voir  l'œuvre  de  la  commission, 
d'autant  plus  que  les  modifications  qu'ils  voulaient  y  * 
introduire,  étaient  loin  d'être  indifférentes,  tandis  que 
les  protestants  trouvai^it  criminel  do  persister  dans  une 
opposition  dont  la  moiudrr  iiiconvAnif'nt  était  df»  retar- 
der indétininiciit  le  départ  di'^  troupes  surd<)i>i^s.  Volmar 
eut  beau  altirmcr  que  jamais  les  Suédois  ne  recommen^ 
ceraient  la  guerre  pour  une  si  mince  divergence,  les 
protestants  purent  se  convaincre  du  contraire,  en  allant 
de  là  chez  le  président  Ersken,  qui  leur  parla  de  la 
mission  de  la  Suède  et  de  l'assistance  que  Dieu  avait 
toujours  prêtée  à  ses  armes,  nonobstant  l'abandon  oi|, 
sauf  Hesse-Cassel,  ses  coreligionnaires  l'avaient  souvent 
laissée.  Il  dit  encore  que  jamais  les  catholiques  se 
l'auraient  pris  de  si  haut,  s'il  ne  s'était  trouvé  quel* 

1.  Lettrt  à  Mbgg  du  25  décembre.  Diarium  n»  convtmtu  iftrkê 

^eract^rtim,  ad  2?  Dteembris  164g.  (Ibidem.) 
3.  Rtlatto  vom  %ù  Dteembris,  (Ibidem.) - 


Diqitize 


LE  CONGRàs  DE  NURBUBBRO 


393 


qu*un  pour  por>aader  le  génôraîis.sime  do  retirer  ses 
troupes  de  ia  Bohême  pour  les  établir  dans  l'Empire i. 
Pour  mieux  convaincre  que  rien  n'ébranlerait  leurs  réso- 
lutions, les  Suédois  menèrent  Tun  des  commissaires, 
Otto  Otten,  envoyé  de  Brunswick-Lunebourg,  chez  le 
généralissime,  qui  se  répandit  en  récriminations  sur  le 
peu  d*appui  que  les  états  protestants  lui  prêtaient,  et 
sur  leur  ingratitude  à  Tégard  de  la  Suède.  Malgré  tout, 
aflirma*t>il,  elle  ne  transigera  pas.  Ce  qui  rendait  les 
les  catholiques  si  obstinés,  c^est  l'évacuation  anticipée 
de  tant  de  places  fortes  et  le  licenciement  de  tant  de 
>>eaux  rrç:irnent«.  Ouand.  en  rô^o,  le?  Suédois  ont 
conimonc'  la  ^^m-rre.  leurs  trou|:)«'s  «'taieiU  moins  nom- 
hreu--e>^  (ju'auji lurii'hui.  Lv's  ctat>  |>rot<'stant>^  feront  ce 
«^uTils  N'oudront  :  niais  la  Su/mIi'  ne  r«*culrra  pas  d'un 
p.iS  et  ni'  SI'  lai^M^ra  pas  jouer  [>ar  K'^  catlioli(|ues.  i-e 
duc  de  Lorraine  continue  à  monacr  riùnpir<.^  et.  C(i 
qui  pis  est.  le  comte  Waldemar  rap()elle  sous  les  dra- 
peaux les  troupes  (]u'il  avait  déjà  li*  'nciées.  Pour  sa 
part,  la  ^généralissime  a  donné  ordre  a  K.(enij:;smarck  de 
se  porter  dan>  le  diocèse  d  Osnabruck  et  de  disperser 
ces  rassenihlemcnts.  Tant  (pu'  l<>s  restitutions  ne  seront 
pas  opérées,  rien  ne  l'oblij^eait  à  licencier  Ses  soldats 
et,  quoi  qu'il  arrive^  la  Suède  ne  consultera  que  l'intérêt 
de  sa  propre  sécurité. 

■  Ce  discours  n'était  j  ..-  pour  (aciliter  l'entiMite'avec 
le^  catholii^pies  et,  quaml  le  lendemain  sam  -di.  Mehl 
vint  presser  les  commissaires  protestants  de  taire  en 
commun  un<'  démartjin:  au|»ir-.  du  prince,  pour  lui 
notifier  qu(.*  Ic>  drux  partis  étaient  d'accord  de  main- 
tenir le  conclnsnm  de  la  commission,  ils  refusèrent  <ie 
s'y  associer  pour  ne  pas  fournir  de  nouveaux  griels 
au  mécontement  des  Suédois. 


I.  Rêiati»  tmà.iS  dutmliru  1649.  (tb  dem.) 
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Ce  n  otait  du  reste  \ms  sans  raison  qu'ils  sr  jiIriiL,Mia!cnt. 
Malgré  les  services  qu'ils  avaient  rendus  à  leur  cause, 
les  principaux  états  protestants,  les  électeurs  de  Saxe 
et  de  Brunswick,  le  duc  de  Brunswick-Lunebourg  com- 
mençaient à  se  détacher  d'eux.  Le  futur  grand  électeur 
particulièrement  ne  pouvait  leur  pardonner  de  s*étre 
arrondis  à  ses  dépens,  et  son  envoyé  Schœnaich  ne  se 
cachait  pas  de  dire  qu'en  se  portant  en  ce  moment 
pour  les  champions  de  la  cause  protestante,  ils  pouvaient 
ne  pas  avoir  tort;  mais  que,  pour  sa  part,  la  haine 
inextinguible  que  son  maître  leur  a  voué,  Tempéchait 
de  le  reconnaître.  Du  reste,  sur  d'autres  points  égale- 
ment» leurs  affaires  semblaient  se  L^itcr.  On  parlait 
ouvertement  à  Nurcmberi^  d'une  nouvelle  guerre  qui 
allait  éclater  entre  la  Suéde  et  le  Danemark,  assisté 
par  les  Provinces-l  nies,  à  propos  du  péage  du  Sund 
que  le  roi  Frédéric  avait  affermé  aux  Hollandais.  Il 
est  vrai  que  d'autres  racontaient  que  la  France  avait 
offert  des  soldats  et  des  subsides  à  son  alliée  et  qu'elle 
avait  même  déclaré  que  si  les  hostilités  recommençaient, 
elle  n'accorderait  plus  sa  protection  à  aucun  état  catho- 
lique ^  Vrai  6u  faux,  Tattitude  énergique  du  généralis- 
sime, qui  parlait  de  concentrer  derechef  ses  troupes  et 
qui,  le  31  décembre,  tenait  un  conseil  de  guerre,  sem- 
blait confirmer  ces  bruits  d'une  nouvelle  entente  entre 
les  deux  couronnes.  Tout  cela  donnait  ;i  réiléchir  et 
quand,  sur  lo  in>t;inces  des  comnli^-;lir<'^  protestants, 
les  Impériaux  consentaient  à  user  de  leur  influença 
pour  disposer  leurs  adversaires  à  se  montrer  plus  con- 
ciliants, les  états  catholiques,  sans  se  déclarer  autrement, 
exprimèrent  le  voeu  qu'on  ne  donnât  pa<  '^uite  aux 
ordres  de  concentration  des  troupes  suédoises.  Le  renou- 
vellement de  Tannée  donna  lieu,  entre  les  Impériaux 

I.  Lettre  d'un  commissaire  protestaot  à  son  frère,  Naremberg,  l" 
janvier  1650.  (Ibid.) 
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et  les  Suédois»  à  un  échange  de  polit^^^^o  qui  permettait 
de  mieux  augurer  pour  la  suite  des  négociations  i. 

Au  fond  de  toutes  ces  contestations,  il  y  avait  néan- 
moins autre  chose  encore  que  des  rivalités  politiques 
et  des  questions  de  procédure.  Pour  les  Suédois,  il 
s'agissait  très  sincèrement  de  sauvegarder  les  intérêts 
de  la  cause  protestante  et  notamment  ceux  des  popu- 
lations du  haut  Palatinat,  que  la  paix  de  Westphalie 
avait  lait  passer  sous  la  duminaLion  du  nouvel  électeur 

liiviôre.  On  racontait  qu'en  pré^^ence  de  deux  cava- 
liers de  distinction,  le  ^éiiérali^'^ime  était  tombé  a  genoux, 
en  suppliant  Dieu  de  ne  [i  is  lui  faire  expier  dans  l'éter- 
nité les  sacrifices  qu'il  était  obligé  de  consentir  au 
détriment  de  ses  coreligionnaires.  Ce  qui  confirmait  le 
fait,  c'était  un  propos  de  Volmar,  qui  avouait  qu*au 
cours  des  négociations  les  Suédois  avaient  pris  leur 
parti  de  toutes  les  concessions,  si  ce  n*est  quand  il 
s'agit  du  sort  des  protestants  du  haut  Palatinat*.  Dans- 
tous  les  cas,  Tupinion  s*en  prenait  des  retards,  non  à 
eux,  mais  aux  Impériaux  :  on  ne  les  saluait  plus,  quand 
on  les  rencontrait,  et  même,  un  matin,  Volmar  trouva 
une  potence  peinte  à  sa  porte,  avec  une  inscription  où 
il  était  traité  de  voleur.  Il  fallut  lui  donner  une  senti- 
nelle pour  le  mettre  à  l'abri  des  iii>nltes3.  D'ailleurs  la 
menace  d'un  nouveau  recours  aux  armes  devait  forcé- 
ment les  rendre  plus  accommodants  ;  car,  de  l'aveu  du 
Père  Fausti,  le  confesseur  de  Piccolomini,  l'empereur 
n'était  plus  en  état  de  faire  campagne,  parce  qu*il 
n*acvait  plus  ni  argent,  ni  soldats  disposés  à  se  battre, 
parce  que  rélecteur  de  Bavière  ne  lui  prêterait  plus 
son  assistance,  parce  que  le  clergé  avait  épuisé  ses- 

I.  Lettre  de»  deux  députés,  du  ifii  j«iivi«r  1650  et  JDùtrimm  m- 
coHViniH  Norico  ptrtutorum,  (ibidem.) 

9.  Diorhum  ém  cpiwmim  N0HSO  étra<Urum.  ad  3  àm.  t6$<K. 
Xtbidem.l 

3.  Ibidem,  ad  31  jaav. 
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demi' r(  -  r  ■s^ourccs  et  ne  pouvait  plus  lui  continuer 
ses  sulisuies;  enfin  parce  que  la  continuité  ^*'s  vic- 
toires avait  donné  à  la  Sii  -de  un  prestige  que  le  parti 
cathoii'iuf^  n'osait  plus  artronter.  •  <  )uoi  qu'il  en  soit,  la 
prince  Charles-Gustave  ne  jugeant  pas,  pour  le  moment, 
son  int<  r\ r-ntion  nécessaire,  était  parti,  le  14  janvier, 
avec  le  leldmaréchal  Wrangel  pour  Anspach»,  et  il  ne 
revint  à  Nuremberg  que  le  30  janvier,  la  jour  même 
où  le  recès  touchant  l'amnistie  et  les  restitutions  fut 
revêtu  de  la  signature,  des  négociateurs  3. 

vn. 

Quand,  autour  du  tapis  vert,  ils  étaient  aux  prises 
sur  des  intérêts  si  considérables,  il  leur  était  difficile 

de  s'occuper  de  la  situation  particulière  de  FAIsace. 
Cependant  les  sujets  de  plainte  ne  manquaient  pas. 
Les  agents  français  continuaient  à  exiger  les  contribu- 
tions, sans  lairc  df  diflVrence  entre  les  sujets  du  roi 
et  les  territoir<'>  rr^crvi-^  à  l  llnipire.  Même  après  le 
départ  dr  In  s^arai>on,  ils  prétendaient  recouvrer  à  Séle- 
stadt  l'aucionne  dime  extraordinaire,  le"  péai^es  dont 
la  ville  se  croyait  libérée  d.^  droit.  l'IK-  s'y  reiii>a.  et 
Roufiach,  Turckheim,  Kaysersberg,  Munster  suivirent 
son  exemple.  Mais  sous  prétexte  qu'à  Nuremberg  l'exé- 
cution de  la  paix  était  encore  en  suspens,  l'intendant, 
M.  de  Baussan,  avait  pris  un  arrêté,  daté  de  Metz,  4 
décembre  1649,  qui  prescrivait  au  commissaire  Domilier 
de  continuer  la  perception.  Il  y  avait  en  effet  encore 
des  garnisons  françaises  à  Hagfuenau,  à  Hochfelden,  à 
Saverne,  à  Phalsbourg,  à  Fénétrange,  au  Hohnack,  à 

I.  Diarium,  ad  15  jan.  1650,  (Ibid«lll.) 
S.  IbidcD,  ad  i4  jan.  (Ibid.) 

3.  Lettre  de  no«  deux  députés*  da  i*'  lévrier»  (Ibid.) 
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Bell'ort,   à  rorrci'riiy,  à  Saint-l Vsanni-.  à  MoiUbéliard, 
à  Gratii^'L'S,  à  Lurc,  et  l'administration  militaire  n'aurait 
fMi  se  passer  de  ces  contributions  san>=  les  aflermer.  Kn 
ca>  de  refus.  ^1,  de  Haus>an  autori>tiil  morne  les  com- 
missaires à  les  recouvrer  j)ar  voie  d'exécution  ' .  C'étaient 
de  nouveaux  griefs  contre  la  France.  Nos  députés  s'en 
plaignirent  à  M.  de  la  Court  et  à  ses  collègues,  cjui 
n'hésitèrent  pas  à  donner  tort  à  M.  de  lîaussan.  Si 
l'électeur  de  Bavière,  si  L^s  Impériaux,  si  les  Suédois 
renonçaient  aux  contributions  dans  les  villes  cpi'ils  éva- 
cuaient, il  n'y  avait  aucune  raison  pour  les  Français 
d'en  continuer  la  perception,  là  où  ils  n'avaient  plus 
de  soldats'.  C'était  un  abus  dont  tout  le  cercle  du 
Haut-Rhin  était  victime,  et  ses  envoyés  à  Nuremberg 
en  prirent  occasion  pour  se  réunir  à  part  le  24  dé- 
cembre. On  apprit  tout  d*  abord  que  Mayence  venait 
de  recevoir  une  plainte  des  directeurs  contre  les  exac- 
tions des  Français.  On  fut  d*avis  qu'il  fallait  immédiate- 
ment en  saisir  les  trois  collèges,  et  comme  jusque-là, 
malgré  toutes  les  représentations  qu'on  leur  avait  faîtes^ 
on  n'avait  jamais  rien  pu  obtenir  des  plénipotentiaires, 
demander  aux  états  l'envoi  d'une  députation  pour  leur 
faire  comprendre  Cju'on  était  à  bout  de  patience  et  qu'il 
ne  fallait  pas  en  abus(.'r  davanta}^e.  Nos  députés  furent 
d'avis  d(;  réuiuf  Mmultanémeni  la  diète  du  Haut-Khin, 
pour  tjue.  de  son  c<'>^^''\   ^-lle  apjmyàt  cette  démarche, 
dont  on  pourrait  également   profiter  pour  rappeler  la- 
déclaration  tles  états  en  faveur  de  la  Décapole.  avant 
d'épuiser  les  ditïérentes  questions  cjue,  dans   une  de 
leurs  dépêches,  les  Français  avaient  proposé  de  déférer 
à  l'arbitrage  des  états.   Mais  leurs  collègues  trouvèrent 
inopportun  de  faire  spécialement  mention  des  Dix  villes» 
estimant  qu*en  stipulant  que  les  états  prononceraient 

I.  L«ttre  de  Séte»Udt  à  Colmar,  7  décembre  1649.  (Ibid.) 
S.  Lmn  dt  SchotidOT  h  Mogf,  ii/ai  déetnbra  1649.  tlM) 
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en  dernier  ressort  mit  toutes  les  difficultés  non  résolues, 
les  intérêts  de  l'Empire  en  Alsace  seraient  suftisamment 
garantie  ' . 

Le  comte  palatin  du  Rhin,  Loui^-^]lilipI)(^  duc  de 
Simmern,  l'un  des  directeur>^  du  cerrl<\  avait  devancé 
le  vœu  de  nos  députés  en  cunvotjuant  la  diète  pour 
le  414  janvier  1650,  à  Kreuznach  2.  La  session  s'ouvrit 
le  8'i8  janvier;  mais  l'évêque  de  Worms,  l'autre  direc- 
teur, qui  avait  méconseillé  de  se  réunir,  s'était  abstenu, 
4iinsi  que  la  ville  de  Strasbourg,  qui  craignait  de  se 
compromettre  en  prenant  part  à  une  rllAte  pendant 
qu'on  négociait  à  Nuremberg,  et  les  villes  impériales 
de  la  rive  gauche,  qui  ne  trouvaient  pas  les  routes 
assez  sûres  pour  y  risquer  quelqu'un  des  leurs.  La 
diète  fixa  elle-même  son  ordre  du  jour: 

E.  Comment  procurer  au  cercle  les  bienfaits  de  la 
paix? 

2.  S'il* ne  peut  encore  être  question  d*une  évacua- 
tion générale,  comment  du  moins  mettre  fin  aux 
exactions  ? 

3.  Comment  obvier  aux  incursions,  qui  mettent  ob- 
stacle nux  communications  et  aux  travaux  des  cha^u['^.• 

4.  C'ummerit  se  procurer  TniLT^'at  nécessaire  pour 
payer  le^^  contributions  de  guerre  ? 

On  tomba  d'accord  que  l'origine  de  tout  le  mal, 
c'étaient  les  garnisons  que  les  belligérants  n'avaient  pas 
encore  rappelées,  qu'il  fallait  mettre  les  griefs  par  écrit 
et  les  présenter  à  Tempereur,  afin  que,  si  les  hostilités 
venaient  à  éclater  entre  les  Français,  les  Espagnols  et 
les  Lorrains,  on  pût  à  Nuremberg  prendre  des  mesures 
pour  que  les  états  de  TEmpire  n'en  fussent  pas  vic- 
times ;  en  même  temps,  on  prenait  des  mesures  pour 

T.  L^'ttres  des  députés,  du  25  décembre  164Q  et  CnumUali»  inltr 
circuit  Rhctumi  cUpuialot  ItabUa^  34  ditttmàrc.  I^lbid.) 
3.  Cireateir»  du  6  décembre.  C^d,)' 
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.-sauvegarder  rimmédiatetc  des  feudataires  des  trois 
évêchcs  de  Metz»  de  Toul  et  de  Verdun,  que  le  traité 
de  Munster  avait  place  sous  la  suzeraineté  de  la  France, 
comme  aussi  celle  des  villes  impériales  qui  rcssortîssaient 

au  grand  bailliage  de  Haguenau. 

Il  fut  convcjiu  également  qu'on  enverrait  un  mémoire 
dan»  le  mcme  .sans  aux  Impériaux  et  aux  états  réunis 
à  Nuremb^'T'^f.  an  crrrl,'  rlt^ctoral,  à  c<mix  de  F'ranconie 
et  fie  We-tphalie,  avec  prii'rt-  tlappuyer  les  j^riofs  du 
Haut-Rhin  prA-^  do  l'empereur  ;  qu'on  se  plaindrait  des 
déprédations  de  leurs  troupes  respectives  aux  plénipo- 
tentiaires français,  au  duc  de  Lorraine  et  aux  comman- 
dants espagnol  de  Frankenthal  et  lorrain  de  Hombourg 
et  qu'on  députerait  quelqu'un  à  Nuremberg  pour  donner 
plus  de  poids  à  ces  réclamations. 

H  fut  décidé  en  outre  qu*on  écrirait  au  généralissime 
suédois  pour  lui  représenter  la  triste  situation  du  cercle 
et  pour  lui  recommander  d'en  hâter  l'évacuation  le  plus 
tôt  possible  •. 

Le  mémoire  envoyé  à  Nuremberg  était  un  véritable 
factum  contre  la  France.  Les  états  du  Haut-Khin  <e 
plaignaient  qu'elle  n'eût  pas  encore  restitu/-  .1  Irms 
propriétaires  les  villes  ouvertes,  les  châteaux  lorts,  les 
villages  et  autres  domaines  qu'elle  occupait,  qu'elle  eût 
repris  possession  de  territoires  qu'elle  avait  déjà  évacués, 
Ib  reprochaient  à  ses  agents  de  continuer  à  percevoir 
les  ancieimes  contributions  et  d'en  exiger  de  nouvelles, 
d'imposer  des  quartiers  d'hiver  à  des  localités  qui  auraient 
-dû  en  être  exemptées,  en  mettant  par  là  les  populations 
^dans  l'impossibilité  d'acquitter  leur  part  de  la  satisfaction 
suédoise  et  des  charges  communes  de  l'Empire.  C'était 
eu  vain  que  les  représenta^t•^  du  cercle  à  Nuremberg 
avaient  remontré  aux  plénipotentiaires  français  combien 

« 

I .  Bsetivutus  protkocolli  ahn  statt  AbtehHdtt^  ftvee  1m  pièem  «nnezit 
-dM  8/t8  aa  i8/a8  juivior  1650.  (Ibîd.) 
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ces  exactions  étaient  contraires  à  ]a  paix  ;  tout  ce  qa*oii 
en  a  obtena,  ce  sont  quelques  injonctions  aux  chefs- 
de  corps  et  aux  commissaires  en  Alsace,  qui  n*en  ont 

pas  tenu  compte,  et  depuis  la  situation  n'a  fait  qu'em- 
pirer; dans  ce  moment,  les  Français  ajournent  toutes 
les  piainles  jus-qu'à  ce  que  les  parties  contract.intf? 
soient  d'accord  sur  l'exécution  de  la  paix,  voire  ju^- 
qu'au  rendement  de  l'affaire  de  Frankenthal.  Mais  ce 
ne  sont  là  que  des  moyens  dilatoires  auxquels  les  états 
n'ont  aucune  raison  de  ?e  prêter.  Le  traité  de  paix 
obligea  les  Frençais  à  restituer  les  villes  ouvertes  et,  s'il 
les  autorise  à  occuper  encore  les  places  fortes,  c*est  à. 
la  condition  de  se  contenter  du  strict  nécessaire  pour 
l'entretien  de  leurs  garnisons.  En  conséquence  la  diète 
du  Haut-Rhin  demandait  aux  états  réunis  à  Nuremberg 
de  s'entremettre  auprès  des  plénipotentiaires  français 
et  de  leur  présenter  ses  doléances,  sauf,  si  Ton  n'en 
obtient  rien,  à  aciresser  une  note  à  leur  gouvernement 
pour  Je  mettre  en  demeure  d'exécuter  la  paix*. 

L'intervention  de  la  diète  de  Creutznach  produisit 
une  diversion  à  Nuremberg.  Les  diplomates  et  les  états 
comprirent  qu'il  fallait  mettre  un  terme  aux  discussions 

oiseuses,  après  une  mise  en  demeure  si  catégorique. 
Nos  deux  députés  surtout  saluèrent  les  messages  de  la 
diète,  comnio  les  avant-coureur>  de  la  pacification  défi- 
nitive-. Cependant  les  recommandations  en  faveur  de 
l'immédiatetc  de  la  Décapole  ne  semblent  pas  avoir 
disposé  les  négociateurs  à  vouer  plus  de  zèle  à  sa  cause. 
Au  cours  même  de  la  session,  Schneider  et  Birr  avaient 
eux-mêmes  jugé  que  le  moment  n*était  pas  encore  venu 
de  saisir  les  trois  collèges  du  Haut-Rhin  de  cette  affaire  3.. 


I.  Memoriali  dis  oberen  Rhéinischm  Creytzts,  (Ibid.j 
S.  Lettre  du  i*'  ffeirrier  1650.  (Ibid.) 
3.  Lettre  dd  ti/2l  jenrier.  (Ibid.) 
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Ils  attendaient  que  la  marche  même  des  négociations 
en  lit  liaitrc  l'occasion.  iU  prenaient  conliance  en  snn;,n>ant 
à  tous  ce»  comtes,  à  tous  Cfs  princes,  va<<aiix  tlr^  trois 
évèchés.  qui  avaient  égaleim  iU  a  sauvegarder  leur  irnmé- 
diateté  au  regard  de  la  France,  et  ils  pensaient  pouvoir 
régler  leur  conduite  sur  la  leur, 

(Jui  jiu  pyockaitu  ment,)  X.  MOSSMANN. 
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(Suite  ») 


Procédure  entre  les  leigoenrs  de  Freuadsteiii  et  la 

vUle  de  Sonlts.  (Fin.) 

Passant  à  la  description  du,  château  de  Frcundstein» 
il  y  est  dit  qu'il  forme  un  carré  parfait  de  vinj^^t  pieds 
de  face,  soit  80  de  tour.  Ce  n'est  pas  là  une  citadelle 
à  contenir  une  forte  garnison.  A  l'orient  le  rocher  est 
escarpé  et  se  défend  par  lui-même,  à  l'occident  il  existe 
un  double  fossé,  dans  la  partie  intermédiaire  il  y  a  uit 
second  rocher  sur  lequel  on  veut  croire  qu'il  a  existé 
d'anciens  bâtiments  dont  on  ne  voit  aucun  vestige.  Le 
château  n'a  aucun  territoire  ni  juridiction.  Son  origine 
se  place  dans  les  temps  calamiteux  de  Tinterr^ne  où 
l'Empire  gémissait  sous  le  poids  du  brigandage.  Pour 
en  mériter  l'impunité,  il  s'établissait  des  retraites  forti- 
fiées dans  les  lieux  les  plus  inaccessibles.  C'étaient  des 
repaires  de  voleurs  et  l'asile  de  leurs  rapines  sur  les 
peuples  et  les  passants.  Pour  mettre  un  frein  à  ces  dés- 
ordres, il  s'est  bâti  par  opixi-ition  d'autres  châteaux  sur 
le>^  montat^mes.  Te  d-'vait  <  ti  -  la  résidence  de  la  paix, 
la  terteui  «  t  le  dej^e^poir  des  brigands.  Mais  il  est  arrivé 
que  les  vengeurs  des  torts  se  sont  rendus  aussi  nuisibles. 
La  paix  publique  de  l'Allemagne  a  fait  tomber  ces  forts 
qui  tenaient  l'Alsace  dans  les  fers.  La  famille  de  Wald- 
ner  a  obtenu  d'élever  un  fort  sur  le  territoire  inutile» 
à  la  limite  des  deux  jurisdictions  de  Murbach  et  de 

I.  Voir  lâ  Jivniton  de  M«rfAvril|  p.  90i. 
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l'évèché.  Il  (levait  surveiller  les  courses  cjui  pouvaient 
se  faire  flans  les  deux  territoires.  Le  factum  met  eu 
cloute  la  prise  du  château  par  les  Muliiuu.^ieiis. 

La  famille  n'a  pris  son  surnom  que  dans  la  suite. 
Elle  ne  Ta  pas  encore  thn-  1'-=  investitures  du  15*^  si'^^cle. 
JLes  armoiries  également  doivent  plui  i  **tre  attribuées 

-il  la  fantaisie  (ju'au  Freundstein.  JUa  Ibrêt  que  veut 
s'attribuer  M.  de  Waldner  porte  le  nom  général  de 
Kleinofen  parce  que  dans  les  anciennes  guerres,  le 
village  de  Wuenhelm  s*y  était  réfugié  et  avait  établi 

.  ses  tabernacles  pour  échapper  à  la  fureur  du  soldat. 
Une  partie  de  ce  canton  s'appelle  Metzgergraben,  par 
«ne  opinion  populaire  cju'un  boucher  réputé  sorcier 
a  et*'"  justicié  dans  le  fossé  qui  termine  le  canton. 

Près  de  ce  canton  est  celui  de  Grosofen  ainsi  appelé 
pour  avoir  servi  d'a^lle,  liurant  le»  guerres,  à  la  i><jui- 
geoisie  de  Soult/..  \  n  autre  canton  s'ajjpeilc  Kleinstall 
[)our  avoir  été  dans  l<js  derniers  siècles  ie  réceptacle 

■  du  bétail  de  Wuenheim,  et  le  dernier  Grosstall  pour 

■avoir  fourni  le  même  secours  à  la  ville  de  Soultz. 

Le  5  juin  1758,  un  arrêt  du  Conseil  mit  en  cause 
le  Prince  de  Rohan  évèque  de  Strasbourg,  comme 
•défendeur.  Il  fut  suivi  le  16  juin  1 759  d'un  arrêt  d*appoin- 
bernent  de  jonction.  Mais  le  30  août  1760  le  cardinal 
de  Rohan,  présentant  ses  moyèns,  conclut  à  cc  41.  >  le 
Conseil  le  renvoie  de  l'assignation. 

Le  conseil  rendit  un  jug<'m<.nU,  le  23  août  1763, 
qui  ordonne  une  visite  contiadictoirc  de  la  forêt  en 
litige. 

Il  fut  suivi  d'un  nouvel  arrêt  d'appointement.  le 
19  avril  1765,  a|»r  "    un  j)lai  !  \  ^r  de  deux  audiences. 

Il  semble  que  M.  de  Waldner  ait  compris  le  màl 
fondé  de  sa  cause,  car  il  reste  dans  Tinaction,  et  la 
ville,  afin  de  pouvoir  arriver  à  un  résultat  et  rentrer 
-dans  la  jouissance  de  sa  forêt»  dut  lui  signifier  de 
sortir  de  cette  inaction  par  acte  du  5  septembre  1769. 


404  RSVUB  D*ALSACB 

Enfin  le  31  octobre  1771,  on  se  décide  à  exécuter 
Tarrêt  du  23  août  1763  et  le  conseiller  Poujol,  commis- 
saire nommé  à  cet  eifet,  accompagné  d'experts  et  des- 
procureurs  des  parties,  procède  à  la  reconnaissance  des 
limites  séparatives  du  château  de  Freundstein  et  de  son 
circuit,  d'avec  le  terrain  appartenant  à  la  ville  de  Soultz» 
Le  commissaire,  ayant  entendu  les  procureurs  des  deux 
parties,  déclara  que  les  limites  qu'on  lui  indiquait  pou- 
vaient coïncider  avec  celles  données  par  le  titre  de 
mais  que*  les  titres  et  paitai^'o  postérieurs  ne  «Mnl>lent 
pas  conii)ron(lr(^  dan^  lo  dépciulauce^  du  l-reund^leiii 
un  terrain  aussi  considérable.  D'un  autre  côté  il  ne 
paraît  pas  naturel  de  réduire  le  château  au  seul  rocher 
sur  lequel  il  est  assis.  Ces  réflexions  répandent  un  véri- 
table doute  sur  les  titres  et  sur  la  possession  auxquels 
le  Conseil  par  son  arrêt  du  23  août  1 763  a  déclaré  ne 
vouloir  donner  aucune  atteinte.  En  conséquence  le  com- 
missaire ordonna  qu'il  en  sera  référé  à  la  chambre. 

Les  frais  de  cette  commission  s*élèvent  4277  livres 
4  sois,  non  compris  le  salaire  des  procureurs  qui  s& 
monte  pour  celui  de  .Soultz  à  81  livres. 

Le  6  février  1772,  la  ville  de  Soultz  expose  à  l'in- 
tendant que  lors  de  la  visite  cuiUrailictuire  du  ^  1  octobre 
1771,  M.  de  Waldner  avait  déjà  fait  transporter  des 
bornes  à  ses  armes  aux  endroits  qu'il  prétendait  être 
les  limites  de  son  bien,  que  n'ayant  pu  s'entendre  entre 
les  parties,  le  commissaire  avait  ordonné  l'enlèvement 
de  ces  bornes,  mais  que  néanmoins  on  en  avait  trouvé 
plus  tard  quelques-unes  cachées  dans  des  trous  et  recou- 
vertes de  gazon.  Que  d*un  autre  côté  la  forêt  ayant  été 
mise  en  défense  par  arrêt  du  Conseil  jusqu'après  déci- 
sion définitive,  la  ville  n*y  avait  fait  faire  que  de  petites 
coupes  depuis  ce  temps  afin  de  maintenir  la  possession, 
mais  cjue  dernièrement,  ayant  rc^u  l'ordre  de  fouitur 
15  pièces  de  bois  pour  la  forteresse  de  Hrisach,  et 
n'ayant  pu  trouver  ailleurs  le  bois  demandé,  elle  l'a  fait 
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•couper  dans  la  forêt  en  litige,  de  quoi  M.  de  Waldner 
a  fait  dresser  un  rapport  à  M.  de  MuUer,  subdéléguc 
général.  La  ville  demande  la  nullité  de  ce  rapport»  en 
ayant  égard  à  ce  qu'elle  a  agi  pour  ie  service  du  roi. 
De  plus  la  ville  obtient  un  arrêt  sur  requête  en  date 
du  26  mai  1772,  condamnant  M.  de  Waldnt.'r  pour 
avoir  coupé  de  sapins  dans  le  canton  dit  Ranck,  au- 
dessii-  (lu  Freunilstein.  Enfin  le  Conseil,  par  arrêt  du 
4  juin  1772.  >iir  le  référé  du  13  octobre  1771,  cite  les 
parties  à  comparaitrc  ;  puis  sur  la  requête  de  M.  de 
Waldner  il  les  convoque,  par  arrêt  du  23  août  1776,  à 
comparaître  en  la  première  chambre.  Arrêt  suivi  d'un 
■appointement  en  date  du  29  août. 

La  ville  présente  ses  moyens  le  13  mars  1778.  Ils 
ne  diffèrent  pas  des  précédents  et  tendent  à  ce  que  le 
Conseil  ordonne  que  la  délimitation  portée  par  Tarrét 
<lu  23  août  1763  soit  faite  conformément  aux  bornes 
et  lisières  qui  existent  au  haut  de  la  montagne  et  sont 
rappelées  au  procês-verbal  du  21  octobre  1771,  et  con- 
damne les  contesiaiiLs  aux  d(  p -n^,  sauf  aux  défendeurs 
leur  action  en  dommages-int'  lêts. 

La  ville  de  Soult/.  di<tril)uo  en  outre  un  im[)riniê 
daté  de  1781  et  intitulé  :  Précis  de  l" instance  entre  les 
prévôt  et  magistrat  de  la  vilie  de  Soultz  et  Christian 
Frédéric  Dagoberty  comte  de  Waldner*  Il  est  s^né  Reech 
et  Holdt,  conseiller,  Doyen  rapporteur. 

De  son  côté  M.  de  Waldner  signifie  un  factum 
daté  du  10  février  1781.  Ses  moyens  consistent  à  tirer 
les  preuves  de  sa  possession  des  termes  des  actes  de 
1297  et  1341,  ainsi  que  des  partages  du  château  où 
Ja  partie  du  côté  de  Saint-Aninriii  ayant  été  estimée 
même  |)rix  que  celle  du  côté  de  Soultz,  il  taut  en  con- 
clure ipie  cette  dernière  avait  au  m<Mns  autant  d'impor- 
tance que  l'autre,  (  hiant  à  la  pri->cription,  il  la  récu>e 
<lepuis  1752  sauf  à  la  produire  antérieurement  à  cette 
«époque.  Il  conclut  à  l'adoption  les  limites  qu'il  indique. 
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Après  contredit  de  la  ville  et  réplique  de  M.  'de- 
Waldner,  Soultz  requiert  Adam  Eggerlc,  géomètre  juré 
du  Conseil  Souverain»  de  procéder  à  la  visite  du  canton 

Hardenfels. 

D*où  procès-verbal  du  29  octobre  1781  où  Eggcrlé* 
constate  que  ce  canton  est  limité  par  les  collines  dites- 
Kaltenbach-runtz  et  Neuweg-nintz.  Que  ce  dernier  borne 
le  Hardenfels  sur  une  étendue  d*une  bonne  lieue  sur 
le  sud,  jusqu'à  une  pierre  borne  qui  sépare  les  cantons 
de  Soultz  et  de  Goldbach,  à  laquelle  limite  le  Hardenfels 
confine  vers  le  nord  sur  Tespace  d*une  demi-lieue,  et 
il  est  borné  par  3  pierres  bornes  et  t8  arbres  lisières. 
A  un  demi-quart  de  lieue  de  la  première  borne  se 
trouve  le  château  de  i-rcundstein.  Vers  l'orient  le  can- 
ton Mardcntcls  est  limite  de  la  forêt  communale  de  • 
Souk/  >ur  une  étendue  d'une  lorte  lieue  par  le  Kalten- 
bach-runtz. 

«Etant  entré  dans  le  canton  même  il  a  constaté  de>- 
puis  le  Freundstein  vers  l'orient,  sur  une  bonne  demi- 
lieue,  plusieurs  monticules  produits  par  le  sol  ;  puis 

éloigné  de  ceux-ci  d'environ  un  demi-cjuart  de  lieue 
vers  l'orient,  une  autre  sommité  bien  plus  élevée  sur- 
montée ver>  la  pointe  d'un  cone  tronqué,  terminé  par 
une  roche  couverte  de  rocailh-  cl  ej^arnie  tout  autour 
de  vieux  »apin>  et  hêtres  parmi  lesquels  ^(•  trouve  dans 
la  partie  la  plus  él(?vée  un  arbre  hêtre  âgé  de  près  de 
deux  siècles,  accompagné  de  plusieurs  sapins  do  même 
âge,  sans  qu'on  puisse  apercevoir  aucune  trace  de 
vieille  masure,  ni  de  briques,  ni  de  pierres  de  taille 
quelconque  qui  puissent  induire  à  conclure  qu'elle  aurait 
jadis  servie  à  l'assiette  d'aucun  château,  ni  tour.  Elle 
n'est  entourée  que  de  deux  fossés  vers  Toccident  et 
le  nord,  qui  paraissent  n'avoir  servi  que  de  bien  mau- 
vaises défenses  dans  les  temps  de  la  loi  du  plus  fort. 
Iceux  n*ayant  pas  même  été  continués  par  la  ren- 
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contre  de  roches  praticables  d.*où  il  semble  que  le 
canton  a  pris  la  dénomination  de  Hardenfels  ■  ». 

L*arpcnteur  a  constaté  dans  ledit  canton  des  sapins 
et  des  hêtres  de  la  plus  belle  venue;  pouvant  contenir 
342  arpents  et  demi,  et  en  l'évaluant  à  raison  de  150 
livres  Tarpent  à  médiocre  valeur,  il  se  trouve  monter 
à  51375  livres,  et  en  appréciant  la  valeur  des  bois  exis- 
tants à  400  livres  l'arpent,  ferait  1 900  livres  et  en- 
semble 188775  livres  pour  la  valeur  dudit  canton. 

Dagobert  de  Waldner  étaiii  ^u  cédé  sur  ces  entre- 
faites, un  arrêt  du  ('on>eil  Souverain  en  date  du  13 
décembre  1783  intervint  pour  a-ssi^nii>r  les  liéritiers  féo- 
daux à  reprendre  les  errements  de  l'instance.  Ce  que 
firent  MM.  François  Louis  comte  de  Waldner,  chevalier 
de  l'ordre  de  S.-Jean  de  Jérusalem  et  du  Mérite  mili- 
taire, et  Louis  Hermann  Anastase  de  Waldner,  com- 
mandeur de  l'Ordre  teutonique. 

£nfin  le  27  septembre  1785,  le  Conseil  Souverain 
donna  gûn  de  cause  à  la  ville  aux  fins  de  sa  requête» 

La  ville  fit  saisie  au  château  de  Biesheim  jusqu*à 
concurrence  de  946  livres,  i  sol,  4  deniers  pour  dépens. 

Sur  quoi  M.  de  Waldner  interjeta  appel  au  Conseil 
d*Etat  par  acte  du  14  octobre  1785.  Le  Conseil  d*Etat 
assigna  les  parties  pour  faire  leurs  preuves  par  arrêt  du 
8  avril  1786.  La  ville  présenta  ses  moyens  tendant  au  1 
rejet  de  Tappel  et  M.  de  Waldner  produisit  une  requête 
en  contredit  du  7  septembre  1787.  Soultz  y  répliqua 
le  li)  février  1788.  Knlni  le  comte  Godefroi  tle  Wald- 
ner, par  acte  du  7  octobre  1789,  se  départit  de  la 
<k  iù.iiidc  en  cassation  et  consentit  à  l'arrêt  du  Conseil 
bouverain  du  27  septembre  1785^. 


I.  On  a  vu  dans  les  pièces  du  procès  agité  avec  JunghoUz  au  xv* 
riAel»,  qn^l  y  avait  Mea  aloia  on  châtma  «a  Hartanfela.  Tontefoit  l«t 
vrt^ri^r-'  qnVMi  en  voit  aiijotinFliiii  Jic  toot  gaèrt  ptw  apparents  qn» 
ceux  constatés  par  Eggerlè. 

S.  AlchÎTat  4l«  SooltS  «t  InY.  dt  pour  parue. 
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La  ville  eut  aussi  quelcjues  différends,  mais  bien 
moins  importants»  avec  les  localités  voisines: 

En  1 599,  ceux  de  Hartmansviller  prétendaient  a  la 
collection  dos  dîmes  en  vins  et  en  foin  dans  les  cantons 
environnant  la  fontaine  du  Hartbach  et  le  ruisseau  qui 
en  découle  et  qui  sert  de  limites  aux  bans  des  deux 
localités.  Comme  ils  prétendaient  que  les  territoires  en 
question  faisaient  partie  de  leur  ban,  les  haljîtants  de 
Soultz  s'adressèrent  à  l'évêque  de  Strasbourj^  qui  soumit 
la  cause  à  un  tribunal  arbritral.  Ces  arbitres  lurent,  pour 
Soultz  :  'l'hiéltaut  Spcnhauer,  officier  de  l'abbaye  de 
Murbach  à  Guebwillcr.  Jean  Durholtz  du  conseil  d'En-* 
sisheim,  Lconliard  l'feiffer  bailli  du  village  d'isenheim 
et  Georges  Forster,  mayeur  de  Staffelfeiden.  Pour  Hart- 
mansviller  :  Georges  Pope  du  conseil  de  Cernay,  Léonard 
Schott»  mayeur  de  Wittelsheim,  Nicolas  Eberhart,  mayeur 
'  de  Steinbach  et  Pierre  Marck,  mayeur  de  Berrwiller. 
Ceux-ci  nommèrent  pour  sur-arbitre  Walter  Lieritz  du 
conseil  d'Ensisheim. 

Les  représentants  des  communes  s'étant  portés  sur 
les  lieux  avec  les  arbitres,  eux  de  Soultz  donnèrent 
comme  limiic  une  ligne  parlant  de  l'ang^le  (Eckweg) 
des  chfmin^;  outre  l^^s  vignes  de  Théobald  Signant  et 
(le  i*rédéric  Lawurlin,  et  le  ravin  (Kippsteg)  où  est  une 
ancienne  borne,  en  descendant  à  gauche  jusqu'à  la  source 
du  Hartbach,  laquelle  est  encore  dans  le  ban  de  Soultz 
et  dont  Teau,  comme  on  le  prouvera,  a  été  accordée  à 
ceux  de  Hartmansvilier  par  bon  voisinage  pour  être 
amenée  par  tuyaux  dans  leur  village.  De  cette  source  le 
ruisseau  qui  en  découle  à  côté  des  tuyaux,  sert  de 
limite  avec  tous  ses  détours,  jusqu'à  la  borne  triangulaire 
au  lien  dit  am  hdltstin  où  le  ban  de  Hartmansvilier  finit, 
et  où  commence  celui  de  Bollviller.  Ils  affirmèrent  avoir 
joui  en  toute  propriété  du  territoire  situé  à  gauchi;^  de 
cette  limite  et  offrirent  de  le  prouver  par  documents 
écrits  et  par  témoignages. 
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Ceux  de  Hartmansvillcr  «iu  contraire  donnèrent  comme  ^ 
limite  une  lij^no  droite  partant  de  la  borne  trian,;nilaire  -  i 

il  travers  prés  jusqu'au  pâturage  de  la  source  de  Hart-  -f 
bach,  puis  remontant  le  long  de  la  vigne  de  Conrad 
Schroidt  jusqu'à  ,r angle  du  chemin»  en  sorte  que  la 
source  du  Hartbach  serait  sur  le  ban  de  Hartmansviller 
et  non  sur  celui  de  Souitz.  Ils  alléguèrent  qu'une  limite 
de  ban  ne  pouvait  suivre  une  ligne  aussi  sinueuse  que 
le  cours  du  Hartbach  et  montrèrent  sur  la  ligne  qu'ils 
prétendaient  être  la  limite,  deux  longues  pierres  couchées 
dans  les  prés  et  qui  devaient  être  des  bornes  qu'on 
avait  néf^li^'é  de  relever.  Ils  ne  voulurent  pas  non  plus 
recoin i.iure  la  borne  du  ravin. 

Ceux  de  Souitz  maintinrent  leur  dire,  rijoutuat  (iiir' 
les  prrt*Mi(liir-  bornes  étaient  <1(-^  piorre^  apportées  pour 
le?  (i'ii  rii^;iii(  m  et  ijuc  l--  rii\  in  était  autrefois  un 

passa^i-  ou  ^  iitirr  conunun.  !  )e  plu-  il-  avai^^nt,  par 
bonne  amitié,  accordé  le  pâturage  de  Hartiiach  à  ceux 
de  Hartmausviller  considérant  lexiguïté  du  pâturage 
de  ceux-ci»  mais  pour  qu'ils  ne  puissent  désormais  en 
Tirr^ti  r  comme  d^un  droit,  ils  leur  en  refusaient  Tusage 
dès  à  présent 

Les  arbitres  ayant  entendu  les  répliques  de  Hart- 
mansviller, lu  les  documents  et  ouï  les  preuves  testimo- 
niales, prononcèrent  que  ceux  de  Souitz  étaient  bien 
fondés  dans  leur  prétention  et  appuyés  de  preuves 
suffisantes.  Ils  établirent  donc  la  limite  en  conformité 
et  pour  prévenir  toute  contestation  ultérieure,  ils  plan- 
tèrent sept  bornes  bien  désignées  dans  Texpéflition  du 
jupement.  (^uant  au  pâturage  du  Hartbach,  bien  qu'il 
soit  dans  le  baii  lir"  Souitz,  ceux  de  Hartmansviller 
pourront  vn  jouir  pour  leurs  bêtes  à  cornes,  mais  liepuis 
les  15  jour-  avant  la  Saint-George-  ju-  pi'aux  15  jours 
après  la  Saint-Michel  il  leur  sera  interdit  d'y  mener 
leurs  bèt^s.  D  *  [)lus  ils  permettent  au  pâtre  de  .Souitz 
«t  de  Wuenheim  la  pâture  dans  le  l)an  de  Hartmans- 
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villtT.  I-^ntin  lU  clevronl  chaque  annrr  à  la  SaiiU-Micher 
renouveler  au  conseil  de  Soultz  la  (.Irniaïul»"  en  ioui><ance 
de  cettp  pâture,  ce  qui  devra  néanmoins  leur  ('tie 
accordé.  Cela  pour  établir  que  ce  n'est  pas  un  droit 
mais  une  concession  de  l)on  voisinag^e. 

JPour  la  source  du  Hartbacb,  il  est  bien  établi  que 
la  concession  en  a  été  faite  à  ceux  de  HartmansvîUer 
sans  qu'ils  puissent  prétendre  à  sa  possession  ou  à  cette 
partie  du  ban.  Et  pour  plus  de  témoignage  ils  devront 
y  établir  à  leurs  fratis  une  pierre  taillée  de  façon  à 
laisser  couler  assez  d*eau  pour  remplir  les  bouteilles^ 
barils,  ou  autres  vases.  L*acte  est  scellé  du  sceau  de 
la  ville  de  Soultz  et  de  celui  de  Jean  Burghart,  prévôt 
de  Hartmansviller  et  daté  du  19  septembre  1 569.  Un 
acte  additionnel  daté  de  1579  et  signé  de  J.  Georges- 
Lindi,  greffier  à  Soultz,  porte  que  la  ville  a  accordé 
par  bon  v^oisinage  à  la  commune  de  Hartmansviller  que 
ceux  de  cette  commun<-  (|ui  viendront  dans  leurs  vignes 
ou  biens  situés  dans  le  ban  Uc  Soultz  pourront  faire 
paître  leur&  clievaux  ou  Ixpufs  dans  le  voisinage  des 
dits  biens:  mais  le<î  jours  d,-  féte  et  dimanches  la  vaine 
pâture  leur  demeure  uiterdile 

En  1557,  la  ville  de  Soultz  se  plaignit  que  1^  habi- 
tants de  liolK  ill  r  empiétaient  sur  leur  ban  et  avaient 
même  arraché  des  bornes.  L'évéc|ue  de  Strasbourg». 
Erasme,  en  écrivît  aux  seigneurs  de  Bollviller  qui  sou- 
tinrent le  contraire  et  provoquèrent  une  visite  des  lieux. 
On  y  procéda  en  1562,  les  parties  exposèrent  leurs 
raisons  et  Ton  ouït  les  preuves  testimoniales,  mais  la 
décision  n'est  pas  mentionnée.  On  procéda  encore  en 
1725  à  la  plantation  de  bornes  entre  les  deux  bans,« 
mais  il  ne  parait  pas  qu*it  y  eût  contestation  3. 


I   Original  sur  parchemin,  irchives  de  Hartmaniviller* 

2.  luv.  cit. 
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DéimitftUoas  ûn  ballIUct. 

La  délimitation  du  bailliage  se  confond  avec  celle 
du  ban  de  Soultz,  sauf  au  nord  où  elle  est  déterminée 
par  une  partie  de  la  limite  de  la  prévôté  de  Kimbach- 
Zell,  et  au  sud  par  celle  de  la  prévôté  de  Hartmans- 
viUer, 

Ces  limites  sont  indiquées  déjà  dans  les  deux  diplômes 
de  Louis-le-Débonnaire  de  Su  et  824 pour Ebersmunster; 
c'est-à-dire  depuis  le  sommet  du  Ballon  et  ta  fontaine 
dite  Breîtenbrunnen,  jusque  vers  le  village  de  Reders- 
heim,  et  depuis  le  village  d'Alrichiswilre  jusqu'à  l'ancien 
lit  de  la  Lauch  de  Diirrenbach)  en  largeur. 

Les  limites  du  ban  de  Soultz  reposent  sur  plusieurs 
instruments  dont  le  plus  ancien  est  une  visite  du  ban 
faite  en  1585  par  le  bailli  et  le  magistrat  de  Souitz, 
et  dont  le  procès-verbal  a  été  consigné  dans  le  livre 
des  serments.  Cette  visite  se  renouvelait  tous  les  3  ans* 
Il  en  existe  plusieurs  procès-verbaux  des  années  1717 
à  1786.  Vers  1755  on  procéda  au  lever  de  plan  et  à 
Tarpentage  de  tout  le  ban  rural  et  forestier.  Ce  travail 
est  renfermé  dans  deux  grandes  feuilles  signées  Pétin» 
géomètre!.  Enfin  en  1835,  après  la  séparation  du  village 
de  Wuenheim,  on  fit  encore  le  lever  cadastral  de  toutes 
les  parcelles  du  ban.  Ce  lever  est  renfermé  dans  plusieurs 
atlas  in-folio. 

La  limile  ilu  l>ail!iaL,'('  conuuencc  i>rc-  <le  Juni^holt/  (>\i 
se  trouvait  Tancicii  ('t.uig.  11  p<t  marqué  par  une  borne 
qui  en  1585  était  à  moitié  enfoncée  dans  l'étang.  De 
ce  point  la  limite  suit  la  riviAre  de  Rimbach  séparant 
le  ban  de  Soultz  de  celui  de  Rimbach.  Au  point  dit 
Sàgmatt  ou  Gerbermatt  la  limite  du  ban  de  Soultz  s'en 

I.  ArebivM  é%  Sonlu. 
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sépare  pour  contourner  le  ban  de  Rimbach-Zell.  Elle  est 
marquée  par  des  arbres  de  lisière  en  contournant  le 
Schiossbuckcl  jusqu'au  point  de  croisement  de  deux 
chemins,  où  se  trouve  une  borne  et  une  croix.  De  là 
la  limite  suit  quelque  temps  l'un  de  ces  chemins,  puis 
monte  les  flancs  de  Hochbom,  d'où  elle  redescend  le 
long  d*un  ravin  pour  rejoindre  le  Rimbach  près  de  la 
scierie  de  Rimbach-Zell.  La  rivière  ayant  séparé  depuis 
la  Sagmatt  les  bans  de  Rimbach-Zell  et  de  Rimbach 
•continue  à  faire  limite  de  bailliage  entre  Soultz  et  Rim- 
bach jusqu'au  point  de  croisement  de  la  route  de  ia 
Glashiitte,  d'où  elle  remonte  le  Judcnhut  le  ion|T  d'un 
ravin  jusqu'à  une  borne  marquée  des  armes  de  Soultz 
et  de  Guebviller  où  commence  le  ban  de  Guebviller. 
La  limite  qui  sépare  ce  ban  de  celui  de  Soultz  est 
maniuéc  par  des  arbres  de  lisière  <  t  un  mur  de  pierres 
sèclk  -^  ius<]u'au  ^^ommet  du  Jiaiion.  \  la  prrniit  te  tête 
du  Halloii  ri)iniiR*nce  le  ban  de  Lautenbach-Zell  jusqu'à 
la  seconde  tete  où  se  trouve  une  borne  marquant  la 
limite  de  Lautenbach-Zell,  Geishausen,  Altenbach  et 
Soultz.  De  ce  point  la  limite  sépare  les  deux  derniers 
bans  jusqu'à  un  angle  où  commence  le  ban  de  Gold- 
bach.  l'Jle  est  marquée  par  trois  bornes  posées  en 
1584.  La  limite  entre  Soultz  et  Goldbach  est  marquée 
par  des  arbres  de  lisière  jusqu'au  Furstacker,  puis  par 
4  bornes  et  par  un  hêtre  de  lisière  placé  près  de  la 
ruine  de  Freundstein.  Au  pied  de  cette  ruine,  la  limite 
est  marquée  par  deux  croix  gravées  sur  le  rocher,  La 
limite  arrive  de  là  au  chemin  de  Goldbach  où  com- 
mence le  ban  de  Willer.  A  partir  de  ce  point  elle  est 
marquée  par  cinq  bornes  datées  de  1625  et  1671,  et 
va  jusqu'à  l  anière-tête  du  Molkenrain  où  commence 
le  ban  do  W'atlvillcr.  A  partir  de  là  la  limite  tv-t  marquée 
par  des  arbres  de  lisière  et  suit  la  crèlc  do  montai^nics 
jusqu'au  ^'jinniet  du  i iartmansvillerkupt  ou  la  limitt^  du 
l>aiiliage  se  sépare  de  celle  de  l'ancien  ban  de  Soultz 
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pour  embrasser  la  prévôté  de  Hartmansviller.  En  ce 
point  se  trouvait  un  arbre  dit  des  4  croix.  La  limite 
du  bailliage  descend  alors  la  montagne  jusqu'au  delà 
du  Bruderpfad  où  finit  le  ban  de  Wattviller  et  com- 
mence celui  de  Berrviller.  La  limite  entre  Berrviller  et 
Hartmansviller  suit  alors  la  crcte  du  coteau  de  Schimme!- 
rain  jusque  vers  son  exlrrinitr  où  se  trouvait  unr  villa 
gallo-romaine  et  où  une  huinc  :^épare  les  deux  premiers 
bans  de  celui  de  hollvilier.  Do  cette  horne  la  limite  va 
tomber  sur  le  ruisseau  de  Hcchtengrabcn  pour  rejoindre 
le  ban  de  Soultz. 

A  partir  du  Hartmansvillerkopf  les  prévôtés  de  Soultz . 
et  de  Hartmansviller  étaient  séparées  par  une  ligne  qui 
tombe  presque  en  ligne  droite  sur  les  forêts  dépen- 
dantes  du  fief  d'OUviller  au  Bruderpfad,  et  suit  la 
limite  sud  du  fief  d'OUviller  qui  est  marquée  par  des 
arbres  de  lisière  jusqu'à  la  route  de  Cernay  où  se  trouve 
une  grande  borne  aux  arntes  de  Soultz,  près  de  la 
tuilerie.  Elle  remonte  un  peu  la  route  jusqu'au  sommet 
de  la  côte  et  de  là  s'engafje  dans  un  chemin  des  viennes 
de  VOrsc/iî>i//rr/>///x  jusciu  a  une  borne  d'où  elle  se  dirige 
sur  les  prés  ver^  la  -ource  du  Hartbach.  Ici  la  limite 
(->t  marquée  par  cinq  bornes  dont  la  dernière  est  au 
bord  du  ruisseau.  Celui-ci  sert  alors  de  séparation  jusqu'à 
la  rencontre  d'une  borne  marquée  avec  armes  de  Soultz 
et  de  BoUviller  et  où  la  limite  du  ban  de  Soultz  se 
confond  de  nouveau  avec  celle  du  bailliage.  De  là  elle 
est  marquée  à  travers  prés  par  cinq  bornes  avec  armes 
des  deux  seigneuries,  dont  la  dernière  se  trouve  au 
bord  de  la  route  nationale.  Celle-ci  forme  limite  jusque 
près  de  la  croisière  de  la  route  de  Bollviller  à  Soultz. 
En  ce  point  elle  était  marquée  par  un  Trottslt-in  et 
aujourd'hui  par  une  horne.  Elle  pa--e  ensuite  à  travers 
cliamps.  au  delà  de  la  route  nationale  et  est  marquée 
par  une  borne  aux  armes  de  Soultz  et  de  Bollviller, 
puis  par  un  HohensUin  ou  menhir  marque  des  lettres-. 
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S  S  et  d'une  entaille  longitudinale  qui  marque  la  direction 
de  la  limite,  ensuite  on  rencontre  encore  une  borne 
.  aux  armes  de  Soultz  et  de  BoUviUer,  puis  au  croisement 
du  chemin  de  Feldkirch  et  de  TAlt-Landstrasse,  une 
haute  borne  posée  en  1705  et  marquée  aux  armes  de 
Soultz,  Bollviller  et  Raedershcim.  En  ce  point  cesse  le 
ban  de  Bollviller  et  commence  celui  de  Kxder^hcim. 
La  limite  suit  alors  T Alt-Strasse  iu-qu'à  un  nouveau 
Hohenstein,  à  partir  (hunn  !  rlie  est  nicirqurc  ])ar  6 
bornes  dont  4  seulement  portent  les  armes  de  Soultz, 
puis  elle  arrive  à  un  ruissçau  qu'elle  suit  jusqu'à  la 
route  nationale  au  point  où  étaient  autrefois  les  gibets 
de  Raedersheim  et  d'Isenheim.  Ici  commence  le  ban  de 
ce  dernier  village.  Il  s*y  trouvait  un  Hohenstein  aujour- 
d'hui disparu.  La  limite  suit  d*abord  le  ruisseau  puis 
elle  est  marquée  par  11  bornes  aux  armes  de  Soultz 
et  du  seigneur  d'Isenheim  (une  fasce)  jusqu'à'  la  route 
de  Soultz  à  Isenheim  où  commence  le  ban  de  Gucb- 
viller,  puis  elle  se  dirige  toujours  à  travers  prés  en 
suivant  le  rui^^(■au  dit  Diirrenbach  ;  elle  est  niarquéc 
par  9  bornes  au\'  armes  de  Soultz  et  do  Giicliv  iller 
ju'^qu'à  la  route  où  trouvait  la  ba»e  d  une  vieille 
croix  et  une  borne  aux  armes  des  deux  villes.  Elle 
suit  ensuite  le  chemin  du  Walterspach  et  monte  le 
Huttenberg  où  elle  est  désignée  par  deux  bornes.  Puis 
on  rencontre  une  grande  pierre  où  commence  le  ban 
de  la  seigneurie  de  Kimbach.  De  là  la  limite  est  encore 
marquée  par  une  borne  aux  armes  de  l'évéché,  puis 
elle  descend  dans  l'Erlenbach  en  suivant  des  arbres  de 
lisière  jusqu'au  Bmtsbergiveg  qu'elle  suit  et  où  elle  est 
désignée  par  trois  bornes  aux  armes  de  Soultz;  enfin 
elle  rejoint  l'étang  de  Jungholtz.  En  1832,  avant  la 
séparation  de  Wuenhcim  et  de  Jungholtz,  l'étendue  du 
ban  de  Soultz  était  estimée  à  yf^i  hoctaros. 

Depuis  la  séparation  de  \\'uenh''im.  la  limite  du 
<ban  de  ce  village  part  de  Tancienne  limite  du  bailliage 
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entre  le  Molkenrain  et  le  Hartmansvillerkopf  et  descend 
•  en  ligne  droite  entre  les  cantons  appelés  Rundôhl^ 
.Silberlock  et  Schattenrain  jusqu'au  Neuweg.  Elle  suit 
ce  chemin  jusqu'au  LaprebiLckel,  puis  le  chemin  appelé 
Holtzweg  sur  la  crête  du  Rotherain  jusqu'au  chemin 
creux  appelé  Muhlweg,  en  face  de  rObermuhl;  elle 
suit  ce  chemin,  puis  la  route  de  Cernay,  jusqu'à  la  limite 
du  ban  de  Hartmansviller. 

Le  ban  de  Jungholt/  a  été  formé  aux  dépens  des 
bnns  de  Soultz  et  do  î\inil).ich.  En  ce  qui  concerne  le 
hua  de  Soultz,  sa  liinito  part  de  la  pi-Tn-  du  Ilutten- 
bf^r-jf  qui  séparait  les  bans  de  Guebviiler,  Soultz  et 
Rimbach,  elle  suit  l'ancienne  limite  du  bailliage  jusqu'à 
TKrlenbach,  mais  au  lieu  de  suivre  le  chemin  du  Bintz- 
berg,  cllo  tombe  sur  le  chemin  de  TErlonmatt  jusqu'à 
la  route  de  jungboltz.  De  là  elle  va  à  travers  prés 
jusqu'au  Holtzweg  au  point  où  commence  le  chemin 
de  la  Langmatt,  elle  remonte  le  Holtzweg,  suit  le 
chemin  de  stations  de  Thierenbach  jusqu'au  commence- 
ment de  la  forêt  près  du  garde,  elle  contourne  le  pré 
de  l'étang,  {:)asse  près  de  Sainte-Anne,  suit  le  chemin 
du  Sondel,  puis  le  Lautenbach  jusqu'à  sa  source,  enfin 
en  contournant  le  Hochborn,  elle  tombe  sur  la  limite 
de  Rimbach-Zell  qu'elle  suit  jusqu'au  Rimbach.  Ainsi 
Jungholtz  possède  maintenant  le  ban  à  peu  près  dans 
les  nirnic  -  limites  que  revendiquaient  les  seigneurs  de 
jungholtz  pendant  quatre  siècles. 


Impositions. 

Impositions  rovalks.  —  Charlemagne,  par  son 
diitlnmi'  do  l'an  775,  avait  aftVanclu  les  terr^'<  de  l'évéché 
de  >tra^ho'irL^  il'-  t' uUes  inipt  ^-itious  royales  et  impériales. 
Ce  privilège  ayant  été  confirmé  par  ses  successeurs, 
.Soultz  n'a  paye  d'impositions  royales  qu'après  la  con- 
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quête  fie  l'Alsace  par  la  1  rance.  Elle  contril^u.i  alors 
aux  impositions  ilu  royaume  de  France  par  un  don 
gratuit,  puis  par  l'imposition  du  vingtième  de  tous  les 
revenus  fonciers  et  d'industrie  ou  capitation,  par  une 
imposition  dite  de  frais  communs  ou  fouage  et  entre- 
tien de  routes,  enfin  par  un  subside  pour  le  Conseil 
Souverain  d*Alsace.  Les  nobles  étaient  exempts  d'im- 
positions pour  les  biens  féodaux,  ils  n'en  payaient  que 
pour  les  biens  aUodiaux  :  le  vm^tume  sMls  les  faisaient 
valoir  eux-mêmes  et  la  portion  colonigtte  de  toutes  les 
impositions  s'ils  les  faisaient  valoir  par  un  fermier.. 
Mais  ils  trouvaient  toujours  moyen  de  se  faire  privi- 
légier. 

Voici  d'après  le  règlement  du  15  août  173^,  de 
quelle  manière  se  faisait  le  recouvrement  des  imposi- 
tions royales  : 

1.  Les  maires  et  jurés  feront  état  de  tous  les  biens 
compris  dans  le  han  et  ils  y  feront  figurer  ceux  dont 
les  propriétaires  ont  leur  domicile  ailleurs  au^-Sl  iuon 
que  ceux  qui  s(>raieat  exemiits  pour  >ervir  à  la  fixation 
de  la  proportion  colonique.  c'est-à-(lir{>  lors(iue  les  biens 
seront  exploites  par  des  fermiers  et  que  les  propriétaires 
mettront  ces  biens  dans  le  cas  à  devoir  être  réduit 
cette  portion  qui  est  la  moitié  de  ce  à  quoi  les  biens 
seraient  cotisés  s'ils  n'étaient  pas  exempts.  Les  forains 
seront  tenus  de  donner  l'état  exact  des  biens  qu'ils 
possèdent  sinon  ils  paieront,  comme  toute  autre  décla- 
ration fausse,  tes  frais  de  la  nouvelle  répartition  et  20a 
livres  d'amende  au  profit  de  la  communauté. 

2.  Chaque  fois  que  le  mandement  des  impositions» 
sera  envoyé  dans  les  communautés,  on  nommera  trois 
habitants  dans  les  trois  classes  de  fortune  desdits  habi- 
tants, afin  de  faire  la  répartition  en  présence  du  bailli, 
des  maires,  prévôts,  jurés.  Pour  chaque  vacation  le  bailli 
aura  6  livres,  le  greffier  4  livres,  et  30  sols  à  chaque 
autre  otiicier  par  jour. 
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3.  A  l'avenir  le  total  des  impositions  sera  partagé 

en  trois  parties  dont  un  tiers  sera  rejeté  sur  la  profes-  H 
sion  et  les  deux  autres  tiers  sur  tous  les  biens  fonds 

tant  des  habitants  que  des  forains.  Ceux-ci  ne  pourront  \ 

cependant  être  imposés  pour  les  frais  communs  et  pour  '  '  -! 

la  capitation«  '<  \ 

4.  Les  biens  de  retoure  (roture  seront  cotisés  selon  .  ] 
leur  valeur  à  l'exception  de  ceux  qui  seraient  exempts.  '  j 
Les  nobles,  ecclésiastiques,  officiers  des  troupes  du  roî 

et  principaux  magistrats  seront  exempts  (lorsqu*iIs  demeu- 
reront dans  les  lieux  où  leurs  biens  sont  situcsj  de  la 
partie  qui  s'impose  sur  l'industrie. 

5.  Les  forains  (luoicinc  exempts  d<»  l:i  cajtitatiun  seront 
cotise'-^  f)()ur  leurs  (l()nic>ti(iaes  à  la  taxe  de  la  capitation 
mais  jias  plus  haut  que  30  sols. 

6.  Les  répartiteurs  auront  égard  à  la  situation  et 
aux  malheurs  des  contribuables. 

7.  Les  biens  donnés  pour  titres  cléricaux  seront 
exempts  de  toute  imposition  pour  la  partie  seulement 
qui  produira  la  somme  du  revenu  du  titre  clérical, 
pourvu  que  les  ecclésiastiques  les  fassent  valoir  par 
leurs  mains  jusc^u'à  ce  qu'ils  soient  pourvus  d'un  béné- 
fice, après  quoi  ik  seront  cotisés  comme  pour  les 
autres  biens. 

8.  Les  fermiers  seront  cotisés  en  deux  articles  «savoir  : 
un  pour  leurs  biens  propres  et  un  pour  ceux  qu'ils 
tiennent  à  ferme. 

9.  Sitôt  le  rôle  achevé  et  ce  dix  jours  au  plus  tard 
après  la  réception  du  mandement,  il  sera  remis  au 
collecteur. 

10.  11  sera  publié  dans  une  assemblée  de  la  com- 
munauté ou  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale.  Les  forains 
seront  avertis  une  lui»  :jeulenient  jjar  le  maire. 

11.  Le  bailli  ou  commis  au  recouvrement  ne  recevra 
pas  à  bon  compt*-  du  quartier  des  impositions  échues. 

Rivoi  i>*als4CC,  1900.  S7 
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12.  Si  huit  jours  après  l'échéance  les  cotisés  nont 
pas  payé  leur  cote  ils  recevront  contrainte  du  bailli. 

13.  Il  ne  sera  envoyé  qu*une  contrainte  aux  com- 
xnunautés  qui  ne  redevront  que  200  livres  et  au-dessus, 
deux  à  ceux  qui  seront  en  reste  au-dessus  jusqu'à  mille 
livres  et  trois  à  ceux  qui  devront  au-dessus. 

14.  n  ne  sera  payé  que  25  sols  par  jour  pour  la 
solde  de  chaque  contrainte. 

15.  à  18.  La  contrainte  sera  exécutée  par  saisie  sur 
meubles  et  même  emprisonnement. 

19.  A  la  fin  de  décembre  les  collecteurs  rendront 
leurs  comptes  au  bailli,  et  la  cote  des  insolvables  sera 
rejetée  sur  les  autres  contribuables. 

20.  L'exemption  de  charrue  se  fera  selon  l'usage 
des  paroisses. 

La  collection  des  imjxjt-  dunaa  lieu  quelquefois  à 
des  diliicuil'      C'osi  ([n'en  1783-85,  la  ville  dut 

recourir  à  rinfciidant  pour  se  faire  payer  par  M.  de 
Waldner  les  impositions  qu'il  devait  pour  13  schatz  V, 
de  vignes  et  6  fauchées  V,  de  prés  qu'il  possédait  dans 
le  ban  de  Soultz.  Son  père  en  était  exempt  comme 
colonel  d'un  régiment  suisse,  mais  il  n'en  est  plus  de  même 
pour  lui  et  il  doit  le  vingtième  ou  la  portion  colonique. 

De  même  des  difficultés  furent  agitées  entre  Soultz 
et  le  couvent  de  Thierenbach;  notamment  au  sujet  des 
impositions  des  biens  cédés  par  contrat  au  couvent  par 
ce  Maurice  Schmidt  dont  M.  Ingold  a  raconté  la  curieuse 
histoire  dans  ses  MisceilaHêes^,' 

Le  i**  mars  1782,  Soultz  en  réponse  à  une  enquête 
sur  le  20*,  établit  que  dans  la  prévôté  de  Soultz,  la 
communauté  possède  3770  arpents  de  bois  environ  de 
haute  futaie,  la  famille  de  .Schauenbourg  environ  120 
en  deux  cantons,  celle  de  Waldner  environ  30  arpents. 
Ces  deux  lamilles  ont  Icsdites  forêts  en  fiefdcl'cvêché 
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la  ville  a  donné  à  la  maison  de  Thiercnbach  la  ' 
Jouissance  d*une  petite  forêt  de  80  arpents.  Le  roi  n'a 
aucune  forêt  dans  le  ban,  ni  aucun  prince  ou  ecclé- 
siastique sauf  Thierenbach.  Dans  ta  formation  du  pied  ;! 
général  du  bailliage  les  experts  ont  mis  en  ligne  de  0 
compte  les  forêts  de  la  ville,  par  suite  de  quoi  la  cote  'j 
de  la  ville  devenant  d'autant  plus  forte,  les  particuliers  ,  j 
paient  cette  partie.  Il  y  a  environ  so  arpents  de  plaçes  ; 
vides  dans  les  forets  de  Soultz.  C'  >  tijicts  n'ont  jamais  j 
été  imposées  dans  les  rùles  de.-  ini[)ositiuris.  Dans  les  .  > 
-cantons  non  exploites  la  plus  grande  quantité  des  arbres 
-a  plus  de  soixante  ans.  j 
Voici  la  liste  des  exemptés  d'impositions  dressée  le  . 
13  mars  1770.  , 
M.  D'axthÈs  pour  25%  jucharts  de  champs,  20 man-  ^ 

wercks  de  prés  et  78  "4  schatz  de  vij^nes,  plus  7  ; 

manw.  de  vergers  et  i  Vj  mesure  de  rente  foncière'. 

LE  COMMANDEUR  DE  FORELLE   pour   63  V,   juch.  de 

champs»  23  Vt  de  prés»  71  schatz  de  vignes,  2  juch. 
de  jardin,  139  livres,  14  chapons,  20  poules,  i  quart. 
4  set.  de  blé,  2  quart.  3  d'avoine,  25  quart,  de 
rente  emphytéotique  sur  le  moulin  du  faubourg, 
48  mesures  2  pots  de  vin. 
L'ÉvÈQi  E  DE  Bale  ou  La  chapelle  des  TROIS-ROIS: 
27  %  juch.  de  champs,  1 5  manw.  de  pré,  67  '/«  schatz 
de  vignes,  2  juch.  de  jartliti.  79  livres  13  sols  i\ 
deniers  argent.  4  quart.  3  ^ct.  de  fronirnt  ot  8  quart. 

3  d''  hlé  en  l'-nt  •  emphytéotique  de  l  Ubermuhl, 

4  quart,  d'orge,  32  mesures  6S  de  vin,  i  livre  '/4 
de  cire,  9  pots  d'huile,  1  %  chapon,  3  poules  de 
rentes  foncières. 

M.  DE  LandeNBERG  pour  12  juch.  de  champs,  4  V«  manw. 
de  pré,  17  schatz  de  vignes  et  i  schatz  de  jardin. 

I.  Le  Bchatz  est  estimé  à  50  perches  de   12   piedit  français,  le 
jnelurt  à  300  perches  et  le  Denwerek  à  300  perche». 
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La  paroisse  pour  540  livres  10  sols  toumoîs  de  rente 
foncière,  5  mesures  16  de  vin,  14  pots  d*huïle,  4. 
set  de  farine. 

La  c  oxfrérie  de  S.-SKnASriEN  175  livres  3  sols  tour- 
nois de  rente  foncière. 

La  (  fiAPELLE  DE  S.-GiiORGES  pour  $o  iivres  15  sols, 
bàlois  ou  42  livres  4  sols  9  deniers  tournois. 

L*HOPiTAL  pour  66  livres  4  sols  bâlois  «  88  1.  5  s.  4  d» 
tournois,  6  mesures,  16  pots  de  vin,  plus  32  jucb.. 
de  champs  et  10  manw.  de  pr6s;  ces  biens  sont  loués, 
et  le  fermier  en  paie  la  portion  colontquc. 

La  MALAbULKli   i>our  c)2  livres  18  sols. 

La  PAROlSï^E  DE  VVleXHELM  pour  1 1 1  livres  7  s.  8 

tournois,  25,3  pots  d'huile  et  3  mesures  16  pots 

de  vin. 

Le  couvent  de  S.-li:oNARD  a  Bale  pour  27  mesures. 

LE  CURÉ  de  Wuenheim  pour  32  livres  4  sols  9  den.,. 
28  mesures,  22  pots  de  vin,  2  schatz  de  vigne  et 

V4  jucli.  (le  terre. 

Le  cl  ré  de  Soultz  pour  iS  livres,  8  sols  et  4  schatJt 
de  vigne. 

Le  CHAPELAIN  DE  LA  VILLE  pour  65  livres,  12  sois,. 

11  den.,  avec  le  curé  40  livres,  5  sols,  4  den.,  9 
mesures  de  vin,  13  schatz  de  terre. 

Le  couvent  de  Schœnensteinbach  pour  13  livres 

12  sols,  23  mesures  de  vin,  i  poule  et  2  chapons 
de  rentes,  1 3  schatz  de  vigne,  i  %  manw.  de  prés 
et  4  schatz  de  terre,  biens  affermés  qui  paient  la 

portion  culoni(|ue. 

Le  couvent  des  dames  d'Knsisheim  iH%  mesures 
de  vin. 

La  commanderie  de  Rouffach,  2  quart  3  set  de 
seigle,  3  sacs  de  froment,  3  de  blé  de  rente  plus- 
de  3  sacs  d'orge  affermés. 
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Le  vacher,  qui  garde  les  taureaux,  est  exempt  de 
taille  sur  s%  nianw.  de  prés  et  2  juch.  de  terre. 

L'AUTRE  VACHKR  de  même. 

La  ville  pour  rentes  foncières  sur  le  Grossberg  et  les 
vignes  du  Kleinberg^  soit  1 141  livres,  1 5  sols,  2  den., 
23Vi  mesures  de  vin,  6  quart.  5  V*  set.  en  blé. 

Le  maître  d'école  est  exempt  de  charge  et  jouit 
d'un  schatz  de  terre. 

Le  prévôt  de  R.edersheim,  fermier  de  la  chapellenie 
de  Rouffach,  pour  V,  juch.  de  champs. 

Le  fiscal  Rudler  de  Guebviiler  pour  I2  mesures 
de  vin. 

Le  COUX  knt  DR  Thierdach  à  côté  de  Tendu-  <lu  cou-  ! 
v-  nt  ib  'a  <cliat/.  de  vigne,  i  juch.  de  champs,  36 
mesures  de  vin,  i  quart.  1  set.  de  farine  et  24  . 
livres  de  rente. 

Le  fermier  de  la  ville,  touche  à  Wuenheim  ço  j 
poules  de  carnaval. 

Les  24  comtes  de  STRASHOCRG  pour  8  livres  de  rente. 

Le  maître  d'éc  OLE  et  organiste  jouit  pour  son  ser- 
vice de  2  Vf  schatz  de  terre  et  25  livres  15  sols 
4  den.  de  rente. 

Les  Kempp  d'Angreth  pour  6  mesures  8  pots  de  vin. 

Le  CHAi'MRK  DE  Lautexbach  pour  5  livfes  5  sols 
4  don. 

Les  dames  du  couvent  de  Guebviller  pour  7  schatz 
de  vigne,  3  livres,  6  sols  8  den.,  4  mesures  de 
vin  et  3  chapons  de  rente,  paient  la  portion  colo- 
nique. 

Les  Antonites  d'I^enheim  j)oiir  4  V,  juch.  de  champs 
et  5  livres  de  rente  paient  la  portion  colonique. 

Le  chapitre  rural  Citra  colles  Ottonis  pour  21 
livres  6  soh,  8  den.,  de  rente. 
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Le  Couvent  1)K  Ci.ingknthai.  a  IVwm  pour  27  livres- 
7  sols,  3  den.,  et  3  set.  de  farine  de  rente. 

Les  sergents,  bangards,  forestiers,  gardes  de  nuit 
ET  LA  SAGE*FEMME  jouissent  pour  leur  service  de 
5  schatz  de  terre  et  %  juch.  de  prés. 

Le  conseiller  Golbéry  pour  300  livres  do  Graben- 
mohl  qui  appartient  à  la  seigneurie  épiscopale. 

M.  Danza?  de  Colmar  et  CHOMER  de  Saverne,  sur  la 

Zipfclniuhl,  30  quart. 

La  Herrenmuhl  paie  aux  héritiers  Cromer  26  quart.- 

de  farine  et  i  de  froment 
La  Schtelenmuhl  paie  aux  héritiers  BACH  21  quart 
L'ÉVÊCHÉ  pour  2  Vt  mesures  de  vin  en  rente  foncière.^ 

Les  3  GARDES  DES  l'OK  l  LS  jouissent,  outre  leur  loge- 
ment, i\e  2  V,  schatz  de  terre  et  de  1  */«  manwerk 
de  fossés  de  la  ville. 

Les  patres  jouissent  pour  leur  service  de  5*Jb  schats. 
de  terre  et  de  %  scliatz  de  vigne. 

Le  BAILLI  IMMELIN  pour  28  schatz  de  vignes,  15  manw>- 
de  prés,  2  juch.  de  jardin  et  27  de  champs. 

Le  !'KÉvot  iJACH  pour  38  Vt  schatz  de  vigne,  15  manw. 
de  prés,  23  juch.  de  champs  et  i  *U  de  terre. 

Le  greffier  Remv  pour  21  %  schatx  de  vignes,  7 
juch.  de  champs,  5%  manw.  de  prés,  i  juch. 
de  terre* 

M.  EHRHARD,  MAITRE  DE  POSTE  A  ISENHEIM,  pour  13*4. 
schatz  de  vigne  et  2  juch.  de  prés. 

M-  DE  LaM)KNHi:K(;  pour        manw.  de  prés  aâermés 

dont  il  paie  la  portion  colonique. 
Les  Jésuites  d'ënsisheim  pour  37  schatz  de  vignes 

dont  ils  paient  la  portion  colonique. 

Dans  le  ban  se  trouvent  0  MuL  l.ixs,  chacun  à  deux 
tournants.   Les  communaux  de  la  ville  :  Grosberg,, 
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AUmend,  Rinckelmatt»  Gehag,  le  Metzgeralmend,  le 
Phati  et  le  Keibacker. 

Los  biens  de  Waldner  et  de  Scliauenbourg;  ces 
derniers  affermés  paient  la  portion  colonique. 

Le  verger  derrière  la  commanderie,  a  6  manwerki. 

En  1774  un  arrêté  royal  ordonna  que  les  Suisses^ 
leurs  veuves  et  enfants  qui  exercent  un  métier  et  font 
résidence  dans  le  pays  seront  soumis  à  Timpôt  de  la 
capitation. 

l.a  répartition  des  impôts  reposait  sur  plusieurs  pieds 
terriers  dont  les  plus  anciens  sont  de  1670  et 
I/estimation  y  est  faite  de  la  laron  suivante  :  les 
champs  de  première  <|ualités  sont  taxés  18  livres  le 
journal,  ceux  de  moyenne  à  1 5  livres  et  les  inférieurs 
à  12  livres.  Les  meilleurs  vignes  à  18  livres  le  schatz^ 
les  moyennes  à  15  livres  et  les  inférieures  à  12  livres. 
*  Les  meilleurs  prés  à  24  livres  la  fauchée,  les  moyens 
à  18  livres,  les  moindres  à  12  livres. 

Les  jardins  et  chènevières  sont  taxés  à  Vestimation. 

Les  rentes  foncières  sont  estimées  à  un  capital  donné, 
mais  pour  la  tU  falcaliun  de  lu  valeur  du  bien,  elles  ne 
sont  taxées  qu  à  la  moitié.  Ainsi  la  r(Mite  d'une  mesure 
lie  vin  estimée  à  20  livres  de  capital  n'est  taxée  que 
10  livres. 

Le  règlement  arrêté  à  Rouftach  le  28  déc.  1677 
établit  que  les  vignes  ayant  une  plus  grande  étendue 
au  scfaatz  à  Soultz  et  à  Orschwihr,  elles  y  seront  taxées 
plus  haut  que  dans  les  autres  endroits  du  Mundat  et 
au  chifiire  indiqué  ci-dessus. 

La  taxe  des  champs  et  des  prés  a  aussi  été  établie 
par  un  commissaire  à  cause  de  la  grande  différence  de 
valeur  des  terres  dans  les  différents  bans. 

I*  Arch.  Sottits»  afmi  que  tom  Itt  dbeniiMato  dont  Porigfne  n'Mt 
pM  ipédalMDrat  ioMliqiiée. 
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[  Les  rentes  foncières  sur  les  vignes  n'ont  été  égale- 

y  ment  défalquées  qu'à  moitié  parce  que  ces  vignes  étaient 

estimcos  à  une  plus  failjlc  xal-^ur  que  la  réalité.  De 

*  même,  pour  les  autres  rentes  loiicières,  pour  les  mai- 

sons qui  n'étaient  tavées  qu'à  moitié  de  leur  valeur, 

f  les  dettes  actives  et  passives  à  intérêt  qui  reposaient 

sur  les  biens.  Les  capitaux  qui  reposaient  sur  les 
seigneurs  devaient  être  portés  à  l'estimation  mais  non 
taxés  parce  qu'alors  ils  ne  produisaient  pas  d'intérêts. 
Il  était  également  tenu  compte  des  retards  que  les 
créanciers  pouvaient  subir  par  le  paiement  des  intérêts 
ou  termes  qu*on  leur  devait,  ou  la  grande  misère 
des  temps. 

Les  donairîers  et  usufruitiers  voyaient  leurs  biens 

estimés  pour  le  tiers,  mais  ils  n'en  étaient  taxés  que 
pour  le      jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit. 

Le  preneur  d'un  l)ail  de  vignes  ni*  j)a\  ui  nori, 
mais  le  bailleur  était  taxé  pour  les  %.  Les  caiphyléoseî» 
n'étaient  taxées  qu*-  pour  moitié,  mailles  baux  à  termes 
seulement  pour  le  3"  denier. 

A  la  fin  du  siècle  dernier  la  taxe  des  impositions 
était  d'un  denier  par  livre  d*après  Testimation  suivante: 

Le  schatz  de  vignes  i'*  classe  derrière  Wuenheim 
60  livres;  le  Wolfhaag  et  la  montagne  2*  classe  à  50 
livres;  3*  classe  :  Feld^  Rotherain  et  iMUenherg  à  40 
livres.  Les  vignes  de  la  ville  au  Grosberg  30  livres,  au 
Kleinherg  20  livres.  Le  juchart  de  champs  de  q  setters 
au  Buhlfild  des  deux  côtés  de  hi  route,  ILisfalt  du 
Metzgeraliuend  au  llalgenwes;.  tout  If  W'oUhag  0<)  livr(?^ 
I  ou  le  setier  6  livres  13  sols  4  du.;        classe  tout  le 

reste  des  cantons  à  45  livres,  le  juchart  ou  5  livres 
le  setier. 

'  T  /^s  prés  de  I'*  classe  :  kinder  dcr  Ktrch,  Kleinfeld^ 

f  winckelmati^  comelysteeg,  walt  et  breittmcUt,  underhalb 

Su  Geargeiif  le  manwerck  100  livres,  le  juchart  66 
I'  livres,  13  sols,  4  deniers.  - 


HISTOIRB  DE  SOULTZ 


4*5 


2'  classe,  iinderhalb  St,  Geargen  et  Gans  à  8o  livres, 
le  juch.  à  53  livres. 

3*  classe,  Gehàç^  beide  brunlematten  à  6o  livres,  le 
juch.  à  40  livres.  Hinderlehen^  bien  de  la  ville  à  40 
livres,  iMtderleken  20  livres,  le  juch.  à  26  et  13  livres. 

Les  terres  :  le  setier  6  livres  13  solà  4  dcn.  ou  le 
juchart  de  9  set.  60  livres. 

Les  vergers  :  le  manwcrck  100  livres,  le  juchart 
66  livres. 

Maisons  :  les  meilleures  200  livres,  2'  classe  150 
livres,  3*  classe  100  livres,  4'  classe  50  livres. 

Les  moulins  150  livres,  celui  de  faubourg  comme 
emphytéose  de  la  commanderie  à  75  livres. 

Les  champs  de  i**  classe  40  livres  le  sac,  6%  le 
setier,  1%  le  kâpflen. 

Ceux  de  2*  classe  à  30  livres  le  sac,  5  le  setier, 
I  \  le  k&pflen. 

Voici  les  extraits  des  rôles  d'impositions  royales 
pour  1778  et  1789: 

Impôt  (lu  vingtièm«»  :  répartition  du  6  mars  1788 
d'une  somme  de  l'jxb  livres  9  sols  8  den,  à  raison 
d'un  den.  par  livre. 

Rôle  de  roberz-uiift  :  sur  134  chr^fs  de  famill*^,  167 
veuves  et  orphelins,  77  tôrains,  13  habitants  de  Jung- 
holtz  et  10  juifs,  ensemble  574  livres  1 5  den. 

Rôle  de  Wuenheim,*  sur  113  chefs  de  famille,  18 
forains,  44  veuves  et  orphelins,  346  livres  i  sol  9  den. 

Plus  la  répartition  générale  de  404  livres  10  sols 
'9  den.  de  cotes  irrécouvrables. 

Le  25  septembre  1788  rassemblée  provinciale  or- 
donna la  repartition  d'un  vingtième  supplémentaire  de 
1043  livres  7  sols. 

L'imposition  de  corvée  de  route,  suivant  mandement 
du  26  août  1788,  s'éleva  à  2086  livres  8  sols  6%  den. 
4lont  '4  sur  l'industrie  et  ''k  sur  les  biens. 
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Le  1 5  mai  1788,  l'assemblée  provinciale  avait  ordonné 
un  impôt  supplémentaire  de  corvée  de  route  de  1043 
livres  4  sols  3  %  à  repartir  \  &ur  l'industrie  et  %  sur 
les  biens. 

L*impôt  dit  Don  gratuit  se  montait,  suivant  rôle  du 
14  oct  1788»  à  9504  livres  6  sols. 

La  province  pour  frais  d*administration  de  rassemblée 
provinciale  pendant  les  exercices  1787  et  1788  fut  im- 
posée pour  une  somme  de  127.307  livres  2  sols  aux- 
quels Soultz  contribua  pour  68  livres  6  sols  5  den. 

En  1788  l'impôt  (iu  Don  ^Tatnit  fut  fixée  à  11456- 
livres  3  sols  3  den.  ;  celui  du  vingtième  à  2370  livres 
9  ^ol'-  4  den.  T^ne  somme  de  192 1  livres  9  sols  7'/»; 
den.  lut  repartie  sur  les  anciens  privil^iés. 

(A  suivre.)  A.  CASSER. 
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JEAN  D'ÂIGREFEUILLE  î 

1 

CONTROLEUR  DES  DOMAINES  ET  BOIS  *J 


INSPECTEUR  GÉNÉRAL 

DBS  MANUFACTURES  DE  LA  PROVINCE  D*ALSACB 

(Suite  i) 


Tout  a  été  à  merveille,  M.  de  Blair  a  été  à  l'aris^ 
M.  de  Blair  a  parlé.  M.  de  Blair  a  eu  gain  de  cause  : 
l'inspection  de  son  proté<^é  s  ctcndra  à  toutes  les  manu- 
factures (le  la  province.  Même  M.  de  Trudaine  a  poussé 
la  bénignité  jusqu'à  honorer  l'inspecteur  de  deux  de  ces- 
lettres  flatteu- dont  la  réception  procure  une  joie 
suprême  à  d'Aigreieuille  et  lui  fait  oublier»  par  échappées,, 
les  misères  de  l'existence  :  «  .  .  .  Comme,  Monseigneur, 
c'est  aux  bontés  et  à  la  protection  dont  Votre  Grandeur 
a  bien  voulu  me  favoriser  que  je  dois  le  gracieux  des 
deux  lettres  (sic)  dont  le  Ministre  m'a  honoré  à  l'occasion 
de  Textension  des  manufactures  de  cette  province,  je 
la  supplie  de  vouloir  permettre  qu'en  lui  communiquant 
ces  lettres,  j'aie  l'honneur  de  lui  en  faire  mes  respec- 
tueux remerciements  . . .  (i  l'Intendant,  z  septembre- 

1766.) 

I.  Voir  k  Revae  de  Mai-Juio,  p.  30S. 
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\)  Victoiit-  remportée  sur  ce  te  rrain,  d'Aigrefeuille  se 

tourne  d  un  autre  côté.  Au  cours  de  la  saison,  presque 
jour  pour  jour,  certain  M.  Thiébaut  meurt,  que  d'Aigre- 
feuille croyait  pourvu  de  la  charge  de  procureur  du  rot 
^  à  la  commission  nommée  pour  le  renouvellement  du 

^  papier  terrier  du  comté  de  Horbourg  et  de  la  seigneurie 

de  Riquewihr.  Aussitôt  d^AigrefeuiUe  demande  sa  succès-  ^ 
l  sion.  L'Intendant  n'y  met  pas  de  façon  et  la  lui  accorde  : 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  le  paquet  dans  lequel  j'ai  trouvé 
les  lettres  que  M*  de  Blair  et  vous  m'avez  fait  l'honneur 
m'écrire.  On  ne  peut  être  plus  pénétré  et  plus  touché 
'  que  je  le  suis  de  cette  nouvelle  marque  et  vos  bontés. 

'  Agréez,  M.,  je  vous  supplie,  mes  plus  sincères  remer- 

ciements, et  me  faites  la  justice  d'être  bien  persuadé 
ot  f\o  ne  jrimais  douter  de  l'envie  que  j'aurai  dans  tous 
r  les  t'  in]>>  (1  •  vuus  en  marquer  ma  ju<te  et  due  recon- 

[  nni-^ance.  »  (A  M.  Dt?smarais,  lO  sept-  inhre  1766.)  Le 

[  lendemain  i!  ri  iiiercicra  Tint -mlant.  Mais  entre  temj)s 

I"  une  rumeur  pénètre  jusqu  à  lui  :  le  susdit  Thiébaut 

'  n'aurait  été  que  le  greffier  de  la  commission,  place  que 

d'Aigrefeuille  ne  juge  pas  à  la  hauteur  de  ses  capa- 
cités. Il  n'en  rend  pas  moins  grâces  à  l'Intendant  pour 
son  amabilité  :  cj'ai  l'honneur  de  faire  mes  plus  res- 
pectueux remerciements  à  Votre  Grandeur,  de  la  bonté 
qu'elle  a  eue  de  me  nommer  à  la  commission  qu'elle 
m'a  fait  la  grâce  de  m'envoyer.  Ce  nouveau  bten&it 
me  fera  redoubler  d*ardeur  à  la  persuader  sur  mon  zèle 
pour  le  bien  du  service  et  sur  le  désir  que  j'aurai 
toujours  d'avoir  l'occasion  de  lui  plaire.  Se  dois  avoir 
l'honneur  de  l'informer  que  m'ayant  été  dit  (sic),  après 
avoir  reçu  cette  commission,  que  le  feu  sieur  Thiébaut 
n'en  a\  ait  pas  et  que  c'était  toujours  le  sieur  Conigliano, 
iioniiiiè  j)ar  feu  Monsieur  de  Serilh'  et  qui  demeure  à 
W  i>'-embuurg  qui  en  était  pourvu,  je  me  suis  bien 
<;ar(ié  (]o  parler  de  celle  de  Votre  Grandeur  (sic),  en 
sorte  que  personne  de  cette  ville  ne  sait  que  je  l'ai. 
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et  si  ce  que  l'on  m'a  dit  mV«t  conlinnr.  j'atirai  l'hon- 
neur de  la  renvoyer  à  Votre  Grandeur,  d'autant  que 
je  croirais  lui  manquer  si  dans  cette  circonstance  i'^  la. 
gardais ...»  —  Ce  n'est  pas  que  les  raisins  soient  trop 
verts,  mais  ils  appartiennent  à  l'csi^èce  dite  malingre 
et  n'ont  rien  à  tenter  lappétit  de  d'Aigrefeuiile.  Le 
refus  est  enguirlandé  d'un  mignon  et  joli  mensonge 
que  l'étourdi  contredira  deux  lignes  plus  bas.  —  «... 
J'ose  d*ailleurs  la  supplier  de  vouloir  être  -persuadée 
que  j^aurai  toujours  la  délicatesse  de  ne  jamais  solliciter 
une  place  que  je  saurais  être  remplie  par  un  quelqu'un 
qui  n*aurait  pas  démérité.»  Bourde  niaise  que  Tefironté 
se  hâte  de  démentir  aussitôt,  en  essayant  de  débusquer 
Conigliano.  «Il  est  vrai,  MonseiLjneiir,  que  si  effective- 
le  sieur  Conigliano  est  encore  pourvu  de  celle  dont 
s'agit,  son  domicile  a  vingt-cinq  lieues  de  Hurbuurg 
ne  le  rendant  gu^res  propre  à  veiller  tel  qu'il  convient 
(sic)  aux  affaires  de  renouvellement  qui  semble  exii^M^r 
une  présence  prescpie  continuelle.  Votre  Grandeur  pourra 
vouloir  lui  subroger  un  quelqu'un  plus  à  portée  de  s'em- 
ployer, et  ce  serait  le  seul  cas  où  je  la  supplierais  de 
me  faire  la  grâce  de  me  préférer.  » 

Huit  jours  se  passent  ;  d'Aigrefeuiile  n'entend  plus 
parler  de  rien.  Il  s'impatiente,  et  écrit  de  nouveau  à. 
rintendant.  D'abord  il  se  répète  :  «J*ai  eu  l'honneur 
d'informer  Votre  Grandeur  qu'on  m'avait  mal  instruit 
en  me  disant  feu  le  sieur  Thiébaut,  procureur  du  Roi 
de  la  commission  pour  le  renouvellement  du  papier 
terrier  du  comté  d'Horbourg  et  seigneurie  de  Reichèn» 
weyer,  et  comme  on  me  confirme  qu'il  n'était  que 
greffier  (place  qui  ne  pourrait  me  convenir)  et  que  c'est 
toujours  le  sieur  Conigliano  qui  est  procureur  du  Roi, 
je  croirais  mancjuer  à  Votre  Grandeur  si  je  gardais 
plus  loni^temps  la  commission  qu'elle  a  bien  voulu  me 
faire  la  grâce  de  m'envoyer.  »  Il  r>'ex/cute  et  renvoie 
effectivement  son  acte  de  nomination  :  «j'ai  donc  Thon- 
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neur  de  la  joindre  ici.  >  Alors  reparait  sa  requête,  et 
il  semble  si  assuré  du  succès  qu'il  demande  déjà  à  être 
mis  en  possession  des  livres  du  défunt,  pour  qu*il  les 
puisse  remettre  de  sa  propre  main  au  greffier  lorsque 
la  nomination  de  ce  dernier  sera  fait  accompli  :  «Je 
Vous  sui)plie  au  cas  où  Féloignement  du  sieur  Cbnigliano 
Vous  porterait  à  lui  substituer  quelqu'un  sitr  les  lieux, 
de  (loiiiivr  la  préférence.  Si  les  les  bontés  de  Votre 
G  rail' leur  la  portaient  à  m'arconlor  cette  faveur,  j'ose 
lui  représenter  qu'il  serait  I)t>n  iiu'ello  nit*  fit  Thrinneur 
de  me  charger  d<'  r-tirtT  -ans  ditférer,  des  mains  de 
la  veuve  du  sieur  Tiiiébaut,  tous  les  registres,  pièces 
et  titres,  qui  peuvent  se  trouver  en  sa  possession,  con* 
-cernant  ce  papier  terrier,  au  contenu  de  letat  que  je 
dresserai  et  dont  je  remettrai  à  cette  veuve  un  double 
signé  de  moi,  pour  ces  registres,  pièces  et  titres  être 
ensuite  délivrés  au  greffier  par  qui  Votre  Grandeur 
jugera  à  propos  de  faire  remplacer  le  sieur  Thiébaut  > 
(19  Septembre.) 

Le  II  Mai  1768  un  crime-est  commis  à  Turckheim, 
près  de  Colmar.  Le  bourgmestre  du  lieu,  M,  Werner, 
C5t  a --.a  il  lé.  r-'U  importerait  sans  doute  à  d'Aigrrfruille, 
si  leiiil  l)i'urgm'  >tr«'  n'avait  cuniulativoment  cvercé  les 
fonctions  d'inspecteur  des  bois  de  la  commune,  fonctions 
qui  lui  semblent  de  sa  convenance,  à  lui  d'Aigrefeuille. 
Aussitôt  la  nouvelle  lui  en  arrive-t-elle,  qu'il  dépêche 
vers  M.  Desmarais  :  «  Il  vient,  Monsieur,  d'arriver  un 
grand  malheur.  M.  Werner,  bourgmestre  de  la  ville  de 
Turckheim  a  été  assassiné  ce  matin,  chez  lui,  par  un 
habitant'  de  la  même  ville,  qui  a  aussi  donné  trois  coups 
de  couteau  à  Madame  Werner.  On  ne  sait  pas  encore 
si  elle  est  blessée  mortellement,  mais  son  mari  est 
décédé  aussitôt  après  l'assassinat.  Monsieur  et  Madame 
Bourst  et  l'Avocat-général  Loyson  sont  partis  pour  aller 
cun-  'lt  r  cette  dame  qui  <^st  leur  cousine  germain.-. 
Le  monstre  qui  a  commis  cet  assassinat  s'est  évade, 
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la  maréchaussée  court  après,  mais  on  doute  qu'elle 
puisse  rattraper.  Il  s'appelle  Hermann.  M.  Werner  était 
ami  de  M,  WiUemann,  commissaire  des  guerres,  chez 
qui  il  logeait  lorsqu'il  allait  à  Strasbourg.  H  était  ami 

de  tous  les  honnêtes  gens  de  cette  ville,  qui  sont  on 
ne  peut  plus  touches  de  son  mallu-ur.  je  puis  vous 
assurer.  Monsieur,  que  la  ville  de  Turcklifiin  pf.^nl  en 
lui  le  seul  homme  qu'elle  possédait  qui  fût  on  état 
d'en  diriger  les  art  a  ires  dans  l'esprit  et  les  vues  du  vrai 
bien  du  service  et  de  celui  du  public,  de  quoi  je  pense 
que  vous  ne  tarderez  pas  à  vous  apercevoir. 

«Comme  il  était  chargé  de  l'inspection  des  forêts 
de  la  ville,  et  que  je  ne  vois  personne  d'assez  intelli- 
gent qui  puisse  lui  succéder  dans  cette  inspection,  per- 
mettez-vous. Monsieur,  que  j'osasse  intéresser  les  bontés 
dont  vous  avez  bien  voulu  m*honorer  jusqu'à  présent 
pour  engager  Monsieur  de  Blair  à  me  conférer  cette 
même  inspection  ;  j'ose  me  flatter  d'être  un  peu  au 
fait  de  la  partie,  et  je  me  ferai  un  devoir  le  plus  absolu 
de  m'en  acquitter  à  votre  satislaction.  I)ai<^ne/  me  favo- 
riser des  marques  de  votre  gracieuse  bienveillance  à 
cette  occasion.  La  ville  de  Turckheim  n'étant  pas  à 
une  lieue  et  demie  de  cette  ville  de  Colmar,  je  ne  vois 
rien  qui  m'éloigne  de  l'inspection,  car  je  conçois  du 
ton  dont  les  prévôt  royal  et  magistrats  l'ont  pris  et 
continuent  de  le  prendre,  il  est  intéressant  que  vous 
donniez  un  successeur  à  Monsieur  Werner  si,  comme 
je  dois  le  croire,  vous  voulez  que  ces  forêts  soient 
conservées  dans  un  état  d'aménagement  convenable  pour 
le  bien  du  service  de  la  ville  et  des  habitants  qui  les 
délira» leraient  bien  vite  si  elles  étaient  abandonnées.  > 

îne  semaine  après,  nouvelles  instances.  Pour 
attendrir  le  cu-ur  de  M.  Desmarais  et  le  disposer  à 
entrer  dan>  --^'^  vuea,  d  Aigreteuilie  se  ré|ian(l  en  lamen- 
tations sur  la  perte  que  vient  d'éprouver  la  ville  de 
Turckheim,  sur  les  mérites  du  défunt,  sur  la  désolation 
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de  la  veuve  éplur/c  :  «J'ai  eu  l'honneur,  Monsieur» 
de  vous  informer  par  ma  dernière  du  malheur  affreux 
de  Monsieur  et  Madame  Wemer;  les  blessures  de  cette 
dame  n'étant  pas  mortelles,  on  espère  qu'elle  en  sera 
quitte  pour  garder  le  lit  pendant  quelques  semaines. 
Comme  feu  Monsieur  son  mari  était  de  mes  amis,  et 
que  je  la  respecte  beaucoup,  j'ai  été  la  voir,  Turckheim 
n*étant  qu'à  une  lieue  de  cette  ville.  Les  hauts  cris 
qu'elle  a  jetés  en  me  voyant,  n'ont  pu  que  me  faire 
verser  des  larmes,  et  comme  je  lui  ai  témoigné  prendre 
toute  la  part  possible  à  sa  juste  douleur,  et  qu'elle  me 
priait  de  l'aider  et  sec'>urir  dans  le  plus  fj;ran(l  de  tous 
les  malheurs,  je  me  persuade  que  vous  jh  rinettrez,  que 
j'ose  réclamer  les  effets  de  votre  bienlaisance  pour  lui 
faire  obtenir  la  grâce  qu'elle  demande  par  la  requête 
qu'elle  veut  avoir  l'honneur  de  vous  faire  remettre. 
Les  services  multipliés  et  considérables  à  tôus  égard» 
que  M.  son  mari  a  rendus  à  la  ville  de  Turckheim,  et 
dont  je  vous  crois  parfaitement  instruit,  me  donnent 
lieu  d'espérer  que  M.  de  Blaîr,  compatissant  à  Tétat 
accablant  de  cette  dame,  daignera  l'écouter,  si  vous 
voulez  bien  étendre  vos  bontés  jusqu'à  lui  parler  en 
sa  laveur.  Pardonnez-moi  donc  d'oser  vous  en  supplier 
avec  les  plus  vives  instances.  Les  forets  de  la  ville  de 
Turckheim  étant  dans  un  état  de  possibilité  à  supporter 
beaucoup  au-delà  de  ce  qui  fait  l'objet  de  sa  demande, 
j'ose  croire  que  vous  ne  ferez  pas  de  difficulté.  Ce 
sera  une  consolation  pour  elle  dans  son  malheur,  et  la 
récompense  des  services  essentiels  que  son  mari  a  rendus 
à  la  ville  dont  lui  seul  dirigeait  les  affaires,  puisque 
l'ineptie  de  ceux  qui  auraient  du  s'y  employer,  con- 
jointement avec  lui,  l'obligeait  pour  le  bien  et  la  néces^ 
sité  du  service,  de  tout  faire,  tant  les  revenus  sont 
absorbés  par  les  charges.  On  lui  doit  les  embellissements- 
qui  y  ont  été  faits  depuis  quinze  ans,  tant  il  était 
ingénieux,  fertile  en  expédients  et  en  ressources,  et 
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zélé  pour  le  bien  public.  Aussi  ne  tardcra-t^on  pas  à 
s'apercevoir  qu*il  manquera  à  cette  ville.  Il  y  a  même 
lieu  d*espérer  que  ceux  que  la  jalousie  excitait  à  le 
contrecarrer  dans  ce  qu'il  faisait  de  mieux  pour  l'avan- 
tage de  la  ville,  seront  les  premiers  convaincus  qu'ils 
avaient  tort  de  lut  porter  envie  et  qu'ils  ont»  comme 
vous  Fobserver  très-bien,  beaucoup  de  reproches  à  se 
faire  de  la  conduite,  aussi  blâmable  qu*indécente,  qu'ils  , 
ont  tenue  contre  lui  et  à  laquelle  on  ne  peut  qu'attri- 
buer' le  fanatisme  qui  a  enfanté  le  monstre  qui  a  privé 
la  ville  du  meilleur  de  ces  citoyens.  > 

Cette  larmoyante  épitre  était  superflue.  M.  Desmarais 
a  déjà  satisfait  aux  vtrux  de  son  correspomlaiit  et  celui-ci 
reçoit  sa  nomination  au  inunicnt  où  il  dépo>-ait  la  plume. 
Il  la  reprend  viv^ement  pour  laiie  ses  peiil<  rt  nirrcie- 
nients.  On  sait  le  tour  qu'il  donne  à  rexprc>>i()ii  fie 
ses  sentiments  en  pareille  occasion  :  .s'il  se  sent  touché 
de  plaisir,  c'est  parce  qu'il  trouvera  de  nniivelles  facilités 
à  exercer  son  z(Mc  et  son  dévouement.  Les  appointe- 
ments, û  donc  !  cela  compte-t-il  pour  un  homme  de 
son  caractère?  «Dans  le  moment,  Monsieur,  on  me 
remet  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m*écrire  le  15  de  ce  mois.  Pénétré  comme  je  le  serai 
toujours  de  mériter  de  vos  bontés,  je  vous  supplie 
de  croire  que  c*est  moins  pour  les  appointements  et 
émoluments  qui  peuvent  y  être  attachés,  que  par  l'envie 
que  j'aurai  toujours  d'avoir  occasion  de  plaire  à  M.  de 
Blair  et  de  mériter  près  de  vous.  »  Il  y  a  bien  une 
ombre  au  tableau  :  il  sera  subordonné  à  M.  Muller,  et 
INI.  I)(\-marai>  le  lui  niarcjue.  Mais,  comme  nous  l'avons 
vu  naguère,  que  lui  importe.^ 

Du  reste  d'Aigrcîeuille  n'est  j>as  I  honime  égoïste 
cju'on  pourrait  supposer,  à  le  voir  âpre  aux  .accapare- 
ments. Il  sait  ail^si  s'intér<-^'T  aux  petit<  s  aftain.s  dcvs 
autres,  surtout  l()rs(|u"au  bout,  il  flaire  quelque  ^finïn 
pour  son  propre  individu.  11  existe  dans  une  commune 
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que  nous  avons  des  raisons  de  croire  être  Hirsingen, 
UQ  prévôt  qui  tient  cabaret  et  ambitionne,  de  surcroit, 
les  fonctions  augustes  et  importantes  —  à  en  juger 
diaprés  le  nombre  des  syllabes  qui  les  désignent  —  de 
chauffe-cire-porte-coflfre- de- chancellerie.  On  sait  que 
d'Aigrefeuille  est  rhomme  des  cumuls  :  il  les  adore 
pour  lui,  il  les  tolère  chez  d'autres.  Mais  si  le  prévôt- 
cabaroticr  en  quc>tii)n  n  sa  laveur,  c'est  qu'il  s'occupe 
peu  ou  prou  de  ses  intérêts  et  se  trouve  on  situation 
de  lui  rendre  de  menus  services  :  «Permettez,  Mon- 
sieur (Desmarais)  que  j'ose  réclamer  vos  bontés  pour 
un  particulier  de  cette  province,  parcequ'il  a  soin  de 
quelques  biens  qui  m'appartiennent  et  dont,  sans  lui, 
je  serais  obligé  de  me  défaire»  leur  éloignement  ne 
pouvant  me  mettre  à  même  d  y  veiller  pas  moi-même. 
Ce  particulier  prévôt  de  son  village,  y  tenant  cabaret» 
est  très-aisé,  pour  ne  pas  dire  riche,  puisque  son  valoir 
approche,  s*il  ne  surpasse  pas  60.000  livres.  H  voudrait, 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  impositions,  ainsi  que  le 
font  bien  d'autres,  traiter  d'unr-  charij^o  qui  lui  en  jiro- 
cure  re\'<^mption.  On  lui  proj)o-(.'  colle  chaulïc-cire- 
porte-cotïre  de  la  chancpllorie  établie  près  le  Conseil. 
L'édit  de  1694  portant  création  de  cette  charge  et  celle 
de  receveur  -des  émoluments  des  sceaux,  s'explique  à 
leur  égard  en  ces  termes  :  «A  l'égard  des  Trésoriers- 
receveurs  des  émoluments  du  sceau,  chauife-cire-porte* 
coftre,  créés  par  le  présent  édit,  ils  jouiront  des  mêmes 
droits,  privilèges  et  exemptions  dont  jouissent  les  pour- 
vus de  pareils  offices  dans  nos  chancelleries  près  nos 
cours,  quoiqu'ils  ne  soient  plus  ainsi  particulièrement 
exprimés.  » 

C'est  avec  un  véritablement  soulagement  (pio  nous 
apprenons  que  <  ces  otVicices  n'étaient  plus  ainsi  parti- 
culièrement o\j)rinié-  y..  Cnr  enfin.  >u(ij)oso7.  quelque 
aimable  figur»'  d--  votre  ascendance,  allant  sonner  à  la 
poste  d'un  fonctionnaire  du  genre  et  de  l'espèce  de 
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<eloi  dont  nous  nous  occupons  présentement  L'imaginex- 
vous,  sans  effiroi,  demandant  à  la  pimpante  soubrette 
qui  Taccueille  t  c  Madame  la  Prévôt-cabaretière-proprié- 

tnirc  -  c  h  au  fie -cire  -  porte  -  coffre-de-la-Chanccllerie-près-le- 
Conscil  cst-elle  céans?»  Non!  Qui  que  nous  soyons, 
il  nous  reste,  bon  ^ré  mal  gré,  au  moin.^  un  brin  de 
tendresse  au  fond  du  cœur  pour  nos  ancêtres,  et  vrai- 
ment nous  ne  pouvons  nous  résigner  à  la  pensée  que 
leur  langue  fût  soumise  à  pareille  torture,  surtout  en 
aussi  charmante  rencontre. 


(A  suivre,) 


ANGEL  INGOLD. 


MÉLANGES. 


Les  départit  sirasbâurgeais  de  l8^. 

On  ignore  généralement  en  Alsace  que  l'attentat  d'Orsint 
i  14  janvier  i858>  contre  l'empereur  Napoléon  III  a  eu  son  petit 
contrecoup  à  Strasbourg.  Les  doeuments  qu'on  va  lire  ('une 
lettre  de  Mgr.  Raess  et  deux  réponses  du  ministre;  sont  relativ^^s- 
à  cet  événement. 

I. 

£4iire  de  Mgr,  Rmss  au  ministre  de  intérieur, 

Strasbourg^  le  5  Dovcmbrc  1658. 

Monsieur  le  Miaistre, 

Votre  Excellence  sait  qu'après  Vhorrible  attentat  du  14  jan-  - 
vier,  quelques  odieuses  manifestations  se  sont  mêlées»  de  loin 
en  loin,  aux  cris  dUndignation  partis  de  tous  les  points  de  1» 
France  ;  manifestations  heureusement  impuissantes  parce  que 
le  bon  sens  public  en  avait  promptemcnt  fait  justice. 

A  Strasboujig  on  eut  aussi  alors  à  signaler  à  l'attention  de 
Tautorité  un  méfait  de  ce  genre.  Des  paroles  séditieuses  écfaap> 
pées  à  quatre  individus  attablés  dans  une  brasserie,  leur  atti- 
rèrent la  juste  sévérité  de  la  loi;  ils  furent  déportés  en  Afrique^ 
L'un  d'eux  nommé  Wein»  catholique,  couvreur  en  ardoises^ 
probablement  moins  compromis  que  les  autres,  a  déjà  été 
l'objet  d'un  acte  de  démence  de  Sa  Majesté  TËmpereur;  il  fut 

I.  Coaauiiqués  par  M.  le  chttutine  RtMib 
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Tendu  à  sa  famille,  et  je  peux  dire  que  la  grâce  qu'il  a  obtenue 
a  été  généralement  bien  appréciée  dans  notre  ville. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Ministre,  de  reeommander  à 
mon  tour  au  bienveillant  intérôt  de  X^jtrc  Excellence  un  des 
trois  qui  subissent  encore  leur  peine,  le  nommé  Ciuillaume 
Zaberer,  protestant,  tils  d'un  honnête  père  de  famille,  dont  il 
était  le  principal  soutien  dans  Texploitation  du  ])etit  établisse- 
ment industriel  qu'il  p(jss«''il»'.  Hn  remartjue  (]ue  depuis  que  ce 
fils  lui  manque,  l'établissement  ne  prospère  plus  et  que  le 
chagrin  mine  la  santé  du  malheureux  père.  Ce  qui  doit  rendre 
ce  père  d'autant  plus  digne  de  rintérrt  de  ^'■otre  Excellence  et 
de  la  bonté  de  l'Empereur,  c'est  qu'un  de  ses  fils,  mécanicien 
de  la  marine,  est  déjh  mort  au  service  de  l'Etat,  et  qu'un  autre 
se  trouve  en  ce  moment  sous  les  drapeaux. 

Du  reste,  Monsieur  le  Ministre,  s'il  obtenait  pour  son  fils 
déporté  la  grâce  qu  il  solli(  ite  par  mon  entremise,  ce  serait 
d'un  bon  ellet  auprès  de  la  population  protestante  de  Stras- 
bourg, laquelle  verrait  dan.s  cette  faveur  une  preuve  que  la 
clémence  de  Sa  Majesté  ne  s'arrête  pas  devant  des  considéra- 
tions confessionnelles,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'espérer,  comme  je 
crois  qu'ici  c'est  le  cas,  qu'elle  servira  à  faire  rentrer  dans  une 
meilleure  voix  des  esprits  qui  n'étaient  qu'égarés.  Cela  me 
fournirait  aussi  l'occasion  de  donner  à  cette  famille  quelques 
bons  avis  qui,  je  l'espère,  seraient  bien  reçus  et  porteraient 
leurs  fruits. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma 
très  haute  et  respectueuse  considération. 

II. 

JUUre  du  Ministre  à  Monseigneur  It(sss, 

Paris,  le  8  novembre  1858. 

Monseigneur, 

La  lettre  que  je  reçois  de  vous  me  touche  profondément, 
et  je  n'hésite  point  à  satisfaire  au  désir  dont  vous  vous  êtes 
fait  l'interprète. 

Zaberer  sera  rappelé  d'Afrique  immédiatement  :  il  obtiendra 
la  faculté  de  résider  provisoirement  à  Strasbourg  auprès  de  son 
père,  et  si  sa  conduite  témoigne  qu'il  a  délaissé  les  folles  théo- 
«ries  dont  il  porte  aujourd'hui  la  peine,  il  y  pourra  rester  toujours. 
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Je  ne  sais  rien,  Mnnsriçneur,  qui  soit  plus  propre  à  honorer 
la  religion  aw  IVxr  rn  j  le  de  charité  donné  par  Votre  Grandeur. 
Heureux  le  gouvernement  qui  trouve  des  prélats  comprenant 
et  iiecundant  si  bien  sa  pensée  ! 

Veuillez  agréer,  Monseigneur,  l'hommage  de  mon  respect 
et  de  ma  haute  considération. 

Le  Ministre  de  Tlntérieur 

D£LANGL£. 

Monseigneur  r£véque  de  Strasbourg. 

IlL 

LcUrc  du  même  au  même, 

Paris,  le  i8  novembre  1898» 

Monseigneur, 

Vous  m'avez  faitl'hoiiiieur  d'appeler  récemment  mon  intér£t 
sur  la  situation  du  S' Bœrsch  (Jean  Jacques),  meunier  à  Stia^ 
tMNifg,  interné  en  Algérie^  qui  sollicite  la  grâce  de  rentier  en 
France. 

Je  m'empresse  de  vous  prévenir  que  le  désir  de  Votre- 
Grandeur  s'est  trouvé  prévenu  par  une  décision  conforme^ 
rendue  sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet  du  Bas>Rliin  à  la  date- 
du  13  novembre  courant,  et  en  vertu  de  laquelle  les  nommés. 
Bœrsch  et  Relier»  de  Strasbourg,  tous  deux  internés  À  k  même 
époque  en  Algérie,  sont  provisoirement  autorisés  à  rentier  et 
à  séjourner  au  lieu  de  leur  ancien  domicile,  tant  que  leur  con- 
duite ne  donnera  lieu  à  aucune  observation  défavorable. 

Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  de  ma  baute  considération.. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur 
Dblanolb. 

Monseigneur  l'Evéque  de  Strasbourg. 
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Nmwtltis  œaofris  inidites  de  Grandidier,  tome  V,  publiées  ]>ar 

A.  M.  P.  Inoold. 

C'est  avec  un  j^oupir  de  ijatibfactiuu  que  l'auteur  de  cette 
publication  nous  remet  ce  cinquième  et  dernier  volume  des 
œuvres  inédites  de  Grandidicr.  Et  nous  lui  répondrons  :  Déjàl 
certain  d'être  suivi  par  beaucoup  de  ses  lecteurs. 

Oui  !  déjà  !  (juand  le  premier  volume  nous  citait  encore  une 
longue  suite  de  travaux  encore  inédits  de  Grandidier,  reposant 
dans  le  dépôt  de  Carisruhe.  Il  es^t  vrai  que  M.  Ingold  promet 
il  la  Revue  d'Alsace  de  donner  de  temps  à  autre  quelque  morceau 
de  (irandidier.  Certes  notre  vieille  Revue  restera  fidèle  à  notre 
grand  historien  d'Alsace,  elle  sera  heureuse  de  j)ul)li(  r  souvent 
des  t'raj^'ments  de  ses  travaux  où  le  charme  du  stvle  le  dispute 
à  l'érudition.  La  lû  t  ue  tatholique  a' Alsace  j)r<'met  son  concours 
également  :  elle  a  toujours  été  notre  sœur  par  le  niètne  but  que 
noui»  poursuivons  de  maintenir  la  vieille  science  hi>torique  alsa- 
cienne, bien  que,  nous  tenant  en  dehors  de  toute  confession 
religieuse,  nous  soyons  encore  sa  rivale  par  une  noble  émulation. 

M.  Ingold  nous  annoncf»  une  table  .[générale  des  œuvres  de 
Grandidier,  elle  sera  certainement  accueillie  avec  la  plus  grande 
laveur  et  nous  nous  en  réjouissons  déjà.  Mais  ne  perdons  pas 
de  vue  dans  tout  ceci  que  les  deux  grandes  œuvres  de  Gran- 
didier sont  :  V Histoire  des  évêques  de  Strasbourg  et  V Histoire 
d' Alsaec.  Tous  les  autres  fragment;»,  publiés  ou  à  publier,  ne 
sont  que  des  pages  qui  se  rattachent  à  ces  deux  grandes  tcuvres 
et  il  eut  été  à  désirer  que  les  auteurs  de  ces  publications  se 
sfM  nt  mieux  conformés  aux  vues  évidentes  de  Grandidier,  pour 
mieux  coordonner  et  donner  plus  de  cohésion  aux  parties 
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publiées.  Nous  espérons  quMl  en  sera  tenu  compte  dans  ce 
qui  paraîtra  désonnais. 

Revenons  à  notre  cinquième  volume.  Son  contena  est  des 
plus  alléchants  pour  les  amateurs  (i*histoire  alsatiqoe.  Voici 
(Tahord  les  Ordres  religieux  militaires  que  Ton  aurait  en  tort 
d'écarter  de  X Aisatia  sacra.  L'importanrr  de  ces  maisons  en 
Alsace  exigeait  au  contraire  leur  entrée  dans  ce  recueil.  Il  est 
vrai  que  l'on  n'en  doit  à  Grandidier  que  ce  qui  a  rapport  à  la 
maison  de  Strasbourg.  A  la  suite  des  ordres  nnilitaires  vient 
une  notice  de  Orandidicr  sur  les  Béguinages  et  en  particulier  ' 
sur  •■«•Un  de  Strasbour^^  11  v  avait  de  ces  bé^ifuinaircs  dans 
]ires(]ue  toutes  nos  \  illes  d'Alsace.  Nous  en  avons  trouve  des. 
tra<  L-s  même  ."i  Soult/.  V"iennf^nt  ensuite  les  Annales  Murba-- 
censés,  précieux  fio  ument  pour  l'histoire  de  la  célèbre  abbave. 
Celte  pi'^re  e>t  suivie  du  Nécrologe  du  monastère  de  S.-Arbogast^ 
d'une  noiu  e  assez  importante  sur  le  Monastère  de  Steigen  et  le 
chapitre  de  Sarerne,  tWm  rurieux  Catéchisme  du  blason^  adopté 
à  £  armoriai  d'Alsace,  coatcnain  la  descriplion  des  armoiries 
de  pre*«quc  toutes  les  villes  et  des  familles  nobles  d'Alsace. 
Eatin  sous  le  nom  de  Mélanges  historiques  sur  Strasbourg  nous 
trouvons  des  notes  sur  la  topographie  de  cette  ville,  ses  églises 
et  ses  chapelles,  ses  épitaphes,  bon  morceau  d'une  Alsa^ 
sepulta,,  ses  hôpitaux,  ses  titres,  ses  moulins,  ses  magistrats  et 
ses  tribus. 

En  un  mot  ce  dernier  volume  contient  une  nourriture  sub' 
stantielle  pour  l'esprit  atsatique  et  nous  le  recommandons  à 
ceux  qui  Tont. 


F,  M,  Brevet,  maire  r^yal  {de  S^Dié)  de  l8ij  à  ïSig 
par  M.  Hbhei  Rardy. 

Il  semble,  à  lire  ce  titre,  que  la  nouvelle  production  littéraire 
de  M.  Bardy  n'a  rien  qui  puiage  intéresser  les  esprits  voués  aux 
questions  purement  alsaciennes.  Or  il  en  est  autrement  S*ïl  est 
né  en  Seine-et-Oise,  s*il  a  passé  dans  les  Vosges  la  majemre 
partie  de  son  existence,  Brevet  ne  laisse  pas  que  d'avoir  été,  de 
par  les  hasards  de  la  vie»  quelque  peu  alsacien.  A  ce  titre  il 
nous  appartient  <  Le  ss  septembre  1783,  il  fut  appelé  aux 
pnctions  de  comonissaire  des  guerres  à  l'armée  du  Rhin.  H 
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allait  avoir  trente  ans.  Strasbourg  devint  alors  s;i  rcsid.  nce. 
Jeune,  enthousiaste  et  beau  i)arleur,  il  avait  tout  naturellement 
embrasst-  avec  ar>lt.'ur  les  idées  nouvelles,  et  s'était  lance,  bride 
abattue,  dans  le  niou\  ement  rcvoluticmnaire.  -.Vussi,  immédiate- 
ment après  son  arrivée  en  Alsace,  se  fit-il  inscrire  sur  la  liste 
des  685  citoyens  qui  composaient  le  club  des  Jacobins  de  Stras- 
bourg. »  Six  mois  après  il  se  maria  A  S.-Dié»  et  rcriot  s'installer 
avec  sa  jeune  femme  à  Strasbourg  c  où  il  deTsit  résider  pendant 
les  quatre  années  qu'il  resta  attaché  à  Farmée  du  Rhin.  Très 
insinuant,  il  savait  par  ses  manières  polies  et  son  ton  séduisant, 
charmer  tous  ceux  qui  l'approchaient  et  se  concilier  leurs  sym- 
pathies.. :  >  En  1797,  il  fut  chargé  de  l'échange  des  prisonniers 
et  de  la  direction  générale  des  rèvues  à  l'armée  du  Rhin.  Bien* 
tôt  aprè^  on  lui  donna  la  direction  générale  de  Khôpital  de 
.Strasbourg,  mais  il  n'y  resta  que  quelques  mois.  Envoyé  en 
1798  à  l'armée  d'Italie,  il  quitta  l'Alsace  définitivement.  M. 
fiardy  nous  raconte,  le  long  d'une  centaine  de  pages  pleines 
d'intérêt,  la  vie  de  cet  homme  remarquable  dont  l'administra* 
iion  fut  très  féconde  pour  S.-Dié,  sa  ville  d'adoption,  si  féconde 
même  que  parler  de  lui,  <  c'est,  dit  son  biographe,  retracer 
l'histotre  de  S.-Dié  pendant  la  Restauration.  > 

D'autre  part  M.  Bardy,  qui  poursuit  sa  magistrale  étude 
historique  sur  la  ville  de  Belfort,  vient  de  faire  paraître  la  partie 
embrassant  les  xvii'  et  xviit«  siècles.  Nous  parlerons  plus  au 
long  de  ce  remarquable  travail,  quand  l'auteur  y  aura  mis  la 
dernière  main. 

Angel  Inoold. 


HUments  de  Grammaire  comparée  des  principaux  idiomes  ^çer^ 
maniques.  —  FhotUtique  et  dérivation,  —  D  apré^  la  mé- 
thode historique  et  évolulionisle  inaugurée  pur  Tauleur. 
—  Par  Paul  Regnalt),  professeur  de  sanscrit  et  de  gram- 
maire comparée  à  l'Université  de  Lyon.  —  (Paris,  H.  le 
Soudier,  éditeur,  174  boalev.  S.-Germain.) 

La  m('thri;ii'  d»-  Hopp  <jui  présnle  d'-puis  [)lus  d'un  (irtui- 
i»iè<"le  aux  études  de  graniniaire  <  omparé-e  indo-européenne 
s'indique  de  plus  en  plus  <  omme  insutïisante  et  fautive.  Fondée 
«ur  les  travaux  des  grammairiens  de  l'Inde  ancienne,  c'est-à- 
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dire  sur  le  plus  pur  empirisme,  elle  ne  pouvait  être  à  ce  titre 
qu'essentiellement  provisoire.  L*ouvrage  dont  le  titre  figure  en 
tête  de  ces  lignes,  et  qui  fait  suite  ft  la  Grammaire  camfaréiim 

grec  et  du  latin^  du  mi^me  auteur,  est  destiné  à  pratiquer  une 
brèche  énorme  dans  l'édilîce  du  philologue  berlinois,  ou  plutôt 
il  prélude  à  rétablissement  d'une  nouvelle  théorie  qui  ne  laissera 
pour  ainsi  dire  rien  subsister  de  Tancienne. 

LVsquisse,  même  la  plus  succincte,  des  principes  de  la 
linguistique  évolutionniste  ne  saurait  trouver  placer  ici.  Aussi 
nous  borneron.s-nous  pour  donner  une  idée  du  nouvel  ouvrage 
de  M.  R.  de  reproduire  une  partie  de  Ssa  {jréfa*  c.  A  défaut  de 
la  théorie  qu'il  trouvera  dans  l'ouvrage  même,  le  lecteur  pourra 
du  moins  se  rendre  compte  ainsi  du  plan  et  du  but  d'un  livre 
sur  la  portée  duquel  il  est  inutile  d'insister. 

t  Le  présent  ouvrage,  dit  M.  R.,  est  conçu  4>ur  le  raèrae 
plan  et  d'après  les  mêmes  principes  que  mes  Eléments  de 
gramtnaire  comparée  du  grec  et  du  latin  et  (}ue  ma  Phonétique 
historique  et  comparée  du  sanscrit  ti  uu  Lcnd.  Les  divisions  sont 
à  peu  près  les  mêmes  que  dans  ces  deux,  ouvrages,  et  de  part 
et  d'autre,  dans  la  plupart  des  cas,  les  règles  sont  identiques. 
Nul  linguiste  ne  s'en  étonnera,  car  les  sons  vocaux  varient  par- 
tout d'une  manière  à  peu  près  semblable,  et  Ton  peut  dire  qu'à 
cet  égard  ils  sont  constants  dans  leur  inconstance  même. 

c  Mon  but  étant  de  suivre  les  variations  des  phonèmes  dans 
les  principaux  idiomes  germaniques,  à  partir  de  la  langue  mère 
indo-européenne  pour  aboutir  particulièrement  &  l'allemand  et 
à  l'anglaii  actuels,  j'ai  emprunté  la  plupart  de  mes  exemples  aux 
intermédiaires  les  plus  importants,  à  savoir  d'une  part  au  vieux 
et  au  moyen  haut  allemand,  et  de  l'autre,  au  gothique,  à  l'anglo- 
saxon  et  au  vieux  nordique. 

c  Je  ne  crois  pas  avoir  omis  de  règle  importante,  et,  malgré 
le  caractère  très  succinct  qu'ont  ces  leçons,  je  me  plais  à  penser 
qu'elles  rendent  compte  de  tout  ce  qui  est  digne  de  remarque 
dans  les  antécédents  de  l'état  phonétique  actuel  des  languea 
allemande  et  anglaise.  A  ce  titre  mon  livre  sera  utile  sinon 
indispensable,  je  l'espère,  A  tous  les  étudiants  qu'intéresse  1&. 
phonétique  historique  de  Tune  et  l'autre  langues. 

I.  Oeos  vol.  inoS*.  Pirii,  A.  Colin  «t  Ge,  4dit«ois. 
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<  J'ajoute  en  terminant  que  cette  phonétique  sera  suivie  à  1 
bref  délai  d*un  Lexique  étymologique  de  Tallemand  moderne,, 
dont  elle  est  en  quelque  sorte  la  préface  obligée.  »  { 

MULHUSINUS. 


A.  HANAi'Kk  ^:  Kiii.ft.  Dûs  altc  Statutenbuch  der  Htadt  Ha- 
genau.  iia^'uenau,  Ulrich- Gilardooe,  1900.  Gr.  in-8<>  de- 
xxtv-277  pages, 

M.  l'abbé  Hanauer,  dont  les  études  historiques  et  écono- 
miques sur  l'Alsace  ancienne  et  moderne  sont  connues  de  tous, 
s'est  depuis  quelques  années  spécialisé  dans  l'histoire  de  Ha- 
gu^iau  oiî  il  remplit  les  fonctions  de  bibliothécaire.  Après  noua 
avoir  donné,  il  y  a  deux  ans,  la  première  partie  d'un  très  inté- 
ressant cartulaire  de  l'é^'lise  de  S, -Georges,  dont  la  seconde 
partie,  espérons -le,  f^era  bientôt  publiée,  M.  Hanauer  édite 
aujourd'hui,  avec  le  concours  de  M.  Klélé,  l'ancien  ><tr!tuaire 
de  Haguenau,  d'après  le  manuscrit  original.  Après  une  mléres- 
santc  introduction  sur  les  archives  de  Haguenau  —  où  se  trouve 
le  curieux  récit  des  sint^'ulières  opérations  de  fiodmann  dans 
nos  drpots»  alsacicni»,  —  les  auteurs  nous  donnent,  en  l'annotant 
copieusement,  ce  très  important  recueil  où  ceux  qui  s'occupent 
de  rinstoire  non  seulement  de  Haguenau  et  de  la  Dccapole, 
mais  de  la  province  d'Alsace  en  général,  trouveront  ample 
matière  à  renseignements.  Grâce  à  son  éminent  bibliothécaire, 
peu  de  villes  d'Alsace  auront  leur  histoire  aussi  connue  que 
celle  de  Haguenau.  Souhaitons  que  l'auteur,  un  des  doyens 
maintenant  de  notre  littérature,  nous  donne  encore  nombre  de 
travaux  aussi  savamment  édités  que  ce  StatuUnhuh  I 

A.  M.  P.  I. 


Schœngauer  Musium  in  Calmar,  L  Série  :  Schœngaiurs  Pas" 
shUt  nach  den  photographiscben  Aufnahmen  in  Lichtdruck 
vervielfilltigt  nnd  herausgegeben  von  F,  X.  SaiiJ.  Album 
gr.  in-4*  de  10  planches.  Prix  :  5  M. 

M.  Sailé,  à  qui  l'on  doit  déjà  tant  de  reproductions  de  nos 
belles  œuvres  d'art  alsaciennes,  entreprend  une  nouvelle  publi- 
cation que  nous  devons  signaler  à  nos  lecteurs.  Ce  premier 
album  contient  dix  des  plus  intéressantes  peintures  de  la  célèbre 
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colK-rtion  dite  ia  Passion  de  Schœni^.iucr,  peintures  qui,  comme 
on  le  sait,  formaient  autrefois  le  rétable  du  maître  autel  de 
IVjTliîse  des  Dominicains.  Nous  faisons  de  \œu\  pour  le  succès 
de  cette  puldication  que  tous  les  amateurs  d'art  de  notre  pays 
«eront  heureux  de  se  procurer. 

Signalons  A  ce  propos,  dans  la  coUectioadcs  Chefs  d' œuvre 
publiée  par  l'éditeur  Laurens,  à  Paris,  la  reproduction  de  la 
VUrge  au  buisson  de  roses,  en  héliogravure,  avec  une  notice 
de  Wyzewa.  (Prix  :  a  fr.  50.) 

A,  M.  P.  I. 


A.  Campaux.  La  feuunt  de  Piiate.  Mystère  en  trois  parties. 
Paris,  Lethielleux,  1900.  In-H"  de  96  pajçes. 

L'auteur  de  cette  plaquette  appartient  à  FAIsacc  oi^  U  a 
rempli  diverses  fonctions  dans  le  haut  enseignement,  notam- 
ment celles  de  professeur  de  la  faculté  des  lettres  de  Straisbouig 
jusqu'en  1870.  Personne  ne  lira  sans  émotion  ce  petit  drame, 
où  M.  C.  a  mis  en  scène,  avec  un  bonheur  sans  égal  d'expres- 
sions et  de  scntitneats,  «les  échos  de  la  Passion  du  Christ  dans 
le  palais  de  Pilate.  > 

A.  M.  P.  I. 

P.  H.  !>Ks  \'.\!.Ai 'l'S.  Madame  la  baronne  de  Vaux  et  ses  prin- 
cipaux correspondants.  Paris,  Rondelet,  1899.  ln-8"  de 
85  paj^cs. 

Personne  en  Alsace  n"a  oublié  M.  Hautain  et  l'influence 
exercée  à  Strasbourg  dans  le  milieu  de  t  e  siècle  par  cet  émincnt 
professeur.  <  )n  sait  moins  que,  après  qu'il  eut  quitté  notre  pays 
pour  se  fixer  aven  ses  disciples  à  Juilly,  il  y  fonda  la  Corii^ré^^a- 
iion  des  Dames  de  S.-Louis,  florissante  encore  aujourd'hui,  et 
dont  la  co-fftndatrire  fut  la  baronne  de  Vaux,  fille  de  Thérèse 
Cabarrus,  comtes>e  de  Caraman  et  princesse  de  Chimay.  Dans 
cette  tr«}S  intéressante  brochure,  le  P.  des  Valadcs  publie  un 
certain  nombre  de  lettres  écrites  à  cette  femme  remarquable 
par  Lamenn.ii^,  la  duchesse  de  Berry,  M"^^  de  Lamartine, 
Duruy,  Rouher  .  .  .  etc.  .  .  .  Ces  lettres,  très  habilement  enca- 
drées, fournisisent  une  fnule  de  renseit,^nement8  intéressants  sur 
nombre  de  personnages  et  d'événements  imj)ortants  de  ce 
«iècle.  Signalons  en  appendice,  le  récit  autobiographique  de 
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la  conversion  du  judaïsme  au  catholtciBme,  par  Tinfluence  de 
M.  Bautain,  de  deux  strasbourgeoiaes,  Matbilde  et  Hortenae 
Liocourt.  A.  M.  P.  L  { 

Le  château  d'Eschay,  par  Ernest  Bllch.  SUaibourt,',  impri-  \ 
merie  ntrasbourgeoise,  1899.  in«4*'  de  29  pages  avec  3.  ^ 
planches.  « 

Saintc-Maric-aux-Mines  est  une  des  villes  d'Alsace  où  lea  « 
études  archéologiques  et  historiques  sont  le  plus  en  honneur.  ? 
L'intéressante  brochure  que  nous  annonçons  en  est  une  nou- 
velle preuve.  Le  but  de  l'auteur  est  de  fixer  l'état  actuel  du 
château  d'tschcry  et  de  rechercher  cnu  K  en  ont  ét(^  les  posses- 
seurs successifs.  Incidemment  M,  Blcch  nous  renscij^ne  aussi 
sur  le  château  de  Saint'>Croix-aux-Mines,  du  de  />uckm.intel» 
dont  ii  ne  reste  plus  rien.  Les  archives  fie  Meurthe-et-Nioscile 
ont  fourni  à  l'auteur  de  fort  intéressants  renseignements,  qui 
sont  habdeaient  cl  bclirement  mis  en  a'uvre  tlans  cette  belle 
plaquette  qu'ornent  trois  superbes  photolithographies. 

A.  M.  P.  L 


Dt  Favtmey  à  Beifort,  par  fAUenherg  ei  Us  Trns^Efis.  par 
F.  G.  DubaiURoy.  Vesoul,  Bon,  1900,  Id-8*  de  38  pages. 

Gracieuse  plaquette,  aussi  bien  écrite  qu'él»  ^animent  im- 
primée. L'auteur,  notre  collaborateur  et  le  eollaboraleur  des 
Guides  Joannt,  de  plus  la  cheville  ouvrière  de  la  Société  d'ému- 
Intion  de  Belfort,  était  mieux  préparé  que  personne  pour  nous 
donner  un  intéressant  réeit  de  ce  joli  tour  dans  nos  bellea 
Vosges.  Histoire,  géographie,  botanique,  renseignemeota  archéo- 
logiques, rien  ne  manque  dans  cet  iotérenant  récit,  dontPautenr 
sait  aussi,  aux  bons  endroits,  être  poète  et  narrateur  de  jolies 
légendes.  Gérardmer,  laSchlocfat,  PAltenberg,  Orbey,  les  Trois- 
Epis  sont  tour  à  tour  visités  et  décrits  par  le  savant  excursion- 
niste  dont  l'agréable  récit  engagera  sans  doute  tous  ses  lecteur» 
à  (aire  aussi  quelque  jour  ce  joli  voyage,  aussi  intéressant 
comme  le  dit  M.  Dubail  avec  raison,  que  beaucoup  de  ceux 
qne  Ton  va  fiûre  au  loin,  avec  bien  plus  de  latiquet  et  de- 
dépenses.  A.  M.  P.  L 
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HOLZACH,  Der  Mulhiiuser  Finingerhandel  und  der  Aufruhr 
vûn  i^oo,  Bâle,  iQ-8<^  de  ii3  pages. 

G.  Blbicher,  Recherches  sur  t origine  et  la  nature  des  éUments 
du  grks  des  Vosges.  Nancy,  1900.        de  la  pages. 


Adam,  Dos  Katfsehe  Haus  und  dessen  Erbauer*  Saveroe^ 
Gilliot,  1899.  de  56  pages.  (L'auteur  y  donne,  p. 
38  et  39»  quelques  indications  sur  les  visites  du  Caidînal 
Ch.  de  Lorraine  en  Alsace  qui  diffèrent  de  celles  données 
par  Dagobert  Fischer.) 


M.  P.  Ingold,  Riehard  Ceeur  de  Lion  à  Trifeis.  Lettre  iné- 
dite de  Graadidier  à  Jouyneau  des  Loges.  Colmar, 
1900.  In-8*  de  8  pages. 

H.  Welschlinobr,  Bismarek^  Paris,  Alcan,  1900.  Iq>i6.  (Quand 
donc  l'histoire  de  sainte  Odile  de  notre  éminent  compa- 
triote,  annoncée  depuis  si  longtemps,  parattra-t-elle  ï) 


A,  ChLiguEt,  l' Alsace  en  1614.  Paris,  Pion,  1900.  de  4  79 

pages.  (C*C6t  un  chapitre  de  cet  important  volume,  sur 
lequel  nous  comptons  revenir  dans  le  prochain  numéro, 
que  nos  lecteurs  oat  si  fort  goûté  dans  notre  dernière 
livraison.) 

GÉNÉRAI.  RoNVAL.  J^rœsi/nt:7/i-r.  Récit  commenté  des  ér'ene- 
tnents  militaires  qui  ont  eu  po:  t  théâtre  le  Palatinat  bava- 
rois^ la  Basse-Alsace  et  Us  Vosges  moyennes  du  \--^  juillet 
au  12  août  1870.  Paris,  libr.  militaire  Baudoin,  1899.  ln-8* 
de  494  pages.  Avec  un  atlas  de  38  cartes. 

Fr.  Kesslër,  Notice  historique  sur  Soultzmatt.  Colmar,  Sailé, 
1900.  lu- 12. 

A.  h\  ML.  PfertePs  ansgewahlte  Fabeln  .  .  .  mit  einer  Ino^ra^ 
phischcn  Einleitung,  Colmar,  Waldmeyer,  1900.  In-S*"  de 
71  pages. 
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Paul  Holu  Le  gémirai  Klibtr^  noies  H  sûuvtnirs  publiées  à 
toccasion  du  cenUnaire  de  sa  merL  Strasbourg,  Fisdibadi/ 
1900.  In*4*  de  43  pages»  avec  3  gravures. 


Dos  Reiehsland  FJsasS'Loihringen^  LandeS'  und  Orishesckrei-' 
èungy  hcrausgegeben  v.  Stat  Bureau,  1*  KrraiBoa.  Stras- 
bourg, Heit2,  m•8^  1900. 


JUtIclM  de  rawM. 

Le  Bibliographe  tnoderne^  1900,  I.  Rapport  sur  un  voyage 
d'archives  (^Suisse,  Allemagne,  Autriche- Hongrie),  par  Ch. 
ScHMiDi.  iConticut  quelques  renseignemeate  sur  de«  docu- 
méats  alsacieos.) 


Zeitschrift  fur  die  Gxschichte  des  ObcrrheinSy  1900,  h.  2. 
Oberrheini«iche  Studenten  im  1O.-17.  Jahrh.  auf  der  Universitat 
Padua,  par  G.  Knod.  (Meatioaae  105  étudiauls  strasbouigeois.) 


Bulletin  de  la  Société  des  monuments  historiques t  18991» 
livr»  I.  La  corporation  des  chirurgiens-barbiers  de  RibeauvOlé, 
par  H:  Wbisgbrbsiu  —  Nécr(doge  de  S.  Jean^des-Cboux,  p.  p. 
j.  LivT.  —  Eisflssische  GrabhOgel*  par  R.  Hbknino. 


Zeitschrift  fUr  Mmismatih,  XXII»  p.  47-65.  Biniges  aua 
der  Manattttte  Ensisheim  im  Elsass. 

Strassburger  Di^iesanbhU,  Mai  1900.  S.  Coluroban  îm 
Sundgau,  par  Scrmidlih. 


lUwe  cathoUfue  d^ Alsace.  Mars  1900  :  Le  doyenné  de  Mase- 
vauxt  par  ScBiCRBté.  La  croix  dans  la  Haute-Alsace  pendant 
la  Révolution,  par  L  Bbuchot.  —  Avril  1900  :  Correspondance 

I.  Nous  M  rgoaloni  pM  l«i  •rtictat  dont  dM  tirages  ont  déjà  été 
astnlioiijiés  dans  U  Risvnt. 
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deDom  de  Rutant,abbé  de Mimiter, par Dom  Didier  l ai  hent* 
Chronique  de  Soppe,  par  Ackermann.  —  Mai  1900  :  H.^B,  de- 
Sewen»  par  Desch arrières.  Le  doyenné  de  Maserauz,  par 
SCHlCKEi.É.  Chronique  de  Soppe,  par  AcKBRMANK,  —  Juin 
1900  :  Graadidier  prédicateur.  B.  Bucbinger,  par  A,  M.  P* 
Ingold.  h.,..^,^ 

Revue  alsacienne  illustrée^  N.  Il,  \()<>o.  Nr'tc  sur  Erckmano- 
Chatrian,  par  M.  Barres.  Le  théâtre  alsacien,  par  A.  Laugeu. 
Le  Luxhof,  par  H.  H. 


Bibliothèque  tk  f  Ecole  de  C/iaries^  1899,  liv.  6.  Charles  Ner- 
linger,  par  A.  £ciC£L. 


Imprimerie  F,  SUTTER  &  Cie,  Rixkeim  (Aisace) 
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STRASBOURG 

DU  a8  SEPTEMBRE  AU  i«  OCTOBRE  1870. 


Pai  vu,  j*ai  vu  ce  triste  jour  que  je  savais  inévitable; 
mais  j'y  ai  trouvé  toute  la  rudesse  d'une  catastrophe 
Imprévue.  H  y  a  une  heure,  midi  sonnant,  l'ennemi  est 
entré  en  ville.  On  ne  s*y  attendait  pas  encore,  et  Topi- 

nion  régnait  qu'on  pourrait  tenir  encore  une  dizaine  de 
jours.  On  se  flattait  que  les  pluies  d'automne  teraient 
lâcher  prîfe  aux  assaillants;  mais  tout  devait  les  favo- 
riser, iiH  [Il  •  le  temps  qui  est  radieux  et  maf^nifKjue. 
Hier  à  midi,  après  une  matinée  tranciuille,  le  bfmiljar- 
dement  et  la  canonnade  recomm< -iraient  avec  fureur, 
augmentant  par  degrés,  comme  il  arrivait  toujours.  A 
cinq  heures  moins  un  quart,  me  trouvant  seul  dans  ma 
chambre  noire,  je  me  mis  à  compter  les  coups.  II  y 
en  avait  400  par  heure;  mais  la  détonation  était  plus 
forte  et  plus  rapprochée  qu'à  toutes  les  époques  du  siège, 
et  les  projectiles  sifflaient  sur  nos  têtes  à  la  suite  l'un 
de  Tautre.  En  ce  moment  un  silence  soudain.  Je  sus 
par  des  cris  qu'un  drapeau  blanc  était  arboré  sur  la 
cathédrale.  Les  rues  s'emplirent  de  monde.  On  échangeait 
les  nouvelles  et  les  suppositions  les  plus  invraisemblables* 
Enfin  au  bout  de  deux  heures  il  devint  constant  que 
le  général  pailementait,  que  la  reddition  était  certaine 
Rwnm  t^AvucB,  1900  S9 
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et  que  les  conditions  seules  en  étaient  à  débattre.  Il 
y  eut  quelques  personnes  satisfaites,  car  le  désaustre 
des  bombes,  qui,  depuis  hier,  tombaient  jusque  dans  la 
grandVue,  devenait  efirayant.  Mais  le  seatiment  général 
fut  la  consternation,  puis  chez  beaucoup  la  fureur.  Le 
peuple  s*ameuta  autour  de  l'hôtel  du  commerce,  accusanÉ 
le  conseil  municipal  de  pes^  sur  l'autorité  militaire  pour 
arriver  à  la  reddition.  L'adjoint  Zopf>  voulant  faire  en- 
tendre raison  à  la  foule,  fut  colleté  par  un  tailleur  de 
ma  connaissance.  Il  fallut  battre  le  rappel  de  la  garde 
nationale  pour  prévenir  une  émeute.  On  rencontrait  des 
artilleurs  criant  comme  des  furieux  :  <  Se  rendre  aux 
Prussiens,  plutôt  la  mort!  aux  remparts,  aux  remparts!» 
H.  vint  confirmer  la  nouvelle  en  pleurant  de  rage.  La 
nuit  pourtant  fut  assez  tranquille.  Je  sortis  de  hrinne 
heure.  La  population  et  les  soldats  étaient  pêle-mêle 
sur  les  remparts.  On  me  fit  passer  par  une  poterne 
dans  un  ouvrage  avancé.  Des  parapets  on  voyait  à 
deux  cents  pas  les  uniformes  prussiens.  Us  remplassaient 
plusieurs  de  nos  ouvrages,  qu'on  s'était  vu  contrant 
d*évacuer  sous  une  grêle  de  projectiles.  Leurs  tranchées 
s'étendaient  de  tous  côtés,  embrassant  la  pointe  de  la 
Porte  de  Pierres.  Deux  brèches  étaient  ouvertes  dans 
le  rempart.  A  petite  distance  en  demi-cercle  on  aper- 
cevait les  bouches  nombreuses  de  leurs  canons.  Mais 
rien  ne  peut  donner  une  idée  de  l'aspect  de  nos  rem- 
parts. Plus  d'arbres,  plus  de  gazon;  les  parapets  étaient 
écrêtés,  labourés  ;  les  terrasses,  creusées  par  les  bombes  ; 
partout  des  débris  :  roues  de  voitures,  affûts  brisés, 
pièces  démontées,  quelques-unes  renversées  absolument 
à  rebours,  la  bouche  là  où  elles  avaient  eu  la  culasse, 
et  le  sol  jonché  de  projectiles  et  d'éclats.  Il  ne  manquait 
que  les  morts  qu'on  avait  emportés.  Evidemment  tenir 
davantage  dans  un  pareil  poste  devenait  impossible  pour 
les  soldats  les  plus  braves.  Cest  ce  qui,  avec  le  manque 
des  troupes  solides  en  nombre  suffisant,  avait  décidé 
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le  conseil  de  défense  à  ne  pas  courir  les  risques  d'un 
assaut.  En  se  retournant  vers  la  ville,  autre  spectacle 
non  moins  désolant  :  à  perte  de  vue  dans  les  faubourgs 
on  ne  voyait  que  <U  -  ruines,  toits  effondrés,  murs  chan- 
cellants,  montagne:»  de  décombres.  Je  me  rencontrai 
avec  P.  qui  arrivait  de  la  citadelle,  sanglottant  et  tuneux. 
Il  ne  faisait  que  d'apprendre  la  nouvelle.  <  Nous  ne 
pouvons  pas  même  nous  faire  tuer,  disait-il.  Nous  ne 
voulons  pas  de  reddition;  il  nous  reste  des  armes  et 
du  courage.  Le  général  est  un  vieux  couard  1»  £t  il 
paraît  certain  que  le  général  n'aurait  pu  se  montrer  à 
la  citadelle  avec  sûreté  pour  sa  personne.  Les  plus 
indignés  étaient  les  francs-tireurs,  qui  s'étaient  offerts 
pour  réparer  la  brèche  au  milieu  des  périls  les  plus 
terribles. 

n  parait  que  la  garde  mobile  sera  simplement  licen- 
tiée  et  qu'en  tout  la  capitulation  accordée  est  fort 
humaine.  Après  tout,  Tennemi  ne  pouvait  donner  l'assaut 
que  dans  deux  jours  et  avec  un  sacrifice  de  quelques 

mille  hommes.  Du  reste  les  articles  de  cette  capitulation 
ne  sont  pas  autlientiquement  connus.  C'est  comme 
toujours,  on  ne  peut  savoir  les  choses  les  plus  impor- 
tantes. 

Vers  onze  heures  se  sont  fait  entendre  les  tambours 
français.  C'étaient  nos  troupes  qui  défilaient  vers  la 
Porte  blanche  pour  y  faire  leur  reddition.  J'ai  voulu 
les  voir  une  dernière  fois.  Les  premiers  corps  qui 
passaient  semblaient  moroses  et  abattus  :  c'étaient  ceux 
qui  défendirent  la  ville.  Ceux  de  la  citadelle,  qui  venaient 
ensuite,  témoignaient  une  indignation  violente,  criant 
à  la  irakêsotif  à  bas  U  général!  —  Sur  le  passage  on 
entendait  des  coups  secs  et  multipliés  :  c'était  le  bruit 
^les  fusils,  que,  de  rage,  les  soldats  brisaient  sur  le 
pavé,  s'en  allant  ensuite,  qui  avec  une  crosse,  qui  avec 
un  canon  lanssés;  car  on  sortait  avec  les  honneurs  de 
la  guerre,  c'est-à-dire  les  armes  à  la  main;  mais  beau^ 
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coup  s'en  allaient  los  mains  vid»  ?.  A  la  place  d'armes, 
le  long  des  arcades,  le  pavé  ot  liuérnlcment  jonche* 
d'armes  en  débris,  de  f^lhernes.  de  paqueU  de  cartouclirs. 
On  dit  (in'au  pont  des  corbeaux  les  fusils  coml)l(Mit 
la  rivière.  J'ai  vu  un  artilleur  jeter  ses  habits,  demander 
une  blouse  pour  se  mettre  en  civil,  en  criant  :  «Je 
suis  français,  je  ne  veux  pas  me  rendre!  >  Enfin  passèrent 
les  derniers  du  triste  cortège,  et  à  l'instant  le  fifre 
prussien  se  fit  entendre  :  c'était  un  riment  qui  arri- 
vait- par  la  Forte  d'Austerlitz.  Je  pris  vite  par  la  rue 
des  Hallebardes  pour  me  soustraire  à  cette  vue.  On 
voyait  les  femmes  pleurer  sur  les  portes.  Je  me  jetaî 
dans  la  nôtre.  La  cour  était  déserte.  J^en  avais  assez 
enduré  ....  Puis  je  me  raffermis,  et  supportai  le  reste 
avec  calme.  Heureuses  les  belles  morts  que  nous  avons 
vues!  Bélyer,  Muller,  Vérenet!  oui,  cet  aimable  jeune 
homme,  Tunique  espoir  de  ses  parents  qui  ne  vivaient 
que  pour  lui  '.  J<'\i(li  dernier,  je  rentrais  de  renterrement 
d'Alphonse   Muller,  et  en  passant  j'allai  voir  Madame 
Vérenet.  «  Mon  lils  est  sain  et  sauf,  me  dit-elle  ;  mais 
je  suis  bien  inquiète,  car  on  vient  de  lui  donner  un 
poste  des  plus  dangereux-,  à  la  Porte  nationale  >.  Dans 
ce  moment  le  jeune  homme  entra  :  j'eus,  en  le  voyant» 
une  émotion  de  joie  et  de  tendresse;  je  l'embrassai 
étroitement  II  me  parla  avec  beaucoup  de  tranquillité 
de  ce  qui  se  passait  à  la  batterie,  où  on  perdait  du 
monde.  Nous  sortîmes  ensemble,  et  je  lut  serrai  la- 
main  pour  la  dernière  fois.  Le  samedi,  à  6  heures  du 
matin,  il  faisait  rétablir  un  parapet  écrété,  quand  un 
projectile  fit  explosion  dans  la  batterie,  en  renversant 
trois  hommes.  Il  était  du  nombre  :  un  éclat  lui  avait 
emponé  trois  doigts,  un  autre  avait  coupé  l*artère  caro- 
tide, c*est-à-dire  qu*il  n*avait  pas  une  minute  à  vivre.. 


I.  il  était  originaire  de  Colmar  par  «a  mère,  née  Sandherr. 
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On  lui  demanda  ce  qu'il  fallait  dire  aux  siens.  Il  fit  de 
la  main  un  signe  d'adieu,  sans  pouvoir  prononcer  une 
parole,  et  retomba  mort,  pleuré  de  toute  sa  compi^rnie 
-qui  radorait,  doux  et  brave  comme  Bayard.  Je  n*ai 
pas  été  à  ses  obsèques,  car  les  parents  n*ont  pas  voulu 
qu'on  prévint  personne,  à  cause  du  danger,  qui  en  eifet 
>était  grand  ce  jour-là.  Cependant  L.  a  pu  s'y  trouver. 
Les  soldats  du  piquet  d'honneur  pleuraient  et  se  sont 
jetés  sur  le  cercueil.  Le  capitaine  lui  dit  adieu,  en 
ajoutant  :  «Doni.im  je  serai  comme  toi.  >  En  effet, 
avant  1rs  24  heures,  il  était  frappé  mortellement  avec 
beaucoup  d'autre--. 

Certaines  compagnies  de  la  Mol'ile.  cunime  celle-là 
par  exemple,  ont  été  admirables.  Ces  jeunes  gens 
restaient  dans  ce  périlleux  endroit  sans  un  murmure, 
.  avec  la  presque  certitude  d'y  trouver  la  mort. .  Si  le 
siège  eût  duré  encore  huit  jours,  il  n'en  serait  pas 
revenu  un  seul.  Cest  une  belle  chose  qûe  ces  jeunes 
gens,  liés  par  l'amitié  et  les  mêmes  habitudes,  jetés  tous 
ensemble  dans  les  dangers  de  la  guerre,  les  uns  tombant, 
les  autres  survivant;  il  se  forme  ainsi  des  liens  plus 
étroits,  des  sentiment  profonds.  L'égoïsme  est  réprimé, 
le  ressort  de  l'âme  se  trempe  ;  on  sent  mieux  qu'on 
est  iVères  et  enfants  de  la  nuMne  patrie  .... 

Le  commandant  Ducrot.  frère  du  général,  dirij^eait  à 
la  citadelle  les  travaux  du  génie,  sans  un  homme  de  son 
arme,  ayant  à  dresser  de  jeunes  soldats  ignorants;  ce 
qui  l'obligeait  de  rester  au  feu  à  tous  les  instants  du 
jour  et  de  la  nuit.  Il  dit  au  curé  :  «Le  danger  aug- 
mente; je  n'irai  plus  loin.  Ecrivez  à  ma  femme  que 
Je  suis  mort  en  soldat  et  en  chrétien.  » 

Dans  le  peuple  on  s'obstipe  à  penser  que  la  place  a 
•été  rendue  par  trahison.  Bien  entendu  je  n'en  crois  pas 
un  mot  Seulement  le  général  Uhrich  ne  mérite  pas 
tout  l'honneur  qu'on  lui  a  fait  à  Paris,  et  la  place  fut 
-tombée  bien  plus  tôt  sans  l'impulsion  vigoureuse  donnée 
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à  la  défense  par  deux  officiers  de  marine,  Tamirar 
Excelmans  et  le  capitaine  Dupetit-Thouars,  celui-ci  aussi 
un  soldat  chrétien  qu*on  a  vu  communier  à  S.-£tieniie. 
Prolonger  un  peu  la  résistance  était  absolument  possible; 
mais  il  paraît  que  de  mauvaises  nouvelles,  arrivées  de 
Paris  et  qu'on  n*a  pas  communiquées»  en  ont  fait  aban- 
donner ridée.  S\,  en  mettant  les  choses  au  mieux, 
Tassant  avait  été  repoussé,  l*ennemt  était  décidé  à  faire 
de  la  ville  un  monceau  de  cendres  par  un  tir  de  vitesse, 
et  il  avait  disposé  pour  cela  de  nouveaux  engins.  Une 
cause  pcKiiie  ne  valait  pas  un  tel  sacrifice;  mais  enfin 
nos  soldats  sont  enragés  qu'on  n'en  soit  pas  venu  à 
cette  épreuve,  disant  qu'un  assaut  est  une  affaire  de 
bayonnette  et  que  là  ils  se  sentent  maîtres. 

On  nous  a  envoyé  quatorze  hommes  du  régiment 
de  Magdebourg,  quatorze  colosses,  gens  assez  tranquilles, 
mais  pas  aimables  du  tout.  Le  caractère  de  ces  Alle- 
mands du  Nord  est  étranger  à  toute  aménité.  Les 
Allemands  sont  bien  quarante  mille  dans  les  muis  de 
Strasbourg,  en  général  beaux  hommes,  ne  paraissant 
pas  éprouvés  par  les  fatigues,  de  bonne  tenue  et  sévère- 
ment disciplinés.  Sous  ce  rapport  c'est  mieux  que  nos 
troupiers,  et  on  se  dit  qu'une  armée  où  règne  la  règle 
méritait  la  victoire.  Les  nôtres  sont  braves  et  intelligents, 
mais  débraill»  s  et  ne  font  que  ce  qui  leur  plaît. 

Nos  mobiles  sont  emmenés  à  Rastatt,  contrairement 
à  ce  qui  était  annoncé.  On  dit  que  cet  article  de  la 
capitulation  a  été  écarté,  parce  que  la  troupe  a  détruit 
ses  armes  qui  auraient  du  rester  au  vainqueur.  J'ai  vu 
les  Pïussiens  faire  sous  le  pont  du  Corbeau  la  pêche 
aux  fusils;  elle  est  peu  profitable,  car  tout  ce  qu'on 
retire  est  en  pièces.  En  passant  sur  ce  pont,  les  officiers 
commandaient  :  A  la  l^ance!  prisenUn  armes  l  Armes 
à  reauî 

Les  plus  désolés  de  la  capitulation,  ce  sont  nos 

blessés  ;  c'est  une  vraie  lamentation  dans  les  ambulances^ 
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Il  ]r  a  entr^aatres  des  turcos  qui  déclarent  que  rien  au 
monde  ne  la  leur  fera  croire.  Un  de  ces  hommes  qui 
était  soigné  au  Petit-Séminaire,  recevait  les  visites  de 
deux  élèves  de  Mury.  Il  les  avait  prises  en  amitié. 
Ces  pauvres  demoiselles  ont  été  atteintes  dans  la  maison 
par  un  obus  qui  a  tué  un  homme  et  fait  d'autres  ravagfes- 
affreux.  Elles  en  reviendront;  mais  le  turco  a  passé  des 
jours  et  des  nuits  à  pleurer.  Depuis  qu'elles  sont  mieux, 
il  trouve  moyen  tle  leur  faire  chacjue  jour  un  petit 
présent  :  un  fruit,  un  peu  de  miel,  n'importe  cjuoi.  Les 
natures  sauvaç^es  ont  plus  que  les  nôtres  le  mérite  de 
la  reconnaissance.  La  lidélité  de  ces  hommes  à  la  cause 
française  est  vraiment  surprenante.  Un  de  mes  amis 
leur  a  demandé  si  après  ces  événements  ils  n'en  étaient 
pas  détachés  :  €  Jamais,  ont-ils  répondu.  Nous  avons 
mangé  le  pain  de  la  France;  nous  sommes  siens  à  la 
vie  et  à  la  mort  » 

Pour  la  première  fois  je  vais  coucher  dans  mes- 
draps.  Hélas  1  j'aurais  continué  de  Tautre  façon,  si  à  ce 
prix  on  avait  pu  sauver  la  place.  C'est  étrange!  il  semble 
que  le  sifflement  des  boulets  et  le  danger  couru  à  chaque 
pas  font  un  vide  ddn^  la  vie.  C'était  un  intérêt.  Il  n'y 
a  plus  de  mérite  à  aller  voir  ses  amis.  Et  puis  avoir 
tant  souffert  et  supporté  pour  tout  perdre! 

L'entrée  et  la  sortie  de  la  ville  sont  libres  pour  les 
femmes  et  les  enfants,  mais  les  hommes  ne  peuvent 
passer  la  porte.  On  ne  sait  pas  ce  que  cela  veut  dire. 

Nos  M^debourgeois  se  sont  montrés  rudes  ce  matin  r 
c'est  leur  nature.  La  meilleure  chance  est  d'avoir  à  loger 
des  Allemands  de  la  province  rhénane.  Avec  ceux-là 
les  choses  se  passent  presque  en  amitié  ;  des  gens  qui» 
dans  le  cas  d*autre  événement,  s'attendaient  à  devenir 
français.  H  m*arriva,  à  la  porte  d'une  ambulance,  de  me 
croiser  avec  un  soldat  prussien  qui  en  sortait,  ce  qui 
me  surprit.  J'appris  que  cet  homme  appartenait  au 
régiment  de  Cologne,  qu'on  avait  fait  dans  sa  compagnie 
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une  distribution  de  cigares,  et  que  ses  camarades  étaient 
convenus  de  les  envoyer  aux  blessés  français.  Voilî 
CfTtc-  un  trait  bi)n  cunir,  même  de  sv  nipathic,  et 
qui  n'a  rien  d»-  nia;.^nl  ■bour^'^i'oi-;.  Lo^;  soldats  du  Schleswig- 
Holstcin  se  montrent  fort  incommodes.  Us  sont  libres- 
penseurs  et  s'en  vantent. 

Beaucoup  de  nos  officiers  s'en  vont  en  signant  on 
revers.  C'est  d'une  ignorance  ou  d'une  distraction  încon- 
cenables.  Pour  bien  faire  ils  devraient  suivre  Texemple 
du  maréchal  de  Mac-Mahon,  de  l'amiral  Excelmans  et 
d'autres  braves  qui  ont  voulu  partager  le  sort  de  leurs 
hommes,  au  lieu  de  rentrer  commodément  chez  eux 
sous  le  lien  d*une  promesse  qui  les  empêche  ou  qui 
les  dispense  de  combattre,  comme  on  voudra  Tentendre* 
La  mère  d*un  officier  de  la  Mobile,  parente  de  R.,  est 
arrivée  au  moment  où  nos  troupes  sortaient  de  la  place. 
Ne  voyant  pas  son  fils  parmi  les  soldats  qu'on  enmenait» 
elle  l'a  renié. 

J  ai  vu  la  cmiturière  d'à  côté  rentrer  hors  d'elle- 
même  de  ce  (ju'cllc  venait  de  voir.  C'était  à  la  place 
de  la  Madeleine,  ou  trouve  un  corps  de  garde.  1.<  ï, 
Prussiens  vinrent  sommer  les  hommes  du  poste  de 
rendre  leurs  armc<.  T,e  stMc^ent  répondit  pàt  un  coup 
de  bayonnette.  A  l'instant  il  fut  poussé  au  mur  et  fusillé. 

Les  hommes  des  détachements  qui  circulent  en 
ville  paraissent  avoir  pour  consigne  d'envisager  les 
passants  d'un  air  de  fierté  et  de  menace,  comme  moyen 
de  tenir  la  population  en  respect  Cela  ne  fait  rien  aux 
petits  enfants  qui  leur  disent  des  injures. 

Les  vainqueurs,  dit-on,  se  proposaient  de  chanter 
un  Te  Deum  à  la  cathédrale,  mais  d*aprè$  Tétat  où  ils 
Font  mise,  Téglise  de  S.-Thomas  a  été  choisie,  qui  se 
trouve  n'avoir  point  souffert 

H.  Danzas. 


REGLE  MYSTIQUE 

ou  COUVENT  0£S  UNTERLINOEN 


Ce  fragment  a  été  publié  cette  année  même  (1900), 
dans  le  premier  fascicule  de  la  Zeitschrift  fur  hockr 
deutsehe  MvndarteHi  par  M.  K.  Rieden  :  il  forme  les 
feuillets  i  à  7  d'un  manuscrit  conservé  à  la  biblio- 
thèque de  l'Université  de  Bâie.  Assez  remarquable  au 
point  <lo  vue  de  la  lanj^^ue,  qui  remonte  peut-être  à 
la  .seconde  moitié  du  XI siècle,  il  ne  se  distinc^ue 
guère,  en  rev^ancht-.  par  l'originalité  des  idées;  iuais 
j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  aux  yeux  des 
Alsaciens  qui  i^ardent  le  culte  des  traditions  religieuses 
de  leur  province,  des  Colmnri.  ns  surtout  qui  révèrent 
la  noble  reli(|uedes  Unterlinden.  L'auteur  en  est  inconnu; 
l'éditeur  hésite  entre  Jean  Nider,  des  Frères  Prêcheurs» 
et  Jean  Meyer.  Les  attributions  de  ce  genre  sont  toujours 
périlleuses. 

Le  manuscrit  commence  au  milieu  d'une  phrase. 
La  lacune  de  la  fin,  pour  n'être  pas  expressément 
signalée  par  M.  Rieder,  n'en  parait  pas  moins  évidente  ; 

car  au  4"  alinéa  en  comptant  de  la  fin,  —  où  l'auteur 
a  aiuioncé  assez  brusquement  une  nouvelle  matière,  — 

i.  Voir  p.  80  et  inivftoteê  de  ce  périodique  noavMu,  que  dirlfent 
MM.  O.  Heilig;  et  Th.  Lent,  et  qnt  te  publie  à  b  librairie  Ceci  Wiiiter, 
nie  Heidelberg. 
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le  sujet  à  traiter  est  divisé  en  çuaire  points,  et  il  n'ea 
y  a  que  trais  d'exposés  ;  à  moins  qu*on  n'admette  par 
hasard  une  correction  vieUrlei  au  lieu  de  vierlei.  Mais 
cette  ressource  serait  sans  valeur,  et  le  dernier  développe* 
ment  apparaît  manifestement  tronqué,  par  le  seul  Êût 
qu'il  ne  se  termine  pas,  comme  les  autres,  par  le  mot 

L'orthof^raphe  (iu  morceau  est  émincmm«'nt  capricieuse 
et  semlilc  même  trahir  des  fluctuation;;  jusque  dans  la 
prononciation  :  tantôt  la  voyelle  longue  ?  du  moyen- 
haut-allemand  est  simplement  écrite  z,  comme  elle  se 
prononce  encore  dans  tout  l'alsacien;  tantôt,  au  con- 
traire, elle  s'écrit  en  diphtongue  ei,  ce  qu'elle  est  devenue 
en  allemand  classique;  par  contre,  la  voyelle  longue  ^ 
reste  toujours  u  {kus  <  maison  »)  excepté  dans  tawserU» 
n  y  a  là  peut-être  un  indice  chronologique  sur  la  diph- 
tongaison des  longues  en  allemand  moderne.  La  méta- 
phonie  — ^  ce  que  la  grammaire  allemande  appelle 
UmUmt  —  est  largement  omise  dans  bien  des  mots 
qui  l'exigent,  et  indûment  ajoutée  à  bien  d*autres  qui 
ne  la  comportaient  pas  :  il  semble  que  pour  le  scribe 
ce  soit  un  simple  ornement  graphique  qu'il  sème  à 
volonté.  Mais  la  fluctuation  la  plus  remarquable,  déjà 
signalée  i)ar  l'éditeur,  est  celle  qui  consiste  à  écrire 
parfois  b  pour  même  puia  zv  initial,  soit  bt\i;i-n  <  à 
cause  de  >,  etc.  '.  T.a  confusion  est  d'autant  plus  com- 
plète que  la  graphie  inverse  est  au  moins  probable, 
une  fois,  vers  la  fin  du  morceau  (voir  p.  475,  n.  3.} 

La  grammaire,  elle  aussi,  est  assez  flottante  :  outre 
que  le  scribe  a  pu  être  assez  médiocre  grammairien, 
nous  sommes  évidemment  ici  à  une  époque  de  transi- 
tion, oii  les  formes  du  moyen-haut-allemand  se  dégradent 

I.  Voir  ce  que  dit  cet  écbtng»,  dani  noii  article  de  la 
Ml»m  crUiqtu^  XUX  (1900).  p.  4J9. 
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sans  qu'aucune  norme  littéraire  soit  encore  intervenue  ? 
pour  les  conserver  ou  les  éliminer.  Mais  ce  n'est  pa»  ^ 
ici  le  lieu  d'étudier  ces  particularités,  dont  je  me  suis  ^ 
borné  à  relever  en  note  les  plus  embarrassantes  pour 
ceux  qui  seraient  tentés  de  coUationner  le  texte.  Tout  i 
germaniste  relèvera  aisément  les  autres.  ] 
Malgré  son  incorrection  relative  et  quelques  tour>  i 
nures  un  peu  embrouillées  i  le  morceau  est  facile  à  ^ 
lire  et  se  comprend  sans  peine.  Il  n*y  a  de  vraiment 
douteux  que  le  sens  de  la  première  phrase,  dont  nou»  J 
n'avons  pas  le  commencement;  mais  la  suite  nous 
apprend  presque  aussitôt  qu'il  s'agit  d'une  femme,  que  ^ 
cette  femme  est  malade,  et  enfin,  de  par  le  diagnostic 
tiré  par  la  duinoiàelle  Charité,  qu  elle  est  malade  d'amour.  \ 

 charité  et  amour  parfaits  désormais  plus 

ne  diminuent,  mais  toujours  et  à  perpétuité  s'accroissent, 

soit-clle  exaltée  de  vraie  charité  comme  qui  s'éveillerait 

d'un  sommeil  ;  et  leur  dit  à  toutes  deux  en  gfrande  \ 

ardeur  :  <  O  mes  bien-aimées  ^cvurs  et  vierges  céle&tes,  ; 

dites- moi  :  Quis  dahit  mihi  pmnas  ?  ^   (^ui  donc  me 

doniK  ra  des  ailes,  comme  en  ont  les  colombes,  afin 

que  je  puisse  m'élever  dans  les  airs,  et  que  dans  les 

choses  célestes  je  puisse  vraiment  et  complètement 

affermir  les  pieds  de  mon  amour,  de  cette  charité  que 

vous  venez  de  me  révéler  ?  >  Alors  toutes  deux,  Foi 

et  Espérance,  lui  répondirent  :  «Nous  allons  te  donner 

un  bon  avis  :  suis-le  sans  délais.  Hâte-toi  d'envoyer 

quérir  la  vierge  Sagesse;  car  elle  est  l'unique  avec 

1.  Puuœos,  LIV,  7  (aot«  du  texte.)  —  LIV,  6,  de  la  Bible  de  Le 
Utbtra  d«  Sacy  que  j*ai  MNW  lt«  yeu. 

a.  Teïte  :  ein  guten  rat  gcbe  wir  dir^  dem  so!î  Aw  volgen  schir. 
Ce  type  de  pbraae  anonancée  te  reproduit  plusieu/t  fois  dan»  le  was% 
du  iBorcwD.  —  On  voit  que  uhir^  qui  «enUt  plM  ««ffteicMAt  écrit 
tthétry  a  «nnrt  «on  sent  MyiHolCfkiiw  «  schatU  »,  mu  Ika  da  MO» 
actwl  «pniqm»  qu'il  •  commé  «n  âln«ieo« 
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^  laquelle  et  de  par  laquelle  II  1  a  ordonné  en  sublime 

I  beauté  toutes  choses  au  ciel  et  sor  terre,  et  sans  elle 

-  rien  n'est  ni  jamais  ne  fut  rien  :  c'est  pourquoi  tu  la 

^  dois  invoquer.  »  Ainsi  fut  fait,  et  quand  la  vietge  Sagesse 

l  vint  à  elle,  elle  voulut  savoir  par  le  menu  pourquoi  on 

la  faisait  quérir  et  la  maladie  de  cette  soeurs.  Mais, 
comme  celle-ci  était  faible  d'esprit,  elle  ne  put  lui  faire 
l  entendre  clairement  d'où  venait  sa  makidie.  Ce  furent 

i  donc        deux  antres  vierges,  Foi  et  Espérance,  qui 

i  minutieuse  ineiit  révéliTent  à  la  vierge  Sagesse  l'origine 

r  de  la  maladie  de  cette  sœur.  Alors  la  virri^^e  Srii^^esse 

1^  piteusement  lui  dit  :  <  Dis-moi,  ma  sœur,  à  quoi  as-tu 

f  songé  3,  de  ne  m*avoir  pas,  avant  toute  chose^  informée 

d'une  circonstance  aussi  grave?  Ignores-tu  que  erudùis 
tutersum  cogttatûmàusi,  que  de  tout  temps  je  prends 
part  aux  méditations  des  sages?  Car  je  suis  issue  de 
la  bouche  du  Très-Haut,  je  suis  au  commencements 
•des  chemins  dont  tu  t'es  entretenue  jadis  avec  les 
vierges  Foi  et  Espérance.  Mais,  puisque  tu  as  commencé 
à  apprendre  ce  que  tu  peux  aimer  d'un  amour  véritable, 
sache  donc  en  toute  vérité  qu'il  «st  l'Unique  dont  le 
semblable  n'existe  au  ciel  ni  sur  terre.  11  est  speciosus 

j 

I.  Texte  :  der.  \\  est  évident  que  Dieu  avait  été  nommé  prècè» 
■démmeiit,  dans  la  partie  perdue  du  naniiaerit  — ■  J*terit  une  idajmeale 

à  chaque  f.-)is  qii'i!  s'n^'-r  H'-ti  p'-'-^onnage  divin  :  on  verra  que  cette 
.précaution  a'est  pas  mutile,  au  «eu!  point  de  vue  de  la  clarté  de  la 
traduction. 

s.  Texte  :  dlw  ursacht  mmd  knmcktit  éhê  tmeUtr,  traduis  aana 
chan^oment;  uui»  la  parataze  équivaudiait  plntAt  à  4Ue  urtadu  dtr 

Jtranchiit. 

3.  1  exte  :  liias  htitt  du  do  mit  gemàU,  qui  fait  à  peu  près  a8SO> 
nance  avec  ^  «Ar .  . .  ntûU  hast  furgtliU.  Le  not  gùmilU  eziate  et 
•igoifie  celtle  lust»,  en  aorte  qu'on  pourrait  à  l:i  rif^aeur  traduire  cqiiel 
vain  p1ai<tir  as-tu  pris  à  ...  ?  »  Mais  il  ne  me  semble  paa  que  ce  sens 
cadre  avec  l'esprit  du  morceau,  et  il  me  parait  préférable  de  comprendre 
ff  wai  baat  du  dantit  gemeint ...  7  » 

4.  Proverbe*,  VIII,  Il  (note  du  texte). 

^.  Tex1(>  :  ein  anetiini^i  «  un  comtnencement  ».   Mais  le  siib&tantlf 
a  U  forme  du  datif  i  je  crois  donc  bien  faire  de  lire  im  atuoattgA, 
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forma  pr<B  Jiliis  hominum  i,  le  port  et  le  visage  le  plus- 
bjcaux  parmi  toute  la  race  des  hommes.  II  rayonne» 
beau,  rouge,  incarnat,  distingué  entre  mille.  Et  Lui  aussi 
t*a  distinguée,  Lui  seulj  car  II  t'est  semblal)le  en  huma- 
nité, s'il  défie  toute  comparaison  «  en  Sa  forme  de  divi- 
nité étemelle.  C'est  pourquoi  il  t'est  légitime  de  choisir 
de  L'aimer  \  car,  alors  que  tu  étais  perdues,  mîséricor- 
dieusement  II  t*a  rachetée  de  Son  propre  sang;  et^ 
souillée  que  tu  étais  de  péchés,  Il  t'a  lavée  et  purifiée. 
Cependant,  ma  chère  fille,  laisse-moi  te  donner  cet  avis: 
la  Charité  céleste,  j'en  ai  aussi  la  pleine  conscience,  est 
la  cause  souveraine  do  ro  que  ces  choses  adviennent  ; 
il  convient  donc  ég.tleiaciit  de  l'inviter  à  ce  conseil  et 
de  l'invoquer,  elle  aussi.  >  Ainsi  fut  fait  :  elle  vint  à 
elles  en  toute  dignité,  et  les  autres  vierges,  Foi,  l^spé— 
rance  et  Sagesse,  lui  firent  un  merveilleux  accueil.  Puis 
elles  gardèrent  toutes  quatre  un  profond  silence  d'une 
demi-heure.  La  cause  en  était  son  incomparable  dignité  r 
car  il  est  juste  de  remarquer  qu  elle,  la  vierge  Charité, 
est  une  reine  puissante  parmi  toutes  les  vertus,  sans 
Tordre  ou  l'invitation  de  laquelle  aucune  vertu  ne  peut 
même  remuer  les  pieds  dans  le  royaume  des  âmes; 
car  elle  est  celle  cjui  seule  a  le  pouvoir  de  commander, 
et  il  n'est  personne  qui  alors  ose  dire  :  <  Pourcjuoi 
fais-tu  ceci  .'^  >  C  e^l  elle  aussi  qui  a  fait  descendre  du 
ciel  en  terre  le  Roi  de  tous  honneurs  et  de  toutes 
dignités,  pour  s'y  incarner  en  un  corps  de  jouvenceau. 
C'est  elle  aussi  qui  a  donné  au  patriarche  Jacob  la 

r.  Psaumes,  XI  IV,  3  (note  du  texte). 

3.  Texte  ;  vaa  uùcrireff'enlùh.  Les  deux  mots  eut  changé  de  »ent 
en  aDeia«id  moderne  :  le  premier,  qni  kigaifiait  «  «twolument  »  signifie 
€  pri  sque  »  ;  le  aeconi^,  ji;!  "ignifiait  «supéf  iir  »,  a  pris  le  sent  de- 
«  susceptible  d'être  surpassé  »  {ubtrtrifftkh  comme  ubirtrtffbar), 

3.  Texte  :  i»  du  vtrUrm  wtrdt.  Correctement,  il  fiioifrait  wliinA, 
da  Vttrlie  Wtrdcn^  ou  7£'<rrr,  du  verbe  wum.  Il  semble  qu'on  ait  afTaire- 
K  Tine  rontamination  de  ces  deux  ibrmec  En  tottt  OM,  le  préte&t  ai  le 
le  subjonctif  ne  se  justiâeat. 

■.         '  ■  <• 
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force  de  lutter  avec  Tange  »  ;  elle,  enfin,  qui  souvent 
et  de  toute  t'ternité  a  lutté  avec  le  Seigneur  de  majesté, 
le  Fils  (le  Dieu,  jusqu'à  L'enchaîner  de  ses  puissants 
liens,  et  Le  faire  descendre  du  cœur  de  Son  Père  au 
sein  de  Sa  mère,  puis  Le  jeter  du  sein  de  Sa  mère 
dans  la  crèche  des  bestiaux,  de  la  crèche  à  ramertume 
de  la  croix  Bien  plus,  elle  lutte  encore  avec  Lui  tous 
les  jours,  et  Le  fait  descendre  du  haut  du  ciel  dans  le 
saint  sacrement  du  vrai  amour  et  de  Son  testament  de 
charité.  Et,  puisqu'il  est  si  manifeste  que  Charité  a  si 
énerglquement  combattu  contre  Dieu  et  qu'elle  a  triomphé 
de  Lui,  on  ne  saurait  douter  aussi  qu'elle  ne  soit  plus 
forte  que  toutes  les  vertus  de  Tâme. 

Lors  donc  que  Charité,  la  puissante  vierge,  eut  été 
convoquée  à  cet  entretien,  la  vierge  Sagesse  l'ouvrit 
en  ces  termes  ;  «  As-tu  maintenant  bien  compris,  très- 
chère  fille,  ce  que  ton  Bien-Aimé  possède  d'honneur  et 
de  dignité,  et  qu'il  habite  le  ciel,  et  que,  sans  un  mes- 
sage approprié  non  plus  que  sans  ua  médiateur,  on  ne 
peut  aisément  s'approcher  de  Lui,  ni  convenablement 
L'aborder;  car,  dit  le  Sage,  perserutatvr  majestatis 
ûpprimiiur  a  g'Ior*a3,  qui  scrute  la  majesté  sans  on 
médiateur  est  opprimé  et  banni  de  tous  honneurs  »  4. 
Alors,  dans  son  ardeur,  la  fille  répondit  et  dit  :  <  O 
Dieu,  qui  donc  alors  Lui  enverrai-je  ?  et  qui  est  digne 
d*aller  à  Lui^»  Or  Charité,  dans  son  discernement  et 
sa  sagesse,  jetant  les  yeux  sur  la  fille  amoureuse,  com- 
prit sans  peine  que  la  cause  de  sa  maladie  n'était  autre 
qu'elle-même,  elle  Charité,  le  divin  amours  et  elle  ne 

t.  Texte  :  si  was  otk  dit,  dii  dm  pairianhen  Jacoi  mit  dtm  mfd 
ringen  mochtf.  W  faut  rapplètr  dttnh  dk,  on  pin  «impknwnt,  oontftr 
mothU  en  m^uhte. 

s.  Teste  !  htiêrèeU.  Il  liuit  lira  MOrtiie,  Cfr.  p.        n.  i. 

3.  Proverbes,  XXV,  27  (note  du  texte)  :  €  Ctbi  qd  ▼«Il  Molar 
la  majesté  divine  sent  accablé  de  sa  gloire  ». 

4.  On  voit  que  l'auteur,  évidemment  iiié<tto«v»  lÉtiaMfl^  (ait  mm  fMt 
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voulut  plus  attendre  davantage,  car  ia  miséricorde  est 
née  avec  elle  depuis  son  enfance  en  toute  éternité,  et, 
avec  ces  gémissements  et  ces  soupirs  intimes  <,  elle 
8*écria  :  c  Ah  !  Seigneur,  cette  tempête  et  détresse  vient 
toute  de  moi  :  je  m'en  irai  donc  moi-même  et  de  bon 
cœur,  auprès  du  Très-Haut,  en  fidèle  messagère.  Mais 
une  chose  est  nécessaire  :  il  faut  que  la  vierge  Prière 
y  monte  avec  moi.  >  On  s'empressa  donc  de  la  con- 
voquer à  cet  effet,  et  les  autres  viere^es  commirent  à 
sa  foi  les  pétitions,  afin  qu'en  fonction  de  messa- 
gère, sans  se  dérober  et  d'un  vol  rapide,  elle  se  rendît 
aux  demeures  célestes.  A  quoi  la  vierge  Prière  répon- 
dit :  €je  suis  prête  à  satisfaire  à  vos  voeux;  mais  il 
faut  que  j*emporte  avec  moi  une  pure  gourde  d'eau 
claire,  car  la  route  est  dure  et  la  chaleur  accablante.» 
La  vierge  Charité  prit  sur  elle  son  arc  et  ses  flèches; 
et  ia  vierge  Prière,  sa  pure  gourde  d'eau  claire;  et  toutes 
deux  en  commun  la  bénédiction  de  leurs  compagnes;  et 
en  bâte  elles  se  mirent  en  route  pour  gagner  le  ciel. 
Arrivées  à  la  demeure  céleste  et  devant  le  palais  royal, 
elles  frappèrent  toutes  deux,  et  aussitôt  on  leur  ouvrit 
la  porte.  Mais,  quand  la  vierge  Prière  aperçut  le  Roi 
de  tous  honneurs  et  toutes  dignités,  et  en  quel  ordre 
parfait  les  hiérarchies  angéliques  et  tous  les  chœurs  des 
anges  le  servaient  en  diligence,  et  comme  toute  l'armée 
céleste  lui  chantait  sans  trêve  de  merveilleuses  louanges, 
et  combien  de  joie  et  de  richesse  résidait  en  sa  maison 
et  en  sa  demeure,  et  lorsqu'elle  entendit  la  douce  har- 
monie des  chants  et  des  harpes  des  filles  et  des  fils 
de  Dieu,  si  variée  et  incomparable  que  quod  oculus  non 

1.  Texte  :  mit  dittm  innerlicktn  iamer  .  ,  .  was  tU  ûsruffen.  Les 
derniers  moU  lignifient  sûrement  €  elle  s'écria  ».  L'autenr  affectionne 
cette  traduction  da  verbe  par  Tauxilimire  saivi  de  Tinfinitif  on  du  par- 
ticipe présent  Mais  alors  on  M  eoaprend  plus  bien  mit  distm  iamtr^ 
puisqu'il  n'a  pas  été  dit  auparavant  que  Ctiaritê  eût  gémi.  II  semble 
<4)tt'il  manque  un  mot  signifiant  quelque  chose  comme  «  émue  de  ces 
géMiwf  Mrtii  •  [de  la  iMhde]. 
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vidit  née  attris^  etc.i,  aucun  oeil  jamais  ne  vit,  ni  aucune 

oreille  n'ouït,  ni  aucun  cœur  d'homme  n'imagina  tout 
ce  qui  était  apprêté  en  faveur  de  ceux  cjui  L'aimaient, 
—  alors  l'esprit  lui  faillit  à  cette  vue,  comme  si  l'âme 
lui  échappait  et  se  perdait,  et  elle  parut  respectueuse- 
ment déjetée  et  terrassée  ainsi  qu'un  homme  mort.  T. a 
vierge  Charité  s'en  aperçut  :  la  cour  de  l'Empereur  lui 
était  familière,  car  elle  avait  plus  accoutumé  que  la 
vierge  Prière  d'en  jouir,  et  elle  comprit  mieux  ce  qu'il 
convenait  de  faire  en  telle  occurrence.  Vivement  elle 
banda  son  arc,  sans  peur  elle  y  posa  sa  flèche  acérée, 
et  elle  considéra  le  Roi  avec  attention  2  lorsqu'elle  eut 
bandé  Tare  de  toute  sa  force;  et  vers  le  trône  suprême 
elle  tira  sa  flèche,  et  elle  atteignit  Son  bien-aimé  cœur, 
en  telle  sorte  qu*il  fut  percé,  jusqu'au  fond,  du  trait 
du  vrai  amour.  A  cette  vue,  et  quand  le  Fils  de  l'Em- 
pereur suprême  ressentit  cette  flèche  en  Son  cœur, 
d'une  voix  douce  II  demanda  à  ses  serviteurs  :  c  Quel- 
qu'un a-t-il  touché  mon  cœur?»  3  Charité  n'en  eut  cure: 
vite  elle  posa  la  seconde  flèche,  visa  dans  la  direction 
de  la  première,  et  d'un  coup  de  maître,  frappant  la 
première  flèche,  l'enfonra  plus  profondément  encore  au 
cœur  déjà  hlessé.  Ces  cruelles  atteintes  des  traits  d'amour 
devinrent  intoléral)lrs  au  Roi  d'amour,  et  il  s'écria  à 
haute  voix  :  <  (^>ui  est  ici  qui  me  frappe  :  »  Alor»  la 
vierge  Charité  se  fit  voir  et  se  manifesta.  îl  lui  dit  avec 
tendresse  :  <  Vulnerasti  me,  soror  nua;  sponsa^  vtUncrasti 


1.  CorinChieniy  1*     9  (noté  dn  texte). 

2.  Texte  :  narn  '.car  Jcs  kunigti  begirlùheit,  qui  ost  lui  non 
sens  «  «^aperçut  de  la  convoitise  du  roi  »  :  il  faut,  ou  intercaler  mii^ 
on  plutôt  lire  Tadverbe  begiriicktH,  La  correction  a't>eU«  été  faite  par 
le  scribe,  qui  s'étonnait  du  ginittf,  Ignorant  que  le  verb*  vmkrmtkmm 

Fexigenit  très  régulièrement  en  nioy<»n'!jnut-alIfnnn'1  ' 

3.  Texte  :  hat  ymant  angtrût  das  herzt  min'i  I-aute  d'impression? 
Ba  tout  caS|  lire  angtriirt*  Plas  ba*  Jému  dit  :  vttr  ùi  Ait  miek  mb» 
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cor  meum  Ma  bien-aimée  sœur,  tu  m'as  cruellement 
blessé  ;  blessé  tu  as  mon  cœur*  ».  Et  aussitôt  coulèrent 

des  blessures  de  son  cœur  quatre  rouges  gouttelettes 
d'amour,  savoir,  infusion  de  grâce,  connaissance  de  Dieu, 
(It'sir  céleste  et  joie  spirituelle  ...  3  Ces  quatre  claires 
gouttelettes,  vWc  les  recueillit  avec  ardeur  en  son  verre 
de  cristal  pur,  e  t  ulle  se  hâta  de  partir,  pour  être  plus 
vite  de  retour  et  rapporter  à  cette  faible  femme  qui 
l'avait  dépêchée  un  message  de  joie.  Et,  quand  celle-ci 
la  vit  revenir,  elle  lui  cria  d*une  voix  altérée  de  désir: 
«  Advemsti  desiderabUis,  Te  voilà  donc  arrivée,  objet 
de  tous  mes  désirs,  toi  que  j*ai  tout  le  temps  et  si 
*  longtemps  attendue  avec  profonds  soupirs  et  intime 
angoisse  4.  Num  quem  diligit  anhna  nuavidistièl  Dis- 
moi,  as-tu  vu  Celui  que  mon  âme  aime  si  ardemment 
et  de  tout  cœur }  »  La  vierge  Charité  lui  répondit  : 
€  Oui,  je  L'ai  vu  dans  la  plénitutle  où  Le  voient  les 
anges  de  Dieu,  et  Son  aspect  corporel  est  plein  et 
comble  de  toutes  grâces  *.  i:^t  alors  la  vierge  Charité 
s'inclina  vers  la  couchette  de  la  malade  d'amour,  retourna 
son  verre,  et  répandit  en  elle  et  dans  le  cœur  blessé 
qu'elle  portait  en  son  sein,  ce  cœur  qui  avait  reçu,  lui 
aussi,  les  traits  célestes  du  divin  amour,  les  quatre 
gouttelettes  :  infusion  de  toutes  grâces,  connaissance 
de  Dieu,  désir  céleste,  et  infinie  joie  spirituelle.  Et, 
aussitôt  qu'elle  eut  reconnu  la  vertu  de  ces  gouttes 

I.  Cantique  <ies  Cantiques,  IV,  9  (note  rla  t-xte). 

1.  Texî*  :  '.'itt'iindfl.  l/nut»»iir  no  tr;t<ii  it  pas  sftonsa.  C'est  par 
oubii,  et  non  par  scrupule  ;  car  plus  loin  li  revirat  à  Uoi»  reprises  t>ur 
la  Ibème  de  «  Tépousèe  ». 

3  Texte  :  ^^riifie  infusiJ^  ,f,i  i>\'U!f:':\  c-'.'^r;  Jt'si.îeritim  yuilttini 
$pirituaU^  qui  sont  ennuite  traduits  respectivement  par  injlus  ailtr 
gmadtn^  ^ctlitkê  MomtMÛssi,  himttikhi  àt^nrJi,  et  ûbtrtr<fentiekt  gmt- 
litk*  frtwHê. 

4.  Text^  :  mii  tMtrlichem  ntzen.  Je  ne  vois  rien  à  faire  ici  avec 
ie  sens  ordinaire  du  mot  aiit^  et  je  «iippose  quM  faut  lire  akis^n^ 
iqniTalent  de  raUenand  Aukun,  Cfir,  p.  476,  n.  1. 
^  Cant'rque  de»  Cantiquei,  111,  3  (note  du  texte}. 

Rivut  d*Alsacb,  1900.  30 
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célestes,  toute  consolation  lui  fut  donnée,  toute  douceur 
désormais,  devint  son  partait'"',  toute  souffrance,  dou- 
leur, affliction  et  crainte  la  c]uittr>rent  incontinent  Et 
en  cette  même  heure  son  Bien-Aimé  lui  apparut  ^  en 
propre  corps  :  elle  se  jeta  ardemment  à  Son  cou, 
L'étreignit  joyeusement  de  ses  bras,  et  la  vieige  Cha* 
rite,  par  une  contrainte  intérieure,  mit  dans  sa  bonche 
cette  voix  et  ce  cri  :  ^DHectus  nteus  miki,  et  ego  UliZ  : 
mon  Bien-Aimo  est  à  moi,  et  je  suis  à  Lui.  Jt^û  dUfcto 
vico,  et  ad  inc  couver  sic  fjiisx  :  je  suis  à  mon  Bien- 
Aimé,  et  Sa  direction  \  r  r<  m'V]  se  dirij^e  et  s'incline, 
de  telle  >oiie  que  d'^'^oniKii^  ini>n  cor]!^  et  nirm  âme 
sont  unis  entièrement  a  Lui  dans  rLsprit-Saint».  A  C(* 
cri  et  autres  pareils,  comme  la  vraie  amante  ne  pouvait 
se  contenir  plus  lonj^teinp^.  la  vîerj^e  Prière  se  leva 
debout  comme  si  on  réveillait  d'un  rêve.  Vivement  elle 
regarde  sa  petite  gourde  et  s'aperçoit  que  TeauS  y  est 
changée  en  vin  clairet.  Confondue  de  toutes  ces  mer- 
veilles, avec  grand  amour  et  grande  joie,  elle  s'en 
retourna  sans  tarder  chez  elle,  auprès  de  ses  compagnes 
qui  l'avaient  déléguée,  et  toutes  alors  elles  s'entretinrent 
avec  amour  de  leur  Bien-Aimé,  et  toutes  aussi  elles 
l'invitèrent  ardemment  à  venir  visiter  leur  jardinet  et 
leur  parterre  fleuri,  lui  (liant  au  fond  de  leur  cœur: 
<  Vi'uiat  dilectus  tue  us  in  hortum  suum,  etc.  6  Viens,  ô 


1.  Textft  :  :  .  tlii^hin,  qui  H<«rait  le  participe  pass^  du  vorbe  rtrlttih^n^ 
nais  a'aurait  pas  de  sens  ici,  puisqu'il  siî^iiiiîorait  «  verschlossen  »«  Comme 
plus  haut  pour  ètiterkeit  (p.  462,  n.  2),  je  pen«e  qu'il  fant  lire  vtrtidkm^ 
c^e»t-à-dire  «  \rerli«hen  ». 

2.  Texte  :  erzti^it  xich.  11  faut  évidemment  erzetget. 
j.  Caatiquc  des  Caatiqae&,  II,  i6  (note  du  texte). 
4.  Ib.,  VII,  10  (note  du  texte). 

V  Texte  :  ,.•'7/  batz  7(\TrJen  'ctr  :u  >-'arc»/  rpin^  et  l'éditeur,  contre 
son  habitude  quand  le  i  équivaut  à  un  a/,  ne  le  souligne  pas.  II  est 
bien  clair  pourtant  qoMl  faut  tire  ^tfiser,  «*«tt-è  dire  c  WMier  »• 

6*  Cantique  des  Cantiques,  V,  I  (note  dtt  texte).  —  Da&t  l«  peaié« 
de  l'anteur,  l>:fdin  sign:fie't>il  «  parterre  »  ou  «  couchette  »?  Je  ne  tait. 
En  tout  cas,  un  peu  plus  loin,  le  sens  de  <  lit  »  est  indubitable. 
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«non  Bien-Aimé  en  ton  jardin,  notre  parterre  est  brillam- 
-ment  fleuri.  Veni,  noii  tardare.  Viens  et  ne  diffère  plus, 
ô  toi  r  Aimé  entre  tous  au  ciel  et  sur  terre  !  > 

A  hi  suite  de  tous  ces  évènemonts,  Il  revint  pour 
la  seconde  fois  auprès  de  Sa  fille  pour  la  bien  soigner; 
car,  dans  Sa  sagesse,  11  avait  claircini'iu  compris  que 
Sa  bien-ainu f  amie  devait  «»tre  entier 'in-  nt  réparée  de 
toute-  les  creatiii'-^,  de  peur  que,  conini  '  auparavant, 
elle  ne  se  perdît  parmi  le^  cr^^atures  en  détours  fallacieux. 
Et,  pour  prévenir  ce  malheur,  Il  délibéra,  avec  les  vier^^es 
Foi,  Espérance,  Charité  et  Prudence  >,  qu'il  la  placerait 
dans  un  couvent,  qui,  situé  dans  Son  2  splendide  jardin, 
tout  verdoyant  et  fleuri,  se  nomme  Unterlinden,  parce 
que,  en  outre  de  ses  vastes  champs  et  terres  à  pâture, 
il  abonde  en  magnifiques  tilleuls  merveilleusement  riches 
en  fruits.  Les  rameaux  de  ces  arbres  abritent  des  essaims 
de  beaux  oiseaux  et  d'anges,  qui  tous  à  voix  haute 
•chantent  avec  douceur,  et  la  colombe  suprême  3  y  vient 
nicher  dans  les  plus  hauts  branchag*?s.  Dans  ce  couvent 
jaillit  la  source  vive  de  toutes  grâces  et  de  toute  piété, 
si  magistralement  entourée  et  enclose  de  hauts  travaux 
d'art,  que  nul  encore  n'en  a  bu,  sinon  celui-là  seul  qui 
en  ce  lieu  s'est  isolé  de  toutes  les  créatures.  C'est  en 
ce  couvent  qu'il  la  veut  voir  (lésormais  et  gardée  et 
enclose,  mais  ?uu;^  cette  condition  absolue.  <pie  Son 
couvent  des  Unterlindea  demeure  à  jamais  sous  la  règle 
que  voici. 

Tout  d'abord,  c'est  Sa  volonté  qu'il  ait  une  superbe 
hôtellerie  et  une  léproserie,  où  serviront  avec  zèle  trois 

t.  Cc\}f  pf  iii  ncia  est  «nn^  r!r^:ite  l  i  m  ' me  qiU  la  OOIMlBéft 
pius  haut  \  elle  n'a  {ait  (}ue  ctianger  de  nom. 

3.  «  Son  »  :  «oC-cft  l«  jtr«liD  da  ooov«nt  od  l«  j*rdin  da  Seignear? 
La  siilT?  m'">nTio  qat^  I:i  majuscule  est  ] as! i h 

3.  Le  ramier  peut  recevoir  catte  épitbete  parce  qu'il  niche  en  eiï«l 
au  plw  haat  d««  arbret;  odlf  en  outra  olte  raeèlo  eertaioMitttt  une 
«IKiaioD  ni7«tiqiie  «a  Saint-Evpnt 
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sœur<  sages  et  de  bonne  mine,  savoir,  Bonne-Volonté,. 
Affabilité  et  Ferme-Charité ...»  La  première  sœur,  ISonne- 
Volonté,  sera  chargée  d'ouvrir  aux  liôtes  et  de  les 
accueillir.  £]le  recevra  souvent  la  visite  du  Bien-Aimé,, 
du  Roi  céleste,  qui  viendra  au  moment  même  où  Ton 
s'y  attendra  le  moins,  et  qui  désormais,  en  Sa  qualité 
de  puissant  vicaire  et  fondateur  de  ce  couvent,  frappera, 
amicalement  à  la  porte  et  dira  affectueusement  à  Sa 
sœur  :  <  Ouvre-moi,  ma  très-chère  sœur  :  c*est  moi,. 
j(  sus,  c^ui  me  tiens  à  la  porte  et  frappe*  Ouvre^moi». 
je  suis  ton  frère,  mieux  encore,  ton  époux.  Ouvre-moi, 
ma  colombe  :  c*est  moi  qui  t*ai  envoyé  mon  Esprit- 
Saint,  pour  te  consoler  en  toutes  tes  afflictions,  pour 
te  j^uicier  sûremctit  dans  ton  exil  2,  parce  que  dans  le 
m  aide  tu  ne  savais  j)a.s  vers  (|ui  tu  devais  tourner  ton 
amour  ».   La  driixiemc  sœur,  Artabilit»',  ira  à  la  ren- 
contre du  S.ML^^ncnr  et  de  toute  Sa  compai^uie  :  à  tous, 
en  tout  temps,  elle  montrera  un  visage  riant,  un  cœur 
joyeux  et  une  âme  pieuse,  soit  qu'ils  viennent  sereins 
ou  graves  \  elle  les  servira  avec  zèle  et  pourvoira  à 
tous  leurs  besoins,  aussitôt  qu'elle  aura  vu  que  la 
sœur  Bonne-Volonté  leur  a  ouvert  la  porte  et  les  a  fait 
entrer.  £nsuite,  la  troisième  sœur,  qui  est  pure  tendresse 
de  frères  et  sœurs  3,  les  invitera  à  s'asseoir  auprès  d'elle 
pour  converser  avec  gaieté  :  c  Asseyez-vous  et  vous- 
reposez  un  bon  moment  auprès  de  moi,  afin*  que  je 


1.  Tnle  ;  f»Ha  tfoluntas^  iocunditas  et  firm»  eartias.  Pute  vient  ]* 

traduclion  :  ein  gutet  VuUe^  gutikeit,  und  tin  reine  minsamikeit  der 
truderliihen  litbt.  —  Remarquons  qu'il  y  a  pfut-être  ici  une  peîiîe 
lacune  :  Tatiteur  nomme  plus  luin  troti  aulrcii  appartements,  dont  chacun 
est  le  symbole  d\in  cosnr  pourvu  d*une  certaine  quAlItè;  riiAl«lI«H«» 
léproserie  (sichhûs)  demeure  seule  sans  identification. 

2.  Texte  :  zu  tineni  ^CiVisen  Uittr  in  dintm  elUnde.  Je  traduis  tllende 
par  son  stm  étymologique,  qui  ettt  aussi  le  plus»  conforme  ici  aux  iiabi> 
tildes  du  langige  myitique. 

3.  Texte  :  <in  reine  minsamikeit  dtr  hrudtr  unà  dtr  tWtStatH^ 
L'auteur  a  traduit;  maintenant  il  parapbra«e. 
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me  puisse  avec  vous  amicalement  divertir.  Rien  no  nous  | 
presse  de  nous  séparer.  Je  m'appelle  Amour  àivin  et 
fraternel;  et  Toi,  éternel  hïcn,  lu  es  roi-mrme  Amour 
divin;  et  tous  les  tiens  sont  Amour  fraternel  :  c'est 
pourquoi  il  est  naturel  que  longtemps  nous  demeurions  ^ 
€nsemi)ie».  Ht,  quand  les  choses  se  passent  ainsi,  i'H<")te  .vl 
de  1  âme,  l'Epoux  dr  l'âme  vient  séjourner  en  personne  ; 
•dans  le  palais  de  son  cœur 

En  second  lieu,  Sa  volonté  est  que  Son  couvent  ait 
un  réfectoire,  où  Ton  goûte  les  mets  les  plus  variés 
.accommodés  de  toutes  les  vertus.  Ce  réfectoire  est  un  ' 
cœur  parfaitement  pur,  où  serviront  aussi  trois  sœurs, 
.savoir,  Merci,  Contemplation  et  Piété . .  .*  La  première 
sœur.  Merci,  apprêtera  la  table  pour  le  repas  et  invitera  .] 
le  noble  Hôte  de  Tâme  à  S*y  asseoir  à  la  place  d'hon- 
neur; car  c*est  là  sa  fonction  légitime.  Puis,  dans  tout 
son  service  et  à  chaque  mets,  elle  ne  donnera  à  ses  i 
compagnes  de  service  que  de  bonnes,  tendres  et  douces 
paroles;  elle  leur  sourira  dans  leurs  travaux,  les  con- 
solera avec  bonté  dans  leurs  embarras  et  leurs  afflictions, 
et  leur  dira  :  «  Qii^  uni  ex  minimis  furis  fi  cistis,  inihi 
ft'cîstisl).  Ce  que,  ô  mes  chères  compaL^nes,  vous  avez 
fait  pour  le  moiiidr*;  des  miens  4  dans  mon  réfectoire, 
•c'est  pour  moi  que  vous  1  avez  lait,  et  non  pour  aucun 


1.  Texte  :  m  ir  in  htrztn  paiiast,  •  dans  ie  palais  d'elle  [de  U 
•oilt')  da  coear  d*elte  »  ;  pléonMm*  enricus. 

2.  Texte  :  pietas^  contemptacîo  it  de:\i!io.  Mais  !*  vr'''nr  '-nfl  //V/iTT 
|»ar  aùUikiU^  ce  qui  moalre  que  dans  sa  pensée  elle  a'ett  pas  «piété  », 
«nit  «  pîtié  ».  Lot  «I«u  antre*  sont  reapéctiveiattat  «mUmfttnHm  «t 

3.  Matthieu,  XXV,  40  (note  du  texte). 

4«  Texte  :  dmt  ir  mm  aUertUh/m  gttpiltn  mmm  alkt  ndn$tm 
mêtim  gêiu»  habt.  L'éditeur  accole  un  point  d'interrogation  à  notim^ 
qui  en  eflfet  ne  j^nifie  rien.  Croira  t-on  qu'il  failU»  \\xv  i)u»'I(jn»*  chose 
comme  notvt  ou  tutUn^  «t  que  l'auteur  ait  compris  par  hasard  €  ce  que 
▼WN  avM  fait  poor  nw»  wÀnôrtà  bOToins»  ?  RMnfqtMM  «n  cffrt  qa*tl 

•ne  traduit  [)as  uni  lX,  et  Ton  a  déjà  vu  plus  haut  (p.  462,  n.  4),  qu^* 
4e  iatia  n'est  pas  son  fort  ;  mais  on  ne  voit  pas  trop  comment  il  serait 
.«rrivé  à  ee  mm  étr»ii(«* 
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autre».  La  cl«^u\i. me  sœur,  Conti-niplation,  apprêtera 
les  iiit  t>.  c'<  -t-a-dire  qu'elle  méditera  jour  et  nuit  la 
fagon  de  pratitjuer  chacune  des  vertus,  l'une  âpre» 
l'autre,  et  veiilera  à  ce  que  chaque  mets  soit  bien  cuit 
et  assaisonné,  aucun  trop  salé  ou  brûlé;  car  il  ne  nous 
faut  pas  en  même  temps  et  d'un  seul  coup  réaliser 
toutes  les  vertus,  mais  successivement  et  en  bon  ordre, 
ainsi  qu'on  sert  des  mets  pour  les  manger.  La  troisième 
sœur.  Piété,  a  pour  séjour  habituel  la  cave  de  son  long  et 
profond  désir  :  là,  elle  verse  au  Seigneur  le  vin  clair 
et  perpétuel  de  ses  pures  larmes,  et  d'un  cœur  plaintif 
elle  dit  à  son  Bien-Aimé  :  <  0  bone  dontinc,  qtiando 
Ubtrabor  de  cor  pore  isto:^  O  bon  Seigneur,  quand  scrai-je 
délivrée  de  rott»^  prison  de  mon  corps,  afin  que  îe  Te 
piii^<e.  Toi  st  ul.  <  iiiltra-^ser  en  Ton  corps,  et  Te  pus^' der 
sûrement,  et  maintenant  et  à  jamai>,  élcrnellenient,  1  oi, 
joie  suprême!»  Ht  souvent,  dans  ces  apostrophes  tendres, 
éclate  alors  en  elles  la  source  des  larmes  pures,  que 
le  Seigneur  souvent  transmue  en  im  vin  rouj^e  et 
puissant  en  considération  de  Son  amère  souffrance*» 
Amen. 

£n  troisième  lieu,  Sa  volonté  est  que  Son  couvent 
ait  un  dortoir,  et  ce  dortoir  des  Untcrlinden  sera  un 
cœur  patient,  où  trois  sœurs  aussi  veilleront  et  serviront,, 
afin  que  tous  leurs  honneurs  y  soient  sous  bonne  garde, 

savoir,  Conscience-Pure,  Paix  et  Tranciuillité  ...  3  La 
première  sœur,  Con<cience-Piii  c,  apprêtera  soigneuse- 
nii  iu  pdur  le  Seigneur  la  L(Hich«'tte  de  l'àme,  afin  que 
son  l'époux  y  puisse  reposer  auprès  d'ellr*.  et  elle  y 
appliquera  tout  son  zèle,  en  ne  souÛ'rant  en  elle-même 

I.  Roinatins,  Vil,  24  (note  du  teite). 

3.  De  Sa  Pasaioi).  Texte  :  sines  bittem  iident.  Ma  majuscule  suppite 
fttt  défaat  de  la  distinction  du  poaaessif  nucnlia  et  féainin  en  français;. 

car  irs  donnerait  aussi  nn  sens. 

3.  Texte  ;  sittctra  consctcncia^  fax  et  guies^  tin  I.nier  (onsdem,/rid9'' 
mtid  râm.  Le  mot  Geurium  n^était  apparemmeni  pas  encore  crèé^ 
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la  inditulrc  clio^.-  <jui  soit  punissable.  C  e>t  pourquoi  elle 
pourra  bien  liire  :  *  f'v//,  diltXtc  niruSy  lectulns  noster 
flrOridiis^.  Viens  à  moi.  ô  mon  Hien-Aimé,  notre  lit  est 
bien  parc  île  toutes  les  tleurs  de  la  vertu.»  La  seconde 
sœur,  Paix,  a  pour  fonction  d'écarter  d'eux  ileu.v  toute 
cause  de  trouf))'".  afin  qu'ils  oublient  ensemble  toutes 
œuvres  de  péché  «  et  reposent  paisiblement  Tun  près 
de  Tautre,  soit  qu*ils  dorment  ou  qu'ils  veillent.  La 
fonction  de  la  troisième  sœur,  Tranquillité,  est  d^aviser 
Tâme  dans  rintimité,  en  lui  disant  :  «  Dors  et  repose» 
ma  sœur  btcn-aimée,  avec  ton  Epoux,  c'est-à-dire,  unis- 
toi  intérieurement  à  ton  beau  Dieu  et  Seigneur  :  ce  que 
tu  atteindras  en  oubliant  toutes  choses  extérieures  et 
dirigeant  sur  Lui  seul  ton  regard  intérieur.  Alors  la 
jubilation  t*emplira,  et  rien  jamais  no  te  causera  plus 
grand  bien-être  que  cette  union  intime  de  toi-même 
avec  Dieu.  Car  alors  tu  pourras  dire,  toi  aus>i  :  Ego 
donnio  rt  cor  viniui  vi.yldtl.  Je  dors,  mais  mon  cœur 
veille  avec  mon  Hi -ii-  Aimé  >. 

En  quatrième  lieu  si  veut-Il  cjue  Son  couv<Mit  ait 
une  salle  capitulaire,  à  savoir  un  cceur  pétri  d'humilité. 
Dans  cette  salle,  le  chapitre  sera  tenu,  une  fois  par 
semaine,  par  la  prieure,  qui  se  nommera  sœur  Tempé- 
rance ,  .  .4  Lors  donc  que  cette  prieure,  sœur  Tempé- 
rance, se  mettra  à  entendre  la  coulp<\  il  se  pourra  faire 
que  sœur  Dignités  reproche  dans  le  chapitre  à  sœur 
Humilité  6  son  attitude  tfop  chétive  et  peu  digne,  tandis 

1.  Cuntique  des  Cantiques,  I,  15  (n^te  du  texte). 

2.  Teste  ;  at*o  éa$  tù  èe^  gn$t*  XHrge$stH  alitr  suntlUken  werkg* 

Sarprcitnf.t  ;  J'.iiit»  ur  iiiit>|it»-t-il  1  ii-rnéfn«  ijue  l'un  de  cen  «■deux  »  h'a 
jamaisi  fait  œuvre  de  péciié  et  u'«  par  convcquent  rien  à  «  oublier  >  de 
ee  chef^ 

3.  Camique  dex  Cavliquen,  V,  2  (noie  du  (este). 

4.  Texte  :  timpernnàa,  sui:ster  meisikcit. 

5.  Texte  :  fWésttr  lumatas^  trsauiikiii  i^tnant.  La  traduction  par 
«  boAnéteié  »  eermit,  au  noiot  pour  le  français  d*aajoafd*haip  an  contre- 
srfm  htfn  viftible. 

6.  lexle  :  iwaUt  kumUitaitm^  diemniiktii. 


Digitized  by  Googlc 
à 


47» 


RBVUB  D*A1SACB 


qu'au  contraire  celle-ci  reprochera  à  celle-là  sa  démarche 
hautaine  et  ses  vêtements  trop  voyants.  A  ces  deux 
sœurs  alors,  la  prieure,  sœur  Tempérance,  répondra: 
«  Mes  deux  chères  sœurs,  la  vertu  est  au  milieu  :  c'est 
pourquoi  vous  garderez  la  mesure  et  serez  mesurées 
en  toutes  choses,  vous  appliquant  à  ne  faire  ni  trop  ni 
peu  ;  car  toutes  choses  ont  leurs  côtés  faibles,  et  ce  sont 
ceux-ci  que  la  religieuse  doit  bannir  »  H  pourra  se 
faire  aussi  que,  dans  ce  chapitre,  sœur  Miséricorde 
blâme  sœur  Justice*  de  châtier  ses  inférieures  d'une 
façon  excessive  et  indécente,  même  en  présence  des 
autres  sœurs,  et  de  détourner  d'elles  son  regard  avec 
un  dédain  intolérable,  et  de  les  aviser  en  termes  trop 
durs.  En  ré(  onipense,  s(eur  Justice,  ainsi  reprise  par 
sœur  Miséricorde,  lui  pourra  riposter  :  c  Ma  très  clirre 
soeur,  vous  venez  dr  in'avertir  qu'à  votre  sens  je  me 
montre  trop  rude  envers  mes  sœurs;  et  moi,  je  vous 
dis  en  vérité  que,  si  je  suis  trop  rude,  vous  êtes  trop 
abandonnée  de  Dieu,  et  que  votre  tiédeur  cause  danç 
notre  couvent  de  grandes  erreurs.»  A  ces  deux  sœurs 
alors,  la  prieure,  sœur  Tempérance,  répondra  :  <  Mes 
deux  chères  sœurs,  vous  observerez  de  part  etd*autre 
la  mesure  que  je  vous  prescris  en  vue  du  succès 3;  car, 
en  vérité,  trop  et  trop  peu,  à  la  longue,  gâtent  tons 
les  jeux  »  4.  n  pourra  se  faire  aussi  que,  dans  ce  cha- 
pitre, sœur  Discrétion  reproche  à  sœur  Amour  S  de  trop 

1.  Teste  :  vmh  nih  ding  kant  umftrseAtide,  mnd  dituUm  m/  tU 

danne  ntltgen,  «  toatet  chiites  ont  des  diflTérenceA,  et  elle  doit  doue 
les  faire  re»»orîir  »  ?  Ce  sens  n'est  priint  clair.  |«î  croirais»  plutôt  q«« 
UHtersckeid  «ignttie  ici  ce  par  quoi  la  pratique  u^tueile  d'une  veria 
«  te  diffèrende  •  de  Tidéel  qti^oa  en  peut  concevoir;  et  c*«kt  «imi  qa» 

j'ai  tridiiir. 

3,  Texte  :  miserkurdia  burmhentkeil  ru^en  ùurdt  ....  justicia 
gtretktiktit. 

3.  Texio  :  ,iti  iili'en  s/>/'.'  Je  suppose  que  cVs*  le  mot  moyeii-haut- 
alleinarid  t/uût  c  Geliogen  »  ;  autrement  je  ne  verrais  aucun  «eos  poaiibku 

4.  j'ai  rende  par  une  invention  le  ryilune  da  teste  oH  M  vif  ânoMT 
nvec  al/t  t/ii, 

5.  Texte  :  discretio  beuheidenktit  • . .  •  am9r*m  mimrim* 
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jeûner,  trop  prier,  trop  veiller,  d'abuser  des  génuriexions, 
de  la  discipline  et  autres  pratiques,  et  sœur  Amouf, 
en  revanche,  à  sœur  Discrétion,  d'être  en  tout  temps 
plus  disposée  à  fuir  le  travail  qu'à  s'imposer  une  con- 
trainte, et  de  mériter  bien  plus  le  nom  de  paresse  tor- 
pide<  que  celui  de  vériuble  discrétion.  A  ces  deux 
sœurs,  alors,  répondra  la  prieure,  sœur  Tempérance  : 
«  Mes  deux  chères  sœurs,  tenez-vous  en  tout  temps  et 
toute  chose  dans  le  juste  milieu;  car  il  est  écrit  :  Ra- 
JiamaèUe  sU  obsequmm  vestrum*t  raisonnable  soit  tout 
le  service  que  vous  faites  dans  la  domesticité  du  Seigneur.  > 
Après  quoi,  le  chapitre  devra  toujours  se  clore  au  nom 
du  Seigneur,  sur  le  chant  :  Adiutarium  nostnim  in  nomine 
Domini'i.  Ht  à  la  prieure  les  sœurs  répondront  tout  (Tune 
voix  :  €  Av(  c  l'aide  de  Dieu  nous  demandons  que  toutes 
les  vertus  ci-décrites  se  manifestent  maintenant  et  dans 
la  suite.  Amen.  » 

Nota  recapitulacio\. 

En  ce  saint  couvent  celle  qui  est  éprise  du  suprême  amour  S, 
Au  gré  de  son  époux,  consent  de  bon  cœur  à  quitter  le 

[monde. 

Et  dit  :  «Je  dois  en  ce  couvent  fuir  toutes  les  créatures 
Et  chercher  Tunique  objet  du  cœur. 
Si  je  veux  élever  mon  esprit  vers  Dieu 
Pour  qu'il  demeure  en  constante  pureté. 

Je  dois  contraindre  mes  sens  extérieurs. 
Si  je  veux  atteindre  le  bien  suprême, 
Et  lutter  fermement  pour  la  vertu 


1.  Texte  :  fùU  trachtit  «  pares«e  pourri*  ».  Qo  lait  qu*  l*BbMien 
•  reroplarè  pnr  fùl  ( faut)  l'allemand  ircegi, 

2.  RomairiH  XII,  i  (note  du  texte). 

3.  Piaunei,  CXX[!I,  8  (note  da  texte). 

4..  Ce  passap^"  f»sr  en  v^r^,  à  rime»  plates  pour  le»  deui  premiert, 
-croiaèes  pour  les  autres.  J  ai  fépare  le»  vers,  mai*  l««  «i  trouvé*  d*ua 
•carietèr*  trop  banal  p>nr  «Mayer  de  Ie4  faire  riaer. 

5.  Texte  :  ./.V  À  .  h/.-  V  .  la  «uprétue  mmuite  >. 

6.  «  Pour  atteiadre  U  vertu  »  ^no^i  fiijtHi). 
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Si  flan^  T'nterluulcn  l'ardeur  (l'auiuur  doit  ni'em braiser. 

]i'  duis  brider  ma  lanjjjue  trop  vive, 

lin  sorte  que  courbe  et  plane  me  soit  tout  un, 

Si  je  veux  trouver  ici  (juelque  j^ràce  '  de  Dieu 

Et  cju'il  ne  m'advienne  rien  que  tout  bien. 

Mes  très  ch<'Me.s  en  Christ,  sœurs  chorales,  et  vous 
toutes,  sœurs  relii^ieuses  des  Unterlintlen.  Laitdate  doitU- 
nutn  {le  a  lis  H  laudate  cu/n  in  excelsis^  :  louez  pieuse- 
ment le  Seigneur  Dieu  ici  dans  le  temps,  afin  qu*Il 
vous  accorde,  de  par  Sa  grâce,  de  le  pouvoir  louer 
là-haut,  dans  la  sublime  éternité  bienheureuse.  Donc, 
mes  bien-aimées  sœurs,  cantate  et  exultate  et  psalliteZ, 
chantez  en  voix  pieuses,  réjouissez-vous  d^accomplir 
sans  cesse  les  vœux  qull  vous  impose,  et  gardez-les 
avec  une  intime  jubilation,  car  en  vérité  Sa  bonté  pater- 
nelle se  réserve  de  compenser  toute  peine  par  la  béa- 
titude éternelle.  Tel  est  en  conséquence  mon  conseil  : 
Cantate  domino  et  bcnt  diciîc  noniini  t  ins  et  asuumciaîc 
de  die  in  dieni  salutefn  eius\  :  chante/  pieusetiKMit  au 
Seigneur  f>i^'u.  et  bc^l^^ez  en  tout  t'^mps  expre.-rs-énient 
son  sanit  nom  5,  et  annoncez  di'  jour  en  jour  >^ans  vous 
lasser  son  salut  éternel  qu'il  a  apprêté  en  notre  laveur 
de  toute  éternité,  et  ilites  reconnaissantes  avec  le  pro- 
ph  He  :  «  Cantabo  domino  qui  bonum  tribuit  miki^,  je 
chanterai  en  tout  temps  tle  bon  vouloir  un  chant  de 
louange  au  Seigneur  Dieu  qui  me  donne  tant  de  biens.  > 
Mais,  pour  obtenir  ces  biens  sans  relâche,  il  nous  faut 
aussi  invoquer  Celle  en  qui  reposent  toutes  nos  espc- 

I.  Texte  «  (pielque  clioye  •  :        gai  iekt  htfinâtn» 

a.  l's.tiunes  CXLVIII,  i  ffc  te  du  icx'e). 

3.  Ib ,  XCVil,  4  (note  du  texte);  6.  Le  Maistre  de  Sacy. 

4.  Ih.,  XCV,  4  (note  da  testr). 

5.  Texte  ;  un.!  sr^rahitit  iiizit  tuht  utt.i  rvol  ms  in  :^auzen  rpartfm 
sinen  htiitjen  nomen.  I.es  preisiers  mol»  }/>rechent  .  ,  ,  tu  sont  UlUr 
périphrase  approprier  pour  traduire  benedutii,  qtie  se^ututti  ne  rrndrait 
pas  bieo  dans  ce'te  acception  ;  mais  j*evoae  ne  pet  bien  Mîsir  ce  que 

si{^nifif  t'r:    njnzrn  rcorten  «  m  pnr'-OeK  entièree  t  ? 

6.  rsauiiies,  Xll,  6  ^oo'.e  du  lexie). 
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rances,  et  son  Fils  unique,  qu  en  Elle  nous  11  ■  r  --uns 
de  louer  jour  et  nuit',  et  Lui  parler  en  toute  conliance. 
C'est  pourquoi  aussi  nous  avons  donc,  cette  nuit  même 
encore,  élevé  nos  voix  vers  Elle  en  tant  que  Reine  des 
cantatrices '1  jusqu'à  concurrence  du  neuvième  répons, 
afin  qu'elle  nous  fasse  par  son  assistance  atteindre  la 
cité  des  Anges  distribuée  en  neuf  chœurs,  cité  que  Dieu 
a  préparée  de  toute  éternité  pour  séjour  à  ceux  qui 
ici-bas  dans  le  temps  Le  louent  par  la  prière  et  plus 
particulièrement  par  le  chant.  0  spent  miram  qttafn 
dedisti  drcantabo,  etc.  O  grande  et  merveilleuse  espé- 
rance que  Tu  as  donnée,  o  Marie,  à  tous  les  C(eurs 
luiiiîbles,  par  Ton  humble  caïuiqur.  linrs  que  Tu  T'es 
flite  uno  <fTv?intt'  du  Seii^neur,  Tr.i  étais  pourtant 
la  liieniieureuse  de  toutes  les  bienheureuses  qui  se 
"  puissent  rencontrer  ici-bas!  Kt  en  consérpionce,  ô  dijj^ne 
Mère  du  Christ,  donne-nous  de  contempler  éternelle- 
ment le  bienheureux  aspect  du  Christ  Ton  Fils  unique. 
Amen. 

Maintenant,  mon  enfant»  fais  attention  à  ce  que  je 
te  dis  dans  cette  leçon  en  appendice,  et  tourne-toi  tout 
entier  vers  le  Seigneur  ton  Dieu.-  Médite  longuement 3 
tout  le  bien  quTl  te  veut  donner  chaque  jour  en  échange 

de  tes  chants  pieux,  et  celui  qu'il  te  donnera  en  outre 
après  ce  temps-ci  dans  la  vie  éternelle.  C'est  une  vertu 

1.  TtZte  :  uH<i  ir  àni^es  kin/^  dtn  -uûr  in  ir  alzit  lobent.  La  tra- 
duction ne  peut  être  auue  t\\^c  cWr'  que  dnnne,  et  par  conséquent 
din  se  rapporte  à  kint^  un  pronom  (ua»cuiui  à  un  uun>  neutre  :  l'auteur, 
aprèt  Avc^r  employé  kint^  a  contfnné  comme  «Ml  avait  èciit-  mm. 

2.  T^xlf  :  kinf  c  cette  nuit  »  :  semble  un  Iragment  d'un  Berroon 
précbé  à  l'office  de  matines.  —  Texte  :  als  sm  dit  hiithsU»  tingtrm, 
pourrait  tignifier  atiMt  <  mattrease  de  ehcenr.  »  La  Vierge  eit  ainai 
nomméa  (««ir  plus  \>-a-~^,  parce  qu'elle  a  composé  le  premier  de  toaa 
les  cantiques,  non  itj  Magnificat,  mais  la  Salutation  an«;é(iqu?. 

J.  Texte  :  merkc  Civen.  Mais,  au  dernier  alinéa  du  morceau,  i-auleur 
a  écrit  merkt  gar  ttm,  ce  qui  donne  à  anpposer  quM  aVtt  »enri  ici 
de  la  même  expression  :  on  anrnit  donc  ici  t'vcn  j.our  r/t»/,  coniinf^ 
ailleufs  bnrdt  pour  wurét^  etc.  £u  coimarian  actuel  encore,  càtn  ke 
prononce  jnw.  (Voir  niM  obcervatioiia  prélifldnaires.) 
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quadruplement  fructueuse  '  que  doit  engendrer  en  vous 
le  pieux  service  de  Dieu  pratiqué  par  vous  jusqu'à  &ept 
fois  cliaque  jour. 

Tout  d'abord,  il  (loul)lu  la  grâce,  et  c'est  ce  que 
nous  garantit  S.  Grégoire  sur  la  parole  prononcée  par 
David  :  «  Sacrificii'.n!  latidis  honorificavit  me  et  illic 
itcrum  quo  ostendam  illi  salutare  Dei  ».  Je  suis  honoré 
par  le  sacrifice  de  la  louange,  et  ce  sacrifice  est  le 
chemin  par  lequel  je  manifesterai  le  salut  de  Dieu.  » 
Les  hommes  qui  pieusement  louent  et  chantent  Dieu 
et  lisent  ensemble  ses  prières,  le  Seigneur  leur  donne, 
soit  Fesprit  du  prophète,  soit  Fautre  esprit  qui  lui  3  est 
beaucoup  plus  utile,  c'est-à-dire  l'esprit  d*un  sincère 
repentir  de  ses  péchés. 

En  second  lieu,  il  donne  au  cœur  une  grande  joie 
•et  douceur,  et  nous  en  avons  pour  garant  S.  Augustin 
par  son  propre  exemple  :  après  sa  conversion,  lorsqu'il 
entendit  les  douces  hymnes  et  les  cantiques  de  louange 
de  la  Sainte  Eglise,  *je  ne  pouvais,  dit-il  au  livre  X 
de  ses  Confessions,  me  rassasier  de  l'incomparable  dou- 
ceur de  Dieu  ;  les  voix  pénétraient  dans  mes  oreilles, 
et  la  vérité  se  dissolvait  dans  mon  CL'ur,  et  de  mes 
yeux  coulaient  des  iaruies  qui  me  causaient  un  bien- 
être  ine{fal)le,  suivant  la  parole  de  David  r  Quam  dulcia 
faucibus  mcis  clo  jnia  tua^  super  mel  et  favuJH  ori  /neolA 
O  Seigneur,  combien  douces  à  mon  paiaiâ  sont  Tes 

1.  Texte  :  vUrUi  frûtberlukt  tui^ent.  Voir  me»  obser\'atîoiu  préli- 
minaireii.  On  eomtate  aatd,  dans  le  second  mot,  ronlasion  d*aa  h 
on  thy  conjecturée  plus  haut  dans  atzen. 

2.  I*Mtimes,  XLIX,  23  (note  du  texte)  ;  24  L.  M.  d.  S.  —  Ivautear 
écrit  honortdtavitt  mais  semble  traduire  plutôt  honorificabit^  r  ich  wirt 

^geeret  ait ...  » 

3.  Texte  :  dit  mtnscJun  die  .  .  -,  dtn  gibl  dcr  hcrn  .  .  .,  Oi!^r  ■//« 
andern  jitisi^  dit  im  vil  Hunc  ist.  Il  faudrait  in  <  ihnen  »,  car  ce  pro- 
nom ne  p«at  se  rapporter  au  Seigneur.  U  y  a  lapsos  on  lyliepse;  oa 
bien  Tauteur  :l  cent  m,  et  le  si  ri!>«\  ne  OOmpmHUlt  plos  eett«  forOM 
vieillie.  Ta  remplacée  par  le  singulier  im, 

4.  Pi«ttiBM«  CXVUt,  103  (note  du  texte). 
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doucc-^  parulfS  divines  lorsqu'elles  sont  proférées  en  ta 
iouanj^e:  oui,  en  vérité,  plus  douces  et  exquises  que  le 
miel  sont-elles  à  ma  bouche  !  » 

En  troisième  lieu,  il  inspire  aux  laïques  1  une  grande 
piété  :  c'est  pourquoi,  dit  le  prophète,  tarctitâû  et 
immolabo  in  tabcmaculo  r/V/  c  hostiam  vocifcracûmis^  canr 
tabo  et  psalmum  dicam  domino  »  je  ferai  le  tour  et 
j*appoiteraî  mon  offrande  à  Dieu  dans  son  tabernacle. 
Mais  quel  genre  d*offrande?  L'offrande  de  ma  voix.. 
Cest  pourquoi  je  chanterai  joyeusement  et  je  dirai  le 
psaume  au  Seigneur.  Ici  remarque  bien 3  qu'il  dit  «je 
ferai  le  tour  »,  c'est-à-dire  :  avec  ma  voix 4  dans  les 
oreilles  de  tous  ceux  qui  dans  cette  églises  et  pour  ce 
service  de  louange  à  Dieu  sont  ici  rassemblés,  quMls 
soient  lettrés  ou  illettrés,  afin  qu'en  eux  tous  cela  porte 
Iruit.  là  en  conséquence  chacun  iluit  dire 6,  s'il  veut 
louer  Dieu  dans  ses  chants  ou  dans  ses  prières,  avec 
David  :  ^Ntirraho  noiHfn  Iniim  friitribiis  nir/'s,  in  iiit  iiio 
eccc  laudabo  tel.  (J  Seigneur.  j(>  veux  avec  joie  annon- 
cer Ton  saint  nom  à  tous  mes  ireres  et  sœurs,  et  je 
veux  publiquement,  au  milieu  de  l'église,  c'est-à-dire 
dans  rassemblée  des  laïques.  Te  louer  en  tous  temps».. 

Sseaux  (SeifteJ,  6  juillet  içoo» 

V.  HENRY 
professeur  à  la  Sorbonne. 

1.  Texte  :  dtm  valk  «au  peuple»,  sens  identique, 
a.  PMomes,  XXVI,  6  (note  du  texte)  ;  1 1  L.  M.  d.  S. 

3.  Voir  plus  haut  ia  not»-  sur  mcrki  e  vin. 

4.  CeUe  pbraHe  manque  de  verbe,  à  moins  que  l'autear  n'y  ait 
anppléi  aentalemeot  le  verbe  gcn  «  aller  »,  contMid  daa*  la  prtoèdent» 
«  kk  wil  nmtt  gm  »  :  dam  oe  cas,  on  pourrait  iiitercalar.  c  j»  péné- 
trerai ». 

5.  Teste  :  in  dUir  kilcÂe»,  Partout  aiiieurs,  l'auteur  écrit  kinken. 
On  tait  que  la  forme  è  r  est  encore  eelle  dn  colmarien  (AuMrKrA),  mait 

qae  In  forTin?  à  /  se  retrouve  plus  an  sud. 

6.  l  eite  :  tin  i^iitha^  faute  évidente  pour  tin  i^lithcr  «  ieglicher» 
le  neutre  ne  wt  comprendrait  pas. 

7.  Paanmea,  XXi,  23  (note  dn  texte). 
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Nos  belles  VosLjes  ont,  quoi  qu'on  en  di-e.  ctivori'  des  n<lmi- 
niteurs.  Moins  •jrandio'ie'?  certes  que  les  Alpes.,  elles  sont  plus 
jtiracieuses,  plus  icj>o4>antes.  et  l'on  y  peut  rependant  pnrfois 
jouir  de  spectacles  impressionnants.  CVux  qui  cnl!.i\  '-nt  cnrorc 
les  sciences  nauirelles,  un  peu  dclaissceb  aujourd'hui,  trouvent 
dans  les  X'^osjjes  des  sujets  d'études  bien  remarquables.  11  y  a 
une  trentaine  d'années,  sous  l  impulsion  du  vIcuk  Kirschlej^er, 
nos  montagnes  étaient  parcourues  fréqucmmcni  par  de  petites 
caravanes  de  botanistes,  de  géologues,  d'entomolo^dstcs  ou 
d'archéoloLfues,  grâce  avec  travaux  desquels  il  n'y  a  plus 
guère  qu'à  glaner  aujourd'hui  dans  le  champ  des  découvertes 
vosgiennes.  Et  cependant  la  lettre  qui  va  suivre,  prouv  e  qu'un 
jeune  naturaliste  ])eut  y  trouver  toujours  des  impressions  vives 
et  peu  banales. 

Cette  lettre  n'était  pas  destinée  à  la  publicité  :  aussi  remer* 
cions-nous  le  jeune  et  savant  préparateur  de  la  Faculté  des 
sciences  de  Nancy,  &  Famitié  duquel  nous  devons  ces  lignes, 
4*avoir  bien  voulu  nous  permettre  d'en  faire  part  à  nos  lecteurs, 

La  Rédaction. 
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^chœftrthal-Hohcmck^  1899  8  8. 

MoQ  cher  ami.  Parti  très  inopinément  de  Gray  ven- 
dredi dernier  (déménagement  à  la  cloche  de  bois  décidé 
seulement  jeudi  soirj,  je  me  trouve  surpris  dans  le 
Frankenthal  par  une  pluie  torrentielle  chassée  par  un 
vent  dont  on  ne  saurait  avoir  une  idée,  même  sur  les 
cliaumes  d'Auvenay  (Côtc-d'Or.) 

A  grand  peine  j'ai  découvert  une  baraque  à  vaches, 
habitée  par  une  sorte  de  sauvai' ■  hir-ute,  à  barhf^  inculte, 
auquel  je  réussis  à  faire  c  imprendre,  avec  les  quatre  mots 
de  français  qu'il  entend  et  les  deux  mots  d'allemand  que 
contient  encore  cla  gibecière  de  ma  mémoire»,  mon 
intention  tle  m'abriter  sous  son  toit  de  planches  de 
sapin.  Cet  indigène,  très  brave  homme  d'ailleurs,  m'hé- 
berge ;  je  tords  mes  chaussettes,  puis  il  les  suspend 
au-dessus  du  feu  où  il  se  cuisinait  une  choucroute  dans 
une  marmite  préhistorique.  Enfin  vers  deux  heures  de 
l'après-midi,  se  produit  une  petite  éclaircie  :  mon 
brave  Joby,  c*est  ainsi  qu'il  s'appelle,  me  conduit  à 
Schiifertlial,  petite  maison  située  au  iiiiln  u  des  Hautes- 
Chaumes  du  Hoheneck.  à  1 2  ;o  "  d'akitude.  A  peine  y 
étioii^-non-  arrivé^  que  la  tempête  reprend,  stridente 
et  terrible  :  on  ne  voit  pas  à  15  pas  devant  son  nez. 

Me  voilà  donc  obligé  de  m't  nff  ruu  r  à  Schâfcrthal 
OÙ  je  partage  le  diner  rustique  des  habitants  (choucroute, 
pommes  de  terre,  lait  et  fromage),  et  où  je  n'ai  pour 
distraction  que  la  vue  de  la  tempête,  qui  certes  est  un 
admirable  spectacle,  grandiose  et  terrible.  D'uicessantes 
rafales  ébranlent  du  bas  en  haut  la  maison,  solidement 
bâtie  en  granit  pourtant;  des  torrents  d'eau  ravinent 
les  pentes  raides  du  Hoheneck  et  roi  il;  ut  sa  puissante 
ossature  de  granit.  Il  ne  manque  plus  que  le  tonnerre 
et  les  éclairs  .  .  . 

Tout  à  l'heure,  à  5  h.,  voyant  la  pluie  tomber  un 
peu  moins  fort,  je  me  munis  de  ma  pèlerine  et  do 
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mon  pépin,  et  essaye  d'atteindre  le  point  culminant 
du  Hoheneck  (1366»).  Arrivé  à  1300*  d*a]titude,  à  300* 

du  sommet,  je  suis  surpris  par  une  saute  de  vent  telle  que 
mon  pauvre  [jarapluic.  vieux  et  fidèle  compagnon  de 
mes  excursions,  est  absolument  dilaccré  et  que  je  ne 
peux  avancer  d'un  pas.  I.e  vent  était  tellement  fort  qu  il 
me  repous-îait  malgré  moi  vers  Schalerthal. 

Je  suis  revenu  à  Schalerthal  trempé  jusqu'aux  os, 
et  vais  y  passer  la  nuit.  Espérons  que  demain  le  temps 
sera  meilleur  et  me  permettra  de  regagner,  soit  Gérard» 
mer  par  Retournemer  et  Longemer»  soit  Fraize»  car  il 
faut  que  je  sois  à  Lunéville  demain  soir. 

Schâferthal  est  une  bicoque  dont  les  trois  quarts  sont 
réservés  aux  vaches,  et  le  dernier  quart  aux  hommes, 
chiens,  chats,  et . . .  puces  ;  encore  la  moitié  dudit  der- 
nier quart  est-elle  prise  par  des  fromages  y  fabriqués: 
ce  sont  les  fameux  fromages  de  Munster.  —  Heureuse- 
ment lesdits  fromages  sont  jeunes  et  ne  répandent 
qu'une  légère  odeur  butyrique.  Le  vent  souffle  toujours, 
et  il  n*est  pas  sec.  Profitant  d*un  bout  de  papier  trouvé 
dans  le  fond  de  mon  sac,  et  de  mon  crayon  —  papier 
et  encre  sont  choses  inconnues  au  Hoheneck  —  je  tue 
le  temps  à  te  raconter  mes  aventures. 

Hier  j'ai  lait  une  assez  bonne  journée.  Arrivé  à 
Gérardmer  avant-hier  soir  à  g  heure»  et  demie,  je  me 
suis  hâté  de  fuir  le  lenrlemain  matin  de  hoinie  heure, 
car  cVet  nno  véritable  «ville  d'eaux  >  envahie  par  une 
civilisation  trop  raffinée  pour  moi.  J'ai  filé  à  Longemer 
chez  notre  collecteur  M.  Mer  —  à  qui  ISI.  Vuillcmin 
a  dédié  le  Mcria  larids,  —  Nous  avons  fait  un  tour 
près  du  lac  de  Longemer  et  récolté  de  nombreuses 
espèces  intéressantes  :  Ulyptospora  Gœppertiana  sur 
Vaceinium  vitis'idaa  dont  il  renfle  les  tiges,  et  son 
secidium  (Aecid,  eolumnare)  sur  Abies  pecHnata^  Thecop^ 
sera  VaeciHtûrtufi  sur  Vaceinium  vitis'idaa^  MyrtiUus 
et  UliginosuAH^  Uredo  PolypodU  sur  P.  dryopteris^  Ckrjh 
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sotnyxa  abietis  \^\xï\(\  formant  une  tache  jaune  verdâtre, 
annulaire,  sur  les  aiguilles  fie  Picva  i  xceUcL^  Entyloma 
serotinmn  sur  Borrago  ofjicinalis,  etc.  « 

Nous  avons  ensuite  fait  grand  honneur  à  un  dîner 
exquis,  à  la  fin  duc]uel  tîgurait  ie  fromage  de  Longe- 
mer.  M.  Mer,  à  qui  appartient  Longemer,  y  compris^ 
le  ]ac,  fabrique  plus  de  20,ooo  fromages  par  an;  son 
installation  est  absolument  perfectionnée.  Jeune,  son 
iromi^e  ressemble  un  peu  à  celui  que  tu  m*as  fait 
goûter  à  S. -Romain  (Côte-d*Or)  ;  vieux  il  a  Taspect  et 
l'odenr  des  variétés  ordinaires  du  lroma|^c  de  Gérardmer. 

La  journée  était  belle,  et  nous  avions  une  vue  splen- 
dide  sur  cette  nappe  d'eaux  limpides  c]ui,  retenue  par 
une  moraine  glaciaire,  constitue  le  lac  de  Longemer. 
Nous  avons  été  cueillir  dans  le  lac  et  sur  ses  bords 
Nuphar  pimilum,  fsœtrs  larnstris^  LiUorella  lacustriSy 
Androvirda  polifoUdy  l  'iu  ciniu)}i  oxydecoSy  UtriciUaria 
vuli^nrisy  U.  intcrmi'dia,  Sparganium  a/Jinr,  Sû//x  pcH" 
tmidra,  Potamogeton  rufescens^  Myriophylium  alterni' 
fiorum^  etc.,  etc. 

Mer  m'a  ensuite  conduit  jusqu'à  Retournemcr, 
lac  plus  petit,  mais  très  pittoresque  :  il  est  à  750" 
dans  un  fond  dominé  par  des  cimes  de  iicx>  à  130a 
mètres,  et  le  barrage  qui  l'a  formé  est  dû  à  une  énorme 
masse  de  granulite  que  la  Vologne  ronge  peu  à  peu, 
roulant  furieuse  de  roc  en  roc  dans  des  gorges  noires 
de  sapins.  Jai  vu  la  brume  du  soir  se  former  dans  ce 
trou  où  Ton  a  réellement  la  sensation  d'être  séparé  du 
reste  du  monde  :  on  aurait  cru  voir  des  nuages  de 
famée  s*élcver  lentement  du  fond  de  la  vallée  vers  les 
cimes. 

J'a»  soupé  et  couché  à  la  maison  forestière  de  Rc- 
<  •* 

I.  L*aoteiir  «igiui«  ces  Urédinées  i  ton  ami,  comme  collaborateur  tl 
coèditeur  de;*  ExsudUa  hypodimuarum  Gaiiia  prieniaiûf  pablié*  piur 
R.  Maire  et  F,  Matguery. 

Revuk  d'Alsaci,  1900.  31 
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tournemer,  où  l'on  est  fort  bien,  et  c'est  de  la  ijuc  j'ai 
gagné  le  Hohcneck  ce  matin. 

L'obscurité  me  force  l\  m'arrét»^r  .  .  . 

^îon  hôte  ayant  aliuni'-  uiif  1  ani]*  •  absolument  pri- 
mitive et  extraordinaire.  iMnlr.rme  autant  que  puante, 
je  puis  achever  d  *  noircir  mon  papier.  Il  est  7  heures 
et  demie,  la  rafale  hurle  toujours  au  dehors. 

J'ai  tout  de  même  trouvé  quelques  espèces  intéres- 
santes dans  les  escarpements  du  Hoheneck  :  Acùiutum 
napellus;  Mulgedium  alpinum;  SiUfw  rnpêstrisî  Sedum 
attnuum;  DigitaUs  grandifiora  ;  Pedicitlaris  fûliûsa; 
Urtmyces  CacaUœ  sur  Adenostyles  albifrons;  Pucàma 
Vtrga-^rea  sur  Solidago  varg^haurca  ;  Puecmia  Zopfii 
sur  Caltha  palustris;  Trichia  varia^  myxomycite  dont 
les  sporanj^es  d'un  beau  jaune  de  chrome  se  sont  for- 
més dans  ma  boîte  sur  ties  réceptacles  mâles  de  Mar- 
chantia^  etc.,  etc. 

Kn  ch« min  de  fer  entre  Laveline  et  Epinal.  iSqq.  q'8. 

];rutite  de  mon  dernif^r  fracrment  de  itaj>ii;r  jXHir 
narrer  la  suite  de  mon  f  xp/diti.  iii.  J'ai  rnoché  .-i  Schâler- 
thal  tout  habillé  -m  une  liottf  de  paiilf.  avec  lu  minet 
du  lieu  qui  est  venu  blottir  sous  mon  manteau. 
Naturellement  j'ai  dormi  un  peu  moins  bien  que  dans 
mon  lit.  Ce  matin  la  tempête  était  de  plus  en  plus 
furieuse.  Comme  il  me  fallait  coûte  que  coûte  arriver 
à  Lunéville  ce  soir,  et  que  par  un  pareil  temps  c'eût 
été  folie  de  suivre  les  chaumes  pour  descendre  du 
Daren-See  ou  du  Lac-Blanc  sur  Fraize,  je  me  décide 
à  battre  en  retraite  sur  la  ligne  Retournemer,  Longemer, 
Gérardmer.  Pour  cela  il  fallait  d*abord  traverser  les 
Hautes-Chaumes,  ce  qui  par  le  vent  qui  soufflait  était 
chose  beaucoup  plus  facile  à  dire  qu*à  faire.  Aveuglé 
par  la  pluie  et  luttant  avec  peine  contre  le  vent,  obligé 
à  tout  moment  de  me  coucher  à  terre  et  de  me  cram- 
ponner au  soi  pour  ne  pas  être  enlevé,  je  me  trompe 
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•de  direction,  et  comme  je  ne  voyais  à  quinze  pas,  je  ne 
sais  bientôt  plus  où  je  suis.  Je  suis  obligé  alors  de 
gagner  non  sans  peine  le  sommet  du  Hoheneck,  où 
je  trouve  la  borne  frontière  2858;  comme  le  sentier 
du  Club-Alpin  pour  Retournemer  commence  à  la  borne 
2853  je  réussis  facilement  à  le  retrouver  en  suivant  la 
direction  indiquée  pour  la  frontière  sur  chaque  borne. 

Dès  lors  je  n'ai  plus  eu  d'erreurs  et  ai  regagné 
Oerardmer  trempé  jusqu'aux  o>,  mais  cluugé  de  végé- 
taux huinidr-  (piî  vont  me  domier  de  l'ouvrage  pour 
iiuit  jours  au  moins. 

laU,  R.  Maire. 
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LES  ORIGINES 

DE  LA 

CONQRÉQATION  DES  SŒURS  DE  LA  PROViDENCE^ 

DE  RIBEAU VILLE. 


I. 

Premières  Fondations. 

Au  mois  de  Février  1829,  un  prêtre  vénérable» 
F.-X.  Hiirstel,  acheva  obscurément  sa  carrière  terrestre, 
à  Ebersmûnster»  son  Heu  natal,  où  il  s'était  retiré.  Ses 
infirmités  Tavaient  forcé  de  bonne  heure  au  repos. 
Sentant  sa  fin  approcher»  il  aimait  à  consigner,  parfois 
sous  une  forme  poétique,  les  impressions  de  son  âme, 
les  sentiments  de  piété  et  de  reconnaissance  dont  son 
cœur  était  plein.  Un  des  souvenirs  auxquels  il  tenait 
le  plus,  ce  fut  d'avoir  contribué  à  la  fondation  des 
<  Sœurs  de  la  Providence  >.  Dans  son  Testament  spiri- 
tuel^ écrit  en  1823,  il  en  parle  avec  effusion.  Après 
avoir  pris  congé  de  ses  parents  et  de  ^cs  amis,  il 
s'atlresse  directement  aux  Sœurs  enseignantes  :  «Adieu, 
chères  enlants  du  Seigneur,  pîeii>es  filles  de  la  divine 
Providence,  excellentes  Sœurs  d'école  du  diocèse  de 
Strasbourg  !  Faible  homme  que  je  suis,  misérable  ver 
de  terre,  j'ai  fondé  il  y  a  quarante  ans,  votre  Congré- 
gation dans  notre  chère  Alsace.  Semblable  au  grain  de 
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zséncvr  dr  l'Mvarigiie,  votre  œuvre  eî>l  dowMiue  un  arbre 
puis>ant.  couvrant  de  ses  rameaux  la  patrie  entière.  | 
Celui  qui  plante  n'est  rien,  ni  celui  qui  arrose  ;  tout  ? 
vient  de  Dieu  qui  donne  l'accroissement  >  | 

En  face  d'un  témoignage  aussi  explicite,  absolument 
irrécusable,  il  n'y  a  point  lieu  au  moindre  doute.  L*abbé  'f> 
Kremp  n'a  donc  pas  été  seul,  comme  on  le  croyait  l 
jusqu'ici,  à  veiller  sur  Tœuvre  naissante  de  la  Divine 
Providence,  il  partage  cet  honneur  avec  son  parent 
«t  ami,  son  ainé  de  quelques  années,  l'abbé  Hurstel. 
Ce  dernier,  après  avoir  «commencé»  l'Oeuvrej  comme 
11  le  dit  lui-même     en  fut  le  <  Préposé  »,  fonctions 

I.  L«8  aocMaoet  Soean  conaervaient  ce  «  Tettunent  >  comme  un* 
nlfiqoe  dam  tes  KTte*  de  plMé  à  leur  tuat«.  On  nom  «un»  peot-étre 

^rt  d'en  donner  ici  le  texte  orij^inal  et  compI'M  :  c  Endlicher  Abscluerl.  v 

—  Adieu,  meine  lieben  Verwondten,  verzeihet  mir  Ailes,  womit  ich  Euch 
jemaU  beleidigt  habe.  FUr  ailes  was  ihr  mir  Gutes  gethan,  danke  ich 
«Itch  herziich.  Helfet  nlr  ià  den  Himmei  mit  euren  hl.  Gebeten  und  ich 
werde  euch  helfen  mit  meiner  Ffirbitte  bei  dem  Throne  Ootles,  durch 
<iie  Verdienste  unseret  goitiicben  Eridsers  Jesu  Christi.  Amen.  —  Adieu, 
.Itobe  Kinder  Gettee,  ^efetlielM  TSchter  der  gOttUchen  VortelniDg,'  eîfrife 

Schuisch western  des  l'islhums  Strasbourg.  Eure  Versainmlung,  welche 
ich  ichwaGher  Menscb  und  dendes  Erdwilrmiein  in  unserm  lieben  Elaass 
«nge&ngen  bebe,  iat  wle  ein  graeier  Baom  geworden,  der  «ieh  ttber 
•dieaes  ganze  Vaterland  ausbrdtel,  gictcb  dem  evangett«:ben  Senfkôrnieia, 
c.oJt  nelbst  das  WachsUiom  fi^eg^eben  bat.  O,  neqti^  qui  plantât  est 
aii4Uid,  jteque  qui  ngat,  *ed  qui  incrementutn  dat  Deu«.  Nou  uobis, 
Doflliae,  non  noble,  eed  nonini  tuo  d»  |i;loriam.  Biner  pAaast,  der  Andere 
-b^tesst,  heide  sind  nir!>»s.  Hnv.  welcher  das  Wnchsthoœ  gibt,  ist  All»»'^. 
Nicbt  uns,  Uerr,  ntcht  uns,  Mondern  deinem  Namen  gib  die  £hre.  — 

■O  Vonebu^  Gottee,  «ie  gotlhittfg,  verwnndeninfeToU  nad  enbetin^ 
wUrdi;^  bist  du  !   O,  beschUlze,   segne  und  erlulle  tiiese  Schulen,  die 

.  engefangenen  Schulen  der  geistllchen  Brtider  ebenfalls,  denn  aie  befbr- 
4ern  deine  Ehre  und  das  Heil  der  Seelen,  sie  etnd  der  bU  Religion  nnd 
dem  Staate  niiizlich.  Fahre  fort  VoAteber  zu  geben,  welche,  besedt 

■von  dfm  1)1.  Cieist,  dip  S"hiils<h\VMtern  ^amint  den  Schulkindern  heilifïen. 
Mir  arroen  Sunder  aber  verleihe  einen  seligen  Tod,  und  aimm  micb 
«af  in  dae  Himmelreicb  banniieniglich,  daait  îcb  dieb  Hebe,  lobe  nnd 
preise  ewigtich.  —  Adieu  in  Gott,  liebo,  fromnie,  tu^jendliaft",  'itlichf 
Tôcbter,  betet  auf  dieser  Erde  fUr  m  ch,  damit  ich  im  Himmel  Furbitter 
weede  fllr  eoeb.  —  In  ewiger  Anbetung  d«r  gëttlidiea  Vonebmg  vofw 
•èMbe  ich  immer  und  ewig  —  Huer  geiatlicher  Vater.  —  F.  X.  HttnteL 

—  In  EbersmUnster,  den  ift.  Br.ichmonat  1823.* 

3.  A  Tappui  de  ce  témoignage,  nous  avons  celui  de  Tiibbé  Kremp 
€ai'«iénie,  qni  écrit  dans  aon  Régistre  matricule  de  1807  :  cAjrentcon* 
-•enré  let  «mm  des  pcMoiècen  aeemiées  de  U  Congrifntioo,  ceUw  qid 
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qu'il  exerrn  jusqu'à  la  Révolution.  Aussi  bien  pouvait-îF 
à  bon  droit  s'appliquer  ces  paroles  de  l'apôtre  S.  Paul: 
^Mgû  plantavif  ApoUo  rigavit,  Deus  autem  incrementunt 
dédit*  Cest  moi  qui  ai  planté,  un  autre  a  arrosé,  mais 
c*est  Dieu  qui  a  donné  Taccroissement  ». 

F.  X.  Hiirstel  naquit  le  27  Juin  1745.  H  appartenait 
à  une  de  ces  familles  de  vieille  roche,  où  les  traditions 
de  foi  chrétienne,  d'honneur  et  de  travail  se  transmettent 
de  génération  en  génération  comme  le  plus  précieux 
des  héritages.  Son  grand-père,  Thiébaud  Hiirstel,  avait 
épousé,  en  1680,  Catherine  Kremp,  fille  de  Chrétien  et 
de  Madeleine  Erhard.  Chrétien  Kremp  était  avoyer 
cpi<ci>[Ml  à  Ebersmiinster.  Madeleine  Erhard,  tel  est 
éç^alt  nient,  à  un  siècle  de  distance,  le  non»  d'une  des 
fondatrice'^  de  la  «  Providi  iicr  »,  celle  dont  la  maison 
servit  de  berceau  à  i  œuvre.  L'un  des  liis  de  Thiébaud 
Hiirstel,  lienoit,  se  maria,  vers  1720,  à  Jeanne  lehl  et 
en  eut  plusieurs  enfants,  dont  le  cadet  reçut  au  bap- 
tême le  nom  de  François-Xavier  i.  Se  sentant  appelé 

te  ooapoMnt  aojoard'hai,  réclament  de  trumcttre  d«  même  à  leurs 

successeurs  la  mémoire  de  M.  Hur»tcl,  alor»  profeMeur  au  CoîIARe  ëpis- 
copal  de  MoUheim  et  de  M.  Kr^p,  alors  vicaire  de  la  paroisse  en  1» 
dite  ville.  Ces  deox  prêtres,  de  leurs  fends,  firent  lee  frsis  des  novieiaii. 

Sous  kiir  Ji>cit:on^  l'asM 'cia'.ion,  proftgoe  par  la  Providence,   reçut  de 
raccroissemeiit,  i>e  maintint  durant  ia  Révolution  et  comptait  30  élabli&se»- 
neat»  à  l'époque  du  Chapitre  générst  des  Asiodstlona  de  chsritft  et 
d'instruction,  convoqué  et  t(>nu  à  rari;»  en  Novembre  1807,  auquel  invitée^, 
elle  avait  député  s%  représentante.  »  (Arc.h.  du  C>th'.  ift  Ribenm'illê ) 

I.  F.  X.  Hiirstel  compta  dans  sa  famille  une  série  de  neveux  et 
petils*B«v«iix  qui  enbnistèrent  Pêtst  eccMsiastiqne  et  dont  quelqa«n*iuis 

Atteignirent  une  certaine  célébrité.  Sa  sceur  Marie  Anne  épousa  Joeeph' 
Metz  de  K<  Renlipim,  p'rc  de  Fr.  Benoit  Metz,  curé  d'ArtoIsheira  avsnt 
la  Révoluuoo,  puis*  chanoine  et  vicaire*général  de  Strasbourg.  L'aioé  des 
frères,  Fr.  Joseph,  marchand  de  vins  à  Ebersheimmlinster  cet  le  pére  dfr 
fiemrsrd  Hurstel^  curé  à  Saiid,  et  do  X<^:  iir  Hursti!,  mort  en  1 786y_ 
vicaire  à  Artolsheim.  Le  second  frère,  Antoine,  marchand  de  vins  à 
Sélestsdt,  épousa  M.  A.  Vonderscheer  de  eette  ville.  De  ee  mariage- 

nncjuit  I.vtds  Ilûrs!:!^  curé  à  Orschwiller,  et  Marie-Aune  HUrstel,  qui- 
époosa  Antoine  Tlagnat,  marchand  drapier,  père  de  Antoine  IHagnaty 
coré  à  Wînïenheim.  Un  autre  frère,  Thiébaut,  épousa  Anne  Marie  Vogel 
de  Scherwiller  et  en  eut  A.  M«  HOrstel,  mariée  plus  tard  i  un  M.  CJog. 
Un  quatrième  frère,  Benoît,  épouia  Sophie  Mets  de  Kogenheim,  a*ètablii' 
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à  l'état  ecclc^ia^titjuo,  Fraii'  i us-Xavier  fit  ses  études 
littéraires,  selon  toute  apparence,  chez  les  Jésuites  de 
Scléstadt.  Quand  le  Collège  fut  supprime»  il  venait 
d'achever  ses  classes,  et  l'année  suivante,  au  printemps 
de  1766,  il  entra  au  Grand-Séminaire  de  Strasbourg, 
où  il  fut  rejoint,  trois  années  plus  tard,  par  l'abbé 
Kremp  de  Molsheimi.  Ordonné  assez  tard,  à  l'âge  de 
26  ans,  Tabbé  Hûrstel  fut  nommé  professeur  au  Collège 
épiscopal  de  Molsheim.  11  y  passa  douze  années  de  sa 
vie,  montant  de  classe  en  classe  jusqu'aux  humanités, 
comme  nous  le  savons  par  la  statistique  conservée  à 
févéché  de  Strasbourg  De  son  côté,  Tabbé  Kremp, 
au  sortir  du  séminaire,  fut  attaché  à  la  paroisse  de  sa 
ville  natale,  en  qualité  de  vicaire,  fonctions  qu'il  exerça, 
quinze  années  durant,  jusqu'à  la  veille  de  la  Révolution. 
A  partir  de  cette  époque,  on  le  trouve  en  Ja  même 
qualité  au  poste  de  Stephansleld  3. 

Nul  doute  que  les  deux  jeunes  prêtres,  ainsi  rappro- 
chés par  le  ministère,  unis  fl'aillours  par  les  liens  du 
sang,  n*aient  vécu  dans  l'intimité  la  plus  étroite,  cher- 

à  SfraKhnnrp  vfrn  1759  et  y  mourut  )f  '  février  1S07.  L'un  des  enfant!» 
issus  de  ce  mariage,  /r.  Jasiph.  liùrsld^  fut  vicaire  i  Seléktadl  où  il 
ttt  décédé  «n  1791.  Le  second  fiU,  fttnéit  HtirtUly  fut  curé  ft  Nenn* 

kircîi  et  r.iy.àîre  du  Ried  pendant  la  Rt'-votiition.  Le  troisième,  Xivier, 
marchand  de  vinn  à  Strasibourg,  se  maria  à  Ana^usie  d*Anf(«lo.  Un« 
ilk  de  ces  derniern,  Jeanne  Hiirvtel,  épousa  Joseph  RosseH  de  Friboargf 
en  BriSKan,  narrliard  épicier  à  Stranhourg,  et  donna  le  jour  à  Tabbè 
Kr^ssflt,  aumônier  de  l'ho».pice  civil  de  Strasbourg,'.  fCfr.  les  tabUs  giuial, 
rtiuetiitts  par  M.  Il'orm.  —  Anh,  du  Couv.  Ut  Kiotauv,^ 

I.  Rég.  mmir.  de  rUnÎTere  té  csth.  de  Srrasboarg. 

9.  •  F.  X.  Htt-stel . . .  ordinstui  1771,  professer  Molihemii  pcr  onoee 

cli^sr-s,    supt-rii  T  di{;niKi>imus   convictus   presbyteroruia  seculetilim  in 

Stepbâiiiiteiid.  yAnh,  de     Evcchi  de  Straxhour^) 

3.  Louis  Krempp  e»t  lié  le  3J  Août  1749.  Il  était  AU  de  Jeao 
Ifiebel  Krempp,  lerrorier,  et  de  Madetetne  Schttts.  Entré  en  Grand* 

5ém  nairt'  de  Str.ivfn  mh^  an  rin-is  de  iii>^'''nilir''  I  7''9,  '1  ï"''  i'"  iKipf'-Tiie 
à  Mobheim,  comm*-  il.acsc,  au  oiois  d'Août  1772.  1  eux  ans  plus  lard,  le 
37  septetitwe  1774,  il  sii^ne  le  premier  acte  de  l>apténie  comme  vicidre. 
Le  dernif-r  qu'il  si^na  à  Molsheim  est  du  17  Juin  1789.  {fiommunifui 
/«r  M.  GrctSf  aJJaint  dt  ia  viUt  d*  M^Ukam.) 
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chant  à  s'encourager  mutucUcnicnt  et  à  s'eiitirimmer  de 
zclc  pour  les  intén'ts  de  Dieu  et  des  âmes.  Le  champ 
était  vaste  et  la  m  -  ni  al)ondante.  Malgré  le  départ 
des  Jésuites,  Molsheiin  clait  toujours  la  ville  relipeuse 
par  excellence,  où  les  œuvres  de  piété  continuèrent, 
comme  par  le  passé,  à  fleurir  et  à  prospérer.  Sous  la 
direction  des  professeurs  du  Collège,  la  Congrégation 
des  Bourgeois  ne  perdit  rien  de  sa  vitalité  ni  de  son 
éclat»  pas  plus  que  celle  des  jeunes  gens  ou  la  Con< 
frérie  académique  des  étudiants.  Aux  grandes  fêtes  de 
rannée,  les  églises  étaient  toujours  combles,  et  les  sacre- 
ments fréquentés  pas  une  multitude  de  fidèles  des  deux 
sexes.  Mais  dans  ce  bel  épanouissement  de  la  vie  chré- 
tienne, il  y  avait  une  lacune  que  les  Jésuites  eux-mêmes 
n'avaient  point  comblée  :  les  enfants  des  pauvres,  en 
particulier  les  petites  filles,  manquaient  de  rinstruction 
convenable  à  leur  état  et  à  leur  future  vocation. 

A  Molsheim,  comme  partout  à  la  campa^^Mie  et  dans 
les  petites  villes,  l'instituteur  communal  réunissait  dans 
sa  classe  garçons  et  filles,  si  tant  est  cju'il  arrivait  à  It^ 
réunir.  Co  pêle-mêle  à  lui  <eul  opposait  un  obstacle 
insurmontable  à  une  saine  éducation  des  enfants  du 
peuple  dans  les  écoles.  Une  réforme  était  urgente.  De 
toutes  parts,  la  séparation  des  sexes  était  réclamée  par 
ceux  qui  avaient  à  cœur  le  relèvement  de  Tinstmction 
primaire.  Le  cri  d'alarme  était  universel  en  Alsace. 
Nous  en  trouvons  un  écho  dans  un  Mémoire,  adressé 
en  1790  au  District  de  Colmar,  ou  Ton  relève,  en 
termes  sévères,  le  mauvais  état  des  écoles  :  «  L'éduca- 
tion des  filles  est  malheureusement  plus  négligée  encore 
que  celle  des  garçons,  observe  le  Mémoire  car  outre 
que  les  deux  sexes  restent  enfermés  dans  les  mêmes 
salles  et  apprennent  les  mêmes  inutilités,  on  ne  prend 
pas  la  peine  de  leur  donner  les  premières  notions  des 
devoirs  qu'elles  auront  à  remplir  un  jour.  Il  est  très- 
essentiel  de  séparer  les  deux  sexes  et  de  faire  élever 
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les  filles  par  des  femmes  qui  les  instruisent  non-seule-  ^ 

m»'nt  dans  la  lecture  et  l'écriture,  mais  principalement  '  \ 

dans  l  art  de  hier,  de  coudre  et  de  tricoter,  parce  qu'elles 

deviendront  un  jour  des  mères  de  familles,  auxquelles 

ces  connai-s.inces  sont  essentielles.  Il  en  est  de  même 

du  jardinage  et  de  rmtrctit'n  des  bestiaux,  toutes  ces  ; 

branches  servant  à  consolider  le  bonheur  des  familles, 

à  en  bannir  la  pauvreté  et  à  y  6xer  les  jouissances 

innocentes ....  Les  lilles  ne  doivent  pas  être  élevées 

avec  les  garçons  et  rarement  par  les  hommes;  c*est  à 

la  femme  la  plus  vertueuse  et  la  plus  ménagère  qu*i] 

faut  les  confier,  afin  qu'à  son  exemple  elles  se  forment 

aux  qualités  les  plus  recommandables  pour  les  personnes 

du  sexe  » 

Le  difficile  était  de  trouver  ces  femmes  «vertueuses 
et  ménagères»,  prêtes  à  se  vouer  à  l'éducation  des  enfants 
du  peuple.  Oberlin,  le  célèbre  pasteur  du  Ban  de  la 
Roche,  ne  recula  point  devant  la  difficulté.  A  force  de 
courage  et  de  persévérance,  il  ouvrit,  dès  Tannée  1771, 
dans  les  différents  hameaux  de  sa  vaste  paroisse,  des 
écoles  enfantines  dirigées  par  do^:  per>onnes  de  bonne 
volonté  iju  il  avait  lu!-m»Mne  |)r/  jtan  «  s  à  ces  fonctions. 
Son  œuvre  «Mit  un  rrt«'nti>Hi  inciU  bien  au-delà  des 
limites  de  rAl>ace  ;  partout,  en  France  et  en  Alle- 
magne, on  exaltait  à  l'envi  cet  apôtre  des  pauvres,  ce 
pionnier  de  la  civilisation  dans  un  pays  autrefois  inculte 
et  à  demi  sauvage*. 

Avant  lui,  un  jeune  prêtre,  de  l'autre  côté  des 
Vosges,  l'abbé  Moye,  du  diocèse  de  S.-Dié,  avait 
conçu  un  plan  autrement  vaste,  ne  rêvant  pas  moins 
que  de  fonder  toute  une  Congrégation  de  maîtresses 
d'école  pour  les  campagnes  les  plus  délaissées.  Le  succès 
xépondit  à  ses  efforts  et  dépassa  bientôt  toutes  ses  espé- 

1.  fieiirkS'Anhiv  Calmar, 

2.  Cfr.  Frèd.  Bernard,  ^V<f  ifOâerh'n. 


Digitized  by  Google 


490 


RBVUB  D*ALSACB 


rances.  Kn  1 766,  il  écrivit  le  Projet  des  écoles  des  filles^ 
dites  de  la  Frovidfucr^  pour  ks  campagnes,  et  oiuTÎt 
les  premières  écoles  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  multiplier, 
non*seulement  dans  te  pays  de  S.-Dié»  maïs  encore- 
dans  les  diocèses  de  Nancy,  Toul  et  Verdun.  Quelques 
années  plus  tard,  Tabbé  Moye,  se  sentant  attiré  dans 
les  missions,  s*embarqua  pour  la  Chine,  où  il  passa  dix 
années  de  sa  vie  dans  les  plus  durs  labeurs  de  Tapo- 
stolat.  Mais  il  n'oubliait  pas  les  Sœurs,  malgré  la  distance 
qui  le  séparait  d'elles,  et  leur  écrivit  de  temps  en  temps 
CCS  Lettres  édifiantes,  qui  ont  été  si  précieusement 
recueillies,  et  que  l'on  conserve  comme  un  monument 
impérissable  de  la  saintet»-  <lu  vénérable  londateur  et 
du  zèle  généreux  qu'il  sa\  lit  inspirer  à  ses  tilles'. 

Telle  est  la  source  on  r'Mit  épfalement  l'ahhé 

Hiirstel  et  son  coilègu*'  <  t  ami,  1  al)l)é  Kremp,  quand 
ils  résolurent  de  fonder  en  Alsace,  l'Oeuvre  de  la  Pro- 
vidence. La  maison-mére  de  Riheauvillé  conserve  une 
vieille  copie  manuscrite  du  Projet  des  écoles  de  jilleSj 
et  des  Lettres  de  Chine,  ces  dernières  transcrites  de  la 
main  de  l'abbé  Kremp'.  D'où  leur  venaient  ces  missives? 
On  ne  le  sait.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  «Provi- 
dence do  S.'Dié  »  servit  de  modèle  et  de  type  à  la 
Congrégation  de  Molsheim.  L'organisation,  tant  exté- 
rieure qu'intérieure,  les  statuts,  la  règle,  le  nom  même» 
tout  fut  emprunté  à  l'Oeuvre  de  Tabbé  l^loye  qui  se 
proposait,  on  le  sait,  d'envoyer  ses  institutrices  jusque 
dans  les  moindres  hameaux,  sans  attendre  que  leur 
existence  fût  assurée  par  une  fondation.  «Pauvres  Sœurs 

1.  Cfr.  y.  ALirchal,  Vie  dt  M.  t'abbe  Moye. 

2.  Daiis  ce  volume,  le  I^oja  des  itoies  di  fiHti^  qui  précède  Ie$ 
Lettra  Chini^  n*ett  pas  de  la  ntîn  de  l'abbé  Krenp.  On  ne  «aurait 
donc  attribuer  à  ce  dernier,  comme  on  l'a  fn  t  phu  d'une  fois,  ce  passage 
du  l'rojct  :  «  ye  veux  réunir  en  une  famille  de  sœurs,  de»  filles  d'une 
vertu  èprouvc;e,  vraiment  mortifîéeii,  détachées  de  tout,  qui  soient  prêtes 
à  aller  demeorer  dans  le  moindre  village,  etc.  »  Sur  la  couvedore  do 
naAtiterit  ae  trouve  la  date  de  1780. 
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de  la  Providence»,  tel  fut  le  nom  adopté  à  Molsheim,  ;| 
comme  il  l'avait  été  à  S.-Dié,  pour  les  recrues  de-  I 
l'abbé  Moye. 

Ki^n  de  plus  humble,  en  effet,  que  les  débuts  à 
Molsheim.  Cest  bien  le  grain  de  sénevé  de  TEvangile, 
la  plus  petite  de  toutes  les  semences,  en  attendant  de 
devenir  un  arbre  puissant.  Madeleine  Erhard  >,  une 
simple  fille  du  peuple,  maîtresse  couturière,  réunit 
chaque  jour  dans  sa  maison  un  certain  nombre  de 
petites  filles  pour  les  former  aux  travaux  de  l'aipuille. 
Peu  à  peu  le  programme  s'étend  et  embrasse,  en  outre, 
hi  lecture,  1  écriture  et  l'explication  ilu  catéchisme.  La 
clientèle  accourt.  Pour  suffire  à  hi  besogne,  Madeleine 
Erhard  s'assucie  un  certain  noniliri'  de  compagnes,  ani-  ' 
mée-~  (lu  niénif  t>i>rit  de  charité,  et  jjirt'^s  à  m:  dévouer  j 
comme  elle  aux  enfants  du  peuple  2.  L'œuvre  est 
l'ondée. 

Cette  première  fondation  remonte  à  Tannée  1783, 
qui  est  aussi  la  date  des  premières  aggrégations.  Dès 
Tannée  suivante,  F.  X.  Hûrstel,  appelé  au  poste  de 
supérieur  de  la  maison  de  Stephansfeld,  quitta  Mois- 
heim^  abandonnant  à  Tabbé  Kremp  la  direction  de 
Técole  et  du  noviciat  de  cette  ville.  Stephansfeld,  qui 
allait  devenir  un  nouveau  foyer  de  propagande  pour 
Tceuvre  de  la  Providence,  était  une  ancienne  comman-  ■ 

!.  Madeleine  Erhard,  Ji-  e  1^^  6  Janvier  1751,  ^t^  t  fiUc  d*^  Jean  Er- 
bâfd,  lonuelier,  et  de  Mane  Callicnne  VeUei.  Elle  e^t  morte  le  I*' 
ventoce  de  l'an  U  (19  février  1794),  en  son  domicile,  rue  Scharfeck, 
dit  l'Acte  de  decè»,  aiijourd'b.ui  la  maison  Willem,  rue  des  Kttidianf"?  N"  i. 

3.  Au  Regicire  matricule  ouvert  en  iSo?,  à  Hindernheîm,  les  sept 
prenièret  Sœun*  aftliées  avant  h  Révolotion,  aont  appelées  par  l'abbé  • 
Krfnip  Aj  putiSc's  fondatrices  de  (ctti  sainte  association.  Avpc  Nî  tile- 
leine  Erbart,  ce  sont  :  Harbe  Bo»shart  de  MoUbeim,  Thérète  Hermaxm 
de  Ganbeheim,  Françoise  Moutié  de  Heiaricbsdorf,  Barbe  Bernard  d« 
Molsheim,  Madeleine  Fntsctl  d«  KogeDheim  «t  Catherine  Bernard  d« 
Molsheim.  «  Cette  (-(nfiaiite  aaiociation,  ajoute  Kremp,  a  pria  n.ii«sance 
à  Molabeim.  La  maison  de  deux  première)»  en  tut  le  berceau  et  ce» 
bonnet  ftaaet  prirent  te  nom  Pauvres  Sueurs  dt  ta  FrovUuus,  •  {Auk:. 
de  /«  uMitêtt'Wtirt  di  JUteauviieé,) 
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deric  du  S. -Esprit.  Depub  sa  >f'culari>ation  en  1777, 
les  bi(  ns  et  revenus  de  cet  étai}iiss<  moat  lurent  «  affec- 
tés à  la  conservation  de  l'hôpital  anrK  vc,  conformrmcnt 
à  la  fondation  i)rimitive  >.  L'hôpital,  d'ailleurs,  devait 
servir  <  à  perpétuité  et  irrévocablement  à  recevoir  les 
enfants  exposés,  pour  y  être  nourris,  entretenus  et 
élevés  aux  dépens  de  la  dite  maison  et  soignés  par 
des  Sœurs  de  ckariié  >  ^  La  communauté  gagna  en 
importance,  après  que  le  cardinal  de  Rohan,  par  un 
mandement  du  7  novembre  1784,  eut  institué  à  Sté- 
phansfeld  un  asUe  pour  les  prêtres  émérttes  de  son 
diocèse.  A  la  veille  de  la  Révolution,  Tancienne  com- 
jnanderie  comptait  une  trentaine  d'ecclésiastiques,  158 
enfants  trouvés,  4  sœurs  et  une  assez  nombreuse  domes- 
ticité. Ces  sœurs  appartenaient  à  l'association  de  la  Pro- 
vidence ;  une  pièce  officielle  de  l'évcché,  adressée  en 
181 7  à  la  Commission  des  hospices  de  Strasbourg  le 
remarque   expressément      Il   était  question   à  cette 


I.  Cfr.  Mandement  da  [iriiice  Louis  Con<itantin  d«  Rohan  dn  22 
Janvier  1777.  Cfr.  également  :  Lettreu  patentes  du  Roi  concernant  la 
.destination  det  Mena  «t  revenus  de  la  Maison  «t  Commaiiderie  de 
Stephansfetd.  {Bes.-Artk^  Strattà^  tt  S^UU^Arth.  Stra$a^ 

7.  Cfr.  Mandaturo  pro  con^titnendo  senibu^.  infirmisqne  sacerdotibus 
asyio  . . .  OomuB  major  Commendai  Stephano>Fetdensis  erit  in  posterum 
s«det  et  domiciliua,  qao  ementi  ptttores  decKves  »tate  aot  infima 

vatetudine  recipere  se  polermit  .  ,  .  l'atebit  ingressu's  in  lias  a-des  aiino 
prozime  »equenti,  die  1  mati  . .  .  Oma«i  eadem  «t  communt  utentur 
nensa,  oauiumque  par  «rit  et  sequalîs  ratio»  Nominabuntur  a  nobis 
sacerdotea  dao,  aiter  domus  pracses,  œcoooaitts  alter.  D.  Praeset  primut 
înter  pares  erit  et  procedenle  tt-nipoif  infer  parochos  el  j^i  poterit,  qui 
in  hoc  asylum  »ece»8erinL  Xullas  porro  lege«  iia  imponimu'*  pricter  haa 
nt  cibam  In  comorane  statuttsqne  horis  capiant,  vit  poet  oosnam  in  eoa» 
mune  preces  serotinas  pt-raj^ant.  ut  festis  diebnn  tin  m  ':d-in  utantur. 
Diebus  profestis  ipsis  ent  «liam  sibi  vestem  iuduere,  modo  nigra  ait 
•t  deriades  festent  colli  amtclns.  Xenodochion  qnod  sîendis  infantilMs 
ezpositis  in  commenda  Stephano-Feldensi  fundaium  est,  eadem  qua  usqae 
adhuc  ratione  administrabitur,  neque  uHum  inde  non  modo  damnum  aut 
mutationem  patietur,  quin  contra  providebimus  «edulo  ut  plura  in  dies 
ipsi  accédant  tiim  anima»  tdnl  corpofis  eOBOlumcnta  .  .  .  Datum  TabendS 
Alsaticis  in  Reaidentia  nostra,  die  13  noverabns  1 784.  (Bes.  Arch. 
S/rauà.^  S.  4,  1685.)  —  Avec  les  fonctions  de  supérieur  da  Tasile  des 
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époque  de  confier  les  enfants  trouvés  du  Bas-Rhin 
à  la  garde  des  Sœurs  de  la  Providence.  Après  avoir 
comblé  d'éloges  les  religieuses,  les  vicaires  r  ipitulaires* 
se  prévalent  de  leurs  services  avant  la  Révolution. 
«  Sans  appeler  votre  attention,  Messieurs,  au  succès 
de  Tinstraction  que  donnent  les  Sœurs  de  la  Pro- 
vidence, en  plus  de  trente  communes  du  départe- 
ment, vous  connaissez  l'avantage  admirable  qu*en  tire 
la  maison  de  travail  en  cette  ville.  0  n*y  a  qu'elles  • 
pour  être  toujours  avec  ces  touchantes  créatures  et  leur 
rendre  tous  les  moments  et  toutes  les  occasions  profi- 
tables. Jamais  instituteur  ne  pourrait  faire  ce  qu'elles 
font.  C'est  au  reste  les  réintégrer  dans  leur  ancien  droit. 
La  Révolution  les  a  expulsai  s  di-  rétablissement  de 
St(^phans|rl(l.  C'était  i»iste  ;  rllc-^  n'aurait-nt  ("iiseii^nié  ni 
ia  révolte,  ni  l'irréligion»  (  )utre  les  soin-  matériels 
que  les  Sœurs  de  M.  Htirstel  prodiguaient  aux  enfants, 
de  Stephansfeld,  elles  se  chargaient  de  l'instruction  des 
iUles.  Le  compte  de  1789  porte  66  livres  pour  achat 
de  papier,  plumes,  livres  de  lecture,  catéchismes,  évan- 
giles, etc.  Chacune  d'elles  avait  100  livres  de  gages 
par  année,  sans  compter  les  étrennes  au  nouvel  ans. 

En  1790,  quand  la  municipalité  de  Colmar  émit  le 
vœu  de  confier  à  des  religieuses  les  écoles  de  la  ville, 
elle  s'adressa,  pour  être  servie,  à  Tabbé  Hurstel  de  Ste- 
phansfeld, en  sa  qualité  de  <  Prêtre  préposé  des  Sœurs 
de  ia  Providence  >  3.  Trois  sœurs  sont  immédiatement 

a 

prêtres,  Tabbé  Hurstel  cumulait  cellfs  de  curé  royal  tîf  Stcph:insfe5d  et 
Geuderlheim.  Eu  17SS,  il  toucha  6uo  liv.  pour  sun  traitement  et  104  1. 
pour  mcMes  d«  fondations. 

1.  Anh.  Ji  l'EzhhL  Fonds  RilouwiîU. 

2.  En  1783,  ce»  étrennes  étaient  de  7a  livres  pour  ttoi»  sœurs j  en- 
1789,  de  96  I.  pour  4  sœurs.  (Spit.^Artk,  Sirasii!^ 

3.  Séance  de  U  municipalité  de  Colmar  du  18  mai  1790  :  <  Vu  la 
lettre  écrite  en  réponse  par  M.  Hdrstel,  prêtre  préposé  des  Swort  de 
la  Providence,  demeurant  à  Steflfensfelden,  en  date  du  4  courant,  à 
FadrcMc  de  M.  le  doyen-curé  de  cette  ville,  arrête  que  la  susdite 
lettre  sera  annexée  ans  présentes,  et  que  le  dit  S*  Doyen  et  Caré  aera 
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installées  dans  la  capitale  du  Haut-Rhin  :  Cathcrini  J>,  r- 
H'ird  de  Molsh<Mm.  Rie  hardi  Bruiin  et  S<)p/!i/  Johnrr, 
les  <i*u>:  d'Kbei>niiiii-l«T.  T'n  rAirlemeuL  e.^t  .inctc  avec 
rapprol>ation  du  prince-éveque  de  Bâle.  Nul  doutf  que 
cette  règle  ne  reflète  les  idées  du  supérieur  sur  les 
vertus  à  pratiquer  par  les  religieuses,  et  les  services 
que  l'on  attend  d'elles  dans  les  écoles.  Il  convient  de 
reproduire  in  extenso  ce  document  :  c'est  le  code  pri- 
mitif de  l'association,  inspiré  par  le  zèle  et  la  ferveur 
des  premiers  jours. 

<  Les  Sœurs  de  la  Providence  sont  une  société  de 
personnes  qui  se  consacrent  en  entier  à  instruction 
de  la  jeunesse,  prêtes  à  y  travailler  en  quelque  Heu 
qu'on  les  envoie,  n'ayant  d'autre  fond  et  ne  comptant 
sur  aucuns  secours  que  sur  ceux  de  la  divine  Provi- 
dence, persuadées  qu'elle  ne  manque  jamais  à  ceux 
qui  mettent  leur  conliance  en  elle. 

«  Les  filles  cjui  voudront  entrer  (ians  cet  établisse- 
ment, n'ayant  aucun  avantage  temporel  à  espérer,  mais 
devant  s'attendre  plutôt  à  toutes  sortes  de  peines  et 
de  disgrâces,  doivent  être  prêtes  à  souffrir  la  faim  et 
la  soif,  quand  pour  les  éprouver,  la  Providence  les 
laissera  manquer  du  nécessaire.  Elles  doivent  être  prêtes 

invit*  d'écrire  nn  dit  S'  Hflrstr!  ponr  se  concerter  et  prendre  ses  arrange- 
meuts,  à  l'eBet  de  laire  arriver  en  cette  ville  4  Sœurs  de  la  Providence, 
(rolt  «lleioaDdei,  tant  que  pottible  «ent  Mchant  le  fr&açiûs,  et  une  fna* 
(.'ai»e,  pour  la  S.-Jean  24  juin  prochain,  le  tout  sur  le  pied  Ct  lei  COU» 
ditîons  énoncées  en  la  dite  lettre  ».  {^Stadt'Arch.  Cotmar). 

«  Joseph,  par  la  g^râce  de  Dieu  et  du  S.  Siè^e  apostolique,  évèque 
de  Bâle,  prince  du  S.  Empire,  etc.  —  Vu  le  présent  règlement  déjà 
adopté  par  MM.  les  Maire  et  Officiers  municipaux  de  îa  ville  de  Coîmar, 
le  3  du  courant,  Nous  Tavons  aussi,  de  notre  part,  comme  Evèque 
diocésain,  loaé,  approové  et  ratîBé,  aioii  que  nous  le  imMiie,  apptoaveos 
et  ratifions  p.ir  les  prfsr-ntes,  pour  sortir  «on  plein  et  entier  effet,  sauf 
pai  la  suite  à  Nous  et  nos  successeurs,  de  conçut  avec  qui  il  appartient, 
d  )  apposer  tel  changenent  que  les  circonstances  de  temps  et  le  Wen 
pourront  exiger.  —  Donné  au  Conseil  ecclésiastique,  sous  TappositioQ 
de  notre  sceau  pontifical,  en  notre  Palais  épiscopal,  ce  9  .Août  i  790. 
Joseph,  évôque  de  Bâle.  »  {Arch.  de  fEvccki  di  Strasbourg.) 
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à  être  renvoyée^  et  disgraciées,  si  elles  déplaisent  à 
•ceux  chez  qui  elles  iront,  à  souffrir  toutes  sortes  de 
peines  de  la  part  des  enfants,  d'inj^jratitude  des  parents, 

des  réprimandes  du  côté  des  Supérieurs,  et  tout  sujet 
d'artlictii )ii  (|ue  le  cours  de  la  vie  entraine  avec  soi  et 
qu  uii  ne  peut  prévoir,  i 

<  Elles  n'auront  d'autres  vues  que  de  chercher  la 
plus  grande  gloire  de  Dieu  et  de  travailler  au  salut 
des  enfants  qui  leur  seront  confiées,  de  sorte  qu'elles 
soient  disposées  à  essuyer  toutes  sortes  de  travaux  pour 
le  leur  procurer.  Elles  seront  sobres  et  mortifiées,  n'ayant 
qu'une  chétive  nourriture,  sachant  se  contenter  de  tout 
et  se  passer  de  tout.  Elles  seront  disposées  à  se  rendre 
en  tel  Heu  où  la  Providence  et  leur  devoir  les  appellera; 
elles  seront  d'une  vertu  éprouvée,  mûres,  prudentes, 
capables  de  conduire  les  autres  dans  la  voie  du  salut, 
et  les  prémunir  contre  les  dangers  et  les  écueils  qui 
s'y  trouvent.  » 

«  Pour  être  admises,  elles  doivent  être  parfaite- 
ment instruites  de  la  religion,  savoir  expliquer  chaque 
mot  du  symbole,  de  l'oraison  dominicale  et  de  t<»ut 
le  catéchisme;  2*  elles  doivent  savoir  bien  lire  et  écrire 
de  manière  à  pouvoir  donner  des  exemples  aux  enfants  ; 

elles  sauront  également  travailler  pour  apprendre  à 
coudre,  filer  et  tricoter;  elles  apprendront  également  à 
chanter  des  cantiques,  etc.,  etc.  » 

c  1  oulc  personne  qui  se  présentera,  avant  d'être 
reçue,  sera  examinée  sur  les  qualités  susdites  par  lo 
Curé,  et  ne  pourra  être  inscrite  au  nombre  des  Sœur- 
qu*^  «rir  r^rtificRt  qu'il  lui  délivrera,  et  après  avoir 
été  acceptée  par  les  chefs  de  la  ville  et  conhrmée  par 
M.  l'Ordinaire  ». 

«Jésus-Christ  ayant  commencé  à  pratiquer  avant 
que  d*enseigncr,  celles  qui  pensent  instruire  la  jeunesse, 
doivent  avant  toutes  choses  travailler  à  se  sanctifier 
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elles-méraes,  se  remplir  des  vérités  de  la  religion  pour 
les  communiquer  aux  autres,  nourrir  !a  vertu  dans  leur 
cœur  pour  l'imprimer  dans  ceux  qui  les  environnent.  > 

<  A  cet  effet,  celles  qui  désireront  entrer  dans  cette 
société,  se  regarderont  comme  sœurs,  n*ayant  qu*un 
même  père  qui  est  Dieu,  un  commun  héritage  qui  est 
le  ciel.  Consacrées  au  même  travail,  elles  auront  aussi 
les  mêmes  vues,  les  mêmes  instructions  et  se  prêteront 
tous  les  secours  que  le  besoin  .exigera;  celles  qui  auront, 
donneront  à  ceUes  qui  n*auront  pas,  et  tout  sera  commun 
entre  elles  comme  parmi  les  premiers  fidèles  ». 

<  Les  Sœur!^  auront  une  cuntiancc  ])articulii"'r<'  à 
l'Enfant  Jéhus  tlont  olles  rappelleront  san-  c.-se  le.-> 
vertus,  aux  Knfani-  niurts  aussitôt  aprc>  1<'  l)aptême 
dont  pII'  s  imploreront  l'assistance,  à  la  Sainte  Vierge 
la  priant  d'être  l'avocate  et  la  patronne  des  enfants 
auprès  de  Dieu,  aux  anges  gardiens  chargés  du  soin 
du  salut  des  hommes,  à  S.  Jean-Baptiste,  à  S.  Joseph 
qui  a  porté  l'Enfant  Jésus  sur  ses  bras,  à  S.  Jean  TEvan- 
géliste  et  à  S.  Martin,  patron  de  cette  paroisse». 

<  L'habit  que  les  Sœurs  porteront,  sera  uniforme, 
simple  et  modeste,  fait  de  manière  que  ta  taille  du 

corps  ne  paraisse  pas.  H  sera  grossier  et  austère,  afin 
que  n  .lyant  rien  d'attrayant  aux  yeux  des  hommes, 
elles  ne  s'étudient  qu'a  plaire  à  Dieu  ». 

«  Le  noviciat  pour  les  Sœurs  sera  de  deux  ans, 
pendant  lesquels  outre  le  soin  des  classes,  elles  seront 
instruites  dans  les  vertus  principales  et  les  plus  essen- 
tielles à  leur  état,  savoir  l'abandon  à  la  divine  Provi> 
dence.  Les  Sœurs  n*ayant  aucun  revenu  assuré  de  la 
part  des  hommes,  elles  attendront  tout  de  Dieu,  la 
nourriture,  le  vêtement,  la  santé,  la  force,  les  talents, 
tout  en  un  mot.  Si  elles  reçoivent  quelques  dons  de 
personnes  charitables,  elles  en  béniront  la  Providence. 
Si  elles  se  trouvent  dénuées  de  tout,  elles  se  ra|>pelleront 
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les  paroles  de  Job  :  «  Si  nous  avons  reçu  des  biens  de 
la  main  du  Seigneur,  pourquoi  n*en  recevrions-nous  pas 
le  inal>?  Dans  toutes  leurs  entreprises,  elles  n'envisage- 
ront que  Dieu  et  ne  compteront  que  sur  Celui  qui  ditr 
«Ne  vous  inquiétez  pas  comme  les  païens  de  ce  que 
vous  mangerez,  ni  de  ce  que  vous  boirez  ou  de  quoi 
vous  vous  vêtirez.  Votre  Père  céleste  sait  que  vous  aver 
besoin  de  toutes  ces  choses».  Elles  se  remettront  tout 
entières  entre  les  mains  du  Seigneur  et  lui  confieront 
le  soin  du  corps,  de  l'âme,  de  leur  salut  et  de  celui 
des  enfants  laissées  à  leur  soin,  disant  avec  le  prophète  r 
Seignrurl  mm  sort  est  entre  vos  mains,  et  avec  l'apôtre  : 
Je  Stjis  (  H  (jui  je  me  suis  conjii:  t  t  je  me  rtpose  entière'-' 
ment  sur  lui.  » 

«  D'après  ces  principes,  les  Sœurs  n'amasseront  rien 
pour  Tavenir.  Si  elles  ont  du  superflu,  elles  le  donneront 
d*abord  à  d*autres  Sœurs  qui  seraient  dans  le  besoin 
ou  le  distribueront  aux  pauvres,  se  rappelant  les  paroles* 
du  Sauveur  qui  dit  qtt*^  ekaqtte  jûw  suffit  sa  peme^  et: 
Ne  soyxz  pas  inqukts  du  lendemain^  ce  qui  n'empècbe 
pas  qu^elles  ne  fassent  quelque  provision  à  temps.  Cest 
Tordre  de  la  Providence  d'amasser  du  bled  au  temps 
de  la  moisson.  Elles  pourront  aussi  dans  les  moments 
dt'  nécessité  exposer  leurs  besoins  à  MM.  les  curés  et 
aux  personnes  charitables.  » 

«  La  seconde  vertu  nécessaire  aux  Sœurs  de  la 
Providence  est  la  pauvreté.  Le  Sauveur  dit  :  Heureux 
les  pauvres!  Lui-même  nous  assure  qu'il  n'avait  pas  où. 
reposer  sa  tête.  Cette  vertu  sera  chère  à  leur  cœur, 
elles  l'honoreront  dans  la  personne  de  notre  divin  légis- 
lateur et  s'attacheront  à  Timiter.  A  cet  effet,  les  Sœurs 
se  contenteront  d'une  nourriture  simple  et  grossière.. 
Du  pain,  de  Teau,  des  légumes  seront  Tordinaire.  Elles 
ne  mangeront  de  la  viande  que  trois  fois  la  semaine,, 
hors  les  cas  de  maladies  ou  infirmités  dans  lesquels  le 
ttvujt  d'auacb,  1900.  3a 
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vin  sera  permis.  Les  meubles  seront  -impies  et  pauvres; 
point  de  vaisseUe  que  de  terre  et  de  bois;  point  d'orne- 
ments dans  les  Chambres  qu*un  crucifix  et  des  images 
propres  à  inspirer  la  dévotion.  L*habi]lement  sera  aussi 
pauvre,  de  gros  drap,  ou  de  droguet,  et  de  linge  de 
toile  d*étouppes.  Les  Sœurs  porteront  leurs  habillements 
vieux  et  rapiécés,  autant  que  la  décence  le  permettra. 
Elles  pourront  aussi  avoir  quelque  bétail  comme  vache, 
pourceaux,  poules,  etc.,  etc.,  afin  de  trouv^er  chez  elles 
les  choses  nécessaires  à  la  vie  et  de  n'être  à  cliarge 
aux  autres  le  moins  qu'il  sera  possible.  Tous  les  nhjtHs 
ne  seront  p<  rmis  qu'autant  qu'il  en  faudra  pour  sub- 
.sister  honnêtement.  » 

«  l  a  troisième  vertu  nêce?:saire  aux  Sœurs  de  la 
Providence  est  la  sinipliciù'  <iiii  consiste  dans  le  senti- 
ment qui  nous  porte  à  nous  unir  à  Dieu  dans  Tunique 
dessein  de  lui  plaire,  et  à  traiter  avec  le  prochain  avec 
droiture,  sans  fraude  et  sans  duplicité . . .  Pour  acquérir 
^ette  vertu  et  éviter  les  défauts  qui  y  sont  contraires, 
les  Sœurs  n*auront  d  autre  intention,  en  embrassant  Tétat 
qu*on  leur  propose,  que  de  remplir  leurs  devoirs,  la 
plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le  salut  de  leur  âme. 
Elles  auront  sans  cesse  les  paroles  de  l'apôtre  présentes 
k  l'esprit  :  Tout  pour  la  gloire  de  Dieu,  tout  a»  nom 
de  yêsus-Ckrist,  Leurs  discours  seront  réservés,  elles 
•éviteront  les  compliments,  les  conversations  inutiles  et 
.toute  liaison  avec  les  personnes  du  dehors.  Elles  ne 
parleront  avec  les  externes  qu'avec  la  permission  de 
la  Supérieure  et  n'iront  jamais  en  ville  qu'avec  son 
■consentement  et  ilans  le»  lieux  qu'elle  aura  iiidiciués. 
Elles  évit(M"ont  i:>ar-(iessus  tout  toute  corn-^pondaiice 
-avec  les  personno  d  un  sexe  dittérent,  et  si  l  une  ou 
l'autre  <er\  rendait  coupable,  elle  sera  aussitôt  retranchée 
du  corps.  Leur  maintien  sera  grave  et  modeste  et  elles 
éviteront  tout  ce  qui  a  l'air  trop  aisé  ou  enjoué  et  ce 
.qui  pourrait  donner  lieu  au  scandale,  se  ressouvenant 
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<l*être  teUes  en  toutes  choses  que  le  nom  de  Dieu  en  i 
soit  glorifié  par  Jésus-Chrîst  Notre-Seigneur.  >  ^ 
«La  vertu  nécessaire  à  tout  chrétien  est  la  charité.  ^ 

Elle  existera  particulièrement  parmi  les  Sœurs  de  la  ^ 
Providence.  Ne  possédant  rien,  travaillant  pour  rien, 
«lies  n'aj^iront  en  tout  que  pour  raniour  (io  !  )i<'u  et 
du  prochain.  Elles  exerceront  envers  tout  li'  inonde  les 
œuvres  de  miséricorde  tant  spirituelles  que  corporelles. 
I.fs  (euvres  île  miséricorile  spiritu'^llcs  consistent  à  , 
instruire  les  ignorants;  elles  le  feront  à  Tégard  des 
oniants  et  à  Tégard  de  tout  autre,  quand  l'occasion 
s'en  présentera,  ce  qu'elles  effectueront  par  leurs  dis- 
cours et  par  la  lecture  de  bons  livres  qu'elles  s'atta- 
cheront de  communiquer  à  celles  qui  en  auront  besoin. 
Elles  s'appliqueront  à  connaître  tous  les  vices  qui  régnent 
parmi  les  enfants  commises  à  leurs  soins»  en  avertiront 
M.  le  Curé,  ainsi  que  des  divers  désordres  ou  scandales 
qui  parviendront  à  leur  connaissance.  Elles  visiteront 
les  malades  et  consoleront  les  affligés  autant  que  le 
temps  et  leurs  devoirs  le  leur  permettront.  Elles  en- 
dureront avec  patience  les  défauts  du  prochain  et  par- 
donneront sans  peine  les  murmures,  critiques  et  ingrati- 
tudes dont  les  parents  jjaieront  les  soins  qu'elles  prennent 
pour  réducation  de  leurs  ''nl"aut<.  [trieront  pour 

le^  morts,  particulièrement  i^our  leurs  enn*-nii>.  (^>uoique 
pauvre'?,  ellf^s  foront  l'auninne  autant  qu  il  sera  en  leur 
pouvoir  et  se  rappelleront  l'exemple  de  la  j)auvre  veuve  ! 
•de  l'Evangile  louée  par  Jésus-Christ  lui-m- ni»-  ».  I 
c  \J obéissance  a  été  une  des  vertus  les  plus  chères  à  ; 
notre  divin  Sauveur.  II  l'a  pratiquée  depuis  la  crèche  j 
jusqu'à  la  croix.  Les  Sœurs  s'attacheront  à  la  contempler  ' 
et  imiter  autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir.  Tottr*  obéis-  | 
.sance,  elles  la  devront  particulièrement  à  Mgr  l'Evoque, 
au  Curé  de  la  Paroisse  et  à  leur  propre  Supérieure. 
Celle-ci  sera  élue  parmi  elles  de  trois  en  trois  ans,  par  | 
voie  de  scrutin  et  en  présence  de  M.  le  Curé.  Elle 
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veillera  à  ce  que  les  Sœurs  remplissent  leurs  devoirs^ 
prescrira  à  chacune  ses  fonctions,  et  aura  l'œil  particu* 
Hèrement  sur  les  classes,  pour  qu'elles  soient  exactement 
et  bien  tenues.  Elle  rendra  compte  à  M.  le  Curé  de 
tous  les  défauts  et  de  Tétat  de  chaque  Sœur,  et  de  son 
avis  les  corrigera,  reprendra,  punira  même  si  les  cas 
l'exigent  Elle  ne  sortira  que  rareiftent  et  en  son  absence 
remettra  les  soins  de  la  maison  à  son  assistante,  qu'elle 
nommera  conjointement  avec  M.  le  Curé,  et  toutes  les- 
autres  officières  chaque  année.  Elle  aura  un  registre 
particulier,  où  seront.  (i  Line  part,  inscrites,  non-seulement 
toutes  les  sommes  accordées  par  la  ville,  mais  encore 
tous  les  dons  faits  par  les  particuliers,  et  de  l'autre, 
leur  emploi.  Le  registre  sera,  toutes  les  ^cmai^es  uu 
tous  les  mois,  arrêté  et  signé  jiar  M.  le  Curé  en  pré- 
sence de  toutes  les  Sœurs.  Elle  sera  aussi  chargée  de 
tous  les  soins  du  ménage ^  ». 

€  Le  lever  des  Sœurs  sera  à  cinq  heures  ;  un  quart 
après,  les  prières  en  commun,  suivies  des  litanies  de 
l'Enfant  jésus,  d*une  petite  lecture  dans  le  Nouveau* 
Testament  et  de  la  méditation  d'une  demi-heure.  A  8^ 
heures  commenceront  les  classes  et  cela  par  les  prièreS' 
qu'on  fera  réciter  aux  enfants,  après  lesquelles  elles 
seront  pour  8  heures  et  quart  conduites  à  la  paroisse,. 

t*  Diaprés  ce  Règlement,  rétablitsement  dtt  Sœurs  de  U  Providierice 
He  Colmar  fut  nn  ^'•.•intm  séparé,  sans  attache  officielle  et  apparente  à 
une  niai»oii-isèie.  A  celte  époque,  HUrstel  et  Kremp  se  soucièrent  beau- 
coup plut  de  multiplier  1m  éô»l«t  que  de  les  ratlacbtr  à  on  centre 
commun  et  d'in>fti!«»r  une  congrégation  en  rè|;!e.  Avant  l'approbation 
impériale  en  il  o*y  eut  ni  maison^mère,  ni  supérieure  i^enèrale^ 

ai  difccleur  général.  Chaque  maSaon  était,  au  beioin.  on  noviciat,  som 
la  direction  de  la  sopérif-nre  Incalp  et  du  curé  de  U  paroisse.  L'œuvre- 
de  M.  Moye.  à  «on  début,  reposait  »ur  Ich  mèinea  ba«e8.  D'après  une 
tradition  conservée  i  la  oiaKon  mère  d«  RitMatteillé,  Pabb*  Httratel  se 
contenta  pour  ton  cetivre,  d'une  approbation  verbale  de  Mgr  Toussaint 
ni!v»rnin.  èvèque  d'Araih,  >'Uffr<<j;.H)t  de  Slrasbou»^.  l'ri*»  n'i'rf  traditioi>t 
racurtte  que  Hilrstel  et  Kremp  tirent  eimemble  un  pèlerinage  à  N.>D. 
def'Eraites,  pour  recomnander  le  imovel  Inatitnt  &  la  protection  de  1» 
T.  S.  Vîergo.  {Arcà,  dt  ta  Mmt^m  4e  RibuuufUU^ 
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pour  \-  entendre  la  messe.  Celle-ci  achevée,  elles  retour- 
neroat  en  classe  qui  durera  jusqu'à  ii  heures.  A  ii 
heures  suivra  pour  les  Sneurs  Texamen  particulier  pré- 
•cédé  d'une  lecture  dans  l'Imitation,  et  ensuite  le  dîner 
pendant  lequel  elles  converseront  ensemble  jusqu^à  la 
-classe  du  soir  qui  recommencera  à  r  heure,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  le  règlement  de  MM.,  les  officiers  munici' 
paux.  A  4  heures  commencera  l'école  pour  les  ouvrages 
manuels  jusqu'à  5  heures  en  hiver  et  6  heures  en  été. 
A  6  heures  le  souper;  à  7  heures,  depuis  la  Toussaint 
jusqu'à  Pâques,  l'école  du  soir,  après  laquelle  chacune 
se  retirera.  Tous  les  jeudis  seront  jours  de  congé. 
Aussitôt  que  les  classes  seront  commencées,  il  sera 
iléfenilu  à  tout  externe  d'y  demeurer,  et  nul  étranger 
n'y  pourra  riitrer.  qu'accompagné  de  la  Supérieure,  de 
son  consenteni  tit .  (|Uoi  elle  r.  iiilra  chaque  fois 
com|)te  à  M.  le  curé.  Les  dimanches,  les  S(vurs  con- 
duiront enfants  au  sermon,  à  la  grand'messe,  et 
occuperont  les  bancs  à  côté  du  baptistère.  Elles  les 
conduiront  également  au  catéchisme,  aux  vêpres  et 
processions  solennelles  de  la  paroisse,  où  elles  marche- 
ront après  les  petits  garçons,  et  précéderont  immédiate- 
ment  les  confréries  établies  anciennement  dans  la  paroisse. 
Elles  communieront  tous  les  dimanches,  suivant  Tavîs 
de  leur  directeur  ;  celui-ci  leur  sera  indiqué  par  M.  l'Or- 
dinaire. » 

c  Chaque  maîtresse  d'école  aura  un  catalogue  où 
seront  inscrits  les  noms  et  prénoms  de  toutes  les  enfants 
de  la  classe.  Chaque  jour  les  absents  seront  notés  et 

à  la  fin  de  la  semaine,  le  catalogue  remis  à  M.  le  curé. 
On  donnera  aux  enfants  des  bonnes  et  mauvaises  notes, 

et  chaque  semaine,  nn  donnera  les  places  sur  la  leciare 
et  l'écriture.  -\u\  jours  que  MM.  les  adniiniatrateura  de 
classe  feront  leur  vi->it'\  il  leur  sera  présenté  le  catalogue 
de  chaque  classe,  p(jur  connaître  celles  des  enfants  qui 
.se  seront  bien  ou  mal  conduites.  » 
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c  n  y  aura  tous  les  .ans  vacance  depuis  h  S.  Michel 
jusqu'à  la  Toussaint». 

A  Colmar,  le  peuple  catholique  fut  enchanté  de  la 
nouvelle  or^^anisation  des  écoles.  On  admirait,  dit  ht 
Chioniciiir  (le  Schmutz,  le  bel  ordre  avec  loiiuei  le> 
enlant>  (' taient  conduit'  S  chaque  jour  à  la  messe  et  le 
dimanche  en  promenade.  L'itistruction,  d'ailleurs  était 
gratuite-  ha  ville  payait  aux  S(eurs  15(1  livres,  en  plus 
un  quart  de  quintal  de  chandelles  pour  les  écoles  du 
soir  et  le  bois  de  chauHagc'.  Hélas!  ces  écoles  durèrent 
peu,  elles  tombèrent  bientôt  sous  les  coups  de  la  Ré* 
volution  ! 


1.  Lca  école»  de  k  ville  étalent  placée*  eoai  kt  nirveîlkiiee 


M.  Reech,  doyen  du  chapitre  et  curé,  d'après  un  arrêté  du  20  septembre 
1 790  :  €].«•  maire  et  officier*  miiDicipaux,  eomidérMit  que  le*  Deilleure»  ■ 
uwtîtntioii*  peuvent  devenir  défectueuses  et  n'tloieiier  d«  kur  but,  s*il*> 
ne  sont  surveiHAM  nvec  la  plus  grande  attention,  snr  ce,  ouy  le  Procu- 
reur de  la  Commune,  il  a  été  arrêté  que  SU  Reech,  curé  et  doyen  d» 
chapitre  de  S  -Maiiui,  sera  invité  de  se  joindre  i  l'officier  municipal  ef  , 

notables  formajjt  le  Bureau  ayant  rifspection  des  écoles,  à  l'effet 
de  veiller  scrupuleusement  sur  rinstrucUou  de  la  jeunesse  catholique  et 
•nr  le*  peracoBea  prèpoeée*  peur  donner  à  la  dite  jeune***  I**  Inatme- 
tions  prescrites  d'après  la  portée  de  chaque  cla>>e,  et  dans  le  cas  où  . 
les  occupations  de  M.  le  curé  trop  muUipiiéea,  ne  lui  perneliruent  pa«> 
do  mdvre  conatanment  cette  partie,  k  se  faire  «uppléer  par  telle  petwwn» 
de  confiance  qu^il  voudra  bien  choisir  pour  cot  effet,  la  municipalité  «Vn 
rapportant  A  ce  sujet  à  sa  religion  et  à  son  tèle  •.  (Si^-Areà,  C04mar^- 


(A  smitrej. 


I.  Beuchot. 
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(Suite  «) 


Kien.   pr.  vôt  de   Mittelwihr.   —   Pomongé,  bail'i  He  Rtqsewihr.  — 
M.  Rci'et.  —  Rouff«cb  et  set  forêts.  —  MM.  Nessel,  Juncker  et 

Frouhoffer. 

«  Les  pourvus  de  cette  charge  de  chaufife-cire-porte* 
coffre  ont  toujours  joui  de  Texemption  des  impositions 
de  toute  nature,  à  Texception  de  la  capitation  pour 
laquelle  ils  ont  été  compris  dans  le  rôle  de  la  capitation 

des  officiers  de  la  chancellerie,  cl'où  je  tire  la  conséquence 

que  si  ceux-ci  ont  joui  de  cette  exemption,  il  devra  et 
pourra  également  en  jouir.  Cepenilaiit  il  désire  d'être 
plus  assurr  avant  di'  traiter.  Il  con<,uiL  <.|uc  pour  raison 
de  son  cub  iri  t  il  il<-\Ta  contribuer  à  la  parlie  qui  s'im- 
pns^'  sur  l'indu^tri--,  ainsi  que  tous  autres  caharetiers 
(ie  son  viilai:''.  Mais  il  demande  si,  pour  raison  des 
biens-fonds  qu  il  possîcHle,  tant  dans  le  ban  de  Ja  corn- 

I.  Voir  la  Revue  de  Jaiilet*Ao&t,  p.  417. 
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munauté  où  â  habite  que  dans  les  autres  bans  de  la 
province,  il  jouira  de  lexemption  des  impositions  quel- 
conques et  des  corvées  réelles  et  personnelles,  ainsi  et 
de  même  qu'en  jouissaient  les  prédécesseurs  du  pourvu 
actuel  de  cet  office,  qui  étaient  précisément  dans  le  cas 
où  il  se  trouve.  Comme  je  ne  suis  pas  du  tout  au  fait 
de  cette  partie  de  l'administration,  je  lui  ni  dit  que, 
pour  lui  faire  plaisir,  j'auraia.  l'iiiinnour  de  vous  en 
écrire,  et  que  je  lui  ferais  part  de  la  réponse  dont  vous 
voudriez  bien  me  faire  la  -j^rhcc  de  m'honoror.  Ferinett<  v- 
moi  de  vou«  supplier  tle  vouloir  ni  accord^^r  c -tte 
nouvelle  marque  de  vos  bontés.  Je  vous  en  aurai  une 
obligation  des  plus  particulières,  puisque  s'il  traitait,  et 
qu'il  fut  inquiété,  il  serait  obligé  de  réclamer  la  main- 
tenue près  de  M.  l'Intendant  Si  vous  pensez  que  ces 
exemptions  aient  des  bornes  et  que  vous  vouliez  bien 
me  faire  Famitié  de  me  le  dire,  ainsi  que  jusqu'où 
peuvent  et  doivent  s'étendre  ces  mêmes  exemptions,  ce 
serait  à  lui,  lorsque  je  l'en  aurai  instruit  d'après  ce  que 
vous  aurez  bien  voulu  me  faire  la  grâce  de  me  mander, 
ce  serait,  dis-je,  à  lui  à  voir  ce  qu'il  aura  à  faire.  Mais 
c'est  un  homme  de  bon  sens  et  très  raisonnable.  Je 
n'aurai  pas  de  peine  à  lui  faire  entendre  raison  et  à 
le  porter  à  se  déterminer  sur  le  parti  qu'il  aura  à 
jHondre.  (^)uc  ne  puis-je.  Monsieur,  vous  témoij^acr 
comme  je  le  voudrais  toute  l'étendue  de  ma  recon- 
naissance ...»  (25  janvier  17^7.) 

Valoir  à  un  modeste  prévôt-aubergiste  les  fonctions 
de  chauflé-cire-porte-coffre  de  chancellerie,  c'est  beau. 
Couvrir  de  sa  protection  l'opprimé  et  se  dresser  en 
champion  du  droit  et  de  la  bonne  cause,  c'est  mieux 
encore.  Jamais  ne  messied  le  rôle  de  justicier,  alors 
surtout  qu'on  y  trouve  occasion  de  se  faire  valoir  soi- 
même;  car  alors,  c'est  double  profit.  Kien,  prévôt  de 
Riquewihr,  s'était  vu  déposséder  de  sa  charge  mécham- 
ment. Il  recourut  à  la  protection  de  d'Aigrefeuille  :  sans 
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'doute  on  disait  généralement  d'Aigrefeuille  bien  en  cour. 
D'Aigrefeuiiie  agit,  c'est-à-dire  qu'il  écrivit  :  <  Agrée/, 
Monsieur,  mande-t-il  le      janvier  1765  à  M.  Desmarais, 
que  j'ose  vous  recommander  lo  sieur  Kien,  habitant  de 
Mittelwyhr,  village  f"ai>,tiiL  partie  de  la  sciL,Mi»nirie  de 
Reichenwyhr  appartenant  à  M.  le  duc  de  Wurtemberg. 
Ce  particuli  r,   (jui  est  aisé,  était  prévôt  de  ce  village 
depuis  nomlire  d'années,  mais  sa  qualité  d'honnête 
homme  ne  lui  ayant  pas  permis  de  se  prêter  aux  idées 
et  prétentions  déplacées  des  gens  d'att'aîres  du  duc, 
ceux-ci,  qui  sont  des  rtran::fers  accoutumés  à  en  user 
despotiquement  envers  les  justiciables,  ont  jugé  à  propos 
de  le  faire  démettre  de  la  place  de  prévôt  Vous  verrez 
par  le  certificat  joint  à  sa  requête  qu*il  aura  Thonneur 
de  vous  présenter  lui-même,  qu'il  ne  méritait  point  cette 
démission  ;  mais  il  serait  cruel  et  bien  malheureux  pour 
lui  que,  pour  s*être  conduit  tel  qu*il  le  devait,  il  dût 
être  exposé  aux  vexations  dont  il  est  menacé.  Vous 
remarquerez ...»  Et  d*AigrefeuilIe  place  ici  une  petite 
leçon  de  j  urisprudence  féodale.qui  fait  honneur  à  Fétcndue 
et  à  la  variété  de  ses  connaissances  t  cVous  remarquerez» 
Monsieur,  qu'il  est  un  moyen  de  l'en  mettre  à  l'abri. 
On  sait  que  les  seigneurs  de  cette  pro\  inco  ont  le  droit 
de  démettre  et  nommer  auv   pla(  <  >  de  prévôt.  Mais 
toutes  les  fois  qu'eu \"  ou  leurs  uUiciers  ou  gens  d  allaires 
l'ont  fait  par  des  niotil^  inirpif^^  tel  cju'au  cas  pré-^ent. 
Messieurs  les  Intendants  et  subdclégués  généraux  se 
sont  tait  un  espèce  de  devoir  de  venir  au  secours  des 
démis  en  les  nommant  et  établissant  prévôts  pour  les 
affaires  du  Roy.  Le  sieur  Kien  en  cite  un  exemple, 
mais  il  y  en  a  quantité  d'autres,  et  cette  voie  est  la 
seule  qu'il  convienne  de  (^rendre  pour  faire  concevoir 
aux  officiers  et  gens  d'affaires  des  Seigneurs,  quHls 
8*abuseront  toutes  les  fois  qu'ils  voudront  exiger  des 
prévôts  ce  qui  ne  se  peut  ni  ne  se  doit,  tel  que  ceux 
de  M.  le  duc  de  Wurtemberg  l'ont  voulu  faire  du  sieur 
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Kicn,  car  ils  no  Tont  démis  qu'en  haine  de  ce  qu'il* 
n'a  pas  voulu  se  prêter  à  prcvariqucr  et  commettre 
des  injustices.  Permettez  dcnc.  Monsieur,  (hk-  jO-x-  v«tu5 
supplier  (le  vouloir  l'honorer  de  vos  bonti  -  en  d»  cré- 
tant  sa  retjuete  favorablement.  Je  voii>  rn  aurai  un*,* 
singulière  (il>lii,fation.  Cet  homme,  qui  est  la  probité 
même,  méritant  que  les  honnêtes  gens  s'intéressent 
pour  lui.  > 

Les  prétentions  du  protégé  de  d'Aigrefeuiile  n'étaient 
pas  «fondées  sur  les  règles  de  la  plu^  oxacte  justice 
pas  plus  que  les  arguments  auxquels  il  a  recours.  Ce 
léger  détail  avait  échappe  à  sa  sagacité,  tandis  que  le 
refus  par  lequel  a  répondu  M.  Desmarais  repose  sur 
ce  fondement  :  «Je  suis,  Monsieur,  on  ne  peut  pas 
plus  sensible,  écrit  d'Aigrefeuiile  à  la  suite  de  cet  échec, 
à  tout  ce  que  vous  voulez  bien  me  dire  d'obligeant 
à  l'occasion  du  sieur  Kien.  V^os  raisons  pour  différer 
à  lui  accorder  sa  demande  sont  fondées  sur  les  règles 
de  la  plus  exacte  justice  Comme  cola  ne  le  concerne 
pas  directement,  il  se  console  ais«  nunt  cl(»  la  décon- 
venue, et,  ta! fiant  .>ur  quelque  luture  et  douteuse  étour- 
derie  du  iinuvean  prévôt,  il  s'en  n^met  |)ai-il>icment  à 
l'avenir  :  «  11  n  est  point  à  souhaiter  que  1<"  nouveau 
prévôt  s'oublie;  si  cependant  cela  arrivait,  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  supplier  de  vouloir  me  permettre  de  vous 
rappeler  la  requête  du  sieur  Kîen  >. 

Trois  mois  plus  tard,  il  intervient  auprès  de  M.  Des- 
marais en  faveur  de  M.  Demougé,  bailli  de  Riquewihr. 
M.  Demougé  ambitionne  le  titre  de  receveur  des  deniers 
royaux  de  son  bailliage.  Lui  aussi,  il  a  eu  recours  au 
crédit  de  d'Aigrefeuiile,  et  il  se  met  en  route  pour 
Strasbourg,  le  portefeuille  garni  de  références  de  son 
ami  qui,  de  son  côté,  et  comme  nous  Tavons  vu,  a 
déjà  taillé  dans  la  défroque  du  défunt  et  s'en  est  fait 
adjuger  un  forte  honnête  part  :  «M.  Demougé,  hatllî  de 
Keichenweyer,  qui  vous  remettra  la  présente,  étant  un 
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de  111c-  amis,  p^^rmette/  que  j'ose  vous  -upplier  de 
vciulnir  rihuiorcr  de  vus  bontés.  C'est  un  homme  entendu 
et  duquel  vous  aurez  lieu  d'être  content  lorsque  vous 
aurez  bien  voulu  l'employer,  car  il  est  bailli  de  justice 
et  de  département  II  va  vous  rendre  ses  devoirs  et 
réclamer  votre  bienveillance  pour  réunir  à  son  dépar- 
tement la  recette  des  deniers  royaux  de  son  bailliage 
qu'avait  M.  Stadel  son  beau-père,  qui  vient  de  décéder, 
et  auquel  il  avait  consenti  qu'elle  fût  déférée  dans  un 
temps  où  on  avait  trouvé  moyen  d*en  imposer  contre 
lui  à  M.  rintendant  d'alors,  et  comme  il  offre  de  donner 
à  MM.  les  Receveurs  de  finances  des  cautions  plus  que 
suffisantes  pour  la  sûreté  des  deniers,  je  ne  vois  point 
que  ceux-ci  puissent  refuser,  car  il  est  intact  du  côté 
de  la  probité  et  des  sentiments.  M.  l'abbé  de  Réj^e- 
morte,  qui  est  aussi  de  ses  amis,  s'intéresse  vivement 
pour  lui.  Il  me  «lit  qu'il  n'y  a  cpie  M.  Ferrin  qui  lui 
ait  été  contraire,  el  je  croi^  qu  il>  se  rapatrieront  dans 
ce  voyaire.  Enfin,  je  pen>e  que  si  vous  vouliez  bien, 
prendre  intérêt  i  cr^  que  la  réunion  (des  charsj^f*^)  ait 
lieu,  M.  Perrin,  jaloux  sans  doute  de  mériter  près  de 
vous,  ne  s'y  refusera  pas.  Permettez  que  j'ose  vous 
demander  vos  bontés  à  cet  égard,  y  ayant  une  espèce 
de  justice  à  lui  accorder  ce  qu'il  désire  en  cette  occa- 
sion dès  qu'il  offre  caution  et  sûretés  suffisantes.  Vous 
verrez  d'ailleurs  par  les  pièces  qu'il  vous  présentera  que 
toutes  les  communautés  de  son  bailliage  le  souhaitent, 
n  me  parait  dans  l'ordre  qu'étant  chargé  de  l'onéreux 
de  ce  bailliage,  il  soit  mis  à  même  de  profiter  de  l'émo- 
lument, et  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  éprouvera  en  cette 
occasion  le  caractère  de  bienfaisance  et  de  justice  dont 
vous  avez  déjà  donné  tant  de  marques  depuis  que  cette 
province  a  le  bonheur  de  vous  posséder. 

<  Au  surplus.  Monsieur,  je  suis  bien  éloigné  de 
penser  que  la  nomination  au  recoiivrr-ment  d^s  dimes 
royales  dans  les  bailliages  et  départements  de  cette 
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pr(^vince  doive  être  déférée  aux  r''Ctn'iMjr>  il-»s  finances, 
puisque  de  tout  temps  MM.  les  Int'  iitiaiU>  en  &oiu  en 
possession,  ce  qui  au  surplus  me  parait  (lan>  l'ordre, 
et  il  me  paraîtrait  lort  étrange  si  M.  Perrin  s'avi>ait 
de  se  donner  un  ton  à  cet  égard,  puisque  dans  la  sup- 
position du  cas  de  non-valeur  dans  quelques  parties  de 
•  ce  recouvrement,  ce  ne  pourrait  pas  être  aux  Receveurs 
'des  finances  qn*on  pourrait  s'en  prendre.  MM.  les  In- 
tendants sont  seuls  les  maîtres  de  les'  déférer,  et  si 
quelquefois  ils  ont  bien  voulu  consulter  et  prendre 
Tavis  des  Receveurs  des  finances,  c'est  par  pure  con- 
descendance et  dans  le  seule  vue  du  plus  grand  bien 
du  service  et  non  parce  quUls  y  furent  obligés».  (21 
avril  1765). 

Mais  ne  voilà-t-il  pas  qu'un  troisième  larron  survient 

qui,  s'il  n'a  nul  besoin  d'accorder  net  d'AigrefeuiHe  et 
son  compère  en  se  saisissant  de  maitre  Aliboron,  du 
moins  s'installe  dans  la  place  à  leur  barbe.  C'est  M. 
Reiset  :  c  J'ai  vu  hi<'r  un  moment  M.  Demougc.  bailJi 
de  Reich»  nw  ilir,  écrit  d" Aigreleuille  le  26  avril.  Il  m'a 
dit  être  péïîétré  ilr  tout  ce  que  vous  loi  avez  dit  de 
î^racif^ux.  il  allait  voir  AT.  Reiset.  Il  viendra  me  dire 
aujuuril'hui  le  résultat  de  leur  entrevue.  Comme  M. 
Reiset  est  rempli  de  sentiment,  je  pense  qu'il  concevra 
toute  la  justice  des  recherches  de  M.  Demougé.  Celui-ci 
m'a  d'ailleurs  paru  dans  Tintention  de  remettre  dès 
aujourd'hui  le  montant  des  taxations  à  Madame  Stadel, 
au  moyen  de  quoi  lui,  M.  Reiset,  ne  pourrait  plus 
avoir  de  raison  pour  retenir  les  recouvrements,  puisque 
M.  Demougé  ofi're  de  les  faire  gratis.  Je- saurai  ce  matin 
comment  ils  se  sont  quittés  ». 

Illusion  !  M.  Reiset  ne  fait  pas  mine  de  vouloir 
lâcher  j)ri-«-,  ce  qui  fait  que  maintenant  d*AigrefeuiWe  le 
voit  d'un  tout  autre  œil  et  chaiii^e  de  ton  à  son  égard. 
Du  28  avril  :  «Ce  que  M.  Demougé  ma  dit  depuis 
des  sentiments  où  il  a  trouvé  M.  Reiset  a  surpris  la 
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plupart  des  honnêtes  gens  de  cette  ville.  Vous  m'avez 
fait  rbonneur  de  me  marquer  Tavoir  nommé  provisoire- 
ment Mats  si  ce  que  M.  Demougé  dit  est  vrai,  il  pré- 
tend être  nomme  définitivement;  il  va  même  jusqu'à 
dire,  que  c'est  avec  justice.  Comme  ceci  m*est  tout  à 
fait  étranger,  je  me  garderai  d'examiner  s'il  a  tort  ou 
raison  ».  Bien  qu'il  s'en  défende  et  affecte  l'indifTérence, . 
d'Aigrefeuille  est  outré;  il  va  même  jusqu'à  menacer 
M.  Reiset  de  la  colère  du  duc  de  Wurtemberg  et  des . 
foudres  de  Versailles.  <  Mais  je  crois  bien  devoir  vous . 
informer  qu'on  m  assure  que  M.  le  Duc  de  Wurtem- 
berg va  écrire  à  M.  de  Hlair  et  que  si,  contre  toute 
csjx'rance,  il  faisait  dirticultr'.  il  fera  agir  près  du  Mi-- 
nistre  par  son  envoyé  près  du  Roi,  ce  prince  prétendant 
qu'à  l'exemple  de  tous  les  seigneurs  de  la  province,  le 
département  ne  doit  pas  être  séparé  de  son  bailliage, 
dès  que  le  bailli  offire  de  donner  caution.  Mais  cela  ne 
me  regarde  pas  et  je  n'ai  eu  Thonneur  de  vous  en 
parler  que  pour  vous  informer,  ainsi  que  j'ai  celui  de 
faire  vis-à-vis  de  M.  de  Blair  par  cet  ordinaire.  Agréez, 
Monsieur,  mes  plus  sincères  remerciements  à  l'occasion 
de  ce  dont  je  vous  ai  supplié  en  faveur  de  M.  Demougé.» 
(26  avril). 

D'Aigrefeuille  a  beau  entasser  recommandations  sur 
recommandations,  faire  parade  de  science  et  étalage  de 
dissertations  savantes,  la  question  se  résoudra  sans  lui 
et  M.  Desmarai>  le  laisse  dédaigneusement  à  ses  diva- 
gations. Cependant  d'Aigreleuille  nr  voudra  pas  avoir 
l'air  d'avoir  fait  usage  de  son  prestige  en  pure  perte 
et  de  se  désintéresser  complètement  de  l'affairé.  I  )ans 
sa  lettre  du  5  mai  au  subdéléj^'ué,  on  trouve  encore 
un  avis  la  concernant  :  «  Le  Ministre  de  Monsieur  le 
Duc  de  Wurtemberg  près  du  Roi,  ayant  actuellement 
reçu  ordre  de  voir  M.  de  Blair  au  sujet  de  la  recette 
des  deniers  royaux  du  bailliage  de  Reichenweyer,  il 
est  présumable,  comme  vous  me  faites  l'honneur  de  me 
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le  (lire^  que  cet  Intendant  ne  se  déterminera  que  lors- 
qu'il sera  à  Strasbourg.  Je  sais,  Monsieur,  qu'il  y  a  des 
baillis  de  justice  sans  département,  mais  l'ex'ceptîon 
confirmant  la  règle,  il  s'agira  de  savoir  si  M.  Demougé 
sera  encore  dans  le  cas  de  l'exception,  surtout  au  moyen 
des  cautions  qu'il  veut  fournir.  Mais  ce  sera  à  lui  à 

•  agir.  Dès  que  vous  n'avez  pas  les  pièces  des  commu- 
nautés du  comté  de  Ribeaupierre,  il  y  a  lien  d'en 

•  conclure  que  M.  de  Blair,  pour  se  déterminer  sur  raffaire 
qui  en  fait  Tobjet,  attendra  qu'il  soit  ici  ». 

La  ville  de  Rouffach  tient  une  grande  place  dans 
les  pensées  de  d'Aigrefeuille.  U  y  compte  des  amis  et 
des  protégés  ;  il  se  mêle  des  luttes  intestines  qui  agitent 
l'âme  de  ses  magistrats  et  troublent  la  paix  de  ses 
habitants;  il  se  trouve  là  un  M.  Nesse!  qui.  s'il  n'est 
pas  robji't  do  SOS  méfiances  au  (li'lnit,  no  Idis^cra  pas 
que  de  lui  (li)iuicr  de  la  tublatui''  d^ms  la  suite:  enfin 
Kouffacli  [in-^iMl*»  des  foféL-.  >upeibe5  dont  d  Aigrer-'inlle 

•  saura  habilement  tirer  parti  pour  approvisionner  son 
bûcher  et  pouvoir  aux  besoins  de  ses  charpentiers,  ou 
piutôt  de  son  «  bâtiment  ». 

D'Aigreleuilie  avait  trouvé  moyen  de  se  faire  con- 

•  céder,  à  prix  doux,  des  arbres  par  le  Magistrat  de 
Rouffach.  Kestait  à  faire  ratitier  le  marché  à  Stras- 
b xirnr  :  «Permettez,  Monsieur,  que  j'ose  réclamer  vos 
bontés  pour  me  procurer  les  cent  treize  arbres  que  vous 
verrez  (par  la  pièce  que  j'ai  l'honneur  de  joindre)  que 
le  Magistrat  de  Rouffach  m'a  accordé  à  prendre  dans 
ses  forêts.  J'accompagne  cette  pièce  de  la  lettre  que 
M.  de  Lucé  me  fit  l'honneur  de  m'écrire  le  2  Avril 
dernier,  par  où  vous  verrez  qu'il  voulut  bien  me  donner 
des  espérances  pour  me  faire  avoir  ce  bois.  H  est 
question,  Monsieur,  que  vous  vouliez  bien  me  faire 
la  grâce  d'approuver  la  délibération  du  Magistrat  de 
Rouffach  et  me  faire  celle  d'autoriser  le  sieur  Nessel» 

.  inspecteur  des  forêts  où  ib  doivent  être  pris,  de  me 
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ies  laire  marquer  et  délivrer  dans  le  canton  qu'il  jugera 
à  propos  (l'indiquer,  SI  vous  vouliez  étendre  vos  bontés 
jusqu'à  lui  dire  que  s'il  est  possible  de  les  avoir  dans 
le  canton  dit  Amelthal,  il  doit  s'y  prêter,  ainsi  qu'à 
choisir  les  plus  beaux  arbres,  vous  ajouteriez  à  mes 
obligations.  Agréez  aussi,  Monsieur,  que  j*ose  vous 
demander  de  vouloir  ne  différer  que  le  moins  que  vous 
pourre2,  attendu  que  plus  tôt  j'aurai  ce  bois,  et  mieux 
ce  sera.  Si  vous  vouliez  m^envoyer  votre  lettre  pour 
le  sieur  Kessel,  ma  reconnaissance  en  serait  d*autant 
plus  grande.  Vous  remarquerez  qu'il  n'y  a  aucun  diffi- 
culté à  m'accorder  l'approbation  et  autorisation  que  j'ai 
Phonneur  de  vous  demander,  puisque  M.  Juncker,  bailli 
de  Rouffach,  a  présidé  à  la  délibération  >.  (A  M.  Des- 
marais, 14  février  1765). 

Cela  ne  fait  pas  un  pli  :  on  se  montre  aussi  acco- 
modaiit  à  .Stra>lH)urLj  qu  à  Roulïach  ;  «j'ai  reru.  Monsieur, 
avec  1*"-  >eruini('nt>  ilo  la  plus  pariaiLc  reconnai-sance 
ies  lettre.^  gracjuu>es  t|ue  vou-^  m'avez  fait  rhoiitieur  de 
m'écrire  à  l'orcn^inn  des  arbres  que  je  désirais  des 
forêts  de  Rouliach.  Un  ne  peut  être  plus  pénétré  que 
je  le  suis  des  marques  de  bonté  dont  VOUS  m'avez 
comblé  au  sujet  de  ces  bois.  Je  ne  puis  que  me  louer 
des  procédés  de  M.  NesseL  inspecteur.  J'ai  fort  approuvé 
qu'il  ait  conçu  ne  pouvoir  les  faire  prendre  dans  un 
<  canton  que  je  ne  savais  pas  être  réservé.  Mais  la  visite 
qui  j'ai  fait  faire  de  celui  où  il  m'avait  dit  vouloir  me 
les  faire  marquer  m'ayant  fait  concevoir  que  je  les 
payerais,  sur  le  pied  qu*ils  m*ont  été  fixes,  quarante 
sols  pièce  plus  qu'ils  ne  valent,  ce  qui  serait  une  perte 
pour  moi  de  226  livres,  joint  qu'ils  ne  seraient  point 
convenables  pour  mon  bâtiment,  j'ai  pris  le  parti  d'en 
écrire  à  M.  Juncker,  bailli  de  Rouffach,  qui  est  de  mes 
amis,  et  sur  sa  réponse  que  j'attends  demain,  je  me 
déterminerai,  suivant  toute  apparence,  à  en  prendre 
ailleurs».  (3  mars  1765). 
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Tout  marche  à  souhait;  pleine  et  entière  satisfac*- 
tion  lui  est  donnée  :  cj'ai  reçu.  Monsieur,  avec  les 
sentiments  de  la  plus  parfaite  reconnaissance,  la  lettre 
que  vous  m*avez  lait  l'honneur  de  m*écrire.  On  ne  peut 
être  plus  pénétré  et  plus  touché  que  je  le  suis,  de»*, 
marques  de  bonté  qu*elle  contient.  J'ai  envoyé  votre 
lettre  pour  M.  Nessel  à  M.  Juncker  qui  la  lui  a  fait 
passer.  Sa  réponse  que  j*ai  Thonneur  de  joindre  vous 
instruira  qu'il  ne  se  trouvera  pas  luMnéme  dans  la 
forêt;  mais  je  dois  croire  qu*il  a  expliqué  Tordre  qu'il 
dit  qu*il  a  donné  au  i^arde-marteau.  Il  regarde  cette 
affaire  comme  réglée,  puisqu'il  a  fixé  le  jour  de  demain 
puur  la  consommer  et  que  j'y  enverrai  mon  charpentier 
et  les  ouvriers  convenables.   Il  ne  me  reste  donc  plus 
qu'à  vous  supplier  de  vouloir  aj^aécr  mes  [)Ius  sincères 
remerciements».  (17  mars).    Dix  jours  >'éc(»ulent.  et 
«c'est  une  affaire  finie»  :  «I.a  mariiiie  des  arhr^^s  que 
je  désirais  s'est  faite  à  ma  satisfaction;  mon  charpentier 
les  ayant  fait  abattre,  il?  vont  être  mt'trés,  voitures. 
Ainsi  c'est  une  affaire  finie   et  de  laquelle  je  vous-^ 
dois  et  vous  ai  leâ  plus  particulières  obligations  >.  (27 
mars  1765). 

€  Je  ne  puis  que  me  louer  des  procédés  du  sieur 
Nessel  ».  D'Aigrefeuille  n'a  pas  ce  qu*on  appelle  vul- 
gairement c  la  mémoire  du  cœur  >.  Tout  en  annonçant 
que  la  marque  des  arbres  qu'il  souhaitait  s'était  faite  à*, 
sa  satisfaction  grâce  à  la  courtoise  intervention  de  M, 
Nessel,  il  entame  aussitôt  et  sans  vergogne  une  cam- 
pagne contre  ce  dernier,  à  qui  il  impute  effrontément 
<  tous  les  abus  »  qui  se  seraient  commis  dans  les  Ibrét»- 
de  Rouffach  et  alentours.  Quels  sont  ces  abus?  L'ad-- 
ministration  n*en  a  eu  vent  que  par  des  rumeurs  asser 
vagues  :  pour  en  établir  le  réalité  et  en  préciser  la- 
nature,  d'Aigrefeuillc  insinue  qu'une  expertise  serait 
urgente.   <  M.  Juncker  (.jui  a  couché  le  2    chez.  M.  le 
Président  de  Salumuii,  son  beau-père,  est  parti  dimanche 
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pour  Saverne.  Il  m*a  dit  qu*il  se  proposait  d'arriver 
demain  à  Strasbourg,  uniquement  pour  avoir  Thonneur 
de  vous  faire  sa  cour . . .  Nous  avons  cause  touchant 
rétat  des  forêts  du  bailliage  de  Rouffach,  et  nous  avons 
trouvé,  ainsi  qu'il  vous  le  dira,  que  le  moyen  de  con- 
naître au  vrai  les  abus  dont  toutes  les  communautés  se 
plaignent,  cVst  de  commencer  par  faire  faire  une  visite 
exacte  par  M.  KronhotTer,  homme  versé  dans  la  iiialière 
des  forêts,  avec  injonction  aux  préposés  de  ces  com- 
munautés de  lui  fournir  Ie>  indication-  n('r(  ->air.'>.  Les 
frais  d<'  c<"tte  vi^ite  qui  d'ailleurs  ne  seront  pas  bien 
considérables,  seront  volontiers  acquittés  par  es  com- 
munautés qui  ont  toutes  des  revenus  patrimoniaux,  et 
pour  chacune  desquelles  cela  fera  un  très-petit  objet. 
Enfin  cette  visite  faite,  vous  serez  à  même  de  savoir 
à  qui  imputer  les  abus,  si  aucuns  y  a,  et  de  juger  des 
partis  qu'il  y  aura  à  prendre  pour  les  faire  cesser  et 
y  remédier  pour  toujours,  car  jusqu'à  ce  que  cette 
visite  soit  faite,  je  n*estimc  point  du  tout  qu'il  faille 
vous  rapporter  aux  dires  du  sieur  Ncssel,  puisqu'on 
veut  qu'il  soit  l'auteur  de  tous  ces  abus,  ce  qui  pourra 
se  vérifier  par  suite  de  cette  visite,  d'autant  que  M. 
Fronbofier  raisonnera  son  procès-verbal  de  manière  à 
vous  faire  découvrir  le  vrai  sans  que  cet  inspecteur 
puisse  avoir  rien  de  solide  à  y  opposer.  L'affaire  dont 
M.  Jun(  ker  se  propose  d'avoir  riioimcur  d«'  vous  pailcr, 
me  parait  buUiro  pour  vous  déterminer  à  ordruiiu  r  cette 
visite  puisqu'on»  vous  conduira  à  connaître  le  vrai  des 
dires  re-[)rrtifs  ». 

Le  premier  dard  est  lancé;  le  premier  coup  est 
porté,  bien  qu'il  semble  tout  à  fait  léger  et  anodin: 
C'est  l'innocent  rapport  d'un  propos  en  l'air  :  «  puis- 
qu'on veut  qu'il  soit  l'auteur  de  tous  ces  abus  >.  A 
d'autres  la  responsabilité,  d'Aigrefeuille  se  lave  les  mains. 

Oui,  mais  il  va  continuer  son  œuvre  ténébreuse. 
Déjà  visite  qu'il  proposa  de  faire  faire  par  Juncker 
RftvuK  D*AuAci,  1900,  33 
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-est  une  marque  de  défiance,  un  acte  suspicion 
contre  M.  Nessel.  Il  en  appelle  même  —  procédé  que 
nous  laissons  au  lecteur  le  soin  d'apprécier,  —  il  ea 
appelle  au  témoignage  du  charpentier  qui  lui  a  coupé 
le  bois  dont  M.  Nessel  s'était  prêté  avec  son  si  aimable 
empressement  à  faire  le  triage  pour  lui  :  «M.  Juncker 
que  j'ai  eu  le  plaisir  de  voir  à  son  retour  de  Strasbourg 
hier  matin,  n'a  pu  assez  me  dire  combien  il  était  flatté 
de  tout  ce  que  vous  aviez  bien  voulu  lui  dire  d'obli- 
geant, n  va  vous  envoyer  le  mot  de  requête  que  vous 
lui  avez  demandé.  J'ajouterai,  Monsieur,  à  ce  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  dire  sur  l'affaire  qui  en  fera 
l'objet,  que  mon  charpentier  qui  est  un  bien  honnête 
homme  et  que  j'.ii  'Mivoyé  pour  visiter,  faire  marquer 
et  abutlrc  les  boi»  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire 
délivrer,  m'a  dit  qu'il  faut  néces'^airement  qu'il  y  ait 
de  la  maiia  u\re  entre  le  sieur  Nc~-^<'1  iri->j)t'cleur  et  le 
sieur  kiener  puisque,  de  plus  de  2uu<>  arbres  qu'il  a 
trouvés  marqués  pour  ce  dernier,  il  y  en  a  au  moins 
le  tiers  propre  à  bâtiment,  ce  qui  est  absolument  con- 
traire au  traité.  (30  mars  1765,  à  M.  Desmarais). 

<  ....  Je  vois  par  celle  (la  lettre)  que  je  viens  de 
recevoir  de  M.  Juncker,  que  la  requête  que  vous  lut 
avez  demandée  vous  parviendra  par  cet  ordinaire,  au 
moyen  de  quoi,  vous  devez  assez  être  en  état  de  prendre 
connaissance  de  l'affaire  qui  en  fait  l'objet  :  vous  remar- 
querez sans  doute  qu'il  n'est  question  que  de  quelques 
cantons  de  forêt,  mais  j'estime  que  sans  vous  arrêter 
à  cette  dénomination,  il  faut,  pour  vous  assurer  si  vrai- 
ment il  y  a,  comme  on  le  prétend,  du  vice  dans  l'ad- 
ministration de  la  totalité,  ordonner  qu  avant  lairr  droit 
sur  la  recpieste,  toutes  les  forets  des  villes  et  commu- 
nautés des  bailliag'-^  de  Kouft'ach  seront  vues  et  visi- 
tées par  M.  Fronhulier,  b.iilli  de  AI.  \  tMilicini,  (|u'à  cet 
effet  vous  commettrez  pour  connaître  leur  état  actuel 
et  Ja  nature  et  la  cause  des  délits  et  dégradations,  si 
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-aucunes  y  ont  été  faites  depuis  quinze  ans,  sur  quoi 
le  commissaire  s'expliquera  le  plu'î  qu'il  lui  sera  possible, 
à  l'effet  de  quoi  autorisé,  à  se  faire  accompagner  par 
tous  ceux  qu'il  aura  appris  pouvoir  lui  donner  les  ren- 
seignements nécessaires,  comme  aussi  à  y  appeler  ceux 
qu'il  croira  y  être  intéressés,  avec  injonction  aux  chefs 
•et  préposés  des  dites  villes  et  communautés  de  lui 
fournir  et  le  faire  assister  des  indicateurs  nécessaires; 
pour,  son  procès -verbal  dressé  et  à  vous  rapporté, 
estre  ordonné  ce  qui  il  appartiendra.  Si  vous  voulez. 
Monsieur,  me  faire  Thonneur  de  m* adresser  votre  paquet 
pour  M.  FronhofFer,  je  me  charj^erai  avec  plaisir  de  le 
lui  faire  parvenir».  (3  avril  17651. 

Ainsi  ce  n'est  pas  moins  qu'une  enqUvte  sur  l'ad- 
ministration  de  M.  Nessei  qu'il  réclame,  affaire  sfrave 
quand  elle  ot  dirii^ée  contre  un  fonctionnaire,  wm:  sorte 
de  comnii--i' iii  ruj^atoire.  ime  véritable  instruction  avec 
sinon  tout  1  appareil  judiciaire,  du  moins  toutes  les  sévé- 
rités de  la  procédure.  Et  pour  donner  d'autant  i>lus  de 
sérieux  à  sa  proposition,  il  emploie  le  style  de  la  chi- 
cane, et  la  terminologie  gothique  chère  à  Ja  basoche. 

M.  Desmarais  défiant,  n'entre  pas  entièrement  dans 
ses  vues.  Cependant  il  consent  à  une  discrète  expertise. 
D'Aigrefeuille  ne  se  montre  pas  mortifié;  il  y  trouve 
même  occasion  de  faire  compliment  à  son  chef,  de  la 
supériorité  de  son  discernement  sur  le  sien  :  «  M.  Fron- 
hoffer,  qui  est  à  une  campagne  qu'il  a  à  deux  lieues 
en  de  ça  de  Schlcstadt,  devant  venir  à  son  passage 
par  cette  ville  pour  s'en  retourner  à  Enstsheim  samedi 
prochain,  je  lui  communiquerai  ce  que  vous  me  faites 
riioiineur  de  me  marquer  touciiant  l.i  commission  que 
vous  lui  avicz  adressée.  Le  parii  que  vous  avez  pris 
est  beaucoup  plus  sacfe  que  celui  que  j'avais  pris  la 
lilx  rté  de  vous  jimpiiser,  ma»s  comme  j  engagerai  M. 
Fronhott'-r  à  |»r<>nilrc.  tandis  qu'il  sera  dans  la  forest, 
<ies  connaiâ:;anceâ  particulières  sur  les  autres  espèces  de 
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délits  qui  se  présenteront  à  ses  yeux  pour  vous  en 
faire  un  rapport  secret,  vous  pourrez  alors  aviser  en 
connaissance  de  cause  au  parti  ultérieur  qu'il  conviendra 
(de)  prendre  pour  les  faire  cesser  tous.  M.  Fronholfer 
étant  expert  et  connaisseur  dans  la  matière,  j'ai  tout 
lieu  de  croire  que  vous  serez  content  de  sa  façon 
d'opérer»,  (ii  avril  1765).  Du  16  avril  :  «M.  Fronhoffcr 
ni*ctant  venu  voir,  à  son  passage  par  cette  ville  samedi 
dernier,  nous  avons  causé  de  la  commission  que  vous 
avez  bien  voulu  lui  déférer;  je  juge  par  tout  ce  qu'il 
m*a  dît  qu'il  s'en  acquittera  de  manière  que  vous  aurez 
lieu  d'en  être  satisfait  ». 

M.  i'ionhoffer  se  dispose  à  opérer,  c'est  ce  qu'an- 
nonce une  lettre  du  ig.  M.  Ncssel  aura  beau  venir 
fureter  à  l'entour,  on  s'arrangera  de  façon  à  ce  (lu  il 
n'y  voie  goutte,  ou  du  moins  que  ce  que  l'on  voudi.i 
bir>n  lui  lais-rr  voir  :  c  Vous  aurr/.  su  par  ma  dernière 
que  M.  Fronhort'er  se  proposait  ci  oiu'  icr  à  votre  satis- 
faction, do  quoi  je  ne  doute  nullement,  lui  connaissant 
toute  l'aptitude  et  l'intelligence  nécessaires  pour  une 
pareille  commission.  J'ai  l'honneur  de  joindre  la  lettre 
qu*il  a  celui  de  vous  écrire,  laquelle  je  viens  de  rece* 
voir.  Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  sa  réflexion  touchant 
l'inspecteur  me  semble  judicieuse.  Ne  craignez  pas  que 
sa  présence  empêche  le  Commissaire  d'opérer,  il  le  fera 
de  manière  que  le  sieur  Ncssel  ne  pourra  s'en  plaindre 
...  et  comme  M.  Fronhoffer  vous  l'observe,  il  (Nessel)' 
n'aura  connaissance  que  de  ce  que  contiendra  le  procès- 
verbal,  et  nullement  de  son  avis,  ni  des  observations  • 
particulières  qu'il  aura  faites  et  dont  il  vous  rendra 
compte  ainsi  que  nous  en  sommes  convenus.  I  t  comme 
il  se  fera  un  devoir  de  vous  parler  vrai,  vou^  n'aurez 
|)oint  à  craindre  qu'il  vous  en  impose,  au  moyen  de 
tjuui  vous  pourrez  statuer  en  pleine  connai>sance  de 
cause  ci  i\vc  a^->urance  de  n'avoir  [joint  erré  sur  les 
faits  puisqu  il  vous  les  présentera  tels  qu'il  les  aura. 
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•trouvés  ot  '-p'S  réflf^x'ii >nx  rt  oh-^orvation^  vrms  f'clai- 

reront  tous  les  tlunt<  s.  Si  vous  vouli  /  mr  taire  i  honneur 
•de  m'adresser  votre  ré  ponse,  je  la  lui  trrai  passer.  Mais 
si  |p  tomps  actuel  devait  encore  continuer,  il  serait  bien 
difficile  de  penser  qu'il  pût  opérer  avant  le  1 5  mai,  car 
à  rhpiifo  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire,  il  tombe  de 
la  neige  dans  les  parties  de  montagnes  qu'il  faudra  qu'il 
parcoure  ». 

Mais  tandis  que  TalTaire  s'annonce  sous  de  si  beaux 
auspices  et  débute  avec  ce  luxe  de  précautions  contre 
M.  Nessel,  voilà  que  le  coquin  fait  des  siennes  et  met 
des  bâtons  dans  les  roues  à  la  troupe  coalisée,  ce  qui 
fait  pousser  des  lamentations  à  Juncker  :  €  Voici  encore. 
Monsieur  (Desmarais),  de  nouvelles  lamentions  de  M. 
Juncker,  un  sujet  de  la  ville  de  Rouffach.  Je  me  suis 
-contenté  de  lui  rép<>n(lre  d'instruire  M.  Froahoft'er  de 
tout  ce  dont  il  parle,  alln  ([ue  tandis  qu'il  est  sur  les 
lieux  et  à  portée  de  voir  tentes  choses  il  puisse  s'y 
employer  à  l'cftet  de  vous  en  rendre  compte.  Mais  si, 
coninie  je  dois  le  croire,  le  contenu  en  la  lettre  de 
M.  Juncker  est  vrai,  le  sieur  Nessel  me  paraît  être  bien 
blâmable.  Votre  sagesse  vous  portera  sans  doute  à 
vouloir  que  des  faits  et  des  circonstances  aussi  aggra- 
vantes soient  vérifiés  et  éclaircis  de  manière  à  vous 
mettre  à  même  d'en  juger  tel  qu'il  convient.  Comme 
je  connais  la  délicatesse  de  M.  Fronholler,  je  crains 
qu'il  ne  veuille  s'employer  aussi  efficacement  qu'il  serait 
nécessaire,  si  vous  ne  l'en  chargez  ou  priez  par  un 
mot  de  lettre,  la  chose  me  paraissant  assez  importante 
pour  l'exiger.  Je  me  chargerais  assez  volontiers  de  le 
lui  faire  passer  dans  les  forêts,  si  vous  voulez  me  faire 
l'honneur  de  me  l'adresser.  Je  pense  bien  que  comme 
il  n'y  a  pas  de  plainte  juridique,  vous  ne  le  voudrez- 
pas  charger  juridii lu.  iiieiu,  mais  vous  pouvez  désirer 
d'être  instruit  par  ferme  d'observations,  pour  ensuite 
aviser  au  parti  à  prendre,  ?i  vous  trouvez  qu'il  y  ait 
lieu  et  nécessité  d'en  prendre  un  », 
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On  voit  le  cours  tortueux  que  suit  d'Aigrefeuille- 
pour  perdre  M.  Xessel.  La  période  des  am<il)ilit.és  a* 
été  brève,  puisque  dans  la  même  lettre  où  il  est  obligé- 
de  reconnaître  le  service  qu'il  lui  a  rendu,  il  avait 
clicrchc'  déjà  à  inspirer  la  défiance  contre  lui.  Mainte- 
nant, dénonçant  le  mauvais  état  dans  lequel,  à  son  avis,, 
se  trouvent  les  forêts  de  Koufiach»  U  l'impute  à  l^f. 
Nessel.  11  va  travailler  à  indisposer  contre  lui  l'esprit 
de  ^Intendant  et  de  son  subdélégué»  et  tâcher  d'allumer 
la  colère  des  supérieurs  contre  leur  subordonné.  Il  prend 
prétexte  de  certaines  divergences  de  vues  entre  le 
magistrat  de  Rouffach  et  M.  Nessel,  non  seulement 
pour  le  déprécier,  mais  pour  tirer  sur  lui  à  cartouches. 
Ne  va-t'il  pas  jusqu'à  mettre  en  doute  sa  science  et 
son  expérience  en  matière  forestière!  Ne  va-t-il  même 
pas  jusqu'à  suggérer  perfidement  un  doute  non  seule* 
ment  sur  son  désintéressement,  mais  encore  sur  son 
honnêteté  et  sa  bonne  foi  :  «  Mais,  Monsieur  (même 
lettre),  dans  l'état  actuel  où  se  présentent  les  choses,. 
M.  Juncker  étant  trop  sensé,  pour  qu'on  puisse  pré- 
suni-  r  qu'il  écrira  sans  être  certain  de  la  vérité  de  ce 
qu  il  tlit,  j'estimerais  à  propos  qui  vous  écriviez  au 
sieur  Nessel  Cju'averti  de  ce  que  M.  Juuckcr  me  mando, 
il  doit  sentir  (jiK  le  ton  qui  il  se  donne  vis-a-vi»  d'an 
i:nr|»^  de  iMaL;i-trature  à  qu'il  doit  sinon  du  respect  du 
niDius  des  délér- ni  -  c-t  déplacé  et  non  r'^fléchi,  que 
pour  prévenir  1<  inconvénipnt^  qui  jiruvent  résulter 
de  ces  sortes  de  procédés,  il  ne  doit  rien  faire  qu'après 
l'av^oir  concerté  avec  M.  Juncker,  aux  avis  duquel  il 
doit  déférer,  sauf  à  lui  à  faire  ses  représentations  s'il 
croyait  nécessaire  qu'il  en  fut  usé  autrement».  Autre- 
ment dit,  il  demande  que  Nessel  soit  réprimandé,  en 
second  lieu  qu'on  lui  rive  ses  fers  et  qu*on  le  place - 
sous  la  tutelle  de  Juncker. 

Il  critique  enfin  sa  manière  d'opérer  et  lui  cherche 
chicane  sur  le  façon  dont  il  comprend  les  intérêts  des- 
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forêts.  A  ci^  propo»  nous  revient  à  Tesprit  le  jugement 
que  portait  le  |ir( aident  de  Corb'  ion  sur  d' Ai^rofeuille, 
<  jirrturbaLeur  à  bouleverser  toute  la  pruviiirr  [)ar  les 
nouveautés  pernicieuses  qu'il  tente  d'y  introduire, 
on  ne  réprime  un  homme  aussi  entreprenant  ».  Or  M. 
Nessel  est  un  homme  du  métier,  rompu  aux  questions 
qui  le  concernent.  Il  connaît  sa  profession  jusqu'à  ses 
derniers  secrets,  tandis  que  d'Aigrefeuille  est  surtout  et 
avant  tout  un  fonctionnaire  à  pirouettes,  qui  ne  $*est 
encore  révêlé  que  comme  impudent  intrigant.  Cela  ne 
Tempêche  pas  de  vouloir  faire  la  leçon  à  l'autre  et  de 
blâmer  ses  mesures,  si  nettes  cependant  et  si  conformes 
aux  principes  de  la  sylviculture  :  «Je  ne  conçois  pas 
trop  ridée  de  brûler  des  bois  gisants.  U  n*en  est  jamais 
usé  ainsi  dans  le  forêts  royales,  et  je  ne  le  soufirirats  pas 
dans  celles  qui  sont  dans  la  juridiction  immédiate  des 
deux  maîtrises  de  cette  province.  Les  malheurs  qui 
peuvent  résulter  des  incendies  de  cette  nature  étant 
irréparables,  ils  veulent  être  prévenus  au  risque  de 
perdre  qui>li|ues  proiluits.  Si  le-  iVircts  de  T,autenbach 
eussent  été  incendiées  ainsi  que  cela  a  maïujué  d'arri- 
ver, la  fortune  de  Xe^sel,  eut-elle  été  cent  fois  plus 
considérable  qu  elle  n'est,  n'eût  pu  suffire  pour  indem- 
niser du  dommage.  Mais  s  il  est  vrai  que  des  vues  d'in> 
térét  particulier  pour  les  cendres  le  dirigeassent,  il  serait 
encore  plus  blâmable  ».  Il  ne  fait  que  glisser  à  cet 
endroit,  il  sait  combien  est  périlleuse  la  voie  du  men- 
songe et  de  la  calomnie.  «Il  {NesselJ  veut  que  Ton 
commande  tous  les  viagers  à  la  fois  pour  le  nettoyement. 
Mais  cette  idée  est  folle,  surtout  dans  la  saison  actuelle* 
Somme  toute.  Monsieur,  j'ai  mandé  à  M.  Juncker  que 
pour  vous  mieux  instruire,  j'aurais  l'honneur  de  vous 
envoyer  sa  lettre.  Permettez  cjue  je  vous  supplie  de 
me  la  faire  repasser,  avec  un  mot  de  ce  que  vous  croirez 
devoir  penser  sur  son  contenu,  afm  que  je  puisse  lui 
en  iaire  part,  sa  sollicitude  étant  extrême.  Il  est  homme 
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à  s'affecter  jusqu'à  faire  du  mauvais  sang,  s'il  voyait 
aller  les  choses  de  mal  en  pis».  (12  mai  1765.} 

Nous  ne  savons  ce  qu'a  répondu  M.  Desmarais^ 
mais  il  ressort  de  ce  que  lui  écrit  d*AigrefeuiIIe  le  22 
mai,  que  le  subdélégué  tient  Nessel  en  haute  estime 
et  qu'il  Ta  fait  entendre  au  dénigreur  d'une  façon  qui 
n'admettait  pas  de  réplique  :  «J*ai  reçu.  Monsieur,  les 
lettres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'ccrire  le 
1 3  et  le  1 5  de  ce  mois.  J'ai  fait  part  à  M.  Juncker  de 
ce  qui  le  concernait  dans  la  première  touchant  M.  Nessel. 
Le  parti  que  vous  avez  pris  vis-à-vis  de  ce  dernier 
confirme  la  prudence  et  la  sagesse  qui  vous  distingue 
au  grand  avantage  de  la  province.  Il  est  sûr  que  le 
sieur  Xessel  est  peut-être,  de  tous  les  Inspecteurs  des 
forêts  de  la  province,  le  |>lus  (  a[)al^K' ».  Voilà  du  d'Aigre- 
ttMiille  pur  :  n'insi-ton^  [ta-..  «  Nuu.^  \  .>rrons  ce  qui 
rê->ultera  des  visit t-t  vérifications  de  M.  Frunhortrr 
qui  vient  de  me  mander  les  avoir  achevé^:,  mais  que 
des  affaires  qu'il  ne  peut  remettre  feront  qu'il  ne  pourra 
les  envoyer  que  vers  le  8  juin  >. 

Gardez-vous  de  croire  qu'après  cet  hommage  rendu 
aux  capacités  de  M.  Nessel  et  qui,  ma  foi,  a  dû  lui 
coûter  fort,  d'AigrefeuUle  s'inclinera.  Non  pas.  Son 
archarnement  ne  fera  que  croître  et  prendre  un  carac- 
tère plus  féroce.  Dénonciations,  méchantes  insinuations» 
calomnies,  c'est  un  feu  de  file  dont  M.  Desmarais  restera 
étourdi.  Ah  !  c*est  que  d'Aigrefeuille  a  la  dent  dure, 
malgré  ses  petits  airs  doucereux.  Le  26  mai,  c'est-à- 
dire  trois  jours  après  la  lettre  précédente,  il  écrit  à  M. 
Desmarais  :  «Je  ne  puis  mieux  avoir  l'honneur  de  vous 
écrire  sur  la  lettre  que  j*ai  reçue  hier  de  M.  Juncker, 
qu'en  vous  en  faisant  l'envoi.  Vous  y  verrez  que 'M. 
Nessel  a  donné  une  extension  forcée  à  ce  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  me  marquer  lui  avoir  écrit. 
Je  n'entrerai  point  dans  la  question  de  savoir  si  cet 
inspecteur  a  raison  au  fond.  Mais  s'il  possède  la  maiirise 
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et  que  cependant  il  se  soit  oublié  lî  '  fait  ou  par  une 
néfîligence  blâmable,  il  en  sera  d'autant  plus  répréhen- 
-sible.  Et  c'est  pourquoi  M.  de  liiair  et  vous,  pourrez 
-asseoir  votre  jti clément,  lorsque  vous  aurez  sous  les 
yeux  les  opératioas  de  M.  Fronholfer,  persuadé  que  je 
suis  qu*il  ne  nous  laissera  rien  à  désirer  à  ce  sujet, 
connaissant  sa  façon  de  travailler.  Mais  que  M.  Nessel 
scAt  ou  ne  soit  pas  blâmable  quant  à  ce  qui  fait  Tobjet 
des  commissions  de  M.  Fronhoffer,  toujours  est-il,  selon 
moi,  qu'il  a  tort  de  vouloir  par  mauvaise  humeur, 
empêcher  les  bourgeois  de  Rouffach  de  se  pourvoir  du 
bois  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  usage,  n'étant  pas 
présùmable  que  votre  intention,  en  lui  écriv^ant  comme 
vous  avez  bien  voulu  me  faire  l'honneur  de  mr  marquer 
l  avoir  fait,  ait  été  de  leur  interdire  la  joui-^ance  d'un 
droit  qui,  quant  à  ce,  leur  appartenait  Iik  (mtestable- 
ment  :  il  m<'  sembla,  di';-î^^  que  votre  lettre  ne  devrait 
jioint  t  tre  entendue  comme  cet  inspecteur  vient  de  le 
faire  au  grand  préjudice  de  ces  bourgeois.  Permettez 
■donc  que  je  vous  supplie  de  vouloir  y  aviser  tel  (sic) 
que  votre  prudence  et  votre  sagesse  vous  \q  dicteront.  > 

Le  29.  comme  aucune  réponse  ne  lui  vient,  d'Aigre- 
feuille,  impatient,  se  rappelle  au  souvenir  de  M.  Des- 
marais :  «Je  pense  que  ma  lettre  du  même  jour,  26 
de  ce  mois,  vous  est  parvenue.  J*ose  vous  supplier  de 
me  renvoyer  celle  de  Monsieur  Juncker  que  j'y  ai 
jointe;  s*il  vous  était  possible  de  m*honorer  d'un  mot 
de  réponse  que  je  puisse  lui  communiquer  et  d'écrire 
au  sieur  Nessel,  je  pense  que  ce  serait  faire  le  bien  de 
la  chose  >.  Remarquez  Tantithèse  du  sieur  dédaigneux 
qu'il  accole  au  nom  de  NVs>sp1  et  du  Monsieur  poli 
dont  il  tait  précéder  le  nom  d'  Juncker.  l^t  «pour  le 
bi'Mi  (le  la  chusu  3>  une  bonne  réprimande  à  Nessel.  s'il 
V()u>  j)laît!  Ecrire  au  «  sieur  >  Nessel,  au  cas  spécial, 
ne  signilie  pas  autre  cho^  \ 

Les  affaires  de  la  petite  coterie  vont  bon  train.  C'est 
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l'époque  de  l'arrivée  de  M.  de  ISlair  en  Alsace  et  nos 
coni|i«>res  ont  projeté  iralier  lui  faire  révérence  de 
cnni{)ai;iiie  :  «  Nous  avons  projeté  d'aller  à  Strasbourg 
vers  la  lin  de  la  semaine  pour  avoir  l'honneur  de  vous 
voir  et  celui  de  faire  notre  cour  et  présenter  nos 
respectueux  hommages  à  M.  de  Blair.  M.  de  Milleton 
présentera  M.  Juncker.  J'oserai  vous  supplier  de  vouloir 
m'accorder  la  même  faveur  >.  M.  Froohoffer,  qui  ne 
sera  pas  personnellement  de  la  partie,  se  fera  repré* 
senter  par  son  rapport.  «Je  juge  par  une  lettre  que 
je  reçois  de  M.  Fronhoffer  que  vous  aurez  Touvrage 
de  sa  première  opération  vers  le  8  ou  le  lO  juin» 
J'espère  que  vous  aurez  lieu  d'être  content  et  que  M. 
de  Blair  et  vous,  Monsieur,  me  saurez  gré  de  vous 
l'avoir  indiqué.  (31  mai  1763). 

Mais  bientôt  M.  Fronhoflfer  se  met  en  route  lui- 
même  pour  Strasbourg  et,  à  son  passage  à  Colmar,  il 
se  garde  bien  d'oublier  que  oncques  recommandation  ne 
nuit  :  d'Aigr<'r<>uill« •  l'on  munit  lihéraicaicnt  >.  C'est, 
Monsieur,  par  M.  Fronhoffv.r  que  la  [)r(  sente  vous  par- 
viendra. Permetto7,  cjue  j'ose  encore  vous  le  recommandor 
au  sujet  des  bois  do  h  vilh-  de  Rouhach;  vou^  étant 
parvenu,  vous  saurez  mieux  que  moi  apprécier  son 
ouvrage  et  sa  façon  de  travailler.  Comme  elle  m'a 
toujours  paru  bonne,  j'espère  que  vous  en  porterez  le 
mémo  jugement  et  cjue  vous  voudrez  engager  M.  de 
Blair  à  l'employer.  C'est  un  très-honnète  homme  et  qui 
a  toute  l'Intelligence  désirable,  surtout  en  matière  de 
bois,  car  il  est  depuis  plus  de  vingt  ans  greffier  de  la 
maîtrise  des  eaux-et-foréts  de  la  Haute-Alsace  et  a,  avec 
cela,  cinq  ou  six  petits  bailliages.  Enfin  M.  de  Lucé 
qui,  sur  ma  recommandation  avait  bien  voulu  remployer» 
m*a  fait  Thonneur  de  me  dire  et  écrire  plusieurs  fois 
en  être  content. 

M.  Xessel  ne  se  laisse  pas  émouvoir  par  les  menées 
de  la  coalition  :  il  dédaigne  les  criaillcries  de  ses  ennemis 


f 


JBAK  D'AIGRBFBUILLB  gS^r 

et  poursuit  crânement  la  route  du  devoir.  De  son  côté 
l'intendance  qui  n'agit  qu'à  bon  escient,  lui  laisse  coudées 
franches,  ce  qui  exaspère  d*Aigrefeuille.  «  Ma  lettre 
écrite,  je  reçois  un  exprès  de  M.  Juncker,  baiUi  de 
Rouffach,  avec  une  lettre  que  j*ai  Thonneur  de  joindre. 
Vous  jugerez  sans  doute,  que  c*est  de  la  part  du  sieur 
Nessel  pousser  la  vexation  trop  loin.  Mais  lui  convient-it 
d'avoir  de  Thumeur  contre  un  corps  de  magîstrature- 
et  un  bourgeoisie  nombreuse  qu*il  doit  respecter  ?  Mais 
vous  jugerez  mieux  que  moi,  ce  qu'il  convient  de  laire 
pour  le  faire  cesser.  La  circonstance  est  critique  et 
importante  et  j'attendrai  riinniieur  de  votre  réponse 
pour  faire  celle  que  M.  Juik  k»  r  parait  f^spr-re/  df  moi» 
ne  pouvant  mieux  le  con.s<'illrr  cjut'  par  ce  qvK-  vous 
voudrez  bien  me  faire  celui  de  me  marquer  ».  (23 
Juillet  1765). 

M.  Desmarais  répond  par  une  petite  leçon  d'économie- 
forestière  qui  justifie  pleinement  M.  Nessel  ».  Dans  la 
règle.  Monsieur,  lorsqu'un  canton  qui  a  été  assigné 
pour  le  chauffage  d'une  commune  se  trouve  épuisé» 
rinspecteur  doit  être  requis  d'en  assigner  un  nouveau. 
Ainsi  le  sieur  Nessel  n*ayant  pas  été  requis  à  cet  égard» 
il  ne  paraît  pas  autant  dans  son  tort  que  le  prétend 
le  Magistrat  de  Rouffach.  Je  dois  au  surplus  vous  observer 
que  nous  ne  sommes  pas  dans  la  saison  où  on  doive 
faire  aucune  exploitation.  Il  ne  s*en  doit  faire  que  depuis- 
la  chute  des  feuilles  jusqu'au  mois  d*août  tout  au  plus. 
De  là  il  s'en  suit  que  l'inspecteur  ne  doit  permettre 
aucune  coupe  dans  ce  moment,  mais  (pi  il  doit  être 
requis  d'a^^igner  un  canton  pour  ("'ire  '-xj»]! lit'-  au  mois, 
d'octobre».  Et  pour  mieux  acc<'iUu.  r  le  seiitnnenL  de- 
mépris  et  de  répulsion  qui  l'aniinc.  il  renvoie  leurs 
papiers  aux  délateurs  déconfits  :  «  Je  vous  renvoie  à 
cet  effet  la  lettre  de  M.  Juncker  et,  avec,  le  procès- 
verbal  qu'il  a  joint».  (29  juillet).  Etourdi  et  tout  penaud» 
d*AigrefeuiUe,  selon  sa  tactique  ordinaire,  s'épuise  dans-. 
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sa  réponse  à  dctourner  rattontion  du  subclcléj^ué  en 
réparpillant  sur  d'autres  objets  :  C'est  sa  façon  de  parer 
les  coups  :  il  est  plaidant  à  observer  dans  ces  moments 
là.  Il  prend  médecine  et  voit  des  chirurgiens.  Il  dénigre 
le  bailli  de  Landser  et  cherche  à  diminuer  son  mérite, 
.  à  attaquer  son  crédit  ;  il  assure  même  «  qu'à  tous  égards, 

•  c*est  un  très  mauvais  sujet  >.  Il  s*en  prend  encore  au 
nouveau  prévôt  royal  d'Ënsisheim,  Georges,  etc.  etc.  Et 

•  le  tout  est  panaché  de  compliments  tendres,  de  doux 
épanchements  :  «  On  ne  peut  être  plus  touché  que  je 
le  suis  à  ce  que  (sic)  vos  bontés  vous  portent  à  me 
faire  la  grâce  de  me  dire  par  la  lettre  dont  vous  m'avez 
honoré  le  29  du  mois  dernier,  etc.  »,  de  souhaits  pour 
le  rétaMiNsement  de  M.  de  Blair  :  <Je  souhaite  de  tuute 
mon  âini'  (jue  M.  de  Hlair  revienne  à  bonne  santé,  les 
sentiiiii  lit-  r-'-p-'Cta-^ux  qui  m'attachent  à  lui  et  à  vous 
étant  au-dcla  dr  toute  exprr-^-iOn  :  il  me  tarde  on  ne 
peut  pas  d'avantage  de  me  trouver  à  même  de  pouvoir 
lui  être  de  quelque  utilité  ».  ^!ais  en  dépit  de  ces 
souhaits,  les  rhumatismes  de  M.  de  Blair  persisteront, 
car  il  nous  semble  qu'il  s'agit  ici  des  rhumatismes  dont 
nous  avons  déjà  parlé.  D'Aigrefeuille  s*avi^>era  heureuse- 
ment peu  de  temps  après,  qu'il  y  a  à  Colmar  des  chèvres 
pourvues  de  peaux  polycbrestes,  de  peaux  douées  de 
propriétés  alexipbarmaques  et  antiseptiques  dont  le  sup- 
ticisme  de  M.  de  Blair  ne  fera  que  s'égayer  sans  doute» 
mais  qui  si  elles  ne  mettent  ses  rhumatismes  en  déroute, 

•  auront  du  moins,  la  vertu  de  lui  désopiler  la  rate. 

Revenons  aux  afTaires  de  RoufTach.  Le  11  août» 
d  Aigrefeuille  dont  c'est  la  fantaisie  pour  l'heure,  de 
faire  la  c  Mirtc  échelle  à  Fronhofîer,  un  peu  et  même 
beaucoup  par  aversion  pour  Nfssel,  eontiruiiTa  pendant 
quekjue  temps  à  glis-^^r  d m-  chacune  de  >es  missives 
quelque  mot  flatteur  pour  >oii  cninp<  r<%  et  à  prôner 
ses  talents  avec  une  certitude  qui  déhe  toute  incrédu- 
lité :  c'est  une  douce  manie  qui  s'est  emparée  de  son 
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esprit.  Le  ii  août,  il  <  crit  :  <J'ai  celui  de  joindre  deux" 
nouvelles  lettres  de  M.  Fronhofl'er  qui  vous  feront  con- 
naître où  en  sont  les  aifaires  de  Rouflach.  Je  pense 
bien  et  je  me  persuade  que  vous  le  trouverez  comme 
moi,  qu'il  lui  faudra  du  temps  pour  les  traiter  et  me 
rendre  compte  ;  je  suis  toujours  dans  l'idée  que  vous 
aurez  lieu  d'être  content  de  sa  façon  de  travailler». 

Bientôt  les  hostilités  reprennent  Loin  de  s*employer 
à  la  conciliation,  de  chercher  à  calmer  les  esprits  ou 
du  moins  d*obscrver  la  neutralité  que  sa  situation  et 
les  convenances  semblent  exiger,  d'Aig refeuille  ne  cesse 
d*attiser  le  feu.  Il  se  fait  l'interprète  des  rancunes  des 
ennemis  de  M.  \essel  et  tâche  de  faire  partager  en 
haut  lieu  Umits  res-^  Mitinients.  Le  25  septembre,  il  écrit 
à  rintendaul  :  «  C<»iiimi-  je  crains  de  ne  pouvoir  avuir 
rhoiui'  iir  lie  vou<  |i,irl<  r  c  omme  je  le  désirerais,  p<*r- 
mcttez  que  j'aie  (N-liii  du  \uu<  «envoyer  ci-joint  (kux 
lettres  de  MM.  Fronhorter  et  Hermann,  que  je  pense 
que  Votre  Grandeur  sera  bien  aise  de  voir.  Ils  sont 
l'un  et  l'autre  de  mes  amis  et,  comme  ce  sont  gens 
entendus,  qui  aiment  et  savent  travailler,  et  que  je  leur 
ai  toujours  connu  la  probité  et  les  sentiments  d'honneur 
qui  distinguent  l'homme,  je  ne  cesserai  de  vous  les 
préconiser  comme  ceux  en  qui  vous  pouvez  mettre  le 
plus  de  conlîance  dans  les  villes  et  les  contrées  qu*ils 
habitent.  M.  Juncker,  bailli  de  Rouffacb,  qui  quoiqu*iL 
n*ait  pas  Tesprit  et  Télévation  de  M.  Hermann,  est 
également  homme  de  probité  et  d'honneur . . . .  > 

(A  suivre),  Angel  Lxciou;. 


LE  PROTOCOLE 
DU  MAGISTRAT  DE  MASSEVAUX 
VERS  U  FIN  OU  XVU«  SlÈaC. 


Ce  volumineux  recueil  de  toutes  les  décisions  judi- 
ciaires et  administratives  prises  de  1654  à  1676,  soit 
pendant  vingt- deux  ans,  est  un  registre  in-folio  rédigé 
en  langue  allemande,  et  garde  intact  aux  archives 
de  la  ville.  Avec  sa  robuste  reliure,  son  bon  état  de 
conservation,  il  devait  un  jour  attirer  l'attention.  Le 
long  espace  de  temps  pendant  lequel  il  fut  comme 
l'inséparable  Vademecunt  du  Magistrat  de  Massevaux, 
Tensemble  des  faits  qui  y  sont  traités  et  racontés,  lui 
donnent  une  véritable  valeur  historique. 

L'auth;'niiciLé  faits  qui  y  sont  im-iiti*»iinA?.  ne 

peut  «Ml  contf'st  ■  ■.  Comment  le  Al.iL;i>n  ;it  chargé 
d'administrer  une  commune  aussi  importante  que  Masse- 
vaux,  de  juger  dans  le  ressort  seigneurial,  et  souvent 
sans  appel,  les  délits  de  police,  aussi  bien  que  les 
affaires  civiles,  aurait-il  pu  falsifier  la  vérité  sur  les 
événements  ou  encore  sur  les  faits  litigieux  qui  lui 
étaient  présentés  et  dont  l'appréciation  lui  était  soumise? 
Ces  juges  et  ces  administrateurs  du  xvu*  siècle  nous 


I.  A  U  téte  du  Mag'îlnt'  fi  •  Missevanx  s?  trouvai;  alors  Jean  Adam 
Cbagué  (ou  S£h<gg£  «elon  ia  vieiiie  ortUograpiie  de  l'epuiijue/  dont  la 
\  -davcenduce  directe  existe  encore  à  Meuevaax. 
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ont  paru  fort  indépendants.  Sauf  du  rciiLî.iL^istc  '  de  la 
seigneurie  de  Massevanx,  auquel  il  d*  vait  loi  et  hom- 
mage, nul  ne  pouvait  se  soustraire  à  son  pouvoir 
administratif  et  judiciaire. 

Tout  était  entre  les  mains  du  Magistrat  :  à  lui  le 
soin  d'interpréter  la  loi,  les  conventions  privées,  la 
coutume  du  pays,  les  anciens  titres  de  propriétés,  les 
statuts  locaux  ;  à  lui  de  veiller  à  loui  exécution  :  à  lui 
de  trancher  les  dilticultés  entre  1(  >  (ommuiu  (  "(••-t 
à  lui  encore  que  rAl.)bcsse  de  INIasscvaux  devait  ifc-jurir 
pour  tous  le»  procès,  tant  avec  les  commune,--  (|u"a\(X 
les  particuliers.  Disons  en  passant,  i|ui'  iu>uc  MaL;i-tr,it. 
en  ces  22  ans,  n'eut  à  souffrir  d'aucune  ingérence 
déplacée. 

Fort  personnel  et  fort  indépendant  en  lui-même, 
]e  pouvoir  de  notre  Magistrat  était  pourtant  suffisamment 
tempéré.  Si  la  cour  souveraine,  résidant  alors  à  Ensis- 
heiih,  révisait  et  réformait  ses  jugements,  la  vigilance 
de  ses  huit  assesseurs,  et,  ce  qui  valait  encore  mieux, 
la  ferme  et  intelligente  attitude  de  nos  dignes  bour- 
geois,  apportaient  à  son  autorité  un  frein  aussi  efficace 
que  salutaire. 

Ce  n'était  pas  une  sinécure  que  niaiiUeuir  Thar- 
monie  et  l'ordre  dans  le  monde  du  travail.  J^ieii  tjue 
nulle  comparaison  puisse  s'établir  entre  h-  travail  d'au- 
jourd'hui et  celui  du  dix-septième  siècle,  celui-ci  n'én 
était  pas  moins  fort  important  pour  l'époque  :  il  con- 
sistait principalement  dans  la  culture  de  la  terre,  dans 
rélève  du  bétail,  dans  la  confection  de  certains  tissus. 
L'industrie  du  fer  était,  depuis  des  siècles,  passée 
entre  les  mains  de  la  Seigneurie.  Nous  avions  alors 

I.  L'eiiftfitt«  de  la  ■etg^nenrie  de  Maisevauz  était  alors  le  comte 
Rodolphe  de  Fugger^  résidant  à  Kirobbeiig. 


.  D 


5»8 


RËVU£  D'aLSACE 


dans  le  pays,  des  tuiliers,  des  potiers,  des  bûcherons,, 
dos  maisons,  des  mineurs,  des  charpentiers,  des  clouUcr>, 
cl  :5urtout  des  pâtres,  des  bergers,  des  éciuan  isseurs  et 
des  bouchers;  et  le  conuiierce  des  tissus  et  de^  deiir(''(»s 
naturelles  au  pa)  v  u  l'attraction  qu'exerçait  la  ville 
autour  d'elle,  ne  devait  pas  être  sans  importance,  bien 
que  cependant  le^  rapports  avec  l'étranger  fussent  très 
rares.  En  ce  temps  toute  répression  en  cas  de  trouble 
et  de  dc'sordre,  ne  pouvait  venir  que  de  la  garde  civique 
ou  bourgeoisie.  C'était  là  la  force  du  Magistrat  :  aussi 
prenait-il  ses  précautions  pour  admettre  un  étranger 
ou  un  habitant  du  pays  dans  la  bourgeoisie  de  la  ville. 

Nous  ne  pouvons  guère  parler  des  rapports  du 
monde  religieux  avec  notre  Magistrat.  Docile  à  la  direc- 
tion de  révêque  dont  la  résidence  était  à  Bàle  et  à 
Porrentruy,  le  prêtre  d*alors,  comme  celui  d'aujourd'hui, 
n'en  était  pas  moins  aux  prises  avec  <ies  difficultés  de 
tous  genres.  La  vigilance  du  Magistrat  s'étend  sur  le 
monde  religieux  comme  sur  le  monde  du  travail  et  il 
lallait  un  merveilleux  mélange  de  ferm«^té  é«t  de  souplesse 
pour  maintenir  l'ordre  et  la  paix  jiai;iii  les  diverses 
institutions  pieuses  dont  le  pays  était  doté. 

Pour  ce  (}ui  concerne  la  gestion  et  la  défense  de 
la  fortune  municipale,  (Iim)iis  seulement  que  la  coniniuiie 
avait  à  se  défendre  contre  les  prétentions  de  Madame 
i'abbesse»  comme  contre  celles  des  petits  et  grands- 
seigneurs  du  pays.  D'autre  part  si  les  intérêts  des  par- 
ticuliers étaient  relativement  de  peu  d'importance,  ils  n'en 
étaient  pas  moins  sacrés.  En  cette  matière  aussi  tout 
vient  converger  au  tribunal  du  Magistrat,  et  cette  cir- 
constance rend  notre  vieux  registre  fort  précieux,  pré- 
cieux pour  ce  qu*il  dit  comme  pour  ce  qu'il  laisse 
simplement  entendre. 

Je  ne  croi^  pas  m*éloigner  de  mon  sujet  en  précisant 
la  valeur  du  droit  de  bourgeoisie,  si  recherché  au  XVii* 
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siècle.  Le  bourgeois  dans  Tancienne  jurisprudence,  est 
celui,  qui  noble  ou  roturier,  fait  de  la  ville  sa  résidence 
habituelle,  après  avoir  au  préalable  fait  les  démarches 
nécessaires  pour  y  obtenir  le  droit  de  bourgeoisie  et 
avoir  rempli  les  conditions  requises  à  cet  effet  Si  le 
bourgeois  avait  ses  charges  et  ses  obligations  à  remplir, 
il  avait  aussi  ses  privilèges  :  toutes  les  corvées  qu'il 
faisait  n'étaient  pas  gratuites  et  la  ville  de  Massevaux 
payait  au  bourgeois  pour  une  étape  ordinaire,  dans 
le  ressort  seigneurial,  trente  iuiîz  '  ou  six  Irancs,  et  en 
dehors  du  ressort  seigneurial  32  batz  ou  six  francs 
quarante  centimes. 

Sur  le  nombre  de  bourgeois  résidant  à  Massevaux, 
nul  indice  dans  notre  vieux  recueil.  La  résidence  habi- 
tuelle  était-elle  de  rigueur,  et  tous  les  habitants  de 
Massevaux  étaient-ils,  de  droit,  bourgeois  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Il  y  avait  chaque  année  auprès  du  Magi- 
strat quelques  demandes  en  reconnaissance  du  droit  de 
bourgeoisie.  Le  chiffre  en  vingt  ans  n'en  dépasse  pas 
cinquante.  Le  bourgeois  était  propriétaire  de  quelque 
lopin  de  terre,  triine  maison,  d'un  cliami»,  d  un  pré, 
d'un  jardin.  Mais  les  noni'Drcux's  redev  ances,  signalées 
dans  notre  registre,  indiqu<Mit  MiHi<aniiiient  (jue  le  plus 
grand  nombre  de  nos  bourgeois  était  locataire  ou  censi- 
taire. 1  >e  là  la  raison  de  ces  Zinsta^^e^  dont  Tait  mention 
notre  protocole,  et  la  nombreuse  clientèle  qu'ils  amenaient 
régulièrement  devant  le  Magistrat. 

Mais  rien  ne  notis  révélera  mieux  la  valeur  du 
titre  de  bourgeois  qu'un  mémoire  du  Magistrat  du 
xvni*  siècle  dont  une  copie  se  trouve  encore  en  nos 

archives  et  qui  fut  écrit  à  Tappui  des  prétentions  de 
la  ville,  lors  de  son  fameux  procès  avec  les  habitants 


I*  Voir  an  sujet  de  b  valear  da  h«t%  «n  diZ'Ce|tiAme  «ièele 
HANAOèB,  Etudts  ie9Mûmiftia,  Tome  I,  p.  453. 
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<le  Stœcken  et  de  Moubach  K  II  v  est  dit  que  les 
habitants  des  hameaux  de  Stœckea  et  de  Hiiul)rîch, 
bitué»  sur  le  finage  de  IVIassevaux'.  n'ont  c^n  aucun  temps 
formé  un  corps  de  communauté  :  que  ceux  des  habi- 
tants de  Moubach  qui  sont  bourgeois,  le  sont  de  la 
ville  de  Massevaux»  Qn'k  la  vérité,  ils  ne  participent 
pas  en  cette  qualité  aux  émoluments  et  biens  commu- 
naux dont  jouissent  les  bourgeois  de  Massevaux  résidant 
•dans  l'enceinte  de  la  ville,  par  la  raison  qu'ils  ne  con- 
tribuent pas  aux  charges  municipales  et  bourgeoises. 
Que  Teffet  de  leur  dite  qualité  de  bourgeois  est  sus- 
pendu tant  et  aussi  longtemps  qu'ils  ne  demeuraient 
pas  en  ville.  Que  tel  est  Tusage  observé  à  leur  égard 
•de  même  qu*à  Tégard  de  Stœcken,  et  ce  de  temps 
immémorial.  Qu*au  regard  des  habitants  qui  ne  sont 
pas  bourgeois  ils  ont  de  toute  ancienneté  payé,  et 
payent  encore  à  la  ville,  le  droit  de  manance  soit,  un 
llorin  par  an.  * 

(^>uaiU  à  l'origine  du  droit  de  bourgeoisie,  nous 
■croyons  (|ue  celui-ci  remonte  à  l'acte  d'aflfranchi--' ment 
•de  la  ville  en  12 14.  Kn  effet  l'acte  d'affranchi»»  ment 
ne  consistait  pas  seulement  pour  une  ville,  dans  le  droit 
de  se  clore  de  murs  et  de  ^èrer  ses  biens  communaux, 
mais  les  habitants  y  résidant,  de  main-mortables  deve- 
naient bourgeois,  c'est-à-dire  capables  dacheter  et  de 
vendre  des  biens  leur  appartenant  en  toute  propriété. 

Le  Raths'ProtûCfil  du  Magistrat  de  Massevaux  ne 
fournit  que  très  peu  de  notions  topographiques  dignes 
d*étre  relevées.  Notons  pourtant  qu*à  la  date  du  21 
octobre  1659,  il  cite  Hulsen  (ancien  village  disparu  de 
nos  contrées),  comme  synonyme  de  DUsenback,  Hiiisea 

1.  Ce  MAiriolre  est  du  a  Mpttfflbre  I765. 

2.  Environ  dis  tranca 
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"OU  Diisenbacli  sont  deux  expressions  bien  dificrentes  l'une 
•<le  Tautre,  mais  représentant  une  seule  et  mém  "  chose 
•au  dix-septième  siècle.  Le  Dùsenbach  est  aujourd'hui 
le  ruisseau  qui  sort  de  la  vallée  de  Ktrchberg  et  va  se 
jeter  dans  la  DoUer  au-dessous  du  village.  Au  dix-septième 
.siècle  (voir  octobre  167 1)  iM^ev^eld  s'écrivait  avec  un 
P  et  se  prononçait  par  conséquent  Langen-PeU,  Est-ce 
là  une  expression  fautive  ou  un  lapsus  calami  comme 
on  peut  en  trouver  dans  tous  les  vieux  manuscrits. 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  sommes  plus  porté  à 
croire  que  Langenpdt  est  l'ancienne  orthoe^raphe  du 
mot  et  qu'en  général  /  V//  Qi  Peid  suaL  syiii  myinca  l'un 
de  l'autre  comme  ayant  une  ori<^ine  commun- ■.  absolu- 
ment comme  Allft'ld  et  Alpes  sont  synonymes  et  dérivent 
du  grec  ainoa  qui  veut  dire  liou  étroit,  élevé.    Peit  et 
Feld  ne  seraient  donc  qu'une  corruption  ou  une  abré- 
viation d'Allfeid. 

Pour  juger  sainement  de  nos  vieilles  institutions 
locales  il  faut  savoir  se  reporter  à  Tépoque  où  elles 
•ont  existé;  il  faut  en  quelque  sorte  se  mettre  à  l'unisson 
des  idées  de  ce  temps.  Gardons-nous  d*apprécier  les 
mœurs  et  les  coutumes  de  nos  ancêtres  parce  que  Ton 
peut  appeler  Tesprit  moderne.  Ecrit  sans  prétention 
notre  vieux  document  garde  lui-même  le  cachet  de 
répoque.  Il  fut  composé  non  seulement  pour  conserver 
la  mémoire  des  faits  y  mentionnés,  mais  aussi  pour 
établir  la  coutume  du  pays,  en  perpétuer  les  bonnes 
■traditions,  et  transmettre  de  génération  en  génération  le 
respect  de  la  chose  jnij^ée. 

On  peut  s'étonner  à  bon  droit  à  sa  premi  rr  lecture 
■de  la  rareté  des  contrats  de  vente  et  d'échanges,  de 
4'absence  de  tout  contrat  de  mariage  et  du  très  petit 
jiombre  d'inventaires  et  de  testaments.  A  supposer  que 
la  confection  de  ces  divers  actes  et  contrats  ne  fut  pas 
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de  la  compétence  du  Magistrat,  il  n'en  e>t  pa»  moins-- 
étonnant  que  ceux-ci,  si  vraiment  ils  furent  d'un  usage 
fréquent,  n'aient  amené  aucun  procès  à  la  barre  de  sork 
tribunal  ;  Qfiais  certainement  ces  contrats  furent  très 
rares  à  cette  époque.  Ceux-ci  supposent  de  fréquentes 
mutations  de  propriété  ;  or  la  stabilité  de  la  propriété 
était  encore  r^ardée  au  dix-septième  siècle  comme  un 
bien  social;  les  familles  et  les  institutions  de  Tépoque 
avaient,  elles  aussi,  une  stabilité  que  n*ont  plus  les 
familles  et  les  institutions  d*aujourd*liuî.  De  là,  on  se- 
Texplique  sans  peine,  la  rareté  des  contrats  de  vcntes- 
et  d'échanges  ;  et  à  peine  en  vingt-deux  ans  est-il  ques-> 
Uon  d'un  ou  de  deux  testaments. 

Nous  avons  constaté  pour  l'époque  beaucoup  de 
numinations  de  tuteurs;  mais  de  la  reddition  d'un  compte 
de  tutelle,  nulle  trace  dans  notre  reçîistre.  On  \  lait 
mention  de  qurUnn  s  partagr>  de  >uccessions  plii>  uu 
moins  pénibles  entre  héritier>;  mais  de  contrat-^  de 
mariage,  nul  indice,  si  l»ien  que  le  r(  <;ime  de  commu- 
nauté entre  épnux  alors  en  vi<4ueur  ne  nous  a  pas  été 
révélé.  J'en  dirai  autant  du  droit  successoral.  A  lire  les 
décisions  judiciaires  de  1654  à  1676  on  dirait  vraiment 
qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers,  du  moins  pas  d'héritiers 
récalcitrants  ou  de  mauvaise  foi.  Mais  si  les  héritiers  au 
dix-septième  siècle  ne  donnaient  pas  trop  de  soucis  à 
notre  Magistrat,  il  n*en  fut  pas  de  même  des  nombreux 
débiteurs,  de&  nombreux  censitaires  en  retard  de  paiement: 
de  nombreux  délinquants  soumis  à  des  amendes  diverses 
comparaissent  devant  notre  Magistrat,  et  l'ensemble  des 
réclamations  judiciaires  dénote  chez  le  bourgeois  et  le 
manant  un  état  de  géne  qu'on  ne  peut  expliquer  que 
par  le  désordre  et  les  malheurs  publics  occasioimés  par- 
la guerre  de  Trente  ans. 

♦ 

•  • 

Chose  bien  remarquable,  la  profession  de  ceux  qui 
comparaissent  devant  le  Magistrat,  b'est  jamais  indiquée» 
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Paut-il  en  induire  que  la  profession  iiiHaait  |)<mi  sur  le 
mérite  et  sur  l'état  social  H*'  l'individu  :  ou  laut-ii  y 
voir  comme  un  certain  dédam  pour  la  classe  des  rotu- 
riers et  de  leurs  proffs^ions  manuelles  et  serviles?  Une 
grande  égalité  de  fortune  et  de  position  sociale  devait 
exister  en  ce  temps  parmi  les  manants  et  les  bourjjjeois 
du  pays,  prélude  et  avant -coureur  de  notre  égalité 
moderne.  Quant  aux  actes  de  Tétat  civil,  nulle  trace 
dans  notre  Ratks-jProtoeoL  Ces  actes  étaient,  suivant  là 
coutume  de  Tépoque,  réservés  à  l'autorité  religieuse. 
Et  puis,  nulle  plainte,  nulle  difficulté,  nulle  remarque, 
en  ces  vingt-deux  ans,  au  sujet  de  cet  état  civil  des 
personnes,  pourtant  sî  tourmenté  après  la  guerre  de 
Trente  ans. 

Une  fois  cependant  le  Masjistrat  s'informe  si  '  «ne 
femme  native  de  Huetwiiler.  et  dont  le  mari  semble 
avoir  été  d  orii::^ine  Suisse,  est  serve  ou  Lrihrigcnr.  l'ne 
-autrefois  il  app!<«n(!  rprune  étran<^iTe  a  un  état  civil 
inavouable  et  une  conduite  scandaleuse  :  immédiatement 
il  la  chasse  hors  de  la  ville  et  hors  de  la  seigneurie. 
Aucun  vestige  de  ces  atrocités  (pie  I  on  aimo  à  reprocher 
aux  seigneurs  d'autrefois.  Nulle  plainte  contr(>  les  fonc- 
tionnaires et  les  hommes  de  service,  tant  ecclésiastiques 
que  laïques  ;  nulle  plainte  contre  les  impots,  bien  qu'il 
y  ait  bon  nombre  de  demandes  en  réduction. 

Un  seul  incendie  à  Guewenheim  en  ces  vingt-deux 
>ans  et  pas  un  seul  homicide  dans  tout  le  ressort  de  la 
seigneurie,  bien  que  les  rixes  entre  hommes,  et  peut-être 
même  entre  femmes,  n'aient  pas  été  chose  inouïe  en 
•ce  temps  de  violence  et  de  trouble.  Enfin  en  ces  vingt- 
•deux  ans  nul  délit  de  chasse.  Hé  quoi,  peut-on  se 
demander,  comment  se  fait -il  cpie  les  seigneurs,  si 
intraitables  sur  leurs  droits  et  leurs  privili'^j^es,  n*aient 
pas  eu  à  sévir  contre  les  braconniers  delépoque?  l^n 
pareil  délit  eut  dû  être  sév«"'rement  réprimé  et  puni. 
Mais  point  de  trace  de  la  chose  dans  notre  Protocûk<^ 
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Nous  avons  relevé  dans  cette  période  de  vingt- 
deux  ans,  environ  deux  cents  séances»  que  dans  la 
langue  de  Tépoque  on  appelait  Wochm^ericht  ou  Gast- 
Gerickt  ou  encore  Gerichts-Ratk;  cent  soixante  Raiks- 
THge  ou  séances  du  conseil  administratif;  environ  autant 
de  Zinstag;c  et  (X Einchmer-Kath ,  qu'il  ne  faut  pas 
coiiIoiuIk-  ivec  les  premières,  et  enfin  plus  de  soixante 
séance»  rxti aoidiiiaii »  s.  Chaque  séance  prenait  lacilc- 
ment  la  journée  tuute  entière  et  se  prolongeait  (J)OSt 
meridii  )}i    jusqu'au  soir. 

L'écriture  de  nos  gretihers  n'est  pas  toujours  très  lisible, 
mais  ce  qui,  bien  plus  que  l'écriture,  augmente  l'ob- 
scurité du  texte,  c*est  le  manque  de  ponctuation  et 
d'orthographe  et  rinintelligibiiitc  de  certaines  tournures 
de  phrases,  comme  aussi  de  certaines  expressions  hors  • 
d'usage  aujourd'hui. 

(La  suite  prochainement}, 

Auguste  Gendre. 


UN  LIVRE  DE  DANIEL  MARTIN 


I.e  Parlonent  nouveau  de  Daniel  Martin  a  été  réédité 
par  Ch.  Nerlinger  dans  la  Revue  tP Alsace  i .  Le  hasard  nous 
permet  de  compléter  les  renseignements  fournis  par 
notre  regretté  collaborateur,  qui  l'aurait  fait  lui-même 
si  le  destin  Tavait  voulu. 

Dans  son  appendice  III,  Revue  de  1899,  p.  506,. 
après  la  liste  des  différentes  éditions  de  Daniel  Martin» 
il  dit  :  «  Le  British  Muséum  de  Londres  attribue  à  Daniel 
Martin  un  Kurtser  Auszug  etc. . .  »  La  note  est  restée 
incomplète,  mais  le  hasard  a  voulu  que  nous  ayons  pu 
nous  procurer  ce  livre,  qui  est  réellement  de  Daniel 
Martin.  Voici  d'ailleurs  son  titre  au  complet  : 

Kurtzrr  Ausszug  Dcr  Xothi>.  t  udi^sli  n  inni  vûr/itinùsten 
K(g(  In  dt  r  Frantzosischcn  Sprach,  fiir  die  jcnigen^  sa 
sich  ta  g  lie  h  darin  nben.  n'ollrn. 

Item,  lixtraiit  court  tt  uist  dtS  règles  iotalt  nit-nl 
nécessaires  pour  l' apprentissage  de  la  langue  allemande. 

Durcit  Daniel  Martin,  Sprachmeistern.  Strassburg^ 
*H  Verlegung  La z art  Zetzners  S.  Erben. 

Druckts  Johann  Repp,  Im  jfahr  16^4. 

Petit  in- 12  de  285  pages,  recouvert  en  parchemin 
et  qui  contient  en  môme  temp^  : 

ConipUmens  ou  Discours  et  devis  courtois  pour  toutes 
occurrences^  subroges  en  la  place  de  quelques  livrets  por- 
tons Ci  mesHte  titre,  mais  remplis  d'affectations  rieUcules^ 
par  Daniel  Martin^  Sedanais,  Linguiste  au  Lycée  d'Alsace, 

I.  Et  «11  tinge  i  part. 
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A  Strasbottr£^.  Aux  despences  des  Héritiers  de  feu 
Lasarus  Zetsner,  M.DC,XLIV,  145  pages. 

Le  livre  que  je  possède  est  en  très  bon  état  de 
conservation,  quoique  imprimé  sur  mauvais  papier,  et 
n'a  guère  dû  servir.  L'impression  laisse  à  désirer,  les 
caractères  sont  usés,  et  il  y  a  assez  grand  nombre  de 
coquilles  et  de  transpositions. 

L;i  i)remière  partie  de  ce  volume  est  destinée  à  deux 
fins  :  apprendre  le  français  à  ceux  <|ui  pailciu  1  .lilomand, 
et  l'allemand  à  ceux  qui  paili  iU  le  français.  Jusqu'à 
la  pa'^*^   161,  le  livre  est  d  -  t -lie  sorte,  que 

quand  il  <'-t  ouvert,  la  pa;^M>  do  gauche  f paire»  est  pour 
ceux  qui  '  tin lient  le  Irançais  et  la  page  de  droite  (im- 
paire) pour  ceux  qui  étudient  l'allemand.  Les  deux 
textes  sont  la  traduction  l'un  de  l'autre,  par  ex.  : 

Pcrfrctum  indifinitnui.  Parfait. 

Diss  ist  nur  ein  widerholung  Ce  temps  se  fait  en  adjous- 

dess  Pra^sentis,  mit  dcm  Wurt-  tant  au  présent  le  mot  gehabt^ 

Icin  Eu^  das  ist  gchabt  ;  aU  c'est-à-dire,  Eu  :  côme,  ich 

t'ai  gUf  lu  as  eu,  etc.  Aaàgehaài^duhastgehubt,^ic 

La  partie  grammaticale  est  suivie  de  quelques  prières, 
du  symbole  des  Apôtres,  et  des  dix  commandements 
comme  exercices  de  lectures.  La  dernière  prière  est  la 
même  que  Kerlinger  a  reproduite  à  la  fin  du  Parlememt 
nmiveau,  (Pa<^'e  372  de  la  Revue  de  189g.) 

Après  cela  vient  un  lexique  des  choses  les  plus 
usuelles  :  noms  des  arbres,  termes  de  construction, 
les  cléments,  le  manger  et  le  boire,  les  couleurs,  les 
métiers  et  professions,  les  objets  de  ménaoje.  le  com- 
merce, riiahilicmrnt ,  le  curp.s,  les  iii>truaients  de 
musicpie.  if-  nom-  [)ropn""^.  les  détails  d'uiif  ville,  entre 
autres  les  principales  places  de  Strasbourg,  les  articles 
de  bureau,  la  parenté,  le  temps  et  ses  divisions,  les 
noms  de  certaines  villes  et  de  certaines  divisions  de 
TAllemagne. 
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Cette  partie  du  livre  est  fort  intéressante  puisqu'elle 
nous  donne  plus  de  détails  que  le  Parlement  nouveau 
sur  la  vie  intérieure  de  cette  époque.  Le  logis,  losament^ 
•comprenant  le  salon,  saal;  le  poêle,  stub;  la  chambre» 
Kammcr;  la  (icpense,  Spdsskammer;  l'étude,  studierstub, 
le  cabinet,  cavetlc  ;  le  comptoir,  conior. 

Les  alimcals  étaient  tr>s  variés  :  viandes,  giliier, 
volailles,  poissons,  desserts,  fruits  ;  les  breuvages  :  vins, 
bières,  hypocras,  reps,  etc.  .  . 

Les  meubles  et  ustensiles  de  ménage  sont  nombreux. 
La  liste  des  coiffures  et  vêtements  est  également  fort 
curieuse. 

Parmi  les  instruments  de  musique  nous  citerons  le 
luth,  le  violon,  Tépinette,  les  orgues,  la  vielle  (Vieie), 
le  cistre,  la  flûte,  la  cornemuse,  le  hautbois,  la  trompe 
{Miiidtrumm,  est-ce  la  guiinl)arde?),  ladoucine?  (Dulcian). 

Les  noms  pmprt-s  sont  peu  nombreux  :  il  n'y  en 
a  qu'une  cinquantaine. 

L'énumération  des  parties  qui  composent  la  ville  et 
ses  fortifications  est  plus  intéressante.  Citons  simplement 
la  traduction  de  Weinmarckt  par  Estape. 

Les  livres,  le  papier,  la  plume,  Tencre,  forment  une 
liste  assez  longue.  Enfin  à  propos  de  la  Saint-Kemy, 
Daniel  Martin  ajoute  :  Die  Frantzosen  sa^en  der  dess 
Michels  nachbar  isi. 

A  la  suite  de  ce  lexique  se  trouve  un  exercice  de 
•conversation  en  français  et  en  allemninl,  intitulé  :  Devis 
if  une  journée,  entre  le  Par  fa)ii>llt\  la  Mère,  les 
Enfanis  et  la  Servante,  texte  allemand,  texte  trangais. 
Exercice  émaillé  de  locutions  locales  dont  nous  allons 
donner  quelques  échantillons  : 

Macht  die  mummcle  oder  Lduss  von  euren  Kopff 
dap^er  kerab,  abbatez  bien  les  mistoudins  ou  poux 
"de  vostre  teste. 

Schuadem^  babiller.  Paplen,  id. 
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DUnckele  von  Pfundbrodt^  des  apprestes  de  pain  de 

chapitre. 

Allrin  sryf  iiicht  mussig^  daiin  der  mïtssiggang  ist 
dtss  hôUischrn  Rabcn  Nest.  feulement  ne  soyez  pas 
oiseuse,  car  l"oi>i\  (^tf'  r»*:t      nid  du  corbeau  infernal. 

Die  fr  ssgiock^  es  scklagt  cyLff^  Le  coup  de  la  souppe, 
ce  sont  onze  heures. 

Wt  r  trinket  in  dem  er  Suppcn  isst,  siket  nickts  wann 
er  todt  isL  Qui  boit  en  mangeant  sa  soupe,  estant  mort 
il  ne  void  goutte. 

Trinket  Bier  oder  Wàsser,  die  Endtm  bekotnmett 
schmc  hahs  darvon,  Beuvez  de  la  bière  ou  de  l'eau 
les  canes  en  ont  de  belles  gorges. 

Die  Ruprechtsaue,  la  prairie  Robert. 

M  an  kan  wol  mit  dm  GUnsm  trinckti:,  <i!>,-r  nicht 
esscn.  On  peut  bien  boire  avec  les  oyes,  mais  non  pas 
manger. 

Die  zmg  ist  mir  gaiiss  durr^  j  ay  la  langue  toute 
sèche. 

Der  Wcin  solle  sckwaris  haar  ntackeu.  Le  vin  fait 
les  cheveux  noirs. 

Die  Schunchen  und  die  BratwHrst  seynd  die  sehrot- 
leiter  unnd  Seller  damit  mon  den  wein  in  dess  mensckem 
leibs  Keller  hinab  làst*  Les  jambons  et  les  saucisses 
sont  les  poulins  et  cordes  avec  ciuoy  Ton  devallc  le 
vin  en  la  cave  du  corps  humain. 

Wir  hat  den  Kolben  gegeben,  (^)ui  a  esté  le  Sire  ? 
(qui  a  rétîaléi  etc.  .  . 

A  cette  époque  à(\jà,  les  Strasb< )urL^<  ( «is  avaient  à 
proximité  de  la  ville  df  ^  jardins,  où,  au  printemps  et 
en  été,  ils  emportaient  le  ir  souper,  pour  manger  dehors, 
avec  accompagnement  de  petits  radis  frais  par  exemple 
ou  de  fruits.  Cette  coutume  s'est  conservée  jusqu'en 
tSjo,  et  a  disparu  par  suite  de  l'aLTiandissement  de  la 
ville.  Nous  relevons  encore  un  détail  topographique  :  le 
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pont  aux  ânes,  hselsteeg,  se  trouvait  en  dehors  de  la. 
porte  des  Juifs  sur  un  des  fossés  de  la  ville. 

La  partie  française  de  ce  petit  livre  nous  donne  peu 

de  détails  sur  Strasbourg,  l'Alsace  et  leurs  particularités  ; 
nous  y  retrouvons  surtout  ce  style  précieux,  et  cepen- 
dant fort  acfréable.  peut-être  plus  à  entendre  qu'à  lire, 
du  cummonct  iinMit  du  dix-septième  siècle.  Nous  nous 
permettons  d  en  donner  quelques  écliantiiions  à  nos 
lecteurs. 

Page  ï6.  Demande  : 

«  Monsieur»  la  bonne  affection  que  vous  m'avez  tous  ^ 
jouers  tesmoîgnoe,  m'a  fait  prendre  la  hardiesse  de  vous 
requérir  d'une  courtoisie,  qu'il  vous  plaise  me  donner 
vostre  advis,  me  prester  Tassistance  de  votre  faveur  en 
tel  affaire,  etc.  Ce  me  sera  une  obligation  singulière 
outre  les  précédentes,  la  quelle  aussi  ie  m'eflbrcerez  de 
recognoistre  particulièrement. 

R.  Mr.  L'affection  que  ie  vous  porte  est  synccro. 
et  le  P'  ii  (!<'  preuves,  que  vous  en  avez  veu- ^,  n'cil 
qu'un  eschantillon  de  ce  que  ie  désire  fairr  jiour  vous. 
A^seurez-vous  qu'en  ce  que  vous  demande/.,  et  en  toute 
autre  occasion,  vous  me  trouverez  tousiours  disposé  à 
vous  gratifier  et  servir. 

P.  Vous  redoublez  l'obligation  par  vostre  prompti- 
tude et  franchise.  Je  ne  croy  point  la  pouvoir  iamais 
dignement  recognoistre  de  paroles,  beaucoup  moins  par 
les  effects.  Elle  me  tiendra  obligé  toute  ma  vie.  Mais,, 
s'il  vous  plaît,  vous  m'honorerez  de  vos  commandemens, . 
afin  que  ie  puisse  entrer  en  quelque  devoir  de  rego- 
gnoissance. 

Page  53.   Pronii nade. 

«  Monsieur,  d'autant  qu'il  fait  si  bien,  je  suis  venu  vous 
demander  s'il  ne  vous  plaît  pas  aller  faire  la  promenade» 
,  R.  Monsieur,  Vous  me  faites  grand  plaisir,  car  je 
m'ennuyois  au  logis  j  mais  où  irons-nous  ? 


Digitized  by  Google 


540 


REVUE  D  ALSACE 


P.  OÙ  il  vous  plaira,  Monsieur,  il  y  a  tant  de  beaux 
lieux  cy  à  Tintur,  que  nous  n*y  saurions  faillir,  comme 

le  traict  de  TArbalf^te,  de  l'arquebuse,  Sainct  Arbo- 
gaste,  le  Pont  du  Rhin,  les  deux  passages  sur  Teau,  la 
Prairie  Robert,  Schilckheim  etc. 

R.  Allons,  s'il  vous  plait,  à  Illkirch,  il  est  encore 
bonne  heure  :  tout  en  nous  promenant  nous  pourrons 
discourir,  et  puis  nous  divertir  par  l'aggreablc  veuë  des 
beaux  paysages,  qui  sont  tout  à  l'environ.  Il  n'y  a 
rien  qui  recrée  plus  les  sens  et  l'esprit  d'un  homme 
d'étude,  etc. 

Page  59. 

Je  ne  sache  ville  en  Francf^  ou  Allamagne  cjui  soit 
en  plus  belle  assiette  que  celle-cy.  £lle  est  arrosée  de 
plusieurs  eaux  qui  vont  serpentans  par  icelle,  et  mesme 
Tenvironnent  tout  à  Tentour  de  triples  fossez. 

P.  M'.  Vous  oubliez  un  grand  poinct,  qui  est  qu'il 
n'y  a  point  de  montagne  proche  pour  la  commander. 

R.  Je  n'en  ay  rien  dit.  parce  que  presque  cha>cun, 
qui  en  a  ouy  parler  tant  soit  peu.  sait  qu'elle  est  assise 
en  une  plnine,  qu'on  appelle  la  i*laine  de  Strasbourg. 

P.  (^)u'y  avez  vous  remarqué  d'avantage  de  recom- 
mandable  ? 

R.  La  grande  Eglise,  qu'on  nomme  le  Moustîer, 
pour  ce  miracle  de  tour  ou  clocher  de  pierres  toutes 
cramponnées,  qui  semble  percer  de  sa  poincte  les  nuées  : 
et  pour  l'admirable  horloge  cjui  y  est  iognant  le  choeur. 

P.  Le  magailique  Arsenal  n*^  semble  pas  mériter 
moins  d'admiration,  veu  la  grande  quantité  d'armes  de 
toutes  sortes,  et  principalement  de  pièces  d'artillerie, 
si  nettes  et  si  bien  assorties  de  tout  ce  qui  y  appartient, 
qu'il  est  ad  vis  aux  spectateurs  que  les  chevaux  soient 
desja  devant  la  porte  pour  les  y  atteller,  et  les  ammener 
•  au  camp. 
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R.  Vous  avez  raison,  Mr.,  un  Roy  en  peut  à  peine 
avoir  un  plus  beau  et  mieux  garni  :  mais  ce  n*est 
pas  celà  que  je  tiens  pour  le  plus  pretieux  ioyau  de 
ceste  célèbre  Ville  et  Republique. 

P.  Qu*e5t-ce  donc,  Mons.,  de  quoy  vous  faites  tant 
de  cas  ? 

1\.  C'est  Celte  lleuri>-antt'  I  iuverbité  «i  parfriitcmeiit 
fournie  de  tous  ses  membres  :  assavoir  doctes  Pro- 
fesseurs et  Docteurs  en  toutes  les  facultés.  Outre  cela 
il  y  a  des  linguistes,  ou  professeurs  és  langues  modernes^ 
Françoise,  Italiene  et  Espagnole,  qui  sont  le  plus  puissant 
aimant  qui  attire  icy  les  gentilshommes  et  seigneurs. 

P.  Il  est  vray,  Mr.  Car  la  plus  grand*part  d'iccux, 
ne  continuans  pas  leurs  estudes,  abordent  icy  de  tous 
coste/  pour  y  apprendre  les  fondemens  desdites  langues,, 
et  par  ce  moyen  faciliter  leur  voyage  és  pays  estr anges. 
Joinct  qu*ils  peuvent  cependant  apprendre  les  exercices 
à  eux  convenables,  comme  à  monter  à  cheval,  tirer 
des  armes,  iouer  on  tuire  de  la  pique,  manier  l'enseigne, 
pourtraire  et  peindre,  fortifier,  jouer  du  luth,  de  la 
mandorc.  do  IVspinette,  (!aii-<  r.  \  iiltiger,  etc.  .  .  e^  ciurls 
il  y  a  de-i  nKiistrcs  les  plus  habiles  et  capables  de  toute 
'Allemagne.  » 

La  seconde  partie  est  intitulée  :  Cabinet  de  ^Elo' 
qucncc  française^  en  forme  de  Dialogue^  très  utile  et 
nécessaire  pour  apprendre  h  parler  en  toutes  compagnies 
et  rencontres. 

Jouxt  la  copie  de  Paris  imprimé  Tan  M.DC.XLIV» 

Le  titre  indiciiic  ce  qu'est  cette  partie  de  Toux  rage  ; 
nous  n'y  relevons  rien  qui  puisse  intéresser  spécialement 
le  lecteur. 

Comme  Nerlinger  l'a  déjà  fait  remarquer,  la  langue 
française  était  sérieusement  étudiée  à  Strasbourg  vers 
la  lin  de  la  guerre  de  Trente  ans,  puisque  Daniel  Martin 
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a  été  à  même  de  publier  plusieurs  ouvrages  et  plusieurs 
éditions  du  même  ouvrage  destinés  à  renseignement 
de  cette  langue.  L'auteur  de  ce  petit  ouvrage  a  témoigne 
sa  reconnaissance  à  la  ville  qui  lui  offrait  l'hospitalité, 
tout  en  faisant  un  compliment  aux  linguistes  dont  il 
faisait  partie. 

D'  H.  WEISGERBER. 
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(Suite)  i 

lyôj  (Mercure), 

Le  Vendredt-saint  de  cette  année,  -  les  vignes,  qui 
avaient  déjà  des  bourgeons  d*un  pouce  de  longueur, 
ont  été  roussies  par  la  gelée,  de  sorte  que  Ton  a  fait 

une  petite  vendange.  Je  n'ai  récolté  que  7  mesures  de 

vin  sur  q  schatz  (54  ares)  de  vigne.  La  mesure  valait 
II  livres,  le  vieux  is  livres.  Le  sac  de  froment  vaut 
40  liv..  le  mélangé  30  liv.,  jjarce  qne  le  chemin  pour  la 
Suisse  est  ouvert  et  de  là  le  Idé  l'-^t  conduit  ju<()u'«  n 
Italie.  Les  paysans  le  conduisent  à  Bâle  et  retirent  50 

Anno  l'/ôy  sali  dcr  Mercury  regieren. 

In  dis«iem  Jahr  seint  die  Ret)en  an  den  o«îterfevrtaef  verfroren, 
aie  seint  schon  ein  Zoll  lang  gewacksen,  al>o  j-^ibts  ein  kleine 
herbsl  ;  ich  habe  an  9  scbatz  reben  7  ohmen  wein  t^cmacht,  der 
ohmen  •^\\\.  1 1  liber,  der  alten  18  L.,  das  fiertcU  weiUen  gilt 
40  L,,  die  misclielltVucht  30  L.,  dan  der  bass  ist  auf  in  die 
schweitz,  unt  die  frucht  wirt  biss  in  Italien  gefiert,  die  bauren 
iîeren  ijie  aie  auf  batiell  unt  lesen  50  liber  aus  dem  ficrtel  weitzen, 

I.  Voir  la  ttmison  d«  MarvAviil,  p.  1$!. 


Digitized  by  Google 


544 


REVUE  D*ALSACE 


livr<.'s  (lu  firrtcl  (du  sac  =  6  buis^i'.nix  =  licctolitre'i  de 
rnuin  nt.  Aussi  il  y  a  ici  une  trhs  grande  miser» •.  Les 
gens  lont  dos  dettes,  les  biens  «ont  à  bon  marché,^ 
personne  n'en  achète  parce  que  chacun  a  à  s'occuper  de 
soi.  Nous  avons  eu  une  faible  alimentation,  mon  père» 
ma  m'^rc  et  moi  qui  étions  seuls.  Du  reste  le  blé,  les 
fruits,  les  légumes  ont  bien  réussi  ainsi  que  le  foin  et 
la  regain,  il  n'y  avait  de  cherté  que  sur  le  blé  et  le 
vin.  Le  bois,  les  échalas  et  autres  choses  aux  mêmes 
prix  que  Tan  précédent.  Le  vin  vieux  vaut  26  francs. 

i^ôS,  règm  de  la  Lune, 
Vendange  abondante  et  vin  supérieur  en  cette 
année.  La  mesure  vaut  3  livres,  le  sac  de  froment  18, 

le  mélangé  lO  livres.  Le  chemin  est  de  nouveau  fermé 
[à  l'exportation].  11  y  a  beaucoup  de  céréales,  de  fruits, 
de  légumes,  de  fourrages  et  surtout  Im  aucouj)  de  glands 
et  grande  glandée.  Le  Waldner  «  y  lait  mener  40  porcs, 

al80  ist  es  ein  sehr  grom  annuett  alhier  unt  die  Leyt  miessen 
stbulten  machea.  Die  giether  seint  wohlfeill  aber  es  kaufit  nie- 
mand  keine,  es  bat  ein  Jeder  fir  sich  sue  thuen,  mir  baben  ein 
geringen  kotten  gehabt,  ich  unt  mein  vatter  unt  mcin  muetter 
wahreo  alein,  sonst  ist  die  frucbt,  obfl,  gemiets  wobl  gerathen^ 
wie  auch  hey  unt  ftbmed,  es  wabr  nicbts  theirert  als  die  fracbt 
unt  der  wein,  sonst  ist  das  holtz,  stekhen  unt  antere  sachen  îm. 
breys  wie  foreoterige  Jabren,  der  alten  weia  gilt  36  fr. 

Annû  ty68  soU  der  Mon  relier  en* 
In  disem  Jabr  gibte  ein  grossen  berbst  unt  cin  haubt  wein. 
Der  oboicn  gilt  3  liber,  dasfiertell  weitzea  18  I.,  die  mUschell 
10  liber,  der  bass  ist  witer  zue^  es  gibt  vieil  frucht  unt  obs  unt 
gcmiess,  vill  hey  unt  âhmed  untsehr  vil  £icblen  unt  ein  grosse 
Ëckberig,  der  Waltner  treibt  40  sey  darein,  der  Ambtmao  Bach 

I.  Comme  on  l'a  v\\  d*}à  précédemment  Pannexion  de  «on  \'i}laçe 
à  la  seigneurie  à'Oilviiler  n'était  pas  du  goût  de  Wiihriin.   C'est  une 
oonvell*  pr«iiv«  d€  la  répugnsoM  d«  rAtncien  aax  anneiiom  arbilndre* 
où  il  nVst  pas-  ronsnlr^  ;  nussi  notre  v  pnemn  s'expr-r-."  t  il  fonjour»  de- 
cette  façon  assez  irrévérencieuse  en  parlant  de  4»on  seigneur  ;  Der^ 
Wallnw,  1«  Waldner  (M.  le  comte  d«  Wildntr). 
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le  bailli  Bach  5,  le  fiscal  Richard  3»  le  greffier  Larger 
5,  Frantz  Marbach  le  prévôt  3,  chacun  des  conseillers  2, 
chaque  bourgeois  i,  chaque  manant  %  et  chaque  veuve 
I,  de  sorte  que  la  glandce  est  encore  pour  les  cochons 
Messieurs  seulement*  (fir  die  sch.  heren). 

l'îôç  règne  de  Saturne, 

Grande  vendange  et  bon  vin  on  cette  année.  La 
mesure  vaut  2  liv.  10  sous,  et  le  vieux,  dont  il  est 
restait  encore  assez,  valait  4  livres.  Le  sac  de  froment 
valait  12  liv.y  le  mélangé  10  liv.  Il  y  eut  beaucoup 
de  grain  et  de  foin  et  regain,  de  fruits  et  de  légumes. 
Mais  Targent  est  très  rare;  nous  jouons  aux  quilles 
pour  un  liard  et  pour  du  vin  à  2  sous  le  moss  (2  litres), 
les  gens  sont  constamment  ivres.  En  cet  année  il  7  a 
de  nouveau  beaucoup  de  glands.  Le  prévôt  Marbach 
a  accorde  aux  bourgeois  la  glandée  pour  beaucoup  de 

3,  der  fiscal  Richard  3,  der  Aroscbreiber  Larger  3,  der  Frantz 
Marbach  achultz  3,  ein  Jeder  ratbsber  2,  unt  ein  burger  1,  unt 
ein  hintersfiss  ein  halbe,  ein  witfrau  x  beyn.  also  ist  die  Bkherig 
witer  nur  fir  die  sch.  hereo. 

Anno  lyôç  SûU  der  Sahtrny  regieren. 
In  (liscm  Jalir  j^'iilits  t'in  grosscn  herbst  und  cm  gucttcn 
wein,  der  ohmen  gih  2.  L.  10  Su,  unt  der  akcn  so  noch  genucg 
ivahr  gilt  4  Liber.  Das  fiertcll  weilzcn  12  liber,  die  mlischell 
fi-ucbt  36  L.,  es  gibt  vall  frucht,  hey  und  âhmed,  vil!  obs  unt 
gemtess,  aber  das  gelt  wahr  sehr  rar,  wir  keglea  nur  umb  dublen 
uot  umb  wein  :  a  su  die  moss.  Die  Leyt  sein  bestendig  besoflen, 
Iq  disem  Jahr  gibts  witer  ein  grosse  Eckherig,  der  Marbacher 
Schultz  bat  tQII  sey  in  dene  burger  gezeirhned  die  atz  fir  6  liber 

I.  La  remarque  e»t  juaiinée,  car  le  teigneur  et  ses  officiers  meoaieot 
64  poret,  tMHi*  qiw  tout  1m  boorgcoit  eiikemUe  n'en  poovMeni  tamxMt 
tju?  120  au  grand  maximum,  car  à  c>  î!-?  t''porjtie  le  vill»ge  ne  comptait 
que  134  famille».  Kemarquous  encore  le  jeu  du  mot  a»»ei  grossier  da 
irifoerott  :  la  glandé»  ett  popr  l«i  eochom*inmiear«  et  n«D  pas  pour 
les  cochons  paysans.  Il  «M  liDpo«kil»l«  de  rendre  en  fraaçaia  le  eeî  de 
fopresHiori  alsacienne. 
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porcs  moyennant  une  taxe  de  6  livres.  Il  a  gardé  l'ar- 
gent, mais  il  a  été  passablement  puni  par  le  bailli. 
(Ambtman). 

En  cette  année  a  commencé  la  guerre  dans  Tile  de 
Corse.  Ils  se  sont  révoltes  contre  leur  roi  de  Sardaigne. 
Alors  le  roi  de  Sardatgne  a  appelé  notre  roi  à  son  aide 
pour  soumettre  Yi\e  qui  fut  envahie  par  Tarmée  fran- 
•çaise.  Il  avait  aussi  dans  cette  armée  des  soldats  d*ici, 
beaucoup  ont  oublié  le  chemin  de  retour  (der  heimweg 
v^rgesscn,  sont  morts),  car  les  Corses  se  sont  passable- 
ment défendu  et  ont  néanmoins  succombé,  et  Tile  est 
restée  au  roi  de  France  i. 

/770.  Jupiter, 

l'rtite  vendange  cette  année,  car  au  printemps  il  a 
fallu  couper  presque  tous  les  pieds  de  vignes  parce 
qu'ils  étaient  devenus  galeux  (r)  pendant  l'hiver,  qu'ils 


tint  hat  das  gclt  behalten,  ist  ab'er  zimlicb  vom  ambtman  ge- 
straSl  worden. 

In  disem  Jahr  gehed  der  Krieg  in  der  Insd  goisica  an.  sie 
seint  rebeUisch  worten  an  flhren  kenig  von  Sardinien,  also  hat 
der  kdnig  von  Sardinien  unser  kOnig  angerueffea  umb  bilff  unt 
hat  im  die  Insd  ttbergeben,  da  wahr  er  mit  der  frantzoechen 

armé  darein  gczogen,  es  seint  von  hier  auch  dariu  gewesseo» 
es  l)aben  abcr  vill  der  heimweg  vergessen,  dan  die  Gorsiganer 
baben  >i(  h  zimlicb  gewert  unt  doch  zuc  letzt  verspielt  unt  ist 
dise  Inssel  im  kOnig  von  Frankreich  worten. 

Anno  I  JJO  soU  der  JubiUr  RegUren. 

In  disem  jahr  gibts  cin  klcine  Hprbst,  dnn  am  friihe  Jahr 
hat  man  die  «teckh  schier  allen  nii>scn  ahliauen,  dan  sio  seint 
am  winter  schicr  aile  rutig  worten,  unt  am  frUe  Jahr  auch 

I.  En  17Ô8,  U  CorM  lut  k  !ée  à  la  France  par  !•  Oénoît.  L» 

général  Paojt,  soutenu  par  les  Anglais,  ré»wU|  mâlt  ea  1794,  11k  fttt 

«alièrement  évacuée  par  les  rebelles. 
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•f  iaient  fendus  au  printemps  et  séchèrent.  La  mesure 
<ie  vin  vaut  4  livres,  le  sac  de  froment  1  5  liv.,  le  mé- 
langé 8  liv.  L'été  est  >ec.  peu  de  blé.  peu  de  fourage, 
peu  de  regain,  peu  d.^  fruits  et  de  h'^^unies.  Lo  vin 
vieux  vaut  20  liv.  en  automne.  Le«  viL,Mirs  ont  <l«"  Ijonne 
heure  poussé,  elles  étaient  presque  partout  en  bourgeons, 
quand  de  gratuit  -  i^r  lées  blanches  sont  survenues  et  ont 
repoussé  la  sève.  On  a  rentré  à  la  maison  des  voitures 
pleines  de  sarments  pour  bois  à  brûler.  J'en  ai  ainsi 
■  sorti  de  ma  vigne  une  voiture  à  échelles. 

/77/.  Saturne. 

Vendange  bonne  moyenne  en  cette  année  et  vin 
d'une  qualité  supérieure.  La  mesure  vaut  5  livres,  le 
■sac  de  froment  16  liv.,  le  mélangé  9  liv.  Il  y  a  beau* 
«oup  de  foin»  mais  maigre  regain.  La  sécheresse  de 
l'été  est  si  grande  que  les  meuniers  n'ont  pu  moudre 
et  qu*tl  y  a  eu  disette  de  pain.  £n  beaucoup  d*endroits 
on  a  eu  recours  au  moulin  à  vent  et  au  moulin  à  bras. 
Les  paysans  ont  payé  12  liv.  au  meunier  pour  faire 


gespaltea  unt  dir  wortcn.  Der  ohmen  Wein  gilt  4  liber,  das 
fierté!  weitzen  15  L.,  diemischellfrucht  8  L.,  es  ist  ein  Trokhene 
sumer,  es  gibt  wenig  firucbt,  wcnig  hcy  unt  wenig  Rmed,  unt 
wenig  obs  unt  gemicss,  der  alten  wein  gilt  am  s  pat  Jahr  ao  liber. 
Die  rebcn  haben  frUe  getriben  :  aie  seint  anfanga  uberall  schon 
ta  bolea  gewcssen,  da  seint  grosse  gefristen  komen  unt  der  saft 
ist  aieruek  getriben,  man  hat  wegen  voll  stekh  beim  gefiert, 
ich  hab  am  wein  garten  ein  ganUe  Leltbcr  wagen  voll  heim 
gelîert 

AtMû  ijji  SoU  dtr  Mars  rtgiertn. 

In  discm  Jahr  gibts  ein  gucttcn  rnitlcl  licrb^L  unt  ein  h;uibi 
wein,  der  ohm  ^ilt  5  Liber,  das  ticrtell  weitzen  16  \,..  die 
•mischellfrucht  y  L.,  c^j  gibl  vill  licy,  abcr  wcni;^  Eaicd,  cj>  vvahr 
so  cia  Thrukhenc  Sutner,  das  die  Miller  nichts  roahlea  kcnea 
ont  man  hatam  brott  maogcll  gehabt  ;  es  haten  in  villen  orthen 
«Tint  mihlen  und  hant  mttUen  gemacbt.  Die  bauren  haben  den 
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moudre  un  sac  de  grain.  Le  fabricant  d*huile  de  Soultr: 
a  moulu  le  blé  sur  les  pierres  de  Thuilerie.  Il  y  a  aussi 
peu  de  fruits  et  de  légumes.  Tout  est  au  même  prix 
que  l'an  passé  en  fait  de  chaussures,  bois,  cchalas, 
ouvrages  professionnels,  journaliers  et  généralement  en 
toutes  choses. 

777.?.  Soleil. 

Vendange  abondante  et  vin  (|tialité  supérieure 
en  cette  année.  La  mesure  vaut  3  liv.  lo  sinis.  le  sac 
de  froment  12  liv.,  le  mélangé  7  liv.  11  \  ;i  au-^i  beau- 
coup de  grains,  de  foin,  de  retrain,  de  fi  uit>.  de  1(  L.Mimr»s, 
beaucoup  de  giand»  et  grande  glantlée.  Mais  on  en 
dispo'^f»  <|f>  la  même  fat,on  que  h"-^  années  dernières. 

En  cette  année,  le  roi  de  France  Louis  XVI  épouse 
Catherine  -  Alexia fille  de  Tempereur  d'Allemagne 
François  1'',  et  de  Marie-Thérèse. 

Les  prix  du  bois,  des  échalas,  du  fer  et  du  cuir 
sont  les  mêmes  que  l'an  dernier. 

Miller  12  L.  gebfii  fir  <.'in  tirrtcl  frurht  zue  ninhlt-n.  Der  t\\\\ 
m;i(  Ikt  in  Sultz  bat  der  wci/.en  au!  (inii  «'ihlstein  gcmalilm.  Obs- 
urU  gcmiess  gibîs  auch  wenig,  es  i>t  aies  im  vori^^'c  bri>s  n<icli 
wic  vorige  Jahren,  in  dcn  schue,  in  dcm  holt/,  in  dcn  sleklien, 
in  dene  bandwcrks  Le\ t,  in  den  daglener  unt  in  alem. 

Anfw  iJ/2  Soii  die  Sunen  re^iertn. 

In  disem  Jahr  gibts  ein  grossen  herbst  unt  ein  haubt  wein» 
Der  ohmen  gilt  drey  Liber  unt  10  Su,  das  fiertell  weilzen  la 
hber,  die  nîischcllfrucht  7  L.,  es  gibt  vill  frucht,  hey  und  Obmed^ 
auch  vill  obs  unt  f^cmiess  unt  auch  vill  Kirhlen  unt  ein  irrosse 
Ekher>.  nhcr  ^ie  machcns  vviter  wif*  m  d<  n  v«  irig«  n  j.ihren  ;  in 
disem  Jahr  hat  >ich  Lutwig  der  16.  Kenig  in  l'rankrcit  h  \  t-r- 
hevrafh  mil  Catharina  Alexia  des  Tevtschen  Ki  y>s('rs  Frantz 
der  I  unt  Maria  thcrcsia  Tohtcr.  Der  brci^  \\w  holt/  unt 
btccklicn,  Kiscn,  Leter  ist  aJcs  Noch  im  nerolichc  breiss  wie 
vorigcD  Jahren. 


I.  Marit- \Qtoinette. 
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Vendange  abondante  et  bon  vin  en  cette  année. 
La  mesure  vaut  3  liv.  10  sous,  le  sac  de  froment  10 
liv.,  le  mélangé  6  Itv.  Beaucoup  de  grains,  de  foin  et 
de  regain,  beaucoup  de  fruits  et  de  légumes.  Dieu  soit 
loué,  ce  fut  une  bonne  année. 

En  cette  année,  la  guerre  commence'  près  de  Gibral- 
tar,  en  Espagne.  Les  Français  sont  aussi  allés  en  Espagne 
au  secours  du  roi  de  ce  pays.  Us  sont  demeurés  pen- 
dant trois  ans  devant  Gibraltar  et  ont  fait  beaucoup 
d'efforts  et  n*ont  cependant  rien  obtenu  sinon  que  beau- 
-  coup  ont  oublié  le  chemin  de  leur  patrie  (sont  morts), 
entr'autres  le  fils  de  mon  tuteur,  Jean  Wuhrlin,  qui  a 
aussi  péri  là-bas'.  La  forteresse  de  Gibraltar  est  restée 


Anno  lyjs      ^  Venus  ngieren. 

In  disem  Jahr  gibts  eîn  grossen  herbst  unt  ein  guetten  wein. 
J>er  ohmcn  gilt  3  L.  xo  su,  daa  ficrtell  weitzea  10  L.,  *die 
tnischellfrucht  6  Liber.  Es  gibt  viU  frucht  unt  hey  unt  ahmed, 

.  auch  vil]  obs  unt  gemiess,  unt  ist,  Gott  sey  dank,  ein  guettes 
Jahr.  In  disem  Jahr  gehed  der  Krieg  an  bey  giberaltar  in 

•  spanien,  also  seint  die  frantzosen  auch  in  spanien  marschiert^ 
dem  k<}nig  in  spanien  zue  hilfi^  sie  wahren  drey  Jahr  vor  giber- 
altar gelegen  unt  haben  aie  mihe  angewent  unt  habens  doch 
nichts  bekomen,  sonter  es  babea  vill  der  heimweg  vergesen, 
"wie  auch  mein  Vogt  Sohn  Johanes  Wuhrîin.  der  wabr  auch 

.aldort  umkomen.  Die  festung  giberaltar  ist  im  Ëngelenter  KOnig 

I.  Le  ai^e  d«  Gibraltar  <«t  entrepria  en  1779  P«r  1«>  llottea  réania 

de  France  et  d'Espaj^ne  ;  il  dura  quatre  ans,  mai»  U  belle  défense  du 
générai  ËUiot  Torgt  la  flotte  alliée  i  lever  le  siège  en  17S3.  Une  mé- 
daille de  bronze,  dont  nou4  po«aé<lon«  nn  exemplaire,  fut  frappée  en  cette 
occasion.   On  y  voit  le  bu*te  d'Elliat  avec   cet  exergue  :  ELLIOT 
AN  MARTIS  SOCIVS?  NON   :   ll  lMTER   II'SE  EST.   Au   revprs  la 
forteresse  de  Gibraltar  sur  son  rocher  entouré  des  vaisseaux  eiuierais 
^  dea  batteriea  flottantes  de  llngéniedr  d*ArQOa  sur  lesquelles  tombent 
4es  boidets  rnujjes  tirés  de  la  forteresse.  Exergue  :  VICTRIX  IN  FLAMIS 
■ViCl  KIX  GlBR.\Li  AR  IN  VNDIS.  MDCCLXXXIII.  L»  médaille  ett 
^igaé  REICH* 
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au  roi  d'Angleterre  ;  elle  est  située  au  flétroit  par  lequel 
il  faut  passer  pour  se  rendre  de  la  grande  mer  dans  la 
méditerranée  et  il  y  a  là  une  grande  douan*^  qui  rapporte 
à  l'Anglais  plus  que  toute  une  province,  mais  la  moitié- 
de  la  douane  appartient  à  l'empereur  de  Maroc  dont  le 
pays  touche  aussi  au  détroit 

777^.  Mercure, 
Bonne  venflaiigc  mo\  enne  et  bon  vin  cette  année- 
La  mesure  vaut  3  livres,  le  sac  de  froment  40  liv.,  le- 
mélangé  30  liv.  L'exportation  était  ouverte  aussi  ea 
Suisse  et  en  Italie.  Ce  fut  une  bonne  aubaine'  pour 
les  paysans  :  ils  se  mirent  à  conduire  le  blé  en  grande 
hâte  hors  du  pays,  mais  ce  fut  bien  mauvais  pour  la 
montagne.  Mais  nous  avions  acheté  le  blé  de  bonne 
heure  avant  l'ouverture  et  ne  l'avons  pas  payé  cher.  Le 
blé,  le  foin,  le  regain,  les  firuiu  et  les  légumes  ont  bien, 
réussi. 

En  cette  année  est  mort  le  roi  Louis  XV  à  Tâge- 


unt  bleibt  sein,  es  ist  an  der  Mer  Eoge,  wo  man  ab  dem  groas: 
MOr  auf  das  mitlentiscfae  mer  iabrd,  unt  tit  ein  grosaen  ZoU,  wo 
im  Engelenter  mer  eintreit  aïs  ein  gaotse  Lantscha&t  Der 
halbe  Zoll  ist  aber  im  Kayser  von  Maroko,  se  auch  an  der  mer 
Enge  bat 

Anno  ITJ4.  soU  âer  Mercury  regieren. 

In  diesem  Jahr  gibts  ein  iruetten  miittel  hcrbst  und  eirt'- 
guetten  wein,  Der  ohmcn  gik  3  liber,  das  fîcrtcll  wcitzcn  40  L.^ 
die  mischcllfrucht  30  liber,  der  bass  wahr  abcr  auch  in  die 
Schweitz  unt  in  Italien.  Dis  v.alif  aber  guett  witcr  fir  die  baurcn^ 
sie  schuckten  sich  und  hchrcn  die  frucht  cilents  a  us  dcm  Lant,.. 
abcr  buss  lir  das  ^ebUrg  :  mit  haben  zwar  schon  frucht  gekaufft 
vor  der  Zeit  unt  baben  kein  theireo  darffen  kanffisn.  Oie  frucht,. 
hey,  £met,  obs  unt  gemiess  ist  wohlgerathen.  In  disem  Jahr 
istLttdwig  der  15  konig  gestorben,  seines  alters  65  Jahr,  unt. 


1.  Il  s*«git  ki  de  rouvertur«  de»  fermes  douanières. 


r 
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de  65  ans.  Son  petit-fils  Louis  X\  l  lui  succède.  L'ex- 
portation n'a  été  ouvcrlc  que  peiulan!.  deux  mois  en 
Suisse,  mais  cela  a  suffi  pour  causer  au  i>ays  de  la 
montagne  un  dommage  de  beaucoup  de  milliers  de 
livres. 

/775.  La  Lune. 

Vendange  bonne  moyenne  et  bon  vin  en  cette 
année.  La  mesure  vaut  4  liv.,  le  quartaut  de  froment 
12  Hv.,  le  mélangé  6  liv.  11  y  a  beaucoup  de  grains, 
de  fourages,  de  fruits  et  de  légumes.  Dieu  en  soit  loué» 
Ce  fut  une  bonne  année.  Les  prix  du  bois,  des  échalas, 
du  cuir  et  du  fer  sont  les  mêmes  que  l'an  dernier. 

Mon  père,  Jean  W'ulirlin,  est  mort  le  30  mars  de 
cette  année  à  l'âge  tle  03  ans. 

IJ76.  CMtume* 

Grande  vendange  et  vin  supérieur  en  cette  année. 
J'ai  fait  180  mesures'  sur  mes  9  schatz»  de  vignes. 

Ludwig  (1er  lô'^"  sein  kintskimi  w  irt  kemig  an  semer  statt  ;  der 
bass  war  nur  zwi  y  monal  auf  in  die  .Sclnvcitit  uni  liai  doch  da» 
gebirg  vii  dausent  geschated. 

Anne  ijjs  ioll  tUr  Mon  regiergn. 

In  disem  Jahr  gtbts  ein  gaethen  hcrbst  unt  ein  guethen  weio» 
I>er  ohmen  gUt  4  liber,  das  6ertell  weitzen  13  liber>  die  miscbell- 
friicht  6  L.,  es  gibt  vtitl  frucht  unt  fueter,  unt  vill  obs  uo 
gemicss,  unt  wahr  gott  sey  dank  ein  guetes  Jahr  unt  der  Preiss 
nnit  holtz  und  stckhen,  Leter  und  Ëissen,  wahr  wie  in  vorigen 
Jahren.  Den  jo*»"»  Martz  1775  ist  meia  Vatter Jobaanes  Wuhrlia 
geatorben,  seines  Aiter»  63  Jahr. 

Ann9  fYj6  solî  der  Saturny  Kegieren, 

!n  (liscu)  Jahr  gibts  ein  grossen  herbst  unt  ein  haubt  wcin, 
jch  hab  an  mine  9  schatz  rebeo  lëo  ohmen  wein  gcmacht.  Der 

j.  90  h'^ctoHiret. 
a.  54  ares. 
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La  mesure!  vaut  4  liv.,  le  sac  de  froment  12  liv.,  le 
mclangé  6  liv.,  U  y  a  beaucoup  de  grains,  de  légumes 
et  de  fruits  ;  c'est  une  bonne  année. 

Le  8  février  de  cette  année  je  me  suis  marié  avec 
Agnès  Glentzlin  d*lci.  Son  père  s'appelait  George  Glentz- 
lin,  et  sa  mère,  Anne-Marie  Laub. 

Les  prix  de  toutes  choses  sont  les  mêmes  que  ceux 
de  Tan  dernier. 

Le  grand  Jubilé  est  célébré  en  cette  année,  de  sorte 
que  j'ai  eu  à  porter  la  croix  pendant  Tannée'. 

7777.  Ju^ter, 

Petite  vendange  chez  nous  et  dans  le  voisinage,  parce 
que  dès  le  commencement  de  la  moisson  de  loige,  la 
vigne,  et  Torge  qui  n'était  pas  coupé,  ont  été  ravagés 
par  la  grêle,  de  façon  que  nous  avons  fait  peu  de  vin. 
Si  la  grêle  n'était  pas  arrivée  on  aurait  fait  une  grande 
vendange.  Notre  région  a  été  seule  touchée.  Sur  10  schatz 

ohmcn  gilt  4  liber,  das  fiertell  veitzen  la  L.,  die  mtschellfrucbt 
6  L ,  es  gibt  vill  frucht  unt  gemiess,  uni  vîU  obs  ont  ist  ein 
guetes  Jahr.  la  disem  Jabr  hab  ich  Micb  verheyrath  den  S*** 
hornung  mit  Agoesia  Glcot^Un  von  hier,  Qhr  vater  hat  geheisen 
Gcorg  Glentzlin  uat  Ubr  muettcr  Anna  Maria  Laub.  Sonst  ist 
der  breis  in  alem  wie  in  vorigen  Jahrea.  In  dieseni  Jahr  ist  das 
grose  Jubile  gewescn,  so  ich  das  Creuts  hab  mieasen  tragen  das 
Jabr  Lang. 

Anno  tyfj  sott  der  JubiUr  regiertn» 

In  dissem  Jahr  gibts  ein  kleine  herhtt  bey  uns  uncen  der 
gegend,  dan  in  der  Gersten  Ernt,  unt  hat  unsere  reben  unt  die 
gerat,  80  noch  drau88  ist,  gants  verschiageo  unt  verhagellt,  das 
mir  sehr  wcnig  wein  gemacht  haben,  unt  wo  der  hagell  nicfat 
ist  hinkomen,  hat  es  ein  grossen  berbst  gegeben,  unt  hat  unser 
bezirkh  alein  getrofleo.  Ich  hab  an  to  schatz  reben  15  ohmen 

I.  50  litret. 

I.  Il  CHt  probable  qu«,  de  traditisn,  «et  honoeor  ilait  4évota  aa 
|»rtaier  nariè  de  Feanée 
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je  n*ai  récolté  que  15  mesures.  La  mesure  vaut  4  liv., 
le  froment  1 5  liv»,  le  mélangé  8  Uv.  ;  j'ai  eu  aussi  beau- 
coup d'orge  ravagé  par  la  grêle,  qui  est  tombée  vers 
trois  heures  du  soir. 

En  cette  année,  le  roi  a  chassé  les  Antonites  d'Issen- 
heim  oùjils  avaient  un  grand  couvent  et  une  grande 
église  avec  un  superbe  clocher.  Le  Nancé  >  qui  a  acheté 
<e  couvent,  l'a  fait  démolir  et  de  la  belle  église  il  a  fait 
un  magasin  à  foin.  Il  y  avait  5  beaux  autels  dans  cette 
.^lise  et  un  org^ue  superbe.  Le  retable  de  l'autel  s'ouvrait 
•de  4  manières,  et  l'on  y  voyait  la  véritable  image  de 
Jésus-Christ  mort  sur  la  cruix.  et  dans  la  4'  partie  était 
l'image  de  S'  Antoine  toute  durée  2. 

Les  Antonites  possédaient  de  grandes  richesses  en 
divers  endroits.  Le  roi  a  tout  fait  vendre  ;  l'église  et  le 

wein  gemacht,  der  ohmcn  trilt  4  liber,  der  weitzen  13  L.,  die 
mischellfrucht  8  L.,  es  bat  mir  auch  vill  gersl  ausgeschlagen, 

Dr'r  h  11,'cll  i>t  kommcn  zac  nbends  umV)  3  lihr.  în  disem  Jahr 
bar  (1er  k'-ni,i»  die  Anionyti'r  Iwrcn  vertnben.  In  Usenhcim 
h  ilM.'ii  sii-  oiii  ;^'ross  Closter  gchal»t,  uiir  (.'in  i!^ro«sc  kit<  li.  iiiU 
ein  hrechiigcn  kirrhthurn  Der  \  hk  é  ><)  das  (Jioster  gekauffl, 
h  it  in  Inssen  abrcchen,  uni  au»  der  ?>chi)ne  kirch  hal  er  ein  hey 
ni  ii^usin  ^'emacht,  es  waren  5  sch^ine  altar  darin  geu  !'>seii  wie 
auch  cm  brechlige  orgelL  Das  allar  ferîcr  bat  man  4  facht 
kenen  aufthuen.  da  wahr  die  wahrhatTie  biltntiss  Jc5U.>i  (  !)ri>tus, 
vie  er  ani  h.  Crcutz  gcslurbcn,  uni  iiu  4'"  iheil  ist  die  biltiius 
S.  Antony  gantz  verguUed  gewcssen.  Die  Antonier  heren  haben 
eia  grosse  reicbtum  gehabt  hin  unt  witer.  Der  Kônig  hat  in  aies 

t.  G«orf»  X%vi«r  Nsnsé  d*AltUreh,  avoett  ao  Cooitil  aoavmin 

Alsace  et  noraire  rn-a!  à  r->lni.'»r.  ^It^vint  receréur  de  Is  rommnnd'-r .e 
"^l'IiMahetm  pa<Mèe  à  l'ordre  de  Malte  après  la  auppressioa  des  Anioaites. 
A  ta  Révolation,  it  «eh«ta  ee  domtia*  eoiwn*  bien  natt  *n«l.  Il  *%\  mort 
-à  Colmar  dan<i  une  belle  ai«ance. 

S.  Le»  dèbr.s  d*  i'autel  d««  Aatoiiitea  d'U^nheim  ont  été  recueil!:» 
4lanc  le  Mutée  de  Colmar  dont  ita  forment  un  des  )<>yaux.  Cet  autel*  qui 
ptnait  pour  un  des  plu4  ncheH  de  la  chrétienté,   éta  t  réputé  dans  le 
•moniê  eatier.  Ua  (raiid  nombre  de  acolpturei  et  de  peintaret  oat  été 
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couvent  existent  encore,  mais  le  Nancé  a  laissé  le  tout' 
en  ruines  et  il  est  mort  misérable  comme  il  l'avait 
bien  gagné. 


verkaufil  aiit  die  kirch  stebet  aswar  noch  ants  doater,  aber  der 
Nancé  bat  aie  gants  riumeren  tassen  unt  ist  £lcod  gestorben. 
unt  sein  verdiente  Lobn  bekomeo» 

■Mlhearenteawnt  fwvdoa.  hM»  le  Moié*  en  poMède  Um  partiM  princi» 

pales.  Le  reUbI*  formait  m  dooU«  triptiqm  pféwntMt  la  dStpuaitioik'  '  { 

•uivaAta  : 


Cracidemeot 


1  1 

Aaaowsiation 

Hatlvll* 

BAaaxiMiiMi 

!•  RotaMe  fcnné  s*  Diapoaitioa 

i 


Saiat 
AtMaiaa 

Tkalattm  da 
&  Aatolaa 

Baiat 
Avgiatiii 

Saiat 

Entretien  de 

S,  Martin  avec 
^41  ut  Pavl 

3*  DiapMitiao. 


Les  deax  eAtét  de  Tantel  préaantaient  à  droite  5.  Sébaatten,  i  gaadi»- 

S.  Antoine.  Derrière  le  double  triptique  était  la  statue  de  S.  Antoin#- 
entre  S.  Jérôme  et  S.  Augustin  en  bois  polichromé  et  doré.  Le  Musée 
de  Colmar  poiisède  encore  d'autres   sculpture»  et  peintures  provenant 
des  autres  autels  des  Antonites.   Le  clocher  de  Téglise  datait  de  la  fia* 
du  XV*  siècle.  11  fut  élevé  sous   \es   préceptorats  de  Jean  d'Orliacr 
(1483-1499)  et  de  Guidon  Guersi  (1499-1 5  lô).  Les  revenus  de  la  com- ■ 
aHwâerio  étaient  «valnéa  en  1743  à  i        livras  et  en  I7S^  ^  Ihrfce». 

(A  suivre). 
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L'Alsace  en  iSi^,  par  Akthlr  Chuquet.  (Paris,  librairie 
Pion,  1900.  In-S^.) 

En  lisant  dans  le  numéro  de  Mai-Juin  Tétude  de  M.  Clniquct 
8ur  le  Blocus  de  Strasbourg  en  1814^  les  lecteurs  de  la  Jiame 
if  Alsace  savaient-ils  qu'ils  avaient  sous  les  yeux  une  primeur* 
à  eux  gracieusement  offerte  par  le  célèbre^historien  ?  qu'il  nous- 
soit  permis  de  l'en  remercier  ici  de  leur  part  et  de  la  nôtre.  Depuis 
lors,  a  paru  le  volume  dont  cet  extrait  forme  un  des  chapitres- 
les  plus  saisissants,  et  qui  a  pour  titre  :  V Alsace  en  18 14. 

Lorsqu'on  aperroit  certains  noms,  placés  en  vedr'fr«\  sur  la 
couverture  d'un  ouvrage,  il  sulfit.  On  se  dit  que  le  livre  n'a  nul 
besoin  de  recommandation,  et  l'on  a  raison.  Celui  dont  nous 
avons  à  parler  est  de  ce  nombre.  M.  Chucjuet  n'aborde  la 
rédaction  de  ses  (cuvres  que  les  mains  pleines  de  docaments 
inédits  :  ses  recherches  savantes,  ses  laborieuses  investif^ations,. 
son  savoir  sûr  le  mettent  alor*»  à  même  dt-  développer  son  sujet 
avec  une  science  et  une  dextérité  qui  détient  toute  critique.  Sa 
manière  est  alerte,  la  phrase  substantielle,  le  récit  sans  encom- 
brement de  détails  oiseux.  Et  les  pages  se  succèdent  vives  et 
fraîches.  Et  il  va,  il  va  avec  une  clarté  d'exposition,  uue  verve, 
un  élan,  un  entrain,  une  rapidité  de  plume  tels,  qu*on  se  laisse - 
entraîner  au  courant  de  la  lecture  sans  s'apercevoir  qu*o& 
absorbe  à  pleines  gorgées  de  l*érudition,  et  de  la  plus  grave. 
C'est  là  une  vérité  universellement  admise  ;  aussi  n'insisteronS'^ 
nous  pas  sur  les  mérites  de  cette  nouvelle  production. 

Elle  est  divisée  en  quinze  chapitres,  dont  voîd  les  titres  ; 
i)X'invasi9H  ;  s)  Landskroni  3)  SainU  Croix;  ^)F0rt'  Vauban  7: 
5)  La  reiraiU  de  Victor;  6)  L'ûceupaihn;  7)  Fkalshourg  et  ler 
phees  des  Vosges;  8)  Strasbourg;  9)  Sekiestadt;  10)  Neuf-Brei- 
sack;  \i)Huningue;  \%)BeIfort;  \^  Landau;  14}  HotAau^, 
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15)  Xtf  traité  de  paix.  Si  le>  liabitants  des  divetses  villes  ou, 
1>ourgades  dont  nous  venons  d'écrire  les  noms  se  procurent  oe 

livre,  nous  leur  donnons  l'assurance  qu'ils  auront,  comme  on 
dit  vulgairement,  fait  une  excellente  affaire  —  et  d'ailleurs,  les 
autres  mémement.  Ces  quinze  chapitres,  qui  forment  le  corps 
de  l'ouvrn^e,  sont  suivis  de  notes  et  de  notices  du  plus  haut 
intérêt,  lettres,  binqraphio.  actes  de  <  apiiulatit nis.  etc.,  etc. 
Bornons-nous  à  en  rej)roduirc  une.  celle  (|ui  concerne  de  Peyer- 
imhoff,  nom  qui  est  rest»j  cher  à  nos  compatriotes  eolmariens: 
on  vrra  la  l'a^on  succinte,  dont  l'auteur  a  uaité  cette  partie 
du  livre,  tout  en  la  bourrant  de  renseignements  ignorés. 

<f  Joseph-Jean-Raptistc-Antoine  de  Pe\  erimhotï,  né  à  Sclile- 
stadt.  le  30  Août  1770,  cadet  i^entilhomme  h  Chamboranf- 
hussards  (23  juillet  1781  ,  et  ^ous-iieutenant,  lieutenant  à  ce 
régiment  (31  Mai  i79i\  émigré  et  fait  la  rampa^ne  de  1702 
à  l'armée  des  ]:)rinces,  entre  ensuite  au  service  du  roi  de  Sar- 
daitJfne  oii  il  est  capitaine  aide-major  du  ré,glment  de  Zimmer- 
mann  (31  Août  17931,  rentre  au  service  de  France  7  Novembre 
1768),  et  passe  avec  son  grade  à  la  direction  de>  ponts  (ie 
l'armée  d'Italie  (6  Novembre  1799),  fait  les  campaj^nes  de  i&oi, 
de  1805  et  de  1806  en  Italie,  celle  de  1807  en  Pologne,  celle 
de  1809  en  Italie,  à  Wagram  et  dans  leTyrol,  obtient  le  grade 
de  chef  de  bataillon  (19  Juillet  1809),  et  celui  de  commandant 
-du  %*'  bataillon  des  pontonniers  (10  Mars  iSio%  dirige  le  premier 
••équipage  de  pont  de  la  Grande  Armée  dans  la  campagne  de 
Russie,  devient  sous-directeur  d*artillerie  à  Strasbourg  (as  Mai 
1813)  et  commande  son  arme  à  Landau  (27  Octobre  18 13)  est 
nommé  major  (8  Janvier  1814).  Mis  sous  la  première  Restau- 
ration à  la  solde  de  retraite  de  mille  francs  (la  Août  1814), 
«mplojré  sous  les  Cent  Jours  comme  soua-directeur  à  Strasbourg:» 
il  rentre»  le  la  Août  1815,  en  jouissance  de  sa  solde  de  retraite. 
Il  avait  été  fait  légionnaire  le  1  Décembre  1807,  officier  de  la 
légion  d'honneur  le  11  Octobre  i8ia  à  Moscou,  et  chevalier 
de  l'Empire  le  15  Août  18 10.  Une  lettre  du  38  Octobre  1831 
.nous  apprend  qu*il  vivait  à  Mulhouse,  et  de  là,  il  envole  encore 
à  cette  date  au  ministre  de  la  guerre  des  renseignements  sur 
les  fortifications  de  Landau.  > 

Les  mêmes  Colmariens  liront  avec  le  plus  vive  attention 
Ja  narration  des  deux  combats  de  Ste-Croix.  Jamais  la  question 
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ii*avait  été  traitée  avec  cette  précision  et  en  iDême  temps  cette- 
ampleur.  Nous  en  voudra-t-on  si  nous  ajoutons  au  récit  de  M. 
Chuquet  un  détail  qui  nous  semble  assez . . ,  pittoresque  pour 
mériter  de  prendre  place  ici  ?  Nous  nous  étions  occupé,  dan» 
le  temps,  de  cette  aflairc  de  Ste-Croix  et  avions  réuni  de  quoi 
composer  un  petit  dossier  assez  fourni,  mais  nos  notes  ont  subi 
le  sort  commun  à  bien  d'autres  projets.  Une  regrettable,  pour 
ne  pas  dire  sotte»  iniiflférence  nous  Ta  fait  négliger,  et  avec  la 
complicité  du  terops^  elles  se  sont  dispersées  à  tous  les  vents. 
Toutefois  il  nous  en  est  resté  une  épave  :  c'est  une  lettre  dont 
nous  avions  pris  ropie  aux  archives  de  la  préfecture  de  Colmar, 
Icllrf  écrite  au  1  ndcmam  de  la  tournicutc  et  sous  le  coii[)  (Tiinc 
émotion  bien  naturelle,  par  k-  maire  de  l'endroit  à  soq  préfet» 
AL  de  la  Vieuville.  La  voici  : 

«  Le  24  Décembre  181.^.  la  commune  a  senti  les  ])rrmiers 
cilcts  (ic  l'iuNaMon  des  alliés,  et  sa  situation  g<S»^'ra|)liique  a 
nt'i  (  ssité  il'  j "lacement  dans  son  enct  inte  d'une  division  de 
cavalerie  frauraise,  pour  rcsisier  à  cette  invasion.  I^e  général 
avec  son  état-niajor  a  logé  chez  moi.  Le  31  Décembre,  avant 
le  jour,  cette  division  a  été  attaquée  et  foreée  de  se  retirer.  Dans 
cette  attaque,  les  premières  fureurs  de  l'ennemi  turent  dirigées- 
contre  moi,  I .  pour  avoir  sauvé  de  ses  mains  le  général  français,, 
a.  parce  que  quelques-uns  de  mes  administrés  s'étaient  permis 
de  commettre  des  excès  envers  les  alliés,  à  TalTaire  du  34,  de 
sorte  que  ma  maison  fut  la  première  volée,  pilliée  et  les  habits 
arrachés  du  corps  de  ma  femme. 

<  Le  bureau  de  la  mairi<^  duquel  je  me  suis  retiré  quelques* 
minutes  auparavant,  a  été  mitraillé,  ses  portes  enfoncées,  ses 
papiers  dédiirés  et  jettés  par  les  fenêtres  ;  les  effets  dont  une 
grande  partie  m^appartenait  en  propre,  enlevés.  Les  pièces, 
titres,  et  tous  registres  reafermés  dans  les  archives  ont  éprouTé 
le  même  sort. 

c  Dans  cette  attaque,  le  pillage  a  duré  trois  heures. 

<  Entre  les  24  et  31  Décembre,  les  deux  tiers  de  la  popu- 
lation de  ma  commune,  et  notamment  les  principaux  cultiva- 
teurs s'étaient  retirés  dans  les  montagnes  et  les  vallées,  y  ame^ 
nant  le  plus  précieux  de  leur  mobilier.  Je  n'ai  malheureusement 
pu  prendre  la  même  précaution  :  je  ne  pouvais  évacuer  mes. 
effets  pendant  que  le  quartier-général  occupait  ma  maison. 


Digitized  by  Google 


55« 


REVUS  D' ALSACE 


<  Le  3  Janvier  1814,  un  corps  (Tannée  des  alliâi  de  16  à  18 
mille  hommes  a  pris  positioa  dans  la  commuae  au-dehors.  Le 
Testant  du  vin»  du  bétail,  des  meubles  et  effets,  fut  eolevé  peu- 


c  La  commune  ne  fut  pas  encore  quitte.  Elle  devait  être 
incendiée  si  je  ne  dénonçais  les  auteurs  des  excès  du  34 .  • . 
Mais  mes  prières,  larmes  et  prosternations  ont  finalement  toudié 
•4e  cœur  du  général  autrichien  Haerdegg,  qui  a  évité  ce  malheur. 
M.  Tavocat  Raspieler  est  témoin  du  fait  ;  le  général  logeait 
chez  lui ...  > 

Ce  curieux  petit  document  n'aurait  pas  déparé  le  beau  livre 
•  de  M.  Cbuquet  1. 


I.  A  Ift  pig*  titf  Pautear  parle  da  yoiimai  dt  bloctu  tTHuningta 

publié  par  mon  p*re,  mais  après  M.  Kern.  Cela  est  exact.  Par  contre 
M.  Cbuquet  aurait  pu  citer  quelque  part  les  Souvenirs  de  iSiJ  tt  tSi4^ 
txirûèts  du  J^mmai  étun  kibU^nt  ét  CtrnM^  pan»  en  1815  dant  la 

J^euitle  ,r,}n>iottiL's  Je  Thann  il  de  Cernai  oh  se  tronveat  'Quelques 
«urieux  détails,  uotamment  sur  FescArmouche  du  36  décembre  18 IJ 


iir.'uc  PAttae*  poUian  un  jour  iotégralaoïeDt  cm  timvail  de  M.  Aia. 

.4»  Ingold. 


dant  les  4,  5  et  6 . . . 


ANGËL  INGOLD. 


époque  htOailU  éê  Ctrmai.  \jk 
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NÉCROLOGIE 


HUBERT  DANZAS 

docteur  en  droit,  ancien  magiittrat. 


«  Les  morts  voat  vite  !  »  dit  une  aacienne  ballade.  Quand 
naguère  nous  avions  à  déplorer  la  perte  d^un  des  plus  jeunes 
'  •  de  nos  collaborateurs.  Chartes  Nerlinger,  prématurément  enlevé 
à  sa  (amiUe  et  à  ses  amis,  nous  ne  pensions  pas  qu*il  nous  était 
féservé  de  rendre  de  si  tdt  un  suprême  hommage  à  un  autre  des 
amis  de  la  Mmu  d^Msaee^  un  vétéran,  celui -li,  des  Lettres 
alsaciennes. 

M.  Hubert  Dansas,  que  la  mort  vient  de  frapper  dans  sa 
86*  année,  avait  voulu  consacrer  à  la  Bemu  Alsace  les  restes 
d*une  activité  que  les  atteintes  de  Pâge  n'avaient  pu  ébranler 
et  qui  survivait  aux  déchéances  qu'amène  généralement  la 
succession  des  ans.  Le  premier  article,  ^  il  nous  est  permis 
aujourd'hui  de  lever  le  voile,  —  le  premier  article  qui  inaugure 
notre  nouvelle  s  'ric  Ciovis^  la  Gauk  romaine  et  fAisace^  était 
dù  à  sa  plume.  Aujourd'hui  nous  publions  les  souvenirs  qu'il 
avait  comervés  du  nège  de  Strasbourg.  Les  tristes  circons- 
tances qui  accompagnent  sa  publication  ne  manqueront  pas 
d'ajouter  à  leur  intérêt  si  vif  déjà.  Dans  le  cours  de  Tannée 
prochaine,  nou'?  donnerons  les  dernif^res  pni^es  écrites  par  M. 
Danzas,  sur  le  château  du  Hoh-Kœnig&bourg. 

L'étude  «k";  questions  juridiques  avait  occupé  une  grande 
partie  de  la  l,iborieu=îc  rxi«!tcnce  de  M.  Danzas,  mais  elle  ne 
^'empêcha  pas,  siaoa  de  consacrer  ses  loisirs  aux  muses,  du 
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moins  de  se  permettre  des  écarts  dans  des  domaines  iDoins* 
arides.  L'histoire  en  particulier  avait  un  grand  attrait  pour  son 
esprit  toujours  en  éveil,  et  avant  tout  l'histoire  de  notre  chère 
Aîsacc.  Les  journaux  et  les  revues  ont,  h  rJivrr>'^s  reprises» 
ouvert  leurs  colonnes  aux  jiroduits  rie  son  activité  inlcllertuelle, 
et  sa  plume  .i\  au  pris  rang  parmi  les  plus  fécondes  du  pays  et 
les  plus  autorisées. 

Ceux  à  qui  il  a  été  donné  de  l'approcher  ne  tarissent  pas 
t  f^ur  l'aménité  du  rarart^re  de  M.  Danzas,  la  douceur  de  son. 

i  commerre,  fintérct  de  sa  conversation.  11  avait  reçu  du  ciel  le 

^  don  (ie  la  parole,  et  c'était  un  (  îiarme  que  tle  l'ententlf  -  déroii- 

J  1er,  avec  une  verve  et  une  v(ilul«ilUe  vraiment  incomparal)le<, 

y  la  suite  intarrissable  de  ses  >'iuv(  nirs-.  et  livrer  avec  une  libéra- 

î 

\-  lité  sans  mesure  les  trésors  du  plus  charmant  esprit. 

*  Oui-  sa  tamiite  veuille  bien  agréer  rcxprcssion  émue  de  dos- 

profonds  regrets. 

La  Direction. 


Imprimt^rk  F.  SUTTER  âr  Cie^  Rixkeim  (AUaze) 


LE  «HAUT-MAL' 
de:  marie:  L£:czinska>) 


Cest  à  Strsu>bourg  que  fut  cclc-bré,  comme  on  le 
saît,  te  mariage  de  Louis  XV  et  de  Marie  Leczinska,  en 

17252.  I.ors  (les  pourparlers  qui  le  précédèrent,  il  fut 
question  <les  attaques  de  haut-mal  dont  n  tic  prin- 
cesse aurait  été  atteinte  dans  son  adolescrnre. 

r)an>  un  article  récent.'',  le  H*"  (  aliaiics  relate  avec 
détail-'  r<  i)inn  ii>  orduiinée  à  r»»  pr  ij*  par  le  duc  de 
i>ourljon,  et  borne  à  enregistrer,  ^a^s  commentaires^ 
les  résultats  négatifs  de  cette  encpiéte. 

Il  semble  que  le  D'  Cabanes  donne  rai^on  par  là 
aux  biographes  («rtu  iels,  tels  que  l'abbc  rroyart4,  Aultlel 
de  Maubuy  5  et  d'autres,  qui  parlent  sans  cesse  de  la 
«  grande  calomnie  »  de  la  reine  Marie  Leczinska»  en 
réponse  aux  bruits  fâcheux  qu'on  avait  répandus  sur 
rétat  de  santé  de  cette  dernière. 

Parmi  ]cs  ouvrages  récemment  parus  sur  la  fille  de 
Stanislas,  ceux  de  la  marquise  des  Réaulx  ^  et  de  la 
Comtesse  d*Armaillc  7  ne  sont  que  des  apologies  bénis- 

I.  L'«>rthoftraphe  vraie,  e»>l,  parail-il,  Lautynjka,  maiA  nous  sui- 
vroiM  celle  qui  a  prévalu  Kénér^lemenl. 

3  La  Rcrtti  publiera  proche iii»rofiit  le  dos«ii«T  reun<  à  ceîte  oc<-a'*iori 
par  le  sufTr>«K«iit  Kiccius,  coaiieive  daiia  ie«  papier»  d*  Gmudidier  à 
Carisnihe.  (N.  d.  I.  D  ) 

y.  D*  CAB▲^ft«,  Li  Cabînti  tttttt  é»  fhistoirt,  4*  série.  Pkrit,  M*<- 
loine,  1000. 

4.  1'  0»ART,  Hiitoirt  di  StanisLis  Z*'.  Lyon,  IJ84.  2  vol. 

5.  AUBLtl.  DK  Maubuy»  Vii  dt  Marie  Ltetinika,  Parw,  1773- 

6.  Marquui  dis  KÉaULX,  U  roi  Stnnislaê  a  Marié  Ltttiiuka 
Fana.  1895. 

7.  CoMTifSi  D*AiiiAiLt.6  DB  Stcuit,  La  rtimê  Mm  Lênintka^ 
(BiU.  nattMiale). 

Rkvub  o*Alsaci»  1900.  36 
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seuses,  sans  la  moindre  valeur  historique.  Dans  le  remar- 
quable travail  de  M.  Boyéi,  si  consciensciensement 
documenté,  il  n*est  fait  qu'incidemment  allosiott  au  point 
particulier  qui  nous  occupe,  mais  dans  une  communi- 
cation que  l'auteur  a  bien  voulu  nous  adresser,  il  con- 
firme nos  doutes  sur  la  valeur  de  l'enquête  du  duc  de 
Bourbon,  et  parle  des  certificats  priit-î-trc  dv  complcU- 
sanci-  délivr/'s  alors.  M.  Favier,  conservateur  di-  la 
l)il)Iioth('M|ue  de  Nancy,  très  versé  dans  les  questions 
hisLori([ues  relatives  à  la  Lorraine,  écrit  à  un  de  nos 
amis  qui  avait  sollicité  son  avis  de  notre  part  :  <  Je 
<  n'affirme  pas,  dit  M.  Favier,  que  les  auteurs  soient 
«  dans  le  vrai,  mais  j'avoue  que  je  ne  connais  pas  de 
€  document  pour  les  réfuter  >. 

Nous  avons  cherché,  dans  les  pages  qui  suivent,  à 
•établir  an  point  de  vue  neurologique,  Xobservatim  de 
Marie  Leczinska,  aussi  complète  que  possible,  à  l'aide  des 
renseignements  que  nous  fournissent  les  différents  Mé- 
moires du  xvui*  siècle  \  renseignements  que  M.  Boyé, 
par  des  recherches  inédites,  faites  par  Int  tant  en  France 
qu'en  Autriche,  en  Pologne  même,  et  dont  les  résultats 
ont  été  si  précieux  pour  nous,  a  bien  voulu  compléter 
de  la  lagon  la  [)lus  aimai)le.  Nous  espérons  de  la  sorte 
avoir  réussi  à  dégager  la  vérité  suffisamment  pour  nous 
faire  une  opinion  très  nette  de  la  mentalité  de  celle  qui 
lut  la  femme  de  Louis  XV.  ' 

I. 

Examinons  tout  d'abord  ce  que  vaut,  moralement 
«t  médicalement,  la  fameuse  enquête  prescrite  par  le 
<luc  de  Bourbon. 

1.  PlKRKE  BoYÉ,  StanUloi  Liczintka  et  it  troùiime  Trat  e  de  ytmmt, 
Paris,  1898.  I  voL  ia-S*. 

2.  Diin^iati,  S.:Simon,  fiarbier^  d" Artimon,  Mathieu  -\f'ir,i:s^  /Ç?/T'?r, 
Maréchai  de  KtehetUu,   dt  iMyna  ^  Madamt  du  Hamsitif  Âdadtumt 
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Au  point  de  vue  moral,  il  est  certain  que  tout  le 
Immonde  avait  intérêt  à  ce  qu'elle  aboutit  à  un  résultat 
négatif  :  aussi  ne  fut-elle,  on  peut  le  dire,  qu'une  pure 
comédie.  - 

D'une  part,  le  duc  de  Bourbon  —  et,  plus  que  lui 
encore,  la  marquise  de  Prie  —  voulaient  absolument 
marier  le  jeune  et  alors  naïf  Louis  XV  avec  cette 

pseudo-princesse,  fille  d'un  ex-roi  électif,  que  son  insigni- 
fiance et  sa  nullité  mêmes  tlési^niaient  à  leur  choix  et 
mettaient  à  leur  entière  dévotion.  L'événement  prouva 
bi(Mi,  dans  la  suite,  le  rôle  de  marionnette  que  la  fùtée 
marquise  avait  réservé  à  la  reine;  mais  la  roublardise 
papelarde  de  Fleury  ne  tarda  pas  à  déjouer  ses  calculs. 

Il  est  certain  que  le  duc  de  Bourbon  n'ordonna 
Tenquéte  que  pour  la  forme,  et  dans  le  secret  dessein 
'de  la  faire  échouer. 

D'autre  part,  Stanislas  désirait  bien  moins  encore  de 
la  voir  aboutir.  Et  cela  se  conçoit  aisément  Roi  déchu 

de  Pologne,  il  vivait  alors  piteusement  dans  la  comman- 
derie  délabrée  de  W'issembour^;  en  Alsace;  sa  détresse 
est  suffisamment  prouvée  par  ce  fait  que  ses  bijoux  et 
diamants  étaient  depuis  lon^^temps  mis  en  gaj^e  che/.  les 
juifs  de  Francfort  —  le  duc  de  Bourbon  les  lui  racheta 
pour  1 3.cx^)  livres!  Ainsi  que  l'écrivait  dernièrement 
M.  Arvède  Barine  »,  à  propos  de  la  veuve  de  Charles  I" 
d'Angleterre,  les  rois  n'avaient  pas  encore  contracté 
riiabitude  prudente  de  placer  leurs  économies  dans  les 
banques  de  Tétranger.  Devenir  le  beau-père  du  roi  de 
France,  était  donc  pour  Stanislas  une  aubaine  tout-àr-fait 
inespérée.  Et  l'on  pense  s'il  fit  tous  ses  efforts  pouf 
•dissimuler  soigneusement  les  défauts  de  sa  fille  I 

Le  certificat  des  médecins  délivré  après  l'examen 
<ie  Marie  —  un  examen  qui  rappelle  celui  de  Molière  ! 

I,  Joarml  *  U  7Im|^  »,  ii  Mai  1900. 
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—  et  d*après  les  renseignements  fournis  par  le  médecin- 
ordinaire  de  la  famille  Leczinska,  Texcellent  Kast,  de 
Strasbourg,  qui  lui,  bien  certainement,  ne  révéla  rien 
de  compromettant ...  ce  certificat  qui  a|)paraît  comme* 
un  certificat  de  complaisance  même  aux  yeux  d'un 
homme  étranger  à  la  médecine,  tel  que  M.  J)o\  r,  ce 
ccrtilicat,  dis-je,  ne  prouve  autre  chose,  au  i^oiiit  de 
\rue  médical,  que  la  parfaite  ignorance  des  deux  dia- 
loirus  qui  l'ont  signé. 

Mais,  il  y  a,  dans  cette  enquête,  un  fait  beaucoup 
plus  grave,  et  que  les  précautions  maladroites  que  Toa 
prend  à  le  dissimuler,  confirment  d*une  manière  évidente 
au  contraire,  c*est  le  suivant: 

Le  bruit  se  répandit  alors  que  la  reine  de  Pologne 

avait,  par  plusieurs  de  ses  lettres,  consulté  sur  sa  fille, 

une  religieuse  de    Trêves  qui  passait  pour  ejuérir  le 

<  liaut-mal  ».  Un  sieur  Delabordo,  de  Metz,  fut  chargé 
de  faire  une  enquête  auprès  de  cette  nicnie  religieuse. 

Or  il  résulte  du  rapport  même  de  Delaborde  que 
la  religieuse  lui  avouai  «qu'elle  avait  été  consultée 
«  par  la  Reine  de  Pologne,  au  sujet  d'une  indisposition 
«  qu'avait  alors  une  demoiselle  qui  lui  était  attackée^  et 
*  quelle  aimait  infiniment;  cette  indisposition  était  ce. 

<  qu'on  appelle  le  «  haut  mal  ». 

Delaborde  se  fit  présenter  plusieurs  lettres  que  la- 
Reine  de  Pologne  lui  avait  écrites  à  ce  sujet,  par  l'inter- 
médiaire du  jésuite  x\lal)i>zenski,  et  qui  se  rapportaient 
à  une  période  de  deux  années.  La  relîç^iense  ajoute  en 
effet  :  «  i|u'el]<'   lui  avait  fait,  l'espac  de  deux  ans,. 

<  des  rcjuedcs  contre  cette  indisposition  ». 

Quelle  était  donc  cette  personne  mystérieuse  à  la- 
santé  de  laquelle  la  Reine  de  Pologne  prenait  un  intérêt 
aussi  vif  et  aussi  constant  ?  On  n'a  garde  de  préciser  \, 

u  Caban  j;s,  loc.  cit.,  p.  149. 
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non  seulement  on  ne  demande  pas  à  voir  In  (it  moiselle  j 

si  aitiiclit  i'  a  Li  rt  inc  rt  qndle  aimait  infinini(  ni,  on  ne  •  j 

marque  nu-mc  j)as  le  tlé»ir  de  savoir  son  nom  ;  l'cm  se 

borne  à  ajouter,  pour  la  galerie  san^  doute,  qu'il  s'rîpfit 

€  d'uric  personne  de  jo  ans  >.  Ft  sur  cette  simple  expii-  "  ^ 

cation,  qu'encore  un  coup  on  ne  cherche  nullement  à 

vcriiier»  Ton  se  déclare  pleinement  satisfait.  Ce  n'était  ! 

•certes  pa$  se  montrer  difficile! 

Aussi  est-il  quelque  peu  surprenant  de  voir  le 
Cabanes  faire  suivre  cet  étonnant  rapport  de  la  réflexion 
cjue  voici  :  «  Le  duc  de  Bourbon»  éclairé  par  tous  ces 
«  renseignements  concordants  (?  ?)  (sic),  s'empressa  de  faire 
«  part  de  la  bonne  nouvelle  au  cardinal  de  Rohan  qui 
<  s'était  montré  inqui<  t  ». 

Jmjuiet  ?  —  11  nvait  sans  doute  des  raisons  l'être, 
le  bon  cardinal,  car  il  n'ignorait  probablement  pas 
la  vérité.  De  son  château  de  Saverne,  il  voisinait  sans 
cesse  avec  Stanislas,  dont  il  était  le  confident  et  Tami, 
avec  lequel  il  correspondait  même  en  cas  d'absence.  Ce 
fut  lieu  qui  lança  la  candidature  de  Marie  au  trône  de 
France,  qui  le  premier  parla  d'elle  à  la  marquise  de 
Prie,  non  certes  dans  le  but  de  partager  avec  celle-ci 
les  faveurs  de  la  future  reine.  11  regardait  de  plus  haut» 
et  comptait  bien  rouler  la  Prie,  en  se  faisant  nommer 
premier  ministre  à  la  place  du  duc  de  Bourbon.  Il  ne  ; 
rêvait  rien  moins  que  de  jouer  les  Richelieu  et  les 
Mazarin  !  ' 

Et  voilà  les  preuves  qu'on  a  opi)osées  à  la  soi-disant  ^ 
calomnie  de  la  reine.    Pour   tout  esprit    impartial,   il  i 
n'y  a  guère  de  doute  que  la  personne  soignée  par  la 
religieuse  de  Trêves  ne  fût  Marie  Leczinska  elle-même, 
qui,  à  répoque  où  sa  mère  correspondait  avec  la  gué- 
'risseuse  de  chaut  mal»,  c'est-à-^lire,  pendant  les  années 

I 

M 
1 

I.  CABAJiSâ,  loc  cit.,  p.  149- 150. 
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1716  et  171 7,  avait  alors  13  à  14  ans,  étant  née  en 
1703.  C'est  râçfe  de?  i)r()(lrùmes  de  la  formation,  celur 
où,  chez  le*  jruiKv^  tilles  névropathes,  relatent  d'ordi- 
naire les  accidents  nerveux  les  plus  variés.  C^>ue  Marie 
Leczinska  ait  eu  les  crises  épileptiqiics  ou  simplement 
kystértqueSf  peu  imp'>rt'  :  le  terme  de  «haut  mal» 
s'appliquait  au  xviii*  siècle  indifféremment  à  l'une  et 
à  l'autre  de  ces  affections  d'ailleurs  parfaitement  con- 
fondues par  la  médecine  d'alors.  Une  chose  nous  paraît 
démontrée»  c'est  que  Marie  a  eu  des  crises  cmwulsives 
vers  l*époque  de  sa  formation,  ce  qui  est  l'indice  certain 
d'une  tare  névropathiqne  grave. 

Ces  crises  convulsives  ont  sans  doute  eu  comme 
autre  cause  déterminante  la  vie  que  Marie  Leczinska 

menait  dans  sa  famille.  Rien  de  moins  exact  en  effet 
que  le  tableau  idyllique  que  nous  tracent  la  plupart 
des  auteurs,  de  la  douceur  dos  mœurs  qui  régnaient 
c  dans  les    vieili<'S    murailles  de  la   comnianderie  de 

<  \\'el-senil)()ur^  >.  Le  Chevatier  de  Méré  nous  décrit 
cet  intérieur  dans  le  style  de  l'époque'.  «Cette  prin- 
«  ce'^'^e  fMarie  Leczinska)  qui.  aussi  simple  que  la  fille 
«  d'Alcinoùs,  ne  connait  de  fard  que  l'eau  et  la  neige. 
«  et  qui,  entre  sa  mère  et  son  aïeule,  brode  des  orne- 

<  ments  pour  les  autels,  tout  retrace  dans  la  com- 

<  manderie  de  Weissembourg,  l*ingénuîté  des  temps 

<  liéroïques  ». 

Passe  encore  pour  Tabsence  de  fard,  car  Marie 
Leczinska  fut,  toute  sa  vie,  plutôt  négligée  dans  sa 
toilette,  même  au  milieu  de  la  cour  la  plus  poudrée  et 
la  plus  raffinée  du  moiide,  si  bien  que  plusieurs  portraits 
du  temps  la  représentent  avec  une  simple  fanchon  sur 
la  tête.  r)uant  au  reste,  M.  Boyé,  mieux  informé,  nous 
apprend  que  la  reine  de  Pologne,  aij^i  ic  par  l'infortune, . 

I,  LtliONTiv,  NittUrt  de  la  Rigvut, 
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se  montrait  morose  et  acariâtre,  qu'elle  menait  fort 
rudement  sa  fille  et  la  maltraitait  presque.  «  Cétaient» 

<  dit  encore  SoulavieS  des  fréquentes  querelles  entre  la 
€  mère  et  la  fille  que  cette  dernière,  sensible  à  Texcès 
«  et  d^ine  timidité  extraordinaire,  supportait  avec  peine. 
€  Depuis  lors,  ajoute-t-il,  Stanislas  cherchait  à  la  marier, 

<  \nniT  faire  cesser  d'insupportables  tête-à-tête  avec  la 
«  reine».  Voilà  un  tableau  qui  diffère  du  tuut  au  tout 
avec  celui  dr  la  légende  :  le  paradis  décrit  avec  tant 
d'attendrissement  n'était  en  réalité  qu'un  enfer  I 

Marie  avait  la  tète  ébranlée  par  toutes  ces  secousses 
et  était  travaillée  en  surcroit  par  les  idées  tes  plus 
superstitieuses,  qu'elle  respirait,  pour  ainsi  dire,  dans 
l'atmosphère  étroite  où  elle  vivait,  et  dont  elle  ne  cessa 
de  conserver  dans  la  suite  les  fâcheuses  impressions. 
Qu'on  ajoute  â  cela  les  âpres  desillusions  des  revers 
de  fortune  éprouvés,  les  tristesses  énervantes  de  l'exil, 
la  désespérante  monotonie  d'une  existence  sans  charmes, 
d  uiii  vie  de  réclusion  avec  des  personnes  austères 
<]u  aucun  amusement  de  jeune  tille  ne  venait  é^^aN  er, 
sans  autres  distractions  que  les  pratiquer  d'une  dévotion 
étroite,  et  l'on  comprend  aisément  que,  le  trouble  causé 
par  la  iormation  brochant  sur  le  tout,  le  système  nerveux 
de  la  jeune  Marie  en  ait  sérieusement  pàti. 

n. 

Dans  de  telles  conditions,  un  cerveau  de  fillette  ne 
pouvait  que  s'altérer,  lors  même  qu'il  n'eût  été  atteint 
d'aucune  tare  héréditaire.  Or  l'hérédité  de  Marie  était 

fortement  chargée.  Sa  mère,  Catherine  Opalenska,  dont 

I.  SouLAViB,  Met»,  du  Marâkal  dt  Rkkdieu^  2«  édit ,  Paris  1792» 
•  T.  I,  p.  $4. 
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]*humeur  était  si  acariâtre,  qui  rendait  la  vie  si  dure  & 
sa  fille,  et  aussi  à  son  mari  puisqu'ils  se  séparèrent 
plus  tard,  mourut  hydropique,  et  finit,  ainsi  que  nous 
le  rapporte  d*une  façon  tout  inédite  M.  Boyé,  par  perdre 
•  complètement  la  raison.  Son  père,  Stanislas  fut  un  obèse» 
un  goutteux,  un  alcoolique Sagrand*mère  patemeUet 
Anne  Jablonowska,  était  elle-même  goutteuse  au  dernier 
degré  fHoyé).  Si  enfin  l'on  fait  entrer  en  ligne  de  compte, 
tant  du  côté  paternel  que  du  côté  maternel,  une  série 
(loul)!»'  (r.iiirijtres  polonais  ....  c'cst-à-dirc,  tous  plu'S 
ou  moins  alcooliques,,  un  adnieltra  sans  peine  quo  Marie 
L.  (  /  iii>ka  était,  à  n'en  pas  douter,  une  dégénérée  héré- 
ditaire. 

Aussi  bien  ce  caractère  de  dégénérée  elle  le  con- 
servera et  le  justifiera  pleinement  durant  sa  carrière  de 
reine,  et  fait  plus  grave,  au  point  de  vue  de  Thistoire 
de  notre  pays,  elle  le  transmettra  à  sa  descendance; 
de  telle  sorte  que  Ton  peut  dire  que  la  dégénérescence 
de  la  race  des  Bourbons  a  été  singulièrement  hâtée  par 
Tadjonction  de  cçlie  de  Leczinskis. 

III.  l 

Au  physique,  Marie  Leczinska  était  laide;  la  taille 
rabrougie,  mais  ne  manquant  pas  d'un  certain  charme, 
que  lui  enviait  même  ta  Pompadour,  lorsqu*elle  était  à 

cheval.  Elle  avait  les  traits  de  la  face  manifestement 
asymkriques,  ainsi  qui  le  révèlent  les  portraits  peints, 
gravés  ou  sculptés  du  temps  :  celui  de  Latour  que 
beaucoup  considèrent  avec  raison  comme  le  chef-d'œuvre 
de  l'art  du  pastelliste,  est  trop  ilatté. 

I .  L'autopsie  de  Stanislas  faite  par  Siucerotte  ne  nous  apprend  riea 
dIMntèreKAant.  {Dtrmièrt  maladie  et  ourt-rturt  du  c9rfit  du  r^i  StÊmjHw 
par  !•  D'  C.  Saocmotts.  (M*a.  de  r,\radèm  e  S  anisla^  1864,  p.  llS.) 
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Malgré  tous  ces  désavantages  extérieurs,  sa  physio- 
nomie n*en  respirait  pas  moins  une  grande  douceur,  et, 
ce  qui  vaut  mieux  que  Timpression  souvent  trompeuse 
du  visage,  son  caractère  y  répondait  en  tous  points, 
au  dire  unanime  des  contemporains.  On  devine  facile- 
ment dans  le  regard  une  timidité  extrême,  cette  timi- 
dité invincible  de  névropathe  qu'elle  conserva  d'ailleurs 
t.'i  vie  durant  et  qu'elle  transmit  héréditairement  au 
Dauphin  et  par  lui  à  ce  pauvre  Louis  XVI. 

Marir  n'hérita  tlonc  en  rien  du  caractère  acariâtre 
<le  sa  mere  Catherine  :  elle  avait  au  contraire  la  douceur 
de  mnnirs  de  son  pAre.  Elle  en  garda  aussi  l'insigni- 
fiance intellectuelle,  la  bigoterie  qu'elle  exagéra  encore, 
car  la  superstition  hanta  au  plus  haut  degré  sa  pauvre 
cervelle,  ce  qui  lui  valut  le  sobriquet  de  Unigenita,  par 
allusion  à  la  fameuse  bulle  UfUgeniius^* 

£lie.  ne  laissa  suggérer  les  pratiques  les  plus  absurdes 
par  certaines  détraquées  de  la  cour,  si  l'on  en  croit 
d*Ai;gen5on«: 

«  La  Reine  tombe  dans  la  dévotion  superstitieuse. 
«  Elle  va  à  tout  moment  voir  la  Belle  Mignimne  :  c*est 
«  une  tête  de  mort.  Elle  prétend  avoir  celle  de  M"* 
«  Ninon  de  Lenclos;  plusieurs  dames  de  la  cour  qui 
«  affectaient  la  dévotion,  Tont  mise  dans  le  goût  de  cet 
«  outil  qu'elles  ont  ches  elles.  On  pare  ces  têtes  de 
«  mort  de  rubans  et  de  sonnettes,  on  les  illumine  de 
«  lampions  et  Ton  médite  une  demi-heure  devant  elles  >. 

La  reine  avait  encore  des  terreurs  nocturnes,  des 
insomnies  : 

<  11  tant  >avoir.  dit  le  même 3,  que  la  Reine  a  peur 
<  des  esprits,  et  quoique  le  Roi  fût  couché  avec  elle,  U 

1.  Mathikt;  mirais.  Journal  tt  Mîm.  smr  la  rfgtmtê  Hhrigmid 
Lomit  A'K.  l'Hrt^  tS63  6S.  T.  l'I,  p.  205 

2.  E.  J.  B.  Kathekv,  y&urnai  et  Mim.  dm  Marquis  tTArgtnson* 
JHM  l8$l.  T.  lit,  p.  t6. 
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<  fallait  qu'elle  eût  auprès  d'elle  une  femme  qui  lui 
«  tint  la  main  toujours  pendant  la  nuit  et  qui  lui  fît 
€  des  contes  pour  l'endormir  ....  De  plus  la  Reine  ne 
€  dort  presque  pas,  elle  se  relève  cent  fois  dans  la 
€  nuit  » 

M.  J.  Soury  •  complète  ainsi  le  tableau  des  terreurs 
nocturnes  de  la  reine  : 

<  Tous  les  enfants  de  Marie  Leczinska  ont  hérité, 
«  à  divers  degrés,  des  terreurs  qui  avaient  hanté  le 
c  berceau  de  la  fille  de  Stanislas,  et  qui  la  suivirent 
c  à  Versailles  même.  La  reine,  on  le  sait,  était  souvent 
«prise  de  peur  subite,  craignait  les  revenants,  se  rcle- 
«  vait  la  nuit  et  courait  dans  sa  chambre.  Le  roi*  ses 
c  femmes,  se  relevaient  la  nuit.  Il  fallait  Tendormir 
«  comme  un  enfant  qu*on  berce  au  récit  de  quelque 
«  histoire  ;  sa  main  reposait  dans  la  main  d*une  de  ses 

<  dames,  afin  de  n'être  pas  seule  quand  un  va«;ut'  effroi 

<  la  faisait  se  dresser  sur  son  ^caat,  roreille  tendue, 
«  1  œil  hagard  ». 

Avec  cela,  peu  d*inteUigence,  aucune  suite  dans  les 
idées,  tour  à  tour  riant  ou  pleurant  sans  raison,  ainsi 
que  cela  s^observe  chez  la  plupart  des  déséquilibrées- 
et  des  hystériques: 

<  La  nature  lui  a  refusé  tout  génie  et  l'esprit  de 

<  suite  .  .  .*  > 

«£lle  se  méprend  souvent  du  rire  au  pleurs  3». 

Contrairement  au  préjuge  si  généralement  répandu 
dans  le  public  touchant  les  hystériques,  elle  nianilestait 
une  répulsion  maladive  pour  les  rapports  sexuels  ; 

).  J.  SOVty,  Lit  six  FUUs  di  Louis  XV.  (I^evue  de«  Deux  Moodes^ 
■  5  jain  ift74-)' 

a.  D'Argen<;on-,  /<»<•,  lU^  t.  IV,  p.  i68. 
.    3.  Id.,  ib,  p.  170. 
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«  La  Reine  1  était  si  rassasiée  des  plaisirs  du  mnrinj^e, 
«  que,  ne  souffrant  le  Roi  qu'avec  douleur,  elle  lui 
<  témoignait  une  grande  répugnance  ». 

Pour  rebuter  son  mari,  il  n*était  prétexte  qu'elle 
n*inventât,  se  disant  sans  cesse  soufirante,  à  chaque 
fois  qu*il  manifestait  le  désir  de  partager  sa  couche. 
Finalement  elle  signifia  solennellement  au  roi  par  son 
chambellan,  qu'elle  ne  pouvait  plus  le  recevoir  chez  elle. 

Dans  d'autres  mémoires  du  temps,  se  lisent  des 
détails  d'alcôve  qu"un  11c  >auia,it  clôcfMiinifnt  reproduire, 
mais  qui  témoignent  tous  de  l'aberration  sexuelle  de 
la  reine. 

Faut-il  voir,  comme  certains  l'ont  prétendu,  dans  cette 
froideur  excessive  de  sa  femme  légitime,  la  cause  des 
débordements  de  Louis  XV^  ?  Elle  y  a  été  certainement 
pour  quelque  chose,  dans  le  principe  surtout,  où  une 
femme  un  peu  aimable  eut  peut-être  retenu  un  jeune 
mari  vraiment  amoureux  ;  car  le  roi,  si  invraisemblable 
que  cela  paraisse,  —  mais  Tamour  n*cst-il  pas  aveugle? 

était  ardemment  épris  au  début  du  mariage.  Cela 
est  bien  douteux  cependant.  Le  tempérament,  comme 
on  dit,  du  roi  devait  fatalement  entraîner  ce  dernier 
aux  pires  excès,  car  la  lubricité  était  un  vice  véritable- 
ment héréditaire  chez  le ,  descendant  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XI V. 

Marie  Leczinska  mourut  à  Tâ^f  de  r>5  ans,  t  après 
une  longue  maladie  »,  nous  apim  iid  Aublel  de  Mau- 
buy.  Aucun  détail  ne  transpire,  chez  les  auteurs  con- 
temporains, sur  la  dernière  maladie  de  la  reine.  Mais 
l'importante  note  que  M.  Boyé  nous  a  fournie  à  ce  pro- 
pos, vient  heureusement  combler  cette  lacune,  la  voici  : 

c  Après  la  mort  du  Dauphin,  la  reine  de  France 
«tomba  dans  une  maladie  de  langueur  qu*a^rava  la. 

I.  Maréchal  db  RiCHtutu,  op.  dt,  t  V,  p.  64. 
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<  fin  tragique  de  Stanislas  i  et  qui  se  prolongea  d*une 
«  année.  Le  chagrin  la  ruine,  disent  ses  biographes.  En 
c  réalité  Marie  Leczinska  était  aussi  atteinte  d*ane  fistule 
«  consécutive  à  des  accidents  hémorroïdaux*.  Stanislas, 
«  sa  fille,  et  le  Dauphin  étaient  en  effet  sujets  à  de 
«fréquents  accidents  de  ce  genre;  dans  une  étude  sur 
«  Stanislas  et  sa  fille  qui  va  paraître  prochaînemeiit 
«  dans  la  Revue  de  Paris,  j'indique  ce  fait  curieux. 
«  Ces  accidents  aurai.  lU  iiiii  par  se  produire  siniultané- 

<  ment  ch<  /  le  jK»re  et  la  fille  qui  se  réjouissaient  de 

<  cette  syiupathie  d''  i  organisme  >. 

Quelle  fut  cette  maladie  de  langueur  qui  emporta 
Marie  Leczinska?  file  ressemble  étonnement  à  celle 
-  du  Dauphin  son  fils  qui  mourut  certainemment  tuber- 
culeux. L'autopsie  de  ce  dernier,  que  M"*  du  HaussetJ 
relate  en  ces  termes  :  «  L*ouverture  de  son  corps  prouva 
«  incontestablement  qu*il  était  mort  d*un  ulcère  au  pou- 

<  mon»,  le  démontre  suffisamment.  D'ailleurs  l'analogie 
entre  la  maladie  de  la  reine  et  du  fils  fut  remarquée  à 
l'époque  même.  La  fistule  anale  dont  ils  ont  été  atteints 
]*un  et  Tautre,  plaide  encore  en  faveur  de  cette  hypo- 
thèse. Enfin  la  tuberculose  étant  fréquemment  la  résul* 
tante  de  la  dégénérescence  névropathtque,  il  n'y  a  rien 
d'étonnant  à  ce  qu'une  mère  dégénérée  ait  subi  la 
même  évolution  pathologique  que  son  fils  également 
-dégénéré. 

Peut-être  même  comptait-elle  des  antécédents  tuber- 
•culeux  dans  sa  famille  où  la  c^outte  sévissait  au  plus 
haut  degré.  Les  documents  font  défaut.  Mais  sa  sœur 
aînée,  Anne  Leczinska,  décédée  à  Deux-Ponts,  à  Tâge 
de  i8  ans,  pourrait  bien  être  morte  tuberculeuse. 

t.  On  M  t  qu'il  mourut  brùlè.  A  U  niil*  4m  libatioiu  trop  eopMVMc, 
H  M  1si«t  «hoir  dam  U  cheminée. 

a.  Nnui  le  savioni  déjà  par  Proyart. 

3  Mim,  di  M"'  dm  Hauuti,  Parte,  iSa4,  p.  aSj). 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  paraît  pas  douteux  que 
Marie  Leczinska  ait  succombé  à  la  tuberculose. 

IV. 

Nous  avons  dit  plus  haut,  que  Marie  Leczinska,  dégé- 
nérée elle-même,  avait  transmis  par  rhcrédité  cette  tare 
cérébrale  à  sa  descendance.  En  efiet,  pas  un  seul  des 

dix  enfants  qu'elle  eut  de  Louis  XV,  n'a  échappé  à  la 
rigueur  de  cette  loi,  aucun  d'eux  n*a  pu  sêviuier  de 
cette  hérédité  fatale. 

De  ses  dix  enfants,  trois  moururent  en  bas  âge.  Les 
sept  survivants.  Je  Dauphin  et  ses  six  sœurs,  furent  tous, 
ainsi  que  nous  Tavons  vu.  sujets  aux  terreurs  nocturnes 
dont  était  affligée  leur  mère. 

Nous  sommes  bien  renseignés  sur  les  tares  patho- 
logiciues  des  six  filles  do  Marie  Leczinska,  depuis  que 

M.  J.  Soury  <  nous  a  a[)|)ris  à  les  bien  connaître.  V^oici 
ce  qu'il  des  deux  Ju nielles  Elisabeth  et  Ihnricttc  :  «Leurs 
«  traits  sont  {jm^.  lourds  et  sensuels,  comme  ceux  des 
«  cillants  sujetb  aux  convulsions  ...» 

Elles  sont  de  plus  rongées  par  l'eczéma  (la  goutte 
des  Leczinskis)  :  «...  ces  cuisantes  affections  dartreuses 
€  qui,  toute  la  vie,  sans  relâche  ont  éprouvé  les  deux 
«  jumelles,  tué  Tune  d'elles  >. 

Et  plus  loin,  il  décrit  le  nervosisme  de  la  survivante  : 
<  Henriette  s*était  évanouie  plusieurs  fois  la  veille.  Cette 
«  personne  si  douce,  d'apparence  si  calme,  avait  d'affreux 
«  accès  de  désespoir.  Quelques  années  avant,  à  la  nou- 

€  velle  de  la  maladie  du  roi,  alors  à  Met?.,  on  la  vit 
€  se  rouler  par  terre,  poussant  des  hurlements  ».  Ne 
trouve-t-on  pa»  dan»  cette  description  d  une  vraie  criie 
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l  d'hystérie,  la  reproduction  fidèle  du  c  haut  mal  »  dont 

la  mère  fut  jadis  atteinte,  dans  sa  prime  jeunesse? 

Et  Adelcude  dont  Thystérie  est  si  bien  mise  en  évî- 
V  dence  :  c  sorte  de  garçon  manqué,  aux  allures  masculines, 

^  «  à  la  voix  de  basse-taille  *  . . . .  On  peut  seulement 

<  trouver  en  toute  sa  personne  quelque  chose  d*étrange, 
t                    «  de  légèrement  égaré  .  .  .  Jamais  femme  ne  présente 

<  d'aussi  brusques  contrastes  qu'Adélaïde,  un  tel  manque 

<  d'équilibre  dans  les  facultés,  un  si  violent  déchaîne- 

<  ment  de  lantai?ics  bizarre»  >. 

«La  bonne  Victoire  elle-même,  connut  les  terreurs 
I  «paniques  dont  nous  parlons». 

^  c  Chez  Sophie,  la  timidité  a  quelque  chose  de  maladif 

< —  c'est  le  caractère  exact  de  sa  mère!  —  et,  dès 
«qu'un  orage  éclate,  la  frayeur  va  presqu*à  Tépou- 

<  vante  >.  Cette  peur  des  orages  est  caractéristique  chez 
les  névropathes. 

Quant  à  Louise,  <  c'est  an  être  débile,  çhéttf,  mani- 
festement rachitique  ».  Adonnée  au  msrsticisme,  comme 
-sa  mère,  elle  devint  carmélite .  .  . 

Mais  cp  n'est  pas  tout;  il  reste  encore  l'unique  mâle 
de  la  laniiUe,  l'espoir  de  la  race,  le  Daupiim  en  un  mot. 
Voyons  ce  qu'il  vaut. 

Nous  savons  déjà,  par  les  résultats  de  son  autopsie, 
qu'il  mourut  tuberculeux.  M"*  de  Hausset»  nous  révèle 
encore  que  <  le  dégoût  s'empara  de  lui  et  contribua 
€  peut-être  à  abréger  ses  jours  >,  et  plus  loin  :  <  Le 

<  Dauphin,  triste,  ennuyé,  et  n'ayant  pas  la  force  de. 

<  chercher  à  se  distraire,  était  tombé  dans  une  mélaa- 
«  cdie  qui  altérait  sa  santé  ».  Au  moral  comme  au  pfay* 
sique,  c*est  un  Polonais,  un  Leczinski.  De  sa  mère,  il 


I .  Ce  portrait  le  r«(ronv«rft  plus  ttfd  duM  h  diidi«Me  d'AnfOoMMi^ 

dfiOe  de  Louis  XVI. 

3,  LtK.  cii.y  p.  aSo-Sl. 
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avait  cette  timidité  iiialaiiivc  que  nous  connaissons,  et 
qu'il  partageait  avec  :>a  sœur  Sophie.  De  son  grand-père 
Stanislas  enfin,  il  avait  hérité  de  cette  obésité  qui  le 
rendait  «  d'une  i^rosseur  »'t  épaisseur  nionstrucusos  ». 
Tout,  en  un  mot,  jusqu'à  la  médiocrité  de  1  intelligence 
et  la  faiblesse  du  caractère,  portait  en  lui  la  marque 
de  Leczinski. 

On  résumé,  au  physique  un  tuberculeux,  au  moral, 
un  mélancolique  :  tel  est  le  bilan  du  seul  et  unique 
héritier  mâle  de  la  famille  royale.  Triste  reproducteur, 
il  faut  en  convenir  !  Aussi  la  dégringolade  marche-t-elle 
rapidement  dans  la  famille  des  Bourbons.  Il  est  curieux 
de  remarquer  que  cette  dégénérescence  des  Bourbons 
revêt  presque  exclusivement  le  type  de  la  dégénéres- 
-ccncc  des  Leczin'^kis. 

En  eflét,  des  trois  fils  du  Dauphin,  Louis  XVI  est 
en  tout  Timage  physique,  intellectuelle  et  morale  de 
.son  pèrè  ;  c'est,  comme  lui,  un  gros  homme,  timide  et 
nul.  A  demi-impuissant  par  dessus  le  marché,  puisquMl 
fallut  l'intervention  de  la  diplomatie  par  le  décider, 
■après  sept  ans,  à  consommer  enfin  son  mariage.  Michelet, 
dont  l'esprit  d'observation  est  souvent  contestable,  dit 
de  lui  que  c'était  un  allemand  :  Terreur  est  manifeste, 
Louis  XVI  était  polonais  jusqu'aux  moëlles. 

Louis  X\'ll,  son  fils,  est  scrofuleux,  c'est-à-dire, 
tuberculeux.  (  iMiime  le  Dauphin  son  grand'père,  comme 
probablement  i  était  aussi  son  arrière-grande-tante  Anne 
Leczinska. 

Quant  à  sa  fille,  la  duchesse  d'Angouléme,  c'est 
une  hystérique  du  type  de  la  grande  «tante  Adélaïde; 
^lle  est  de  plus  frappée  de  stérilité. 

Louis  XVIII  est  plus  intelligent  que  ses  frères,  mais 

il  traînera,  sa  vie  durant,  le  boulet  de  la  goutte  et  de 
l'obésité  du  grand'père  Stanislas.  11  aura  des  maîtresses, 
il  est  vrai,  mais  pas  d'enfants.  On  a  vaguement  parlé 
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d*un  bâtard  qu*il  aurait  eu;  dans  tous  les*  cas  celui-ci 

n*a  pas  vécu. 

£niîn  Charles  X  est  au  contraire  le  plus  nul  des- 
trois  frères.  Au  physique  cependant,  ce  n*est  pas  un 
Leczinski,  c'est  plutôt  un  Bourbon.  Au  moral»  il  a  la 
délibité  intellectuelle.  Tabsence  de  caractère  des  pre»- 
iniers.  Il  aura  pour  fils»  un  demi-imbécile,  incapable  de 
se  reproduire»  le  duc  d'Angoulème;  et  pour  petit-fils» 
e  comte  de  Chambord,  Henri  V,  ainsi  qu*on  Ta  dénommé, 
par  opposition  sans  doute  à  Henri  IV,  comme  Augus- 
tule  à  Auguste!  Par  Tobésité,  il  marque  un  retour  au 
type  Stanislas;  marié,  il  mourut  sans  postérité. 

Ainsi  se  trouve  véritiéc  c<  ttc  loi  de  l'hérédité  qui 
veut  qur  les  races  déijénérées  s'éteignent  dans  la  -léri- 
lité  et  rimpuis-aiicc  Ct  i  ti>  la  race  des  ^iourbon^  avait, 
tant  par  elle-même  que  par  celle  des  Médici*^  dont  le 
sang  était  mêlé  au  sien,  des  tares  dégénératives  sérieuses; 
mais,  on  le  voit,  ces  tares  ont  été  singulièrement  aggra- 
vées par  Tunion  de  Marie  Leczinska.  De  telle  sorte 
qu*il  est  permis  de  dire  que  cette  dernière,  plus  encore 
que  Marie  de  Médicis»  a  été  Tagent  principal,  décisif 
de  la  déchéance  physique  et  mentale,  de  la  disparition 
rapide  et  complète  de  la  dynastie. 

R.  LARGER. 
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LES 

PREMIÈRES  MUNICIPALITÉS 

DE  LA  HAUTE-ALSACE 

(SUITE)» 


CHAPrrRE  TROISIÈME 

Conflit  dfe«  municipalités  avec  les  seigneurs.  —  Conflit  avec  les  magis- 
UaU  et  ie«  Gerichi».  —  Conflit  avec  ie«  baillit.  —  HêaitationH  de 
|*ltttendint  —  S«  lettre  aux  biillii.  —  Ordonnance  da  9  août  1 7S8. 
—  Rëciamaiiomt  d«  1*  CoBiniwion.  — *  Suppremioo  de»  exemplioae 
dee  préposée 

Dès  leurs  premiers  pas,  les  municipalités  rencontrèrent 
les  plus  grandes  difficultés. 

Et  d*abord  les  seigneurs  n'entendirent  pas  se  laisser 
dépouiller  de  leurs  <  droits  juridictionnels  >,  sans  root 
dire.  Us  portèrent  leurs  représentations  jusc[u*à  Versailles, 
réclamèrent  justice  du  Roi,  et  en  attendant  que  le 

Roi  eut  prononcé,  prirent  le  parti  de  ne  pas  reconnaître 
les  municipalités  et  de  leur  susciter  mille  obstacles.  Ils 
ne  voulurent  même  pa^  leur  permettre  de  se  réunir, 

I.  Voir  la  lîvratson  de  Jninet'Août,  p.  341. 

Kbvub  d'Alsacb,  1900  37 
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permission  du  reste  aucunement  nécessaire,  diaprés  les 
Instructions.  Ainsi  le  prince-abbé  de  Murbach  s*opposa 
formellement  à  toute  réunion  de  la  municipalité  de 

Guebwiller,  «comme  le  font,  ou  le  feront,  tous  /es  s'r/[ç/it'urs 
de  la  province  >,  déclara-t-il  au  sx  iidic  qui  était  venu 
personnellement  le  ctjiivoqner.  Le  prince-abbé,  d'ailleurs, 

fondait,  non  seulement  sur  les  droits  et  privilèges 
garantis  à  son  abbaye  par  les  traités  publics,  dont  aucun 
district,  disait-il,  n'avait  le  pouvoir  de  la  dé[)ouiller, 
mais  il  soutenait  de  plus  que  la  prétendue  municipalité 
de  Guebwiller  n'avait  pas  qualité  pour  exercer  une 
fonction  quelconque,  parce  qu'elle  était  irrégulièrement 
élue,  nous  l'avons  vu  précédemment,  et  ne  se  composait, 
en  réalité,  que  d'une  seule  famille.  U  assura  de  plus  ie 
syndic  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  officielle  des 
Instructions  de  la  Commission,  lesquelles  étaient  par 
conséquent  sans  aucune  valeur,  et  ne  portaient  même 
aucune  signature. 

Le  baron  de  Waldner  de  Sierentz  fit  mieux.  Obligé 
de  &*absenter  au  moment  de  l'établissement  des  muni* 
.cipalités  dans  sa  seigneurie,  il  avait  charg^é  ses  procureurs- 
fiscaux  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits  de 
juridiction  et  d'être  ses  représentants  auprès  des  nou- 
velles as>eml)lées,  dont  il  parait  alors  n'avoir  rien  redouté- 
Mais  lorsqu'il  vit  ses  droits  compromis,  il  écrivit  sans 
plus  de  façon  au  Bureau  de  Huningue,  que,  de  retour 
en  Alsace,  il  avait  résolu  de  faire  lui-même  ce  qui 
convenait  pour  soulager  ses  sujets  et  leur  procurer  une 
répartition  plus  équitable  des  impositions;  avant  son 
départ,  il  n'avait  pas  donné  pouvoir  à  ses  procoreufS- 
fiscaux  de  disposer  de  ses  droits  et  de  changer  le  mode 
d'administration  de  ses  communautés  ;  aussi  maintenant 
qu'il  se  trouvait  dans  ses  terres,  il  avait  ordonné  aux 
prévéts  et  préposés  de  reprendre  leurs  fonctions  comme 
par  le  passé,  sauf  à  admettre  à  la  répartition  les  synr 
dics,  asseyeurs,  etc.  La  Commission,  par  son  arrêté  du 
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^  juillet  1788,  recommanda  aux  muni(  ifialic*  ^  des  terres 
<iu  baron,  de  se  conformer  exactement  aux  règlements  . 
•et  aax  lois,  mais  de  ne  tenir  aucun  compte  des  instnac* 
tions  on  des  ordres  de  leur  seigneur,  tout  en  conservant 
pour  sa  personne  la  déférence  et  le  respect  qu'elles  lui 
•devaient. 

Ces  marques  de  déférence  et  de  respect  se  rediiî* 
saient  à  bien  peu  de  choses  en  réalité.  En  cas  de 
séance  extraordfttîdre,  le  syndic  était  tenn  personnelle- 
ment d'inviter  le  seigneur,  s'il  était  présent  ;  et  encore 
unu  lettre  ministérielle  ne  laisse-t-elle  subsister  cette 
-ohliiîation  que  pour  les  cas  imprévus  i.  C'était  dniic  une 
dénuui  lii    il  pure  politesse.  Kt  comme  rrjmmissaircs 
aux  électiuiis  avaient  eu  som  cie  prev*  nir  le»  bynHtrs, 
que  jamais  la  permission  de  réunir  la  municipalité  ne 
pouvait  leur  être  refusée,  et  qu'ils  devaient  passer  outre 
■en  cas  d'opposition,  les  uns  mirent  dans  l'accomplisse- 
ment de  ce  devoir  une  grossièreté  recherchée  qui  faisait 
.iientir  leur  complète  indépendance;  les  autres,  auxquels 
peut-être  la  moindre  politesse  eut  pesé,  s'abstinrent 
totalement  de  convoquer  et  de  prévenir  le  seigneur,  ou 
de  faire  prévenir  son  représentant  et  agirent  ainsi  en 
maîtres  absolus.  On  peut  croire  cependant  que  la  crainte 
très  fondée  de  n'être  pas  toujours  précisément  le  bien- 
venu, détermina  plus  d'un  syndic  à  ne  pas  s'acquitter, 
honnêtement,  ou  à  ne  pas  s'acquitter  du  tout  de  cette 
commission. 

D'un  autre  côté,  il  (nut  le  remarquer,  les  munici- 
palités s'efforçaient  en  quelque  sorte  de  s'aliéner  les 
seigneurs,  en  mettant  en  question  tous  les  droits  seicftiPii- 
jriaux.  c  Les  municipalités  s'en  croient  tout  à  fait  déchar- 

I.  Le  Ministre  disait  que  les  lieures  et  jours  des  séances  extraordi* 
AtlrM  devant  être  fixées  à  U  réunion  ordinaire  du  dimanche  précédent  ; 
il  n'était  besoin  de  convocation  que  lorsqu'une  circonstance  imprévue  et 
iortnite  ob|ig«âil  d«  rén&ir  k  manidpAlUé  rar  I0  clHunpw  (14  juillet  I  7M). 
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gées,  dit  Tauteur  des  dmstdêrations»  Ici  elles  enlèvent 

les  colligendes  aux  prévôts  et  prcpuscs,  en  publiant 
aux  communautés  des  défenses  de  ne  plus  rien  payer 
sans  leur  permission;  là  elles  refusent  d'acquitter  des 
reconnaissances  stipulées  p<u  des  transactions  dûment 
homolo^^niées  ;  ailleurs  elles  envalii>>erit  des  droits  de 
glandce  rejpt/'s  par  arrêt  ;  dans  un  quatrième  lieu,  elles 
maltraitent  des  liers^ers  seigneuriaux  et  contestent  des 
droits  de  bergerie  lundés  sur  possession  immémoriale; 
encore  ailleurs,  elles  dégradent  les  forêts  seigneuriales, 
sous  prétexte  d'une  liberté  et  faculté  originaire  impres- 
criptible, etc.,  etc.;  il  n*y  a  pas  de  principe  outré  et 
extravagant  que  les  municipalités  ne  mettent  en  avant, 
dans  Taveuglement  où  on  les  a  jetées  contre  leurs 
seigneurs  »  1.  Il  n*est  donc  pas  étonnant  que  ceux-ci 
aient  encouragé  la  résistance  qu*eUes  rencontrèrent  de 
la  part  des  prévôts  et  des  préposés,  dont  elles  contes- 
taient également  les  intérêts  et  les  droits. 

Les  In^itructions  île  la  C()iiimis>i«»n  d/'lendait  toute 
réunion  ailleurs  que  chez  le  ^ei^Mieur.  le  curé,  à  la 
maison  commune,  où  à  la  mat^ui  d'écule.  Lorsque  les 
municipalités  durent  faire  choix  d'un  local,  elles  ne 
s'adressèrent  jamais  aux  seigneurs  :  c'eut  été  aller  au 
devant  d'un  refus  certain;  elles  trouvèrent  rarement  un 
asile  chez  les  curés,  dont  on  sait  Téloignement  pour  la 
nouvelle  Administration  ;  la  maison  commune  et  l'école 
étaient  entre  les  mains  des  prévôts  et  préposés,  qui  en 
refusaient  Tentrée  à  ceux  qu'ils  regardaient  comme 
des  intrus  et  des  envahisseurs  de  leur  propre  autorité; 
de  sorte  que,  dans  bien  des  communautés,  la  munici- 
palité se  trouvait  sans  refuge  et  choisissait  le  cabaret 
pour  lieu  de  réunion,  malgré  les  défenses  de  la  Com- 
mission. Très  souvent  aussi  elle  se  déterminait  pour  le 

s.  ComiihtiHomt  etc.,  p.  %\» 
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cabaret  comme  d'instinct,  sans  même  chercher  à  savoir 
s'il  lui  eut  été  possible,  ou  permis  de  se  loger  ailleurs.  Les 
Instructions  avaient  également  autorisé  les  municipalités 
à  réclamer,  en  cas  de  besoin,  les  services  du  sergent 
de  la  communauté;  par  exemple  pour  faire  les  convo* 
■cations,  etc.  Or  beaucoup  de  baillis  et  de  Gerichts,  qui 
•ne  se  croyaient  pas  liés  par  des  Instructions  dont  ils 
n'avaient  du  reste  aucune  connaissance  officielle,  firent 
défense  absolu  à  leur  sergent  d'obéir  aux  ordres  des 
syndics.  Lorsqu'une  lettre  de  l'Intendant  eut  enjoint  aux 
baillis  et  aux  Gcrichl»,  onime  on  le  verra  plus  loin, 
de  lever  cette  défense  et  de  permettre  aux  municipa- 
lités au  moins  l'entrée  de  la  mai>on  commune,  il 
.s'éleva  d'autrr<  ditlicukés  hicn  plus  sérieuses. 

Les  municipalités  ne  soront  rien,  disait  le  procureur 
syndic  du  district  de  li('irt)rt.  tant  que  les  anciens  admi- 
nistrateurs conserveront  la  caisse  et  les  archives.  Et  ce 
fut  précisément  la  caisse  et  les  archives  qu'on  leur 
disputa  avec  acharnement I  Maintenant  qu'elles  devaient 
-administrer  les  biens  patrimoniaux,  contrôler  la  rentrée 
et  l'emploi  des  revenus  communs,  faire  la  répartition, 
et  veiller  au  recouvrement  des  impositions  à  l'exclusion 
des  Gerichts  et  des  magistrats,  elles  avaient  besoin 
d'avoir  sous  la  main  les  budgets  et  les  comptes,  les 
ifôles,  les  titres  de  propriété,  les  baux  et  autres  titres 
concernant  les  biens  communs.  Or  tous  ces  papiers  se 
trouvaient  en  la  possession  des  anciens  administrateurs 
qui  refusaient  absolument  de  s'en  dessaisir,  parce  qu'ils 
étaient  responsables  de  leur  conservation,  et  aussi  parce 
qu'ils  s'estimaient  seuls  véritables  municipalités  aux  termes 
-des  règlements,  et  qu'ils  n'entendaient  se  laisser  dé- 
pouiller d'aucun  do  leur»  drulLo.  La  Commission,  dans 
S(  !  '  structionSy  avait  pris  soin  de  déterminer  les  for- 
malités au  moyen  desquelles  ils  seraient  déchargés. 
Mais  \U  (l(''|»<Mi(iai<'nt  di^  l'Intendance  et  nullement  de 
4a  Commission;  et  tant  que  1  Intendant  ne  parlait  pas. 
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îl  II  y  avait  pour  eux  aucune  sécurité  h  suivre  la  voie 
tracée  par  une  autorité  étrangère,  dont,  au  surplus,  ils 
ne  voulaient  recevoir  les  ordres  en  aucune  façon.  <  Les 
municipalités,  dit  l'auteur  des  ConsidérationSt  se  regardent 
comme  supérieures  aux  Gerichts,  et  ceux-ci  soutiennent 
leur  ancienne  supériorité  légitime . . .  Ces  sont  deux 
municipalités  dans  le  même  lieu.  Les  nouvelles  réclament 
les  titres,  documents»  registres,  comptes,  etc.  Les  an- 
ciennes, c'est-à-dire  les  magistrats  et  les  Gerichts»  les 
refusent.  Delà,  non  seulement  des  altercations  scanda-* 
leuses,  mais  des  dispositions  et  des  ordres  contradic- 
toires; delà,  par  conséquent,  la  confusion  et  le  préjudice 
inévitable  des  communautés»,  parce  que  c'est  une 
€  guerre  quasi  ouverte,  que  la  nouvelle  lait  »,  à  l'an- 
cienne municipalité',  dont  le  résultat,  d'après  It  procu- 
reur syndic  du  district  de  HelTort.  fut  de  réduire  j)artout, 
les  nouvelles  municipalités  à  la  i)lus  complète  inaction. 

Les  discussions  qui  se  produisirent  à  ce  propos 
rencontrent  dans  toute  la  province  ;  mais  ce  fut  surtout 
dans  les  villes  que  les  magistrats  opposèrent  la  plus- 
vive  résistance  aux  réclamations  des  municipalités  2.  A 
Bergheim,  la  municipalité,  exaspérée  par  le  refus  du 
magistrat,  était  allée  jusqu'à  mettre  une  garde  aux 
archives  de  la  communauté.  Le  Bureau  de  Colmar». 
sachant  bien  qu'un  ordre  de  sa  part,  ou  même  de  la 
Commission,  ne  produirait  aucun  effet,  prit  le  parti 
d'envoyer  deux  commissaires,  avec  mission  de  faire 
exécuter  l'art.  9  des  ftuiruciioHS,  tant  à  Berghcim,  qu*à 
Guémar  et  à  Ribeauvillé,  où  les  .mêmes  difficultés 
avaient  surgies,  cependant  avec  moins  de  gravité.  H 
réussit  3;  et  la  Commission  par  un  arrêté  du  13  juin, 

■ 

I.  Considérations  y  1789,  p.  54-57. 

a.  Gaebwitler,  Soultz,  Rouffach,  Giromagny,  Riquewihr,  Belfort^ 
AlIkircH,  Kî«iittl«iB,  B«rgheim,  RibeaaTillè,  etc.,  etc. 

3.  En  aUendant  la  remise  des  pièces  à  la  manictpaltté,  !««  coramissaires  • 
tsnkttA  Tordra^  ou  bica  de  Caire  enicnner  l«c  «rcbive*  wm  tfooM*- 
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recommanda  à  tous  les  Bureaux  de  la  province  d'em- 
ployer ce  moyen,  chaque  fois  qu'on  refuserait  d'extrader 
les  titres  dont  les  municipalités  auraient  bc«oin.  Cepen- 
dant cet  expédient  perdit  bientôt  toute  et&cacité,  et  la 
présence  d*un  commissaire  ne  tarda  pas  à  produire  tout 
autant  de  résultat  qu'un  ordre  ou  qu*un  arrêté,  toujours 
pour  la  raison  que  les  préposés  et  les  magistrats  formaient 
eux-mêmes  de  vraies  municipalités,  et  qu*ils  n*étaient 
point  subordonnés  à  la  nouvelle  Administration.  On  était 
tellement  pénétré  de  cette  idée,  et  Ton  savait  si  bien 
que  les  arrêtés  des  Bureaux,  comme  ceux  de  la  Com- 
mission du  reste,  n'avaient  par  eux-mêmes  aucune 
sanction,  que  le  prévôt,  ou  maire  de  Niedermagstatt, 
petit  village  du  Sundgau,  invité  de  faire  connaître  per- 
sonnellement au  Bureau  de  Huningue,  les  motifs  pour 
lest]uel&  il  persistait  à  ne  pas  délivrer  i  l.i  municipalité 
les  titres  qu'elle  réclamait,  se  refusa  à  tuut  <l(  [•lacement, 
sous  |)r<'t(  \t('  que  son  âj^e  ne  lui  permettait  plu»  tic  se 
renclrt-  à  lliininj^fnf.  si  le  Bureau  ne  mettait  pas  un 
chu\al  à  feU  disposition.  \.f  I5ur(.au.  oliiMisé  d'une  pai<.'ill(.^ 
(  xiL^cncc  pria  la  Commission  de  statuer  un  exemple, 
et  pour  rappeler  aux  autres  maires  et  prévôts  le  respect 
qu'ils  lui  devaient,  de  faire  conriamner  celui-ci  à  huit 
ou  quin/e  jours  dc  prison  par  Tautoritc  compétente. 

T.c  droit  de  nommer  aux  divers  emplois  inférieurs 
devint  également  l'occasion  et  la  source  de  violentes 
quereUes.  L'art.  7  de  l'arrêté  du  12  juin  1788  avait 

»errur«,  dont  une  clé  était  confiée  au  prévôt  et  l'autre  au  ayndic,  ou 
bien,      1*  sa((«itrat  fintalt  opposition,  de  Ne  mettre  iooe  toellé  avec 

le  «cpatt  cîit  district.  drAce  A  la  confectiun  de  deux  sfrtures  ft  de  d-Mix 
clé»,  |e«  commi^sairea  parvinrent  à  empêcher  /<?«r  le  moment  un  éclat } 
et  le  Bureau,  par  anété  da  7  juin,  recooinande  k  la  Connifiion 
ce  moyen  d^aplanir  toute  difficulté,  moy*»n  qu'il  avait  déià  employé  avec 
succès  i  Guebwillcr  et  à  Roofihch.  La  porte,  ou  le  coffre,  ne  pouvant 
pltti  être  ouvert  qu'en  présence  dei  deux  parties.  Tune  ne  pouvait  pii» 
sonpçooner  ou  secMier  l'autre  de  dctourocnwBt,  comme  cela  se  vit  à 
Roderen.  La  Comm'^îïion  parait  avoir  tMnn  compte  d<*  cet  avis  dan»  son 
arrêté  du  13  jmn  qui  modihait  et  iuterpretiiu  l'art.  9  de  ses  Ituiructionu 
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expressément  ordonné  que  les  bangards,  sergents  et 
autres  officiers  subalternes  des  communautés  seraient 
nommés  comme  par  le  passé.  Cétait  justice;  car  il  n*y 
avait  aucune  relation  entre  tes  attributions  conférées 
aux  nouvelles  municipalités  par  les  édits  et  règlements, 
et  la  nomination  à  un  emploi  quelconque  :  le  droit  de 
fixer  Tassiette  des  impositions,  et  d*en  faire  la  répartition 
n  entraîne,  n'exige  pas,  par  une  conséquence  nécessaire, 
le  droit  de  disposer  de  quelque  fonction  que  ce  soit. 
Néanmoins.  tnn  Kiups  semaines  après,  le  lO  avril  17S8, 
la  Commission  iiUcrmf'diaire  revint  tout  à  c(*d|>  .-.ur  sa 
première  décision,  et  ordonna  qu'à  l'avenu  l.i  nomination 
de  tout  ofticifT  intV'rifMir  d'une  communauté  appartit^n- 
drait  aux  anciens  administrateur-  et  à  la  municipalité 
conjointement  Ce  fut  fl  's  Idfs  le  désordre  partout. 
Non  stnilt  ment  magistrats  et  Gerichts  refusèrent  de 
s*adjoindre  la  municipalité  et  revendiquèrent  pour  eux 
seuls  le  droit  de  nommer  aux  emplois  «comme  par  le 
passé,  mais  les  municipalités,  irritées  de  cette  opposition, 
cassaient  et  destituaient,  sous  les  moindres  prétextes 
les  employés  en  exercice  et  disposaient  de  leurs  fonc- 
tions  en  maîtres  absolus!  A  Rorschwir,  la  municipalité 
destitua  purement  et  simplement  les  inspecteurs  des 
boulangeries  et  des  boucheries  (Fleisck'Brodsekauer)^ 
bien  qu'ils  n'eussent  que  des  attributions  de  police.  La 
municipalité  de  Bergheim  destitua  et  remplar  i  seule  et 
à  son  gré  le  receveur  de  r.iospice  et  le  sergrent  de  la 
communauté  (1788)2.  Le  magistrat  de  Guebwiller  con- 

1.  On  acciiMU  lc«  «nciein  admiiiiBtrateDn  de  se  partager  frateriMM*- 

ment  rntr»^  eux  les  petits  emplois  lucratif»,  comme  par  exemple  à  Danne- 
marie  en  I779  :  Richemann,  père  et  fils,  le  premier  maire,  le  second 
Bical,  étkinnt  «n  néme  temps,  cabaretiers,  maîtres  de  ponte,  inspecteors 
cl  priteurs  de  viaade,  vin,  pMn,  poids  et  mesures,  etc.,  «  inpntsftioae  de 

police...  lucratives,  et  trèji*propre8  à  «atisfurp  1»*h  petiten  r.T(rnn<-s  qui 
naissent  de  la  rivalité  de  métiers  ».   (Rapport  du.  bailii  UUi  a  l' liU. 

31  Oct.  niQ). 

2.  Il  en  était  4e  mène  à  E^ttisheia,  Gnebencbwlhr, 
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tinua  à  nommer  aux  emplois  à  Texclusion  de  la  muni* 
cipalitc,  malgré  les  menaces  de  potirsuites  que  prodiguait 
le  Bureau  (i7iS8-8Q).  A  Riquewihr  le  magistrat,  se  fon- 
dant sur  un  diplôme  de  1489  par  lequel  le  comte  Henri 
de  Wurtemberg  lui  en  accordait  le  droit,  prétendait 
se  passer  du  concours  de  la  munîcipalitc  dans  la  dis- 
tribution des  emplois;  la  Commission  dérogea  à  son 
arrêté  du  30  août,  et  autorisa  la  municipalité,  si  le 
magistrat  s'obstinait,  à  procéder  toute  seule  à  la  nomi- 
nation des  officiers  subalternes.  Le  magistrat  fit  si  peu 
■de  cas  de  ces  injonctions  et  de  ces  menaces,  que  le 
Bureau,  réduit  à  l'impuissance,  dut  prier  la  Commission 
de  faire  respecter  elle-même  ses  décisions  (1789).  Le 
prévôt  de  Soultz,  c<.>minc^  tous  ses  collègues  d  aillours 
des  autres  villes,  prétendait  que  l'arrêté  du  août 
1788  ne  concernait  aucunement  les  villes,  «  t  le  mai^ns- 
tr.it  (lu'ii  présidait  disposait  des  petits  emplois  comme 
par  le  passé  (1789),  malgré  d'incessantes  réclamations». 
De  son  côté  la  municipalité  destituait  le  valet  de  ville 
pour  cause  d'insolence,  et  le  portier  de  la  porte  de 
Bollvviller,  Kônip:,  uniquement  pnrce  qu'elle  pensait  qu'il 
avait  de  quoi  vivre  sans  avoir  besoin  de  sa  place  (1789). 
Le  magistrat  d'AItkirch  n'accepta  pas  Tingérence  de  la 
Commission  dans  la  nomination  des  bangards,  et  s'opposa 
de  toutes  ses  forces  à  l'exécution  d'un  arrêté  à  ce  sujet 
qui  contrariait  ses  vues.  Lorsque  la  municipalité  voulut 
faire  la  répartition  des  impositions  de  1789,  il  lui  fit 
signifier,  qu'étant  seul  véritable  municipalité,  il  enten- 
dait bien  en  exercer  seul  tous  les  droits  ;  et  pendant 
que  le  sergent  faisait  savoir  au  public  que  toute  récla- 
mation relative  aux  impositions  devait  être  déposée  à 
l'hôtel  de  ville,  la  communauté,  assemblée  par  ordre 
du  magistrat,  élisait  comme  d'ancienneté  les  asseyeurs 

].  La  municipalité  ftt  publier  de  c  ne  plua  pay«r  au  receveur  destitué  9^ 
•«e  que  «et  advenairca  qualiSaient  de  •  fén>e«té  intolénble  »,  parée  que 
le  feceveur  a*avatt  pai  Aéiae  re^u  avt»  de  ta  préteodne  deatitetîon. 
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OU  élus,  bien  que  la  municipaliir  rut  <\(jii  fait  faire  ces^ 
elcction>  précédemment.  La  Cominis-ion,  outrée,  prit  la 
résolution  suivante  :  «Considérant  que  les  insurrections 
multipliées  que  Itrs  niat^istrats  de  j)lu-îieur<î  villes  ne 
cessent  de  faire  contre  les  municipalités,  sont  encoura- 
gées par  l'impunité  et  le  silence  de  M.  l'intenciant  sur 
toutes  les  demandes  qui  lui  sont  adressées  ...  »,  la 
Commission  dépêcha  à  ce  puissant  Ibnctionnaire  ses 
procureurs-syndics,  pour  lui  exprimer  tous  les  rej^rets 
qu'elle  éprouverait,  d'être  obligée  d "adresser  au  Minis- 
tère la  longue  liste  de  ses  réclamations,  s'il  s'obstinait 
à  ne  pas  lu^ donner  de  réponse  !  Mais  n'anticipons  pas; 
nous  parlerons  plus  loin  des  démarches  que  fit  la  Com- 
mission auprès  de  l'Intendant.. 

L*irrîtation  fut  à  son  comble  lorsque  les  munici- 
palitcs  attaquèrent  les  franchises  pécuniaires,  privilèges 
et  exemptions  personnelles  des  prévôts,  préposés  et 
magistrats.  Aujourd'hui  les  mots  privilèges,  franchises^ 
etc.,  s'entendent  toujours  d'exceptions,  au  droit  com- 
mun et  de  fav^eurs  essentiellement  gratuites.  II  n'en 
était  pas  de  même  autrefois.  Le  privilège,  ou  l'cxemp- 
tion,  était  à  l'oriL^ine  le  prix,  la  récompen-^e  de  services 
rendus,  une  maiii  re  de  reconnaitre  les  ol)liL:atic)ns  que 
la  xiciété.  (lu  la  cnniniunauté,  avait  contracté  vis-à-vis 
de  telle  personne,  mi  telle  classe  de  personnes,  et  for- 
mait tr«'»«;  souvent  le-^  aiij)oint(  ineuts  de  fonctionnaires 
qui  n'avaient  puiiit  tl  autre  traitement,  ou  qui  n'avaient 
qu'un  traitement  insignifiant.  1  ant  qu'il  y  eut  équilibre 
entre  les  services  rendus  et  leur  rémunération,  ces  privî- 
l^es  n'eurent  rien  d'abusif,  ils  devinrent  un  fardeaa 
très  onéreux,  presqu'une  injustice,  dès  que  cet  équilibre 
fut  rompu,  ou  qu'ils  s'étaient  accrus  avec  le  temps^ 
accumulés  sans  proportion  avec  les  ressources  d'une 
communauté.  Mais  de  ce  qu'ils  avaient  dégénérés  en 
abus,  il  n'en  résultait  pas  du  tout  qu'ils  fussisnt  illégaux 
et  qu'ils  avaient  été  nécessairement  introduits  ou  établis- 
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par  surprise,  vioience,  dol  ou  usurpation.  Les  seigneurs^, 
du  temps  qu*i]s  exerçaient  leur  pouvoir  dans  sa  plénitude» 
les  Intendants  quelquefois  avaient  au  grand  jour  et  par 
acte  public»  avec  trop  de  facilité  peut'^tre,  nous  ne  le 
nions  pas,  accordé  tel  droit  aux  officiers  de  telle  com- 
munauté; souvent  la  coutume  constante,  existant  au 
vu  et  au  su  de  l'autorité*  supérieure,  avait  légitimé  ce 
que  Ton  aurait  pu  sans  cela  très  justement  critiqué;  et 
l'usage  immémorial  suppléait  en  une  foule  de  circon&^ 
tances  aux  titres  anciens  qu'on  ne  pouvait  plus  repré- 
senter. Mais  maintenant  que  ces  privilèges,  nullement 
illégaux  dans  la  plufmrt  des  cas,  étaient  devenus  excessifs, 
à  tjui  ;i[)partcnail-il  de  corriger  Taliu-  :  I^vidcmment  au 
pouvoir  (jiK^  les  avait  établis,  ou  à'  l'autitrilé  (.jui  tenait 
sa  j)lacf,  c'est-à-dire  aux  seigneurs.  >  il-^  en  avaient 
conservé  le  droit,  et  en  tout  cas  à  l'Intendant,  mais  ni 
aux  Assemblées  provinciale  ou  de  rii'îtrict.  ni  à  la 
Commission,  ni  aux  liureaux,  ni  aux  municipalités. 
L'Administration  provinciale  eut  été  tout  à  fait  dans 
son  rôle  si  elle  en  avait  poursuivi  par  devant  Tlntendant 
la  suppression  ou  la  modération  ;  mais  elle  s'attribuait 
évidemment  des  droits  de  juridiction  que  les  édits  lui 
déniaient  d  une  manière  absolue,  lorsqu'elle  prétendait 
s'ériger  en  tribunal»  statuer  sur  leur  validité,  et  avoir 
elle-même  le  droit  de  les  réduire  ou  de  les  annuler. 
Les  anciens  administrateurs  s'opposaient  de  toutes  leurs 
forces  à  ces  décisions  illégales,  ou  n'en  tenaient  aucua 
compte,  d'autant  plus  qu'ils  se  prétendaient  tous 
municipalités  existantes  aux  termes  de  Tart  5  du  règle- 
ment de  juillet.  Ils  regardaient  donc  les  membres  des 
municipalités  comme  des  spoliateurs  qui  les  dépouillaient, 
ou  cherchaient  à  les  dépouiller  violemment,  non  seule- 
ment de  leurs  attributions,  mais  encore  rlp<  <' moluinents 
attachés  à  leurs  charités,  et  dont  il^  étaient  eu  légitime 
possession.  D'autre  part,  connue  les  munici|»alités,  qui 
de  fait  remplaçaient  ou  cherchaient  à  remplacer  partout 
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les  rn-richts,  faisaient  un  service  gratuit,  ollos  n'enten- 
daient pas  que  les  préposés  continuassent  à  être  salariés 
pour  ne  plus  rien  laire  du  tout'. 

Cependant  on  ne  dénonçait  pas  seulement  comme 
excessifs,  ou  sans  aucune  raison  d'être,  les  franchise^, 
■exemptions,  privilèges  des  anciens  administrateurs.  On 
reprochait  encore  aux  Gerichts  et  aux  magistrats  de 
•cacher  souvent  sous  ces  qualifications  les  plus  honteuses 
malversations.  Cette  accusation,  nous  l'avons  déjà  remar- 
qué» était  générale  et  se  reproduisait  partout  sous  les 
formes  les  plus  diverses.  Or  il  est  peu  probable  qu*un 
enlèvement  aussi  universel  n*ait  pas  eu  d'autre  fonde-^ 
ment  que  Tintérét  ou  la  passion,  quelque  violente  qu'on 
la  suppose.  Certainement  il  fut  provoqué  par  des  faits 
sérieux  d'indélicatesse  dont  la  passion  et  Tintérêt  gros* 
sirent  sans  doute  le  nombre  et  l'importance».  Quels 
sont  ces  faits  ?  Il  est  impossible  de  les  préciser  avec 
•certitude,  à  la  distance  où  nous  nous  trouvons  de  ces 
événements,  tant  à  cause  du  soin  qu'on  prit  de  les 
voiler,  que  de  la  passion  rt  des  exagérations  d<"  ceux 
qui  les  déii< jnr.u-.-nt.  Il  faudrait  examiner  avec  soin 
chaque  espèce  eu  jiartieulier  et  vérifier  en  délai!  les 
doléances  de  chaque  communauté  :  aujourd'hui,  il  ne 
serait  plus  possible  de  former  le  dossier  de  cet  immense 
procès.  Four  quelqu*  >  \'illes,  cependant,  entre  autres 
pour  Thann,  Munster,  Colmar,'  nous  pouvons  jusqu'à 
un  certain  point  faire  la  part  de  la  vérité  et  de  l'erreur 
•dans  les  démêlés  entre  bourgeois  et  magistrats,  ou  ce 

I.  II  y  a  bien  de»  raisons  de  p«»n8er  qur  plus  d'une  TrMnirrpalîté 
nourrissait  le  secret  espoir  de  réunir  entre  ses  main<i,  tôt  ou  tard,  nuo 
«eolencnt  le*  ftttribntioos  des  GericbU,  mm  auftout  1»  rMHiNition  %ai 

y  était  «ttach^e. 

3.  Il  y  a  aux  archives  un  assez  grand  nombre  d'ordonnanoM  4s 
^'Intendant  r»oda«t  dam  de*  eonlestation*  «ntr*  I«*  bouri^eoi*  «C  babi» 

(anls  (l'une  [i:trf,    et  les  prévôts,    préposés   ou    raa|^islrats   d'autre  part, 

pour  malversations,  abus  de  pouvoir,  exactions,  eic.|  dana  la  «ecoode 
partie  da  xvnt*  tièele. 
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qui  revient  au  même  entre  municipalités  et  magistrats, 
puisque  les  municipalités,  issues  du  suffrage  des  bour- 
geois, devinrent  en  quelque  sorte  leur  organe  et  leurs 
représentants*.  Mais  comme  le  récit  de  ces  faits  exi- 
gerait de  longs  développements  qui  seront  mieux  à  leur 
place  ailleurs,  nous  le  renvoyons  à  plus  tard.  Nous  nous 
bornerons,  pour  le  moment,  à.  citer  à  titre  d'exemple, 
et  sans  los  discuter,  quelques-unes  des  accusations  contre 
d'anciiMis  .uliiunislralrm préposés  ou  magistrats,  qui 
trouvèrent  créance  auprès  de  1'  Xdmini'-tratidn.  Remar- 
qiioii-^  aii^-i  que  l'excès  dans  1(  <  <'\< mptions  et  fran- 
chises, dont  nous  avons  parlé  précédemment,  comme 
les  malversations  dont  il  est  question  ici,  recevaient  le 
nom  générique  d'abus  ;  il  serait  très  difficile  de  les 
distinguer  les  uns  des  autres  sans  un  examen  appro- 
fondi qui  n'c^st  plus  guère  possible  aujourd  hui  :  nous 
ne  pouvons  donc  pas  les  séparer  dans  Ténumération 
qui  va  suivre. 

La  Commission  était  convaincue,  ou  paraissait  Tétre, 
nous  le  savons^  que  rétablissement  des  municipalités 
ne  portait  aucune  atteinte  aux  droits  des  villes  et  des 
seigneurs.  Aussi  elle  partit  de  ce  principe  très  vrai  en 
lui-même,  mais  dont  cependant  elle  n'avait  pas  le  droit 
de  faire  des  applications  de  sa  propre  autorité  :  tout 
privilège,  toute  exemption  est,  ou  doit  être,  la  rému- 
nération  de  services  rendus.  La  conclusion  se  tirait 
d'elle-même,  et  la  municipalité  de  Rodercn  eut  la  fran- 
chise de  la  formuler  sans  détour,  lorsqu'elle  réclama  la 
suppression  pure  et  simple  de  tous  les  avanlagL^  dont 
les  prévôts  et  les  Gcnchts  étaient  en  possession,  parce 
que.  disait-elle,  ces  avantaiT<*«:  uc  leur  étaient  accordés 
qu  on  raisoQ  des  fonctions  que  les  muntcipalités  rem- 

t.  IvM  muntcipalité  de  dclilentadl  publia,  en  l  7^9,  une  liruciiure  daus 
laquelle  elle  éovmère  toutes  l«i  nalvemtïom  que  l*oa  reprochait  »tt 
nagiitrftt  de  celte  ville* 
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plissent  à  leur  place  et  tout-à-fait  gratuitement.  Toute- 
fois la  Commission,  qui  poursuivait  bien  cette  fin,  dissi- 
mula et  procéda  avec  lenteur.  Tout  d'abord,  pour 
prévenir  des  excès,  elle  commença  par  se  réserver  le 
droit  de  statm^r  cllr-niriuc,  ut  détendit  à  toute  munici- 
palité de  supi)riniei  au  hiidcrot  aucun  traitement,  appoin- 
temoiit.  ^ratiticatiun,  exemption,  etc.,  attribués  jusqu'alors 
aux  otHciers  de?=  communautés,  quclqii'rxcessifs  qu'ils 
lui  parussent,  saul  à  saisir  de  sa  réclamation  les  Assem- 
blées supérieures.  Ce  fut  depuis  cet  instant  comme  ua 
•déluge  de  requêtes  dénonçant  les  abus  et  les  usurpa^ 
tions  des  anciens  administrateur^;. 

Le  20  mai  1788,  la  Commission  crut  le  moment 
venu  de  prendre  une  première  mesure.  A  la  séance  de 
•ce  jour,  les  procureurs- syndics  provinciaux  représen- 
tèrent que  dans  les  villes  et  les  communautés,  nombre 
de  prévôts  et  de  Gerichts  étaient  parvenus,  par  le  plus 
^rand  des  abus,  à  s'affranchir  de  toutes  les  charges 
foncières  et  personnelles  qui  pesaient  alors  d'autant 
plus  lourdement  sur  les  autres  habitants;  ils  étaîeol 
généralement  exempts  pour  un  tiers  de  l'imposition  sur 
les  biens  l'omis  et  |)oar   la  totalité  de  l'imposition  sur 
Findustric,  ainsi  que  des  gardes  et  des  corvées.  I.a 
Commission,  par  arrêté  de  ce  jour,  crut  devoir  dceider 
qu'à  l'avenir,  prévôts  et  Gerichts,   cuninie  svndics  et 
municipalités,  seraient  assujettis  à  toutes  les  impositions 
.sans  exception  ;  elle  exempta  néanmoins  les  prévôts  et 
.syndics  <  de  guet  et  garde,  de  veiller  sur  le  ban  et 
d'autres  charges  personnelles  de  cette  espèce,  comme 
aussi  des  travaux  à  faire  pour  la  communauté  dans  le 
hzn,  sauf  à  faire  régler  plus  amplement  par  TAssemblée 
provinciale  leurs  salaires  et  vacations  pour  le  service 
•<le  la  communauté»!. 

t.  Comme  on  pouvait  s'y  aUendrc,  cet  arrêté  Iai>méme  devint  une 

source  de  difRcuItés.  Les  municipalités,  en  effet,  ne  voulaient  plus  recon- 
-^naitre  d'autre»  exemptioati  aux  prestation»  persomielles,  localcH  et  mUî- 
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La  Commission  n^eut  que  médiocrement  satisfait  les 
vœux  des  municipalités,  si  elle  se  fut  bornée  à  sou- 
mettre les  préposés  et  les  magistrats  au  droit  conuuun 
en  matière  d'impositions.  Coimne  le  démontrent  les 
réclamations  de  Koderen,  on  demandait  davantage  et 
Ton  cont'  Stait  la  légitimité  de  tous  les  avantages  dont 
jouissaient  le->  anciens  administrateurs,  à  quelque  titre 
que  ce  fut,  I.cs  requêtes  ni  cessèrent  donc  pas  d'affluer 
k  l'Administration. 

A  Réguisbeim,  le  syndic  enviait  aux  prévôt  et  pré- 
posés la  jouissance  de  i6*%  arpents  de  terres,  qu*il 
voulait  faire  attribuer  à  la  municipalité,  ou  subsidiaire- 
ment  louer  au  profit  de  la  communauté.  A  Bergheim, 

teiiw,  qm  eelles  dtt  prévfttt  et  des  •jr^diet.  AuMi  «Hei  oomldéraieot 

comme  nulles  et  non  avenues,  ce!les~qiit  avaient  ét^  -icrordées  autr^fn-s 
par  /îtrt  aux  piéposès.  Sur  c«  point,  le  Bureau  de  Colmar  partageait 
leur  opinioa.  Nésnmotiu,  Umqa»  h  question  fl«  pom  à  GuMpsch,  il 
pressa  la  Commission  de  s'expliquer  catép^oriquement  et  de  fixer  les 
principes  à  l'aide  desquels  il  pourrait  désormais  résoudre  Us  contesta- 
tions journalières  à  ce  sujet,  dont  la  multipliiUé  le  fatiguait.  D*un  autre 

-côté,  ce  même  Bureau  soutenait  contre  les  municipalités,  que  les  magis- 
trats des  vi!les  devaient  être  assimilés  aux  prévôts  et  j>>uir  des  mémet 
franchises,  bien  que  Tarrité  du  20  mai  les  passât  sous  silence.  U  pensait 
qn*  «  le*  aM^strmts  tout  1m  p«fW»om*  kt  pltu  diitlnfaA«  de  Peodfoit, 
juges  de  leurs  concitoyens  et  qtif*  le  respect  leur  doit  être  accordé  dans 
toutes  le*  occasions  >.  Aussi  le  Bureau  défendit  aux  aontcipalitès  de 
Riqaewihr  et  de  lOeiisheiiB  d^nqniéter  le*  ncnibret  du  aafietrat  de 
ces  deux  villes  (jui  refusaienl  la  ^arde  et  les  corvées.  Voici  comment 
il  conciliait  sa  décision  avec  rarrêté  du  30  mai  :  les  Gerichts,  dit-il,  ne 

■doivent  pins  jouir  de  leurs  exemptioi».  lenr  fc»9ent*elles  assurées  par 
titre,  pifce  que  ces  avaataitee  sont  oniquenent  fondés  sur  le  respect 
que  Ton  doit  anx  chefs  d'une  communauté  :  et  les  Gerichts  cessent  de 
l'être,  puisqu'ils  deviemieut  mutiles  |  d'autre  part,  les  magistrats,  conti- 
mMBt  à  rendre  le  jmtice,  étaient  dif née  eo  flKNiw  des  mènes  éfards 
que  les  prévôts  qui  ne  conservaient  que  la  police.  —  Le  2<)  mai  ît*^^, 
la  ComauMioa  renouvelé  son  arrêté  du  20,  ea  le  modifiant  quelque 
pea  ea  fiiTenr  des  privAts  ;  elle  déeide  qoe  eemE'd  eomen^eraleiit 

leur»  gaffes  ordinaires,  leurs  jouissances  et  leurs  salaires,  l'exemption  de 
deux  bêtee  de  trait  et  autres  bénéfices  à  eux  concédés  par  les  commu» 
nesftés,  siiif  décision  «ttériewe  de  PAssemblée  provineiale;  le  30  aoftt 
1788,  elle  décida  de  nouveau  que  les  Gerichts  n'auraient  plus  aucune 

rétribution,  sauf  dans  les  eiulroits  où  ils  rendaient  la  justice,  so;t  seuls, 
soit  avec  les  prévôts  et  leti  batltiti  ;  le  1 6  octobre,  elle  admit  cependant, 

Jn  vaMUé  de  tonte  Granclds*  qni  postait  se  prottTsr  psr  titre;  elc;. 
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on  accusait  les  officiers  du  magistrat  de  jouir  sans 
aucun  titre  et  sans  le  consentement  des  bourgeois,  de 
60  jardins,  de  tirer  profit  de  Therbe  et  des  arbres 
fruitiers  des  remparts,  de  s'approprier  15  quintaux  de 
sel,  et  600  liv.  en  argent  provenant  de  la  nomination 
des  gourmets.  A  Wettolsheim»  les  prévôt  et  préposés 
avaient,  outre  leurs  appointements  fixes,  des  frais  de 
vacation  :  ce  que  la  municipalité  trouvait  abusif,  A 
Jebsheim,  on  veut  enlever  au  prévôt  la  jouissance  de 
deux  arpents  de  terres  communales.  A  Gundolsheim, 
on  se  plaint  que  le  Gericht  se  partage  un  quintal  de 
sel  par  chariot,  pour  s'indemniser  de  la  peine  qu'il  a 
de  le  détailler  entre  les  habitants  ;  mais  on  fut  satisfait, 
lorsque  le  Bureau  eut  attribué  .1  la  muiiu  ipalit»  •  ia 
charç^e  de  distribuer  le  sel,  y  compri-  >iitî<)ut  le  pruiit, 
bien  <iii"il  s'agit  d'un  droit  siMî^nriirial.  ]-]\\  1780,  le 
maire  uu  j>r(  vôt  de  Daiuieiiiarie,  Kichniann.  parvint 
à  se  faire  adjuger,  pour  un  canon  annuel  dérisoire 
de  23  livres  10  sous,  le  bail  de  40  champs  com- 
munaux, pour  quinze  années'.  A  Eguisheim,  on  accu- 
sait les  prévôt  et  préposés  de  s'approprier  indûment 
une  somme  de  200  livres  qu'ils  touchaient  lors  de  la 
nomination  des  gourmets,  et  que  le  Bureau  leur  ordonna 
de  la  verser  désormais  entre  les  mains  du  receveur  des 
deniers  patrimoniaux.  On  reprochait  de  plus  au  prévôt 
d'exiger  un  droit  de  20  à  50  sous,  sans  brevet  du 
seigneur,  pour  délivrer  la  caisse  au  tambour  de  ville. 
A  Sigolsheim,  le  preneur  du  moulin  communal,  outre 
le  prix  du  bail,  livrait  d'ordinaire  entre  les  mains  des 
préposés  un  porc  gras  qu'ils  se  partageaient  entre  eux  ; 
la  municipalité  veut  s*cn  emparer  et  le  vendre  au  profit 

I.  L»  annidpÉlité  ne  tint  ■ocnn  compte  de  ce  bail  et  remit  le  ferme 

de  cts  champ-,  en  arfindit  atiMH,  1*»  20  juin  l  700,  pour  la  durée  de  n«uf 
•Qs  :  elle  en  obUiil  uu  canon  annuel  de  240  Uv.  Le*  héritiers  do  prévôt 
défont  prirent  comminion  contre  elle  en  Conseil  eooveimin  le  5  joillet; 
nous  ne  savons  si  le  procès  eot  lieu;  car  sur  requête  de  la  municipalité,  le 
Département  déclara  qu'il  n*/  avait  paa  lieu  à  délibérer»  le  14  décembre. 
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de  la  caisse  communale.  On  contot»*  au  Gericht  de 
Wintzenhcim  la  faculté  de  recevoir  au  droit  do  f)our- 
geoisie  et  surtout  d'exiger  à  ce  sujet,  de  chaque 
nouveau  bourgeois»  un  droit  fixé  à  3  liv.  Bien  qu'il 
s'agisse  d'un  droit  seigneurial,  la  Commission  se  basant 
je  ne  sais  sur  quelle  loi,  autorise  le  prévôt  seul,  mais 
en  présence  du  syndic  ou  de  la  municipalité,  de  rece* 
voir  gratuitement  les  bourgeois.  À  Roderen,  le  prévôt 
et  les  préposés  avaient  double  portion  dans  les  Gaben 
de  bois  ;  le  Bureau  ordonna  que  le  prévôt  conserverait 
ses  droits,  mais  que  les  autres  membres  du  Gericht,  ne 
remplissant  plus  aucune  fonction,  seraient  à  l'avenir 
traités  comme  les  autres  bourgeois.  A  Beblenheim,  le 
bourgmestre,  ou  receveur  des  deniers  patrimoniaux,  avait 
le  droit  de  s'approprier  les  débris  de  bois  restant  des 
travaux  publics,  tel  que  copeaux,  sciure,  etc.  ;  le  Bu- 
reau, non  content  de  le  lui  interdire  à  l'avenir,  ordonne 
restitution  à  l;i  communauté  de  tout  le  proht  (|u'ii  a 
tiré  di  s  derniers  travaux  et  veut  que  désormais  ces 
débris  soient  vendus  au  profil  de  la  cai^^e  commune. 
Le  Bureau  de  Culmar  pensait  ciue.  depuis  (jue  le-?  irnnii- 
cipalités  dressaient  les  rule>  d'impositions,  l< grettiers 
des  anciennes  administrations  devenaient  inutiles  et  ne 
devaient  par  conséquent  plus  recevoir  ni  traitement,  ni 
indemnité.  Méanmoins,  bien  qu'il  en  lut  d'avis,  il  n'osa 
pas  encore  autoriser  la  municipalité  de  Kibeauvilié  à 
retrancher  au  greffier  du  magistrat,  250  liv.  en  argent 
qu'il  touchait  à  titre  d'indemnité  de  logement,  30  liv. 
d'étrennes  et  46  liv.  de  frais  de  bureau. 

On  dénonçait  aussi  le  profit  que  tiraient  les  anciens 
administrateurs  de  l'inégalité  de  la  répartition.  A  Batten* 
heim  par  exemple,  le  prévôt  multipliait,  disait-on,  les- 
exemptions  au  profit  de  ses  amis,  sans  s'oublier  lui-même, 
et  surchargeait  les  plus  pauvres  1  :  on  citait  un  parti- 


I.  Mtae  pbinta  à  MnocklumeR,  «te 

RllVOt  D'AUACE,  1 900. 
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culicr  qui  ne  possédait  pas  ua  pouce  de  terraia,  et 
dont  la  cote  était  plus  lourde  que  celle  de  gens  très 
aisés»  ou  même  de  riches  habitants  du  village.  Il  n*avait 
pas  imposé  les  communaux,  et  lors  du  partage^  s'en 
était  attribué  la  meilleure  part.  A  Sainte-Croix,  le  prévôt, 
après  avoir  réparti  le  grain,  qui  devait  être  le  salaire 
des  pâtres,  s'appropriait  l'excédant  A  Guémar»  le  stett- 
meistre  GroUemond,  qui  cultivait  i6û  arpents  de  terre 
et  possédait  douxe  magnifiques  bêtes  de  trait,  avait  trouvé 
moyen  d*exempter  terres  et  bétes  de  toutes  les  impo- 
sitions ;  etc. 

T.a  négligence  des  prévôts  et  préposés,  qui  compro- 
mctlaient  les  droits  de  la  communauté,  provoquait  égale- 
ment les  réclamations  de  leurs  admmistrés.  Ainsi 
Bart(Mili<'im  avait  obtenu  l'autorisalion  de  construire  un 
potit  pf)nt  sur  le  ruisseau  qui  traverse  le  viiiage,  et 
pour  se  récupérer  de  ses  frais,  le  droit  de  p(;rcevoir 
un  pontenage,  W<x.Ç^i^i  de  4  sols  sur  les  chariots  et 
de  2  sols  sur  les  charettes  chargés,  droit  dont  le  pro- 
duit était  partagé  par  moitié  entre  la  communauté  et 
le  seigneur.  Les  habitants  du  village  et  de^  quelques 
communautés  voisines  étaient  exempts  de  ce  droit,  en 
considération  des  corvées  qu'ils  avaient  faites  pour 
la  construction  de  ce  pont  Insensiblement,  les  fer- 
miers des  revenus  seigneuriaux  supplantèrent  la  com- 
munauté, si  Ton  en  croit  la  municipalité,  et  sous 
prétexte  qu'ils  faisaient  seuls  les  réparations,  s'appro- 
prièrent la  recette  tout  entière,  sans  que  personne  ne 
fit  opposition.  Plus  tard  le  commerce  se  développa,  et 
les  revenus  de  ce  pontenage  devinrent  assea  coasîdé* 
rables  pour  que  la  communauté  songeât  à  rêcupérer 
les  droits  dont  elle  s'était  laissé  déj^ouiller  en  silence. 
Elle  engagea  donc  un  procès  contre  le  seigneur  par 
devant  le  Conseil  d'Etat:  et  non  seulement  le  seigneur 
obtint  gain  de  cause,  mais  depuis  lors  les  habitaiU^ 
eux-mêmes  perdirent  leur  exemption  et  furent  soumis 
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;aa  pontenage  comme  les  étrangers.  Bartenheim  se  vit 
■ainsi  frustré  d*un  reveno  d*iine  certaine  valeur,  disait 

la  municipalité,  parce  qu'autrefois  ceux  qui  auraient  dû 
veiller  à  sa  conservation,  n'en  firent  aucun  cas  à  cause 
de  sa  modicité.  Il  est  possible  que  la  munici|jalilc  se 
trompe;  nous  n'avons  aucun  moyen  de  contrôler  ses 
affirmations.  Mais  il  est  certain  qu'il  y  eut  des  préposés 
complaisants,  toujours  prêts  à  sacrifier  les  droits  ou  les 
biens  dont  ils  devaient  être  les  gardiens  par  état  ;  et 
nous  verrons  plus  loin,  que  sur  ce  point,  Tinstitutioa 
des  municipalités  a  réellement  rendu  quelques  services. 

Enfin  les  réclamations  les  plus  vives  avaient  pour 
objet  de  prétendues  malversations  dans  radministratîon 
■des  revenus  patrimoniaux  :  on  accusait  les  anciens  ad- 
ministrateurs de  s'en  approprier  la  plus  belle  part  aux 
dépens  des  bourgeois.  Ainsi  la  municipalité  de  Bergheim, 
—  et  la  même  plainte  se  retrouve  presque  dans  toutes 
les  villes  —  reprochait  au  magistrat  de  hire  des  coupes 
et  des  distributions  de  bois  arbitraires  dans  les  forets 
communales  et  de  8*en  adjuger  ordinairement  !a  plus 
grande  partie  :  en  1 787,  il  avait  lait  faire  une  coupe 
de  16  journaux  et  n'avait  distribué  que  8  cordes  de  bois 
par  20  bourgeois  ou  habitants.  Le  receveur  de  la  ville 
et  de  l'hospice  de  la  même  localité  fut  accusé  d'avoir 
fait  couper  et  de  s'être  approprié  sans  fa',"on  i  2  f^rands 
noyers.  A  .Soultz,  le  gretfier  avec  l'aide  de  trois  parti- 
culiers força,  dit-on,  le  magasin  de  bois  de  la  ville,  et 
enleva  1 9  pièces  de  gros  bois  qui  devaient  être  vendues 
au  profit  de  la  communauté.  A  Guémar,  le  stettmeistre 
GroUemond,  lors  du  partage  des  bois,  commença  par 
prendre  4  cordes  à  titre  de  premier  bourgeois»  et  de 
plus,  à  titre  de  stettmeistre,  2  autres  cordes,  400  fagots 
et  3  tas  d'échalats;  chaque  tas  pouvait  fournir  le 
chargement  de  deux  chariots,  tandis  qu'ordinairement 
le  tas  n*avait  qu'une  valeur  de  12  à  20  sols.  Après 
«qu'il  eut  choisi,  ce  iîit  le  tour  des  jurés  de  justice;  et 
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ce  qui  resta  se  distribua  entre  les  habitants,  tant  bien 
que  mal»  sans  tirer  au  sort.  Les  six  personnes  composant 
le  magistrat  de  Rouffach  avaient  une  compétence  de 
483  cordes  de  bois  et  9850  fagots,  sans  compter  d'autres 
franchises  ;  le  Bureau  de  Colmar,  en  dénonçant  ce  fait 
à  la  Commission  intermédiaire,  ne  doute  pas  qu'elle  ne 
partage  son  «  indignation  »,  devant  de  tels  abus.  Le 
même  Bureau  constatait,  à  propos  de  Bergheim,  que 
l'on  se  plai^Miait  ffartout  >  d'abus  dans  les  distributions 
de  bois  <'t  (ItMiiandait,  iu)ur  les  prc  vi  uir,  (ju<.*  le  partage 
'  ne  j)ut  (lorrriavaiit  <c  laire  sans  la  préscnccdcs  municipa- 
lités. Le  remède  aurait-il  été  efficace?  (  )n  jieut  en  douter. 

Tels  sont  quelques  exemples  des  réclamations  qui 
s'élevaient  de  tous  côtés;  et  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  la  liste  soit  complète  1  Personne  ne  se  faisait  illu- 
sion. L'Administration,  en  provoquant  ces  nombreuses 
dénonciations,  se  préparait  à  supprimer  tous  les  droits, 
traitements,  franchises,  privilèges ,  exemptions,  dont 
jouissaient  les  anciens  administrateurs  sous  prétexte  qu'ils 
devenaient  inutiles,  se  donnant  ainsi  à  elle-même  les 
apparences  de  la  justice  et  de  Téquité.  Toutefois,  en 
attendant  le  moment  favorable»  elle  ne  s'en  prit  d'abord 
qu'à  quelques  privilégiés  en  particulier,  sans  doute  les 
moins  intéressants*  Mais  il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  les  alarmer  tous  ;  car  tous  se  sentaient  également 
menacés  ;  et  aucun  ne  pouvait  se  croire  à  l'abri  de 
dénonciations,  prescjue  toujours  exagérées  et  malv»-il- 
lanlc^j  quand  bien,  même  son  honneur  et  sa  probité 
étaient  irréprochables. 

.  Aussi  derichts  et  magistrats,  qui  ne  dépendaient  de 
la  nouvelle  A(lmini>lration  par  aucun  lien,  soutenaient- 
ils  avec  chaleur  cpu-  ses  arrêtés  et  ses  décisions,  non 
seulement  ne  pouvaient  pas  les  obhger,  mais  même 
n'avaient  pour  eux  aucune  valeur,  tant  qu'ils  ne  ieur 
seraient  pas  notifiés  par  leur  supérieur  hiérarchique. 
La  Commission,  on  l'a  vu  plus  haut»  s'était  attribué» 
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^ans  ses  arrêtés  des  fi,  22  mars  et  3  avril,  comme 
dans  ses  Instruaiotts  et  leurs  suppléments,  le  pouvoir 
d*interprGter,  de  corriger,  de  compléter  le  règlement  du 
12  juillet.  Mais  les  magistrats  des  vUIes  et  les  prévôts 

et  préposes  des  villages  lui  en  déniaient  le  droit,  parce 
qu'elle  n'avait  aucune  juridiction.  Et  comme  les  magistrats 
des  villes,  parce  qu'ils  étaient  juges,  cru>  aient  (ivi'il  leur 
a]t|>art<Miait  (i'iiUcr|)rc  ter  les  lois  bien  plutôt  qu'à  laCom- 
mi>:'ion.  \U  s'oppo.^èrent,  les  uns  et  les  autres,  de  toutes 
leurs  forc  es,  à  ses  prétention^.  î)rétentlant  contre  elle, 
qu'>  le  corps  auquel  ils  appartiennent  constituait  une  véri- 
table municipalité  aux  termes  de  la  loi,  et  qu'en  établir 
une  autre  à  côté  d'eux,  c'était,  non  pas  exécuter,  mais 
violer  l'article  premier  du  règlement  du  Roi.  Ils  soute- 
naient tous  ce  sentiment  avec  d'autant  plus  de  chaleur, 
que  cette  opinion  avait  obtenu  les  suffrages  de  TAssem- 
blée  provinciale,  à  laquelle  la  Commission  devait  être 
subordonnée.  La  Commission  avait  beau  protester  que 
ses  arrêtes  et  ses  Instructions  reproduisaient  uniquement 
les  dispositions  textuelles  de  la  loi  et  les  conséquences 
nécessaires  des  règlements  et  de  quelques  lettres  minis- 
térielles, et  devaient  par  conséquent  être  respectés  de 
tous.  On  lui  objectait  toujours,  que  n'ayant  reçu  aucun 
droit  de  juridiction,  elle  n'était  interprète,  ni  officielle,  ni 
officieuse,  de  la  volonté  du  législateur,  dont  elle  a^'<^ra- 
vait  souvent  les  prescriptions,  lorsqu'elle  ne  les  violait 
pas.  Magistrats.  pré|)()<és  et  seigneurs,  tantôt  lui  oppo- 
saient l<'s  traités  fi(^  jiaiv  qui  leur  L,'arantis<aient  le  libre 
exerric*-  iniMnes  droits  qu'elle  attribuant  maintenant 
à  ses  municipalités,  tantôt  faisaient  valoir  les  contrats 
ou  les  titres  qui  prouvaient  la  légitimité  de  leur  pos- 
session, tantôt  invoquaient  la  prescription  par  possession 
immémoriale  qui  valait  titre,  etc.  Or  le  Roi  avait-il  eU 
l'intention  de  rayer,  ou  de  révoquer,  d'un  trait  de  plume 
des  traités  publics,  solennels,  des  contrats  ou  des  acqui- 
sitions légitimes,  faits  et  placés  sous  la  protection  des 
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lois?  Os  ne  le  pensaient  pas;  tandis  que  la  Commisskn» 
le  soutenait»  nous  savons  comment  Et  puisqu'il  y  avait 
conflit,  à  qui  appartenait-il  de  trancher  le  dîÂsrend? 
Ce  n*e8t  certes  pas  à  la  Commission,  disait  le  magistrat 
de  Riquewihr  dans  un  Mémoire  du  20  avril  1789,  mais- 
au  Souverain  et  au  «  Souverain  seul,  comme  souverain, 
comme  législateur,  comme  arbitre  des  différends  de  ses 
sujets;  l'Assemble e  provinciale,  et  encore  moins  la 
Commission  intermédiaire,  ne  pourraient  décider,  parce 
que  en  décidant,  elles  auraient  décidé  dans»  leur  propre 
cause  .  (i'aïUcuis  Sa  Maje^te  ne  leur  avait,  jusque  là, 
pas  d(  1(  L":  lA  1(>  contentieux  ...  La  Commission  inter- 
médiaire, représentant  l'Administration  provinciale,  est 
chargée  d'une  administration  provisionnelle;  ses  fonctions 
ne  sont  qu'une  partie  de  celiez  qu'exerçait  cirdevant 
M.  l'Intendant;  dès  lors  qu'elle  veut  les  étendre  sur  les 
(onctions  des  juges  et  magistrats  locaux,  sur  des  faits  de 
police,  sur  des  droits  exercés  par  des  tiers  en  vertu  d'une 
possession  immémoriale,  elle  ne  peut  pas  proposer,  et 
c'est  au  Souverain  à  décider  ;  lui  seul  a  pouvoir  et  juri- 
diction dans  le  cas  où  le  droit  devient  contentieux  ». 

Cependant  les  magistrats  des  villes  ne  se  conten- 
tèrent pas  de  vaines  protestations.  Les  uns  portèrent 
leurs  réclamations  par  la  voie  gracieuse  jusqu'au  pied 
du  Trône,  se  plaignirent  de  l'injustice  dont  ils  étaient 
les  victimes,  et  demandèrent  instamment  réparation.  Ils 
envoyèrent  à  ce  sujet  au  Gouvernement  une  foule  de 
mémoires  que  la  Commission  apprécie  dans  les  termes 
suivante  :  «lis  ne  i)résenter»t,  dit-elle,  que  des  prétentions 
aussi  indéterminées  que  leurs  fonctiun>».  Plus  tard  même 
elle  verra,  dans  leur  grand  nombre  et  dans  leur  style 
pressant,  la  preuve  certaine  ipie  la  résistance  et  l'oppo- 
sition des  magistrats  n'était  «  qu'un  voile  »  servant 
à  cacher  des  usurpations  consommées  et  le  moyen 
par  lequel  ils  espéraient  s*y  maintenir.  D'autres,  impa— 
Uents  sans  doute  des  lenteurs  de  la  voie  gracieuse,  ou 
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des  obstacles  qu'ils  y  rencontraient,  prirent  la  voie 
contentieuse  et  saisirent  de  leur  plainte  le  Conseil  d*£tat.  ^ 
Et  tous,  en  attendant  une  décision  ou  un  arrêt  qui  mit 
fin  à  la  querelle,  prirent  le  parti  de  continuer  leurs  j 
fonctions  comme  par  le  passé,  et  s'efforcèrent  en  quelque  j 
sorte  d'ignorer  les  municipalités,  absolument  comme  ^ 
si  elles  n'exbtaient  pas.  Celles-ci  cependant  ne  se  < 
réûgnaient  pas  partout  de  bon  gré.  Lorsqu'elles  étaient  'î 
conduites  par  des  hommes  remuants  et  qu'elles  avaient 
les  syni]>aliiios  des  bourgeois,  elles  entraient  résolument 
dans  la  carrière,  et  cherchaient  à  s'emparer  tant  Ijien 
que  mal  de  toutes  les  attributions  que  les  ma^^i^trats 
leur  contestaient.  Quelques  villes,  toutefois,  parvinrent 
momentanément  il  est  vrai,  à  les  réduire  à  l'inaction, 
même  à  Telfacement  le  plus  complet  Ainsi  le  magistrat  i 
de  Belfort,  après  s'être  pourvu  au  Conseil  d'Etat  contre 
rarrété  de  la  Commission  qui  ordonnait  l'établissement 
d'une  municipalité,  fit  si  bien  que  la  Commission  elle* 
même  ne  cessa  pas  de  lui  envoyer  les  mandements 
d'impositions,  les  requêtes  des  particuliers  pour  avis, 
et  ses  différents  arrêtés  pour  les  publier,  bien  que  des 
élections  reconnues  régulières  avaient  eu  lieu  le  lo  mai 
1788.  Ce  ne  fut  pas  sans  luttes  évidemment,  luttes 
quelquefois  très  vives  ;  et  c'est  la  raison  pour  laquelle 
fauteur  d'un  Mémoire  sur  Belfort  présenté  à  l'assem- 
blée complète  du  district,  prétend  que  la  situation  de 
cette  ville  est  en  quelque  sorte  l'image  et  le  résumé 
de  la  situation  de  toutes  les  autres,  car  partout,  dit-il, 
les  municipalités   sont  réduites  à  l'inaction.   L  auteur 
veut  dire  sans  doute  (\uc  dans  tout»-s  les   villes  les 
municipalités  reiicontront.  comme  a  licltort,  des  contra^ 
dictions  en  si  grand  nombre,  que  leur  action  en  est  à 
peu  près  paralysée,  parce  que  l'opposition  et  la  résis- 
tance y  étaient  beaucoup  plus  fortement  oiganisée  que 
dans  les  campagnes.  Mais  les  magistrats  ne  remportèrent 
pas  partout  une  victoire  aussi  complète  qu'à  Belfort, 
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ainsi  qu'on  le  verra  dans  la  suite  :  c'eut  été  une  exa- 
gération» une  erreur  que  de  raffirmer. 

A  l'exemple  de?-  nia-i-trats,  les  Gcrichts  firent  les 
plus  grands  efforts  pour  conserver  les  attributions  dont 
ils  étaient  en  possession.  Mais  (juoique  les  prévôts  et 
préjiosr  s  fussent  soutenus  et  encouragés  par  les  seigneurs, 
au  fond  les  principaux  intéressés,  la  Commission  ne 
rencontra  pas  dans  les  campagnes  une  résistance  ausd 
opiniâtre  que  dans  les  villes,  parce  que  Tlntendant, 
bien  qu'on  le  disait  secrètement  hostile  à  l'Administra- 
tion provinciale,  ne  paraissait  pas  leur  prêter  le  même 
appui  Il  y  eut  cependant  des  communautés,  comme 
par  exemple  PfalTenheim,  où  les  efforts  du  Bureau  et 
de  la  Commission  échouèrent  devant  Tobstination  du 
prévôt  et  de  ses  partisans  ;  et  Ton  peut  dire  que  PfafTen- 
heim  ne  connut  plus  ni  Tordre,  ni  la  paix,  depuis  lé 
jour  où  la  municipalité  et  le  Gericht  entrèrent  en  conflit. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  c]ue  les  municipalités,  ani- 
mées du  patriotisme  le  plus  pur  et  d*un  zèle  dés- 
intéressé, n'aient  pas  eu  d'autre  soucis  que  d'assurer 
l'exécution  des  lustmetions  que  leurs  adversaires  s'obsti- 
naient à  ne  pas  reconnaître,  et  ne  cherchaient  loyalement 
qu'à  redresser  les  abus  dans  l'intérêt  de  la  justice,  tout 
en  se  défendant  contre  les  attaques  dont  elles  étaient 
l'^objet.  Ce  serait  une  grosse  erreur!  Toutefois  le  sou- 
venir des  écarts  qu'elles  se  permettaient  ne  nous  a  pas 
été  aussi  fidèlement  conservé  que  celui  des  abus  repro- 
chés aux  anciens  administrateurs,  car  les  IJureauv.  qui 
étaient  leurs  guides  et  leurs  conseillers,  lur»qu'il>  se 
Iroiivaiont  «=ii«is  H'un<^  plainte  ou  d'une  requête  mal 
londée  pouvaient  aisément  la  rejcttcr  ou  1  ctoulier  sars 


1  >  Cètwt  aR»  opinion  «nc«  répando*  qm  let  ImsirmtHmt  ne  W9^^ 
daient  qae  le*  crapagnet,  et  non  p«t  !«•  vilin. 
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qu'il  en  restât  aucune  trace  i  ;  et  les  prévôts,  préposés 
et  magistrats,  qui  affectaient  de  ne  pas  connaître  TAd- 
ministration  provinciale»  s'abstenaient  avec  soin  d'in- 
voquer le  secours  et  l'intervention  d'une  autorité  qu'ils 
considéraient  comme  illégitime.  Cependant  les  quelques 
faits  dont  la  connaissance  est  parvenue  jusqu'à  nous, 
nous  prouvent  que  les  municipalités  ne  respectaient 
pas  plus  les  Instructions  que  les  magistrats  et  les  Ge- 
richts.  Leur  unique  souci  seml)le  avoir  été  d'annihiler 
ces  derniers,  pour  se  substituer  purement  et  sinipN  inunL 
à  eux.  Les  Instructions  réservaient  la  police  aux  prévôts 
et  aux  maj^istr.it.-.  et  d'  tt  i  niinaieiit  ^l  mu  * 'l  aiii.  iik  iit  (>t 
en  détail,  quelles  aliaires  devaient  ou  ne  tkvaient  pas 
être  considérées  comme  affair»^^  do  poliro.  11  n'est  pas 
étonnant  que  les  anciens  administrateurs  ne  se  soient 
pas  soumis  à  ces  décisions,  parce  qu'ils  en  contestaient 
la  légalité.  Mais  les  municipalités  avaient  toute  rîûson 
de  les  respecter.  Llles  les  violèrent  cependant  à  l'occa- 
sion, et  sans  le  moindre  scrupule  !  Ainsi  à  Dcn>senheim, 
le  syndic  et  la  municipalité  refusèrent  d'observer  le 
règlement  de  police  sur  le  parcours,  que  le  prévôt 
avait  fait  dans  la  plénitud.e  de  ses  droits  :  le  Bureau 
•dut  les  y  contraindre  par  un  arrêté  qui  fut  publié 
devant  la  communauté  assemblée.  La  garde,  le  guet  et 
les  corvées,  en  tant  qu'ils  regardaient  la  police,  don» 
nèrent  lieu  à  d'innombrables  conflits,  qu'il  serait  fasti- 
dieux d'cnumérer,  et  dans  lesqucl  Tautoritc  des  prévôts 

I.  Ix*-  exn^*  d<Tnt  !ç  «;vndtr  d*  Forî'îrl-, wir  se  rendit  coupable 
devaient  élre  bien  graves,  puisque  le  Bureau,  tout  en  »*«b)>tenaat  de  les 
tpécHwr,  prit  ua  arrêté  «pfciat  pour  tui  enjoindre  de  «  prêcher  d*exemple, 
de  déférence  et  de  but>ordinat.on  vi»-à-vis  le*  chefs,  sous  les  peines  de 
droit  ».  .Nous  savons  seulement  que  le  syndic  avait  trouvé  le  moyen 
d'ofTenser  les  membres  de  la  municipalité  eux*même«,  tout  autant  que  le 
prévôt  et  les  prèpoaH.  Néanmoins  le  Bureau  usa  c  à^indul^ence  »,  et 
ne  mit  à  k-i  c!iar'f^e  pottr  relte  fois  qu<*  les  fr.^i^  d'enquête  Si 
rAdminiHt'ation  denon^-ait  jusque  sur  les  toits  les  abus  qu'elle  reprochait 
à  M*  «drerMirtf,  «lie  ftiiMit  «a  contraire  k  couvrir  ke  escé«  qoo  ae  pe(^ 
.guettaient  lea  «ilwrdoiuiéc. 
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était  sans  cesse  mise  en  question,  contrariée,  ou  contre- 
dite. D'ailleurs  on  était  en  général  si  convaincu  de 
romnipotence  de  TAdministration,  même  en  matière  de 
police,  que  la  municipalité  de  S^- Marie  demandait  au 
Bureau  de  Colmar  d'ordonner  qu'à  Favenir  le  bailli,  le 
prévôt,  le  syndic  et  les  neuf  élus  nommassent  chaque 
année  quatre  personnes,  spécialement  chargées  de  faire, 
à  leur  place,  la  police  dans  le  bourg.  Quand  la  police 
leur  semblait  mal  faite,  les  Bureaux  eux-mêmes  s'arro- 
geaient le  droit  de  faire  des  représentations,  de  donner 
des  ordrrs,  avec  menace  de  poursuites,  aux  prévôts 
qui  ne  leur  étaient  pas  subordonnés.  On  ne  peut  pas 
dire  qu'il  s'agissait  toujours  d'aft'aires  tlouteuses,  dans 
lesquelles  la  limite  qui  séjjarait  les  droits  des  prévôts 
et  ceux  de  1  Administration  n'était  pas  nett("ment  déter- 
minée ;  car  on  vit  souvent  des  municipalités  et  des 
syndics,  comme  nous  le  dirons  plus  loin,  ordonner  des 
expulsions  et  même  condamner  à  Tamende  et  à  la 
prison!  Tous  ces  faits,  que  nous  indiquons  sommaire- 
ment, parce  que  nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir 
plus  tard,  trahissent  dans  ces  assemblées  des  tendances 
et  des  dispositions  tout  à  fait  contraires  à  leur  institu- 
tion, puisqu'elles  ne  devaient,  selon  l'expression  de 
Calonne,  que  déterminer  la  répartition  des  charges  et 
des  impositions. 

D'ailleurs  un  arrêté  de  la' Commission  intermédiaire, 
en  date  du  20  juin  1788,  démontre  suffisamment,  sans 
insister  davantage,  Tesprit  qui  les  animait,  sinon  toutes,, 
du  moins  la  plupart  d'entre  elles.  Nous  ignorons  les 
faits  graves  à  l'occasion  desquels  il  fut  rendu,  et  il  est 
probable,  que  sans  l'intervention  de  l'Intendant*,  la 
Commission  se  serait  tu,  ou  du  moins  n'aurait  pas 

I.  Les  pl«%iMiita  pftffÉiMent  •voir  été  Mesaieuri  Sidmil;  nn  hL. 
Sftdoiil  était  à  Mtt*  épdqm  tiibdélégné  à  Wineaboaif  , 
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désavoué  d'une  manière  aussi  éclatante  les  agissements- 
de  ses  sai>ordomié8.  Cet  arrêté  est  général  et  non  pas 
spécial;  et  comme  tel,  il  fut  communiqué  à  tous  les 
Bureaux  pour  leur  servir  de  règle  de  conduite  à  l'avenir. 
La  Commission  invite  donc  les  Bureaux  «  à  n*adoptef 
qu'après  vérification  la  plus  scrupuleuse  les  plaintes 
que  les  municipalités  pourront  leur  porter;  tenir  la 
msJn  à  ce  qu'elles  ne  s*écartent  en  aucun  point  des- 
bornes des  fonctions  que  les  Instructions  et  le  supplé- 
ment lour  assignent  ;  (juV-lles  ne  s'assemblent,  hors  les 
cas  de  convocation  par  un  commissaire  du  district  et 
après  en  avoir  honnêtement  prévenu  le  seigneur  ou  le 
prévôt,  que  les  dimanches,  et  ce  dan<î  les  maisons 
communes  et  non  dans  un  caharet  ;  qu'elles  ne  fassent 
aucune  dépense  quelconque  de  bouche  cjui  ne  seront 
en  aucun  cas  passées  en  compte;  enfin  qu'elles  ne 
troublent  en  aucune  manière  le  repos  public,  à  peine 
pour  les  membres  d'être  exposés  à  toutes  les  rigueurs 
des  lots  »  ;  elles  doivent  en  tout  le  bon  exemple  et 
8*ab8tenir  de  toute  démarche  qui  pourrait  être  dés- 
avouée. La  Commission  prévenait  de  plus  les  Bureaux, 
qu'elle  allait  adresser  les  Tnstructùns  à  tous  les  baillis 
de  justice,  avec  invitation  de  protéger  les  municipalités, 
d'écarter  les  obstacles  qui  s'opposeraient  à  leur  mission, 
mais  aussi  de  veiller  à  ce  qu'elles  n'abusent  pas  de 
leurs  droits,  ne  s'écartent  point  de  leurs  devoirs,  et 
de  s'adjoindre  au  besoin  aux  prévôts  pour  réprimer 
leurs  écarts,  si  elles  devenaient  une  cause  de  désordre. 
Naturellement  la  Commission  n'oublia  pas,  comme 
correctif,  d'enjoindre  aux  prévôts  de  ne  point  troubler 
les  îiiiMiiripalités  dans  l'exercice  de  leurs  droits  et  de 
se  rcnlcrnier  exactement  dans  la  limite  de  leurs  fonc- 
tions. Elle  voulut  enfin  que  son  arrêté  fut  envoyé  à 
l'Intendant,  avec  prière  de  lui  faire  signaler  par  les 
subdélégués  les  écarts,  ou  les  excès,  des  municipalités 
de  leurs  subdélégations,  dont  ils  pourraient  avoir 
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connaissance.  Cet  arrêté  n*a  pas  besoin  de  conAnentaire* 
Il  parle  suffisamment  par  lui-même  et  nous  dispense 
(h-  prouver  par  d*autres  faits  que  les  nouveaux  admi- 
nistrateurs, habituellement,  ne  gardaient  pas  de  mesure 
4an5  la  lutte  qu'ils  avaient  engagée. 

(A  suivre).  Ch.  HOFFMANN. 
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D'UN  ALSACIEN 


De  la  Chartreuse  de  Bosserville  a  Bayreuth. 

PAR  L*ENGADINE  et  LE  TyROL 


I. 

«  Ohé,  passeur  »  !  x^riai^je  des  bords  de  la  Meurthe- 
au  petit  homme  à  barbt^  grise  qui  s'éloignait  dans  son 
bac.  Il  me  fît  signe  qu'il  allait  revenir  et  continua  de 

tirer  sur  sa  corde.  Le  bac  s'avançait  lentement  vers  la 
rive  opposée;  sur  les  eaux  calmes  et  claires,  il  s'appro- 
chait (lu  rideau  de  trembles  qui  me  dérobait  la  char- 
treuse de  liosscrville. 

V,n  attendant  son  retour  je  m'a.^.-.!.-*  .sur  l'herho,  dans 
la  tiétleur  calme  des  rayons  du  soleil  couchant,  et  je 
me  mis  à  songer  à  tous  ceux  qui  étaient  venus  passer 
la  rivière  depuis  plus  de  deux  siècles  qu'un  monastère- 
s'élevait  là. 

Dans  quel  état  dVsprit  avaient-ils  franc !i:  cr>s  bords 
si  rapprochés  à  la  fois,  et  si  éloignés  l'un  de  Tautre! 

Des  jeunes  et  des  vieux  étaient  venus  se  faire 
moines  ici.  Et  je  les  revoyais  dans  ma  rêverie  et  leur 
image  se  précisait  tellement  dans  mon  esprit,  que  je* 
les  regardais  s*asseoir  à  mes  côtés  pour  attendre  le  bac. 
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Celui-ci,  dès  l'entrée  de  la  vie,  voulait  connaître 

Dieu,  jouir  de  Dieu  et  voir  toutes  choses  en  Dieu. 
La  terre  lui  importait  peu  :  il  ne  son^^eait  {^uère  à  ce 
<}u'il  laissait  derrière  lui.  tout  rempli  de  la  vision  céleste 
qui  1  attirait  au  monastère. 

Un  antre  vint,  au  visage  sombre,  les  yeux  baissés 
vers  la  terre.  Et  je  songeais  à  ce  tableau  de  Greuze 
qui  s'appelle  Illusions  perdues  :  u»  homme  sur  le  bord 
d'une  rivière  qui  voit  s'éloigner  dans  une  barque,  au 
milieu  des  chants  et  du  son  des  flûtes,  toutes  les  espé» 
rances  qu'il  a  caressées  pendant  sa  vie  ;  à  ses  pieds  sa 
lyre  brisée  témoigne  que  tout  est  fini.  Mais  non,  tout 
n'est  pas  fini  pour  le  désabusé  qui  est  là  près  de  moi, 
car  s*il  a  jeté  un  dernier  regard  sur  les  fantômes  déce- 
vants du  passé,  bientôt  il  lève  des  yeux  contiauts  vers 
la  retraite  silencieuse  où  1  attendent  les  seules  réalités 
qui  demeurent. 

D'autres  venaient  encore  j  ils  passaient  abattus  et 
^omme  courbés  sous  le  poids  de  la  honte.  Bs  avaient 
souillé  leur  vie,  ils  avaient  violé  la  justice.  Le  remords 
avait  paru.  Ils  étaient  pris  d'un  immense  désir  de  se 
racheter,  de  se  purifier,  d'expier,  de  sorthr  enfin  des 
ténèbres.  Déjà  je  voyais  sur  leur  visage,  à  travers  des 
amertumes  anciennes  et  de  persistantes  inquiétudes, 
rayonner  des  lueurs  d'espérance  . . . 

Le  passeur  m'appelait,  il  était  devant  moi  avec  son 
bac.  J'y  descendis  et  la  corde  nous  entraîna  lentement, 
tirée  par  les  bras  maigres  du  vieux  bâtelter.  Le  soleil 
se  cou rh rit  à  Ce  moment,  il  n'apparaissait  plus  que 
sous  la  forme  d'un  grand  cercle  de  pourpre,  entamé 
déjà  par  le  bord  de  .l'horizon.  L'eau  en  prenait  des 
teintes  de  cuivre  rouge,  les  arbres  avaient  des  éclats 
métalliques,  et  la  campagne  entière  baignait  dans  une 
lumière  de  feu,  comme  si,  là  bas  au  loin,  avait  briUé 
une  immense  forêt 
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Pendant  que  j*admirais,  impressionné  par  ce  spectacle 
-de  nature,  et  ému  à  ]a  pensée  du  cloître^  le  bac  avait 
passé;  il  s'arrêtait  à  rentrée  d'une  allée  bordée  de 
murs,  au  fond  de  laquelle  une  grille  fermait  le.  jardin 

des  Chartreux.  Je  sonnai  à  une  petite  porte  à  côté  de 
la  grille  ;  un  vioux  frère  en  habit  blanc  vint  l'ouvrir, 
et  après  m'avoir  infli(|ué  le  chemin  à  prendre,  rentra 
chez  lui  silencieux  et  indifférent,  j'étais  dans  l'enceinte 
du  couvent,  dans  ce  clos  redoutable  d'où  l'on  ne  sort 
plus  une  fois  que  l'on  a  prononcé  ses  vœux.  Au  milieu 
de  l'austère  cité  l'église  se  dresse  majestueuse,  ombra- 
geant de  son  toit  pointu  à  droite  et  à  gauche  des 
bâtiments  carrés,  à  hautes  fenêtres,  destinés  aux  étran- 
gers. Aux  deux  ailes  se  trouvent  le  logement  du 
procureur  et  celui  du  prieur;  à  droite,  la  maison  des 
frères. 

«Voulez-vous  entrer»?  vint  me  dire  un  moine. 
C'était  le  frère  hospitalier,  un  homme  superbe  dans  sa 
longue  robe  blanche,  avec  un  regard  doux  et  confiant, 
et  un  air  de  contentement  intérieur  de  bonheur  intime 
répandu  sur  tout  son  visage.  Quelques  autres  frères 
passaient  dans  les  corridors  qu'il  me  fit  traverser  pour 
aller  chez  le  prieur  :  tous  avaient  cette  même  physio- 
nomie, paisible  et  contente,  du  Irère  portier  et  de 
l'hospitalier.  Le  prieur  me  souhaita  la  bienvenue  avec 
une  affabilité  de  grand  seigneur  et  me  fit  conduire 
dans  ma  chambre. 

C'était,  dans  l'aile  gauche,  une  grande  pièce  carrée, 
aux  murs  blanchis  à  la  chaux,  avec  un  lit  de  bois  et 
un  matelas  de  maïs,  une  toilette  rudimentaire ,  trois 
chaises  de  paille,  et  un  prie-Dieu  de  sapin.  Au  dessus 
du  prie-Dieu  une  pancarte  blanche  pendait  au  mur. 
Elle  portait  une  tête  de  mort  et  diverses  maximes  pour 
rappeler  la  brièveté  de  l'existence  et  la  fatalité  du 
trépas.  Dans  ce  milieu,  cette  idée  de  la  mort  n'avait 
rien  de  triste.  Il  en  sortait  au  contraire  l'espérance 
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d*une  vie  parfaitement  heureuse,  à  laquelle  chaque 
heure  nous  prépare.  On  avait  si  complètement  changé 
d'air  en  franchissant  la  grille  du  couvent,  qu'il  semblait 
que  toutes  les  pensées  prissent  une  autre  tournure.  Le 
monde  avec  ses  préoccupations,  ses  angoisses  perpé- 
tuelles, la  course  qu*on  y  fait  chaque  jour  vers  un 
nouveau  but  et  Tanxiété  de  ne  l'atteindre  pas,  l'inquié- 
tude qu*on  ressent  pour  les  siens  et  soi-même . . .  que 
tout  cela  était  déjà  loin  ! 

€  Voilà  deux  lieures  à  peine  que  j  ai  quittr  1»  -  ri\ os 
de  la  Meurllie,  me  disais-je,  et  je  commeiico  de  ni'- 
sentir  autre  que  je  n'étais  ».  Et  je  me  prenaiN  à  vivre 
déjà  cunimc  ceux  qui  ne  sortent  jamais  de  cette 
enceinte,  à  songer  sans  lra\  eur  à  1  invisible  avenir,  à 
considérer  l'existence  d'outre-tomlx-  comme  la  seule 
digne  d'occuper  l'âme,  et  à  v^oir  dans  la  vie  de  la  terre 
une  sorte  de  retraite  préparatoire  à  un  bonheur  sans 
fin.  L'esprit  des  moines  me  pénétrait  malgré  moi  :  les 
salles,  l'église  en  étaient  comme  imprégnées.  Le  couvent 
me  semblait  un  monde  intermédiaire»  entre  la  bien- 
heureuse contrée  des  justes  et  le  pays  des  peines  que 
je  venais  de  quitter.  Dans  une  oeuvre  récente  d'un, 
romancier  célèbre,  il  est  reproché  au  christianisme  de 
donner  à  ses  adeptes  Tappétit  de  mourir,  alors  que 
pour  vivre  en  homme,  il  faut  avoir,  au  contraire» 
appétit  de  vivre.  Non,  ces  moines  n*ont  pas  appétit 
de  mourir.  Ils  veulent  vivre,  non  pas  de  cette  vie 
incomplète  du  corps,  mais  de  la  vraie  vie,  de  la  vie 
de  ràme,  de  la  vie  parfaite. 

J'avaijî  ouvert  ma  fenêtre  toute  grande,  et  je  voyais 
dans  l'ombre  qui  tombait  sur  la  terrasse,  pa.-ser  et 
repasser  la  robe  blanche  du  prieur.  Il  regardait  comme 
moi  le  paysage  agrandi  par  la  pâle  lumière  des  soirs. 
Devant  nous  La  NeuveviUe  et  ses  toits  rouges  émer- 
gaient  de  la  verdure  des  pommiers  sur  le  versant  de 
la  vallée  de  la  Meurthe.  ËUe  coulait  doucement,  la 
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tranquille  rivière,  tournait  dans  les  grasses  prairies, 
traversait  à  gauche  le  petit  village  d'Arc- sur- Meurthe, 
et  s*en  allait  vers  S^Nicolas-du-Port»  dont  Téglise  majes- 
tueuse et  les  deux  hautes  tours  étaient  rouges  encore 
des  reflets  du  soleil  disparu.  Cette  grande  masse  de 
granit,  grande  malgré  l'éloignement,  fermait  l'horizon 
de  ce  côté-là,  avec  les  fuyants  contre-forts  d'une  colline 
toute  noire  de  sapins.  A  droite,  dans  le  ciel  encore 
doré,  Kanry  se  jirotîlait.  La  cathédralr.  S'-Epvre,  d  autres 
clochers  se  «Ircssaicnt  au-dessus  des  toit^. 

l)an>  r()})>(iiritc  croissante  les  détails  peu  à  peu 
disparaissaient,  l(>s  lij^nes  des  hauteurs,  les  flèches  des 
églises  se  montraient  encore,  et  le  moine  regardait 
toujours.  Je  sentais  l'impression  différente  que  faisait 
ce  spectacle  sur  lui  et  sur  moi.  Plus  près  de  Tinfini, 
il  ne  voyait  dans  tout  cela  qu'une  magnifique  œuvre 
du  Dieu  qu'il  invoquait.  La  grandeur  du  ciel  ne  l'écra- 
sait pas,  et  cette  soirée  ne  hii  inspirait  aucune  pensée 
triste.  Le  monde  extérieur  n'était  pour  lui  qu'une  sorte 
de  rideau  cachant  un  monde  plus  magnifique  et  plus 
parfait;  sa  ferme  croyance  écartait  le  rideau,  car  la 
croyance  veut  voir  et  sait  voir  des  choses  qui  ne  sont 
contenues  ni  dans  Tespace,  ni  dans  le  temps. 

Et  moi,  profane,  je  le  confesse»  c'était  surtout  en 
dilettante  que  j'admirais,  en  artiste  épris  des  formes 
sensibles,  captif  des  réalités  finies.  Pour  ceux  tiui  vivent 
dans  le  monde,  il  me  semble  que  les  speciacNs  de 
nature  laissent  dans  l'âme  un  sentiment  de  mélancolii^. 
On  a  l'idée  d«  s  limites  dans  lescjueiles  on  tï^t  enferme, 
et  Ton  ne  ^e  m nt  point  la  force  de  les  reculer.  Il  reste 
dans  le  ca  ur  linéique  chose  qni  est  une  souflrance, 
une  force  qui  clierche  à  s'épancher  et  qui  ne  trouve 
point  d'issue.  C'est  comme  le  désir  d'aimer  lorsqu'il 
n*a  point  d'objet  précis.  —  Et  ce  moine  avait  trouvé 
l'objet  de  son  amour.  Dieu  présent  à  son  âme  l'em- 
péchait  de  sentir  seul , . . 

arrm  o^alsacs,  1900.  39 
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Le  son  d'une  cloche  nous  appellait  au  repas  du  soir. 
Deux  ou  trois  personnes  se  trouvaient  déjà  autour 
d'une  table  frugale,  dans  la  salle  blanche  où  Ton  me 
conduisit.  Nous  parlâmes  à  peine,  trop  ignorants  des 
choses  divines  pour  nous  en  entretenir,  assez  pénétrés 
déjà  de  la  sainteté  du  cloître  pour  n'y  pas  débattre  les 
vains  intérêts  du  monde.  Mon  saisissement  d*àme  ii*était 
pas  troublé  quand  je  remontai  dans  ma  chambre  pour 
reposer  quelques'  heures  avant  d'aller  à  l'office  de  nuit. 

A  minuit,  je  montai  à  la  tribune,  et,  dans  l'ombre 
qui  remplissait  l'église  j'entendis  des  pas;  ça  et  là  un 
fUet  de  lumière  sortait  d'une  lanterne  mal  fermée.  Et 
tout  à  coup  le  prieur  entonna  l'office  des  Matines.  Au 
milieu  du  silence  de  la  nuit,  ces  chants  avaient  quelque- 
chobc  de  surnaturel.  Il  me  seml^laiL  que  l'humanité 
entière  criait  vers  le  ciel  par  la  voix:  de  ces  moines 
obscur?  ;  ils  v  faisaient  monter  les  soupirs,  les  angoisses, 
les  suitplications  de  la  créature  humaine,  divins  inter- 
médiaires entre  ceux  qui  soutirent  et  Celui  qui  récom- 
pense. Ils  ne  vivaient  plus  dans  le  temps:  ils  restaient 
arrêtés  dans  le  vestibule  du  temple,  attendant,  pleins 
de  confiance,  que  la  porte  s*en  ouvrit  devant  eux. 

Une  préoccupation  me  restait  dans  l'esprit  dont  je 
fis  part  au  Père  Procureur.  Quelques  années  passées 
à  la  Chartreuse,  je  les  comprenais  et  presque  je  les 
eusse  acceptées,  mais  comment  ces  devoirs  joonialien 
ne  finissent-ils  point  par  devenir  fastidieux,  et  cette 
monotonie,  écrasante?  Est-ce  que  l'accoatumaiice  ne 
devait  pas  à  la  longue,  diminuer  le  prix  des  plus  atten- 
tives méditations,  refroidir  les  élans  de  l'âme,  lasser  son 
zèle  et  son  espérance? 

«Permettez-moi,  dit  en  souriant  le  religieux,  de 
répondre  aux  gens  du  monde  avec  un  ^rand  penseur: 
Ou  ne  connaît  pas  la  vie  intérieure  ;  on  la  re^rarde 
comme  folle  et  vaine,  tandis  que  ceux  qui  connaisM  iit 
cette  vie  regardent  du  même  œil  les  gens  du  monde 
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-qui  sont  tous  hors  d'eux-mêmes.  Qui  est-ce  qui  a  raison? 
Ceux  qui  nient  ce  qu'ils  ne  connaissent  pas  et  ne  veulent 
pas  connaître?  Je  connab  aussi  bien  que  vous  le  monde 
extérieur  et  je  le  juge  ;  vous  n'avez  pas  l'idée  de  mon 
monde  intérieur,  et  vous  le  jugez  >. 

Nous  n'ajoutâmes  rien  à  l'entretien.  Je  le  quittai  en 
me  répétant  à  moi-menie  :  <  Heureux  celui  qui  porte 
■en  soi  un  idéal  de  beauté  et  qui  lui  obéit  ». 

Les  heures  s'étaient  vite  écoulées  à  la  Chartreuse. 
Lorsque  je  franchis  la  grille  de  fer  du  couvent.  Il  me 
sembla  que  j'étais  dans  la  situation  d'un  homme  qui  a 
•eu  l'aventure  merveilleuse  de  mettre,  une  fois  dans  sa 
'vie,  le  pied  sur  l'autre  rive,  et  de  voir  au-delà. 

(A  suivre),  E.  LEtÉBUKE. 
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Septembre  1649  —  Juin  1Ô50 
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VUL 

A  côté  de  la  question  de  Tamnistie  et  du  redresse- 
ment des  j^riefs,  aucune  ne  s'imposait  plus  que  celle 
de  l'évacuation.  Mais  on  le  sait,  avant  1  *  départ  des 
Espagnols  de  Franktiithal.  les  Lorrains  du  l'alatinat,  ni 
les  Français,  ni  les  Suédois  ne  pouvaient  songer  à 
retirer  ItMirs  garnirons.  La  retraite  des  derniers  était 
subordoiinoe  en  outre  à  leur  satisfaction  militaire.  Le 
prince  Charles-Gustave,  leur  généralissime,  insistait  tou- 
jours pour  obtenir  par  anticipation  le  paiement  des 
deux  derniers  millions,  alors  même  qu*on  ne  s'était 
mis  d'accord  ni  sur  la  répartition,  ni  sur  les  places 
dont  l'évacuation  en  serait  le  prix*  Colmar  venait  d*étre 
touché  d'une  assignation  de  40ÛO  rixdales,  datée  du  9 
janvier  1650,  au  profit  du  général-major  Moser.  A  ce 
mom'ent  la  ville  n*ctait  pas  en  fonds,  et  son  premier 
mouvement  fut  de  demander  au  bénéficiaire  un  délai 

I.  Voir  ia  livraison  de  Juillet- Août,  p.  3S6. 
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pour  s'acquitter.  Sur  son  refus elle  manda,  le  25  jan- 
vier, à  ses  députés  à  Nuremberg  de  s'adresser  directe- 
ment au  généralissime.  Mats,  cette  fois  encore,  le  prince 
ne  se  montra  pas  d  un  al)ord  facile  :  dans  deux  de  leurs 
lettres,  des  ;  et  8  IVvrif.T,  ils  s'excusent  de  n  avoir 
pas  encore  obtenu  d'audience.  Du  reste  Colmar  n'était 
pas  la  seule  ville  à  laquelle  on  se  fut  adressé  :  les 
autres  états  du  Haut-Rhin  avaient  éj^alemerit  été  mis 
en  demeure  de  payer;  sa  cause  était  la  leur  et  ses 
envoyés  devaient  s'entendre  avec  leurs  agents.  Cepen- 
dant avant  d'accorder  des  délais,  les  Suédois  auraient 
voulu  avoir  des  gages.  Comme  place  de  sûreté,  ils 
avaient  jeté  leur  dévolu  sur  Erfurt'.  Maïs  c'eut  été  le 
contre-pied  de  l'évacuation  et,  comme  s'exprimaient  nos 
députés,  le  remède  aurait  été  pis  que  le  mais,  quoique 
à  Erfurt  une  garnison  suédoise  aurait  été  certainement 
moins  incommode  que  les  Lorrains  à  Hombburg,  à 
Landsttthl,  à  Hammerstein,  et  les  Espagnob  à  Franken- 
thal.  L'obstination  de  ces  derniers  à  garder  cette  place 
forte  outrait  même  les  Impériaux  et  les  Autrichiens: 
après  tant  d'obligations  dont  TEspagne  était  redevable 
au  Saint-Empire,  ils  ne  comprenaient  pas  le  peu  de 
déférence  du  roi  catholique,  dans  une  question  qui 
impoilait  au  salut  de  l'Allemagne  entière.  Cette  indigna- 
tion faisait  espérer  aux  Fran<,ais  que  l'empereur  finirait 
par  être  plus  traitahle  sur  le  séquestre  d'Khrenbreitoii- 
stein,  en  suspens  depuis  h*  mois  de  septembre,  et  ils 
rappelaient  cjue,  s'ils  avaient  donné  leur  consentement 
au  maintien  provisoire  des  fortifications  de  lienfeld, 
c'était  à  la  condition  que  S.  M.  ratifierait  le  recès  dont 
les  états  étaient  tombés  d'accord  avec  la  France  et  la 
âuède4.  Pour  la  décider  à  donner  enfin  sa  sanctioiit 


I.  Lattre  du  24  janvier  16^0.  (Archives  de  Cotanr). 
a.  Ex  HiUeri  Rtlat.^  5.12  février.  (Ibidca). 

3.  LeUre  du  8  février  1850.  (ibid) 

4.  Lattn  dn  %  ftviMr  i8$o^  (IWdca). 
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Montccuculli  venait  même  de  partir  pour  la  cour  avec- 
une  mission  du  duc  d'Amalfi». 

En  attendant,  les  Suédois  consentirent,  le  7  février^ 
^  arrêter  l'état  des  places  à  évacuer  de  part  et  d*autrey. 
en  réservant  pour  plus  tard  la  question  de  la  satisfaction. 
Les  commissaires  des  états  posèrent  en  principe  que 
les  cerdes  ne  seraient  pas  tenus  de  payer  les  uns  pour 
les  autres,  que  chacun  ne  répondrait  que  de  son  dù. 
et,  en  cas  de  retard,  que  la  Suède  pourrait  garder  une 
dernière  place  pour  la  sûreté  de  sa  créance.  Pour  le 
moment,  le  collège  des  villes  délégua  les  députés  de 
Nuremberg  et  d*Augsbourg,  avec  ceux  de  Colmar 
comme  adjoints,  pour  le  représenter  lors  de  la  discus- 
sion de  cet  article». 

Comme  garantie  à  lui  offrir,  les  deux  collèges  supé- 
rieurs qui  craignaient  que  la  Suède  ne  maintint  le 
choix  qu'elle  avait  fait  d'Erfurt,  croyaient  qu'elle  n'au- 
raient pas  sujet  de  réclamer  de  place  de  sûreté,  si  les. 
directeurs  étaient  autorisés  à  recouvrer  la  contribution 
mam  miUtari;  mais  les  villes  redoutaient  davantage  la. 
dépossession  des  ressortissants  à  bout  des  ressources  3. 
Pour  la  faire  renoncer  à  sa  garantie  réelle,  il  aurait 
fallu  que  les  cercles  s'obligeassent  les  uns  pour  les- 
autres;  mais  au  sortir  de  la  guerre  de  Trente  ans,, 
dans  l'état  d'incohérence  et  de  désorganisation  où  se 
trouvait  l'Allemagne,  comment  aurait-on  fait  comprendre 
aux  divers  membres  du  corps  germanique  que  le  patrio-- 
tisme  leur  coiii:aa.iulait  de  se  porter  forts  les  uns  pour 
les  autres? 4  Un  se  mit  d'accord  avec  Erskcii  et  Qxen- 
stirn,  le  22  février  —  4  mars,  en  leur  octroyant  deux 
garanties  qui  devaient  se  neutraliser  Tune  par  l'autre.. 


t.  Lettres  du  5  et  dn  8  lïvricr  1650.  (Arch.  de  C«ba«r.) 
3.  Lettre  des  députés,  da  12/22  février.  (Ibid.) 

3.  Lettre  des  députés,  dn  15/15  lévr,  (Ibid.) 

4,  Lettre  da  19  fèvr.  (Ibid) 
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Pour  les  trois  premiers  millions,  011  nuimiint  la  répar- 
tition arr«"^tée,  le  18/2 S  octohre  164K,  et  l'on  réo^la  colle 
des  deux  autres  millions.  Huit  jours  avatit  chacun  dvs 
termes  de  l'évacuation,  la  caisse  de  chaque  cercle  devait 
être  prête  à  payer  le  tiers  aftérent  de  la  contribution. 
Contre  les  rctardaires  les  directeurs  du  cercle  étaient 
autorisés  à  recourir  à  la  vente  forcée  des  biens  meubles 
et  immeubles.  Si,  à  la  dernière  échéance,  toute  la  satis- 
faction n'était  pas  payée,  la  Suède  pourra  continuer  à 
<»ccaper  telle  pbce  à  sa  convenance,  dont  la  garnison 
sera  entretenue  aux  frais  des  états.  Il  y  sera  pourvu 
an  moyen  d*un  subside  mensuel  de  7000  rixdales,  sinon 
les  troupes  vivront  au  dépens  des  pays  environnants, 
sauf  remboursement  ultérieur  par  les  cercles  <. 

Malheureusement  on  n*en  était  pas  là.  Les  fonds 
sur  lesquels  la  Suède  avait  compté  pour  licencier  ses 
troupes,  rentraient  avec  une  lenteur  désespérante.  Elle 
avait  encore  sur  les  bras  huit  régiments  dont  elle  ne 
savait  (jue  faire  et  qui  lui  coûtaient  50.OOO  rixdales 
[)ar  mois  :  cette  dépense  ne  pouvait  manquer  de  retomber 
à  la  charj^o  des  états.  Les  deux  collèges  su|)éri<>urs 
|)rir(Mit  sur  eux  de  voter  un  fon<U  ecuiimun  de  ioo.ooo 
rixdales,  au  moyen  d'une  contribution  supplémentaire 
de  cinq  mois  romains.  Ils  ne  doutaient  pas  que  les 
villes  ne  consentissent  à  ce  sacrifice,  qui  préviendrait 
le  double  inconvénient  des  comptes  en  souffrance 
de  la  rétention  de  la  place  de  sûreté.  Mais  quand,  le 
28  février,  les  députés  des  communes  furent  saisis  de 
ce  vote,  ils  ne  cachèrent  pas  leur  répugnance  à  s'y 
railler.  En  matière  de  contributions,  il  n'était  pas  reçu 
que  là  majorité  pût  obliger  la  minorité;  quelques-uns 
Fadmirent  cependant  suâs/erati;  mais  la  plupart,  y 
compris  ceux  de  Colmar,  ne  l'acceptèrent  quW  réfère»- 
dnm*  Cependant  on  passa  outre,  quand  le  directoire 

I.  JPumtiu  saiis/actionis,  (Ibid.^ 
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eut  donné  l'assurance  que  les  circonstances  seules  avaient 
décidé  les  électeurs  et  les  princes  à  prendre  cet  engage- 
ment, vi  (|iril  allait  tout  mettre  en  œuvre  pour  hâter 
l'eiUento  délinitive  entre  les  Impériaux  et  les  Suédois 
Ce  ne  fut  pa^  une  v^aine  pronirs-^o,  car,  déjà  le  4  mars, 
il  soumit  aux  rtats  la  rr(iartition  des  deux  derniers 
millions  et  des  2()(  ).{.xx>  rixdales  :  le  tout  se  montait 
à  55%  mois  romains. 

IX. 

Les  nouvelles  que  nos  députés  recevaient  d'Alsace, 
font  comprendre  qu'ils  aient  eu  regret  à  consentir  de 
nouveaux  sub;^i(les.  Déjà  Wisscmbourg  leu^  avait  écrit, 
le  13  février,  di'  laire  eu  ^orte  d'obtenir  des  délais  et 
une  réduction  de  sa  part  à  la  >atisfaction  suédoise.  De 
son  côté,  Landau,  se  référant  au  témoignage  des  direc- 
teurs du  cercle  et  de  la  diète  de  Creutznach,  se  plaignait 
amèrement  de  la  triple  contribution  que,  nonobstant  la 
conclusion  de  la  paix,  il  continuait  à  payer  aux  Fran- 
çais, aux  Suédois  et  aux  ennemis,  entendant  par  là  à 
la  fois  les  Espagnols  et  les  Lorrains,  et  qui  l'empêchait 
de  réparer  ses  pertes  et  de  relever  ses  ruines  Mais 
rien  n*égale  la  cri  de  détresse  que  fit  entendre  Hague- 
nau.  Les  contributions,  disait-il,  les  exactions,  les  exé- 
cutions se  suivaient  sans  trêve,  ni  merci.  La  population 
était  réduite  à  1 50  bourgeois,  qui  n*osaient  pas  se  risquer 
hors  des  remparts  pour  se  procurer  leur  subsistance. 
Tout  ce  qu'ils  possédaient,  était  aliéné,  vendu  ou  engagé. 
La  ville  était  comme  ua  navire  qui  fait  eau,  désemparé 
et  prêt  à  sombrer.  Dans  l'extrémité  où  le  cercle  t  tait 
réduit,  la  diète  du  Haut-Rhin  avait  décidé  à  Creuznach 
de  représenter  à  l'empereur  la  situation  qui,  pour  les 

i.  Lettre  du  I*'  tun  1650  «t  C^iuituMm  dct  ▼ill«s  da  sS  févftar, 

(Arch.  de  Colmar). 

a.  Lettre  du  4  aun  1650.  (Ibid.) 
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états  limitrophes,  résultait  des  iacursions  des  ennemis, 
et  de  protester  en  môme  temps  auprès  des  Suédois 
<:ontre  la  répartition  do  leur  satisfaction.  Les  députés 
réunis  ayant  été  invités  à  appuyer  ces  démarches,  la 
ville  demandait  aux  envoyés  de  la  Décapole  d'avoir 
en  bonne  recommandation  ses  griefs  particuliers  contre 
les  contributions  auxquelles  la  soumettaient  les  Espagnols 
de  Frankenthal,  contre  Toccupation  des  châteaux-fron- 
tières par  les  Lorrains  et  l'insécurité  qui  en  résultait, 
contre  les  quartiers  des  Suédois  et  les  dépenses  qu'ils 
occasionnaient,  contre  l'énormité  de  sa  quote-part  à  la 
satisfaction  suédoise,  qui  ne  montait  pas  à  moins  de 
23.990  florins,  alors  qu'elle  ne  pouvait  soumettre  à 
XlJmgeld  ni  les  cantiaiers,  qui  étaient  exempt?  de  sa 
jurisdiction,  ni  les  Juifs,  qui  ne  reconnaissaient  pas  le 
magistrat  du  lieu 

Fn  même  temps  que  Schneider  et  Birr  recevaient 
•cette  lettre,  le  congrès  était  saisi  d'une  plainte  non 
moins  véhémente  des  chanoines  de  l'église  métropoli- 
taine de  Trêves.  Toujours  en  guerre  avec  son  chapitre, 
rélecteur  Philippe-Christophe  de  Sœtern  avait  obtenu 
Tappui  d'un  corps  de  troupes  françaises,  sous  les  ordres 
du  lieutenant-général  Reinold  de  Rosen,  qui  avait  pris 
-ses  quartiers  à  Wittlich  et  vivait  au  dépens  du  pays. 
Le  bailliage  de  Zell  ayant  refusé  de  déférer  à  ses  réqui- 
sitions et  s*étant  même  mis  en  mesure  de  se  défendre, 
Rosen  avait  envoyé  un  parti  qui  était  tombé  sur  les 
paysans  en  armes,  en  avait  tué  une  cinquantaine  et 
rançonné  le  reste.  Après  avoir  tout  saccagé,  il  était 
rentré  dans  ses  cantonnements,  en  traînant  à  sa  suite 
les  deux  baillis  de  Zell  et  de  Kochem  qu'il  avait  fait 
prisonniers.  Les  chanoines  étaient  intervenus,  aussi  bien 
auprès  de  l'électeur  qu'auprès  d»:*  Rosen  :  sur  leur 
jrecours  auprès  du  gouverneur  des  Pays-bas  et  du  feid- 

I.  Lettre  da  37  iî^ricr  1650.  (Ibid.) 
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maréchal  do  Hatzfekl,  un  détachommit  d  iiilanterie  s'était 

!•  porté  à  leur  stcours;  seulement,  une  Ibis  en  maichc.  et 

< 

'  rencontra  les  Suédois,  qui  avaient  pris  jtosition  entre 

les  îni|)criaux  et  les  Français  et  qui  l'nl)li<^^''rent  à 
rebrousser  chemin.  Cet  appel  aux  arnie^,  provoijué  par 
un  prince  de  l'Empire  pendant  que  les  états  délibéraient 
à  Nuremberg  sur  l'exécution  de  la  paix,  soulevait  une 
indignation  générale.  Les  chanoines  sVn  plaignirent  au 
congrès  et  à  l'empereur,  qu'ils  sollicitèrent  de  lancer 
contre  le  promoteur  de  ces  troubles  une  declaratoria 
potnœ  fracUe  pacis^.  De  leur  côté,  dès  que  les  états 
de  l'Empire  en  eurent  connaissance,  Us  écrivirent  au 
roi  de  France  pour  lui  rappeler  qu'il  leur  avait  promis, 
Tannée  précédente,  de  ne  pas  intervenir  dans  la  quereUe 
où  rélecteur  de  Trêves  était  engagé  avec  son  chapitre» 
et  pour  le  prier  de  retirer  ses  troupes  que  S.  A.  E. 
n'avait  appelées  que  pour  mettre  obstacle  à  la  pacifi- 
cation dont  la  diète  avait  chargé,  comme  commissaires 
impériaux,  les  deux  électeurs  de  Maycnce  et  de  Cologne 
et  révcque  de  Hamberg^. 

Il  est  à  supposer  que  In  situation  à  Frankenthai  et 
à  Ehrenbreitstein  n'étaient  pas  étrangère  au  mouve- 
ment que  Keinold  de  Rosen  s'était  donné.  Le  retard  que 
Tempereur  mettait  à  sanctionner  la  séquestre  d'Ëhren* 
breitsteitt,  suggéra  aux  états  l'idée  de  proposer  aux 
Français  une  autre  garantie.  Le  24  février,  v.  st.,  dans 
un  entretien  avec  les  plénipotentiaires,  les  délégués  leur 
rappelèrent  que,  dans  le  principe,  on  leur  avait  laissé 
le  choix  entre  3  places  de  sûreté,  et  leur  demandèrent 
s*il  n'y  aurait  pas  moyen  de  revenir  sur  les  préliminaires 
qui,  en  fin  de  compte,  leur  avaient  attribué  le  séquestre 
dThrenbreitstein?  Mais  les  Français  déclarèrent  s*en  tenir 


I .  Relation  dts  THtrUtkii^  Dùm€«^iitU  • , , .  Rotittki  itgtsUiiâim- 

étirt/^tn.l,  «-te,  (It.irî), 

3.  Ltttera  a<i  GaJiiarum  n^em,  S  (évrier  1650.  (Ibid.^ 
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à  ce  qui  avait  été  convenu  une  première  fois.  Sans  doute 
les  Impériaux  leur  avaient  offert  Heilbronn  ;  mais  en 
quoi  la  possession  de  cette  ville  pourrait-elle  décider 
les  Espagnols  à  évacuer  Frankenthal  ?  D'ailleurs  en 
acceptant  Heilbronn,  ils  se  seraient  mis  toutes  les  villes 
impériales  à  dos.  Il  leur  fallait  ou  le  séquestre  d*Ehren- 
breitsteîn,  ou  bien  l'évacution  de  Frankenthal,  si  non 
ils  conserveront  toutes  les  places  fortes  qu*ils  détiennent 
et  dont  ils  doubleront  même  les  garnisons. 

De  là  les  commissaires  se  rendirent  chez  le  généra- 
lissime suédois,  qui  refusa  de  prendre  parti  contre  les 
Français.  Ils  ni*  furent  pas  plus  heureux  chez  les  Impé- 
riaux. <[ui  i'r(' trndirf^nt  n'avoir  pas  les  mains  libres  et 
doiiuArciU  le  cuii-cil  dr  >ur-.Miir  à  la  décision  jusqu'au 
troi<i«"MTie  délai  de  l  évacuatiou  et,  d'ici  là,  d'en  écrire 
au  roi  d'Espagne.  Comme  de  juste,  cette  réponse  ne 
satisfit  nullement  les  commissaires.  L'envoyé  de  Saxe- 
Akenbourg  notamment  riposta,  non  sans  aigreur,  que, 
quand  les  états  faisaient  de  si  grands  sacrifices  en  terri- 
toires  et  en  argent  pour  assurer  la  paix,  il  ne  compre- 
nait pas  que  Tempereur  fit  encore  des  difiicuftés  pour 
Ehrenbreîtstcin,  qui  ne  lui  appartenait  même  pas  On 
ne  s*expliquait  son  opposition  qu'en  supposant  qu'il 
ignorait  le  véritable  état  des  choses  ;  cependant  s'il  était 
bien  informé,  on  était  persuadé  que  Volmar  tenait  en 
réserve  des  instructions  qui  lui  permettraient,  au  dernier 
moment,  d'adhérer  au  recès*. 

V.n  attendant  les  états  se  décidèrent  à  écrire  au  roi 
l'hilippe  IV  bour  lui  représenter  les  souffrances  defAlk- 
magne,  le  refus  de  la  France  d'évacuer  les  places  qu'elle 
détenait  et  do  le-  rendre  à  leurs  légitimes  seii^neur-, 
tant  (juc  S.  M.  catholique  n'aurait  pas  rpstiUié  l-'rankeii- 
thal  à  l'électeur  palatin,  les  nombreuses  garnisons  ctran- 

t.  Ximt  JMaiifm  wat  $iitdm»4F^^  si,  vtt^  pûrgangen,  (Ibid.)* 
9.  £atn  du  d^éf  dt  Calmar,  du  26  février  1650.  (Ibid). 


Digitized  by  Googlc 


REVUB  D'aUSACB 


"gères  qui  dévoraient  les  dernières  ressources,  aussi  bien 
des  pays  héréditaires  que  du  reste  de  l'£mpire.  ils 
ajoutaient  qu'ils  se  seraient  adresses  plus  tôt  au  roi 
<l*Espagne»  s'ils  n'avaient  espéré  que  l  intervention  do 
l'empereur  aurait  été  plus  efficace  que  la  leun.  Mais 
les  députés  de  Colmar  ne  se  faisaient  pas  illusion  sur 
Tissue  de  cette  démarche.  A  leur  point  de  vue,  il  n'en 
résulterait  rien  que  la  preuve  de  la  partialité  de  Tem- 
pereur  pour  les  Espagnols,  qu*il  ménageait,  disaient-ils, 
dans  l'espoir  de  marier  son  fils  aîné  avec  une  tnlante  *. 

Quelque  iiUrn-^santc?  que  fussont  les  nouvelles  qui 
fussent  les  nouvelles  qui  lui  parvenaient  de  Xurrmhercr. 
il  tardait  à  Colmar  de  savoir  comment  on  y  envisageait 
le  sort  dont  les  obscurités  de  la  paix  de  W'estphalie, 
ses  contradictions  et  ses  ambignités  menaçaient  la  Déca- 
pole.  Sur  une  invitation  qu'ils  avaient  reçue  de  veiller 
î  ce  que  la  France  ne  donnât  pas  une  extension  dan- 
gereuse aux  droits  dont  le  traité  l'avait  investie,  nos 
•députés  s'excusèrent  de  n'avoir  pas  encore  saisi  la  con- 
férence du  principal  objet  de '  leur  mission.  Il  leur  avait 
paru  malséant  d*entamer  des  négociations  en  leur  parti- 
culier, avant  que  les  circonstances  s'y  prétassent  et 
surtout  sans  être  sûrs  du  concours  des  états  cointéressés, 
après  les  assurances  qu'ils  avaient  reçues,  que  les  con- 
cessions faites  à  la  France  ne  dépassaient  pas  l'état  de 
choses  dont  la  auuson  d'Autriche  jouissait  en  Alsace. 
Cependant  si  les  autres  états  devaient  passer  la  question 
.sous  sil(;ace,  ils  sauraient  remplir  leur  mission  sans  eux, 
en  réclamant  des  Franrais  une  attestation  qui  garantirait 
leurs  commettants  contre  toute  fausse  interprétation  et 
-<:ontre  toute  extension  abusive  de  la  lettre  du  traité  3. 


I.  /Mitra  ttattmm  S.  IH.  Imperi  ad  rcgem  Hyspaniorum^  j/13  martii 

.1650.  (Arch«  de  Coinar) 

3.  Lettre  du  5/15  mars  1650.  (Ibid.) 

3.  Lettre  da  premier  mars  1650.  (Ibid.) 
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L'envo)  ('  de  W  urtemberg,  X'arnbuhler,  (ju  ils  trouvèrent 
occasion  cl\'iitri»tenir  de  leurs  perplexités,  les  approuva 
de  ne  pa»  chercher  à  brusquer  l'affaire  et  (T  ittr-udre 
même  l'issue  des  nôpfociations.  A  son  avis,  le  mieux 
était  de  se  maintenir  strictement  en  possession  de  ses 
droits  :  si  l'adversaire  se  permettait,  clans  la  suite,  d'y 
porter  atteinte»  il  suffirait,  pour  se  défendre,  de  s'en 
tenir  au  possessoirc.  Seulement  il  s'agissait  de  savoir 
s'il  serait  possible  d'en  faire  admettre  la  preuve  contre 
un  plus  puissant  que  soi'. 

X. 

Leur  démarche  auprès  du  roi  d*Espagne  en  faveur 
de  l'évacuation  de  Franckenthal  n'inspirait  évidemment . 
qu*une  médiocre  confiance  aux  états.  Se  fondant  sur 
le  défaut  d'instructions,  les  Impériaux  persistaient  à 
opposer  leur  fin  de  non  recevoir.  Les  députés  voyaient 
clair  dans  leur  jeu  et  s'indignaient  que  les  intérêts  de 
la  maison  d'Autriche  passassent  avant  ceux  d<'  1  l'.mpire^. 
De  leur  cote,  los  Suédois  s'opiniâtraient  à  défendre  le 
séquestre  d'Ehri  nbri  ilstein  et  déclaraient  Iiautcment  que 
rien  ne  sera  fait  tant  (pic  I  rmi'i  rmir  n'en  aura  pas 
pris  Sun  parti  3.  Ce  fut  alors  que,  parnn  les  commissaires 
délégués,  on  commença  à  parler  d'ottrir  aux  français 
Haguenau  et  Landau  à  la  place  d'Ehrenbreitstein,  et  à 
l'électeur  palatin  Spire  ou  Worms,  ville  et  évéché,  au 
lieu  de  Benfeld.  Mais  dès  les  premières  ouvertures,  les 
Français  déclarèrent  s'en  tenir  à  leur  recès.  Quant  aux 
villes,  cette  combinaison  qui,  comme  tant  d'autres,  se 
faisait  à  leurs  dépens,  leur  causa  une  véritable  in- 
dignation 4. 

1.  Lettre  du  5/15  mars.  (Ibid.) 

3.  Ex  relation*  vom  /a.  tisz  tç.  Hiartn  iâSO.  (Ibid.) 

3.  Ketalii*  -tviis  Jctt  S  M'irtii  .  .     f^n^nm^en.  (Ib*) 

4.  Ex  rclationi  vom  12  àU  iç  Martii.  (Ib.) 
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Le  13  mars,  les  députés  de  Nuremberg»  de  Franc- 
fort,  d*Augsbourg,  de  Colmar,  d'Esslîngen  et  de  Heil- 
bronn  se  rendirent  chez  le  président  Ersken  pour  lui 
exprimer  leur  déplaisir  des  nouvelles  compensations 
auxquelles  on  semblait  s'arrêter.  Us  lui  représentèrent 
qu*il  avait  été  convenu  que  l'empereur  ferait  son  afiaire 
de  révacuation  de  Frankenthal  et  que  les  deux  collèges 
supérieurs  avaient  formellement  promis  que  l'arrange- 
ment ne  se  conclurait  pas  au  (Ictriineut  dos  villes.  Mais 
elles  ne  sont  pas  en  bonne  recommandation  aupr-s  des 
électeurs  et  tles  j)rinces,  qui  trouvent  mauv^ais  tiuaiid 
ellrs  se  refusent  aux  sacrifices  qu'on  exige  d'elles. 
Cependant  personne  n  ii^norc  combien  elles  ont  i)ien 
mérité  de  la  chose  publique,  et  particulièrement  de  la 
couronne  de  Suède.  Aussi  espèrent-elles  que  S.  A.  le 
prince  Charles-Gustave  ne  souffrira  pas  qu'on  les  traite 
comme  des  possessions  héréditaires  de  l'empereur,  ainsi 
que  plusieurs  le  voudraient,  en  trafiquant  de  leur 
liberté  avec  les  puissances  étrangères.  Ce  sacrifice  serait 
d'autant  plus  funeste  que  les  places  qu'il  s'agit  d'aliéner» 
n'importent  en  rien  au  roi  d'Espagne  et  ne  le  décide- 
ront nullement  à  évacuer  Frankenthal.  Comme  compen* 
sation,  Heilbronn  dont  on  avait  parlé  d'abord,  est  trop 
important  pour  entrer  en  ligne  de  compte.  Quant  à 
Haguenau,  plus  de  deux  cents  maisons  sont  en  ruine, 
et  Landau  n'est  pas  en  meilleure  posture.  Spire  est  le 
siège  du  tribuiiiil  suprême  de  l'Fmpire.  W'orms  en  est 
une  des  plus  antiques  cités  et  complètement  ruiné. 
Comment  ces  villes  pourraient-elles  servir  de  garantie 
pour  l'évacuation  de  Frankenthal  ?  Ce  serait  le  comble 
de  l'injustice  si,  par  égard  pour  le  roi  d  Espagne,  on 
privait  l'une  ou  l'autre  de  ses  franchises.  Celles  qu'on 
engagerait,  perdraient  ipso  facto  leur  qualité  d'état  de 
l'Empire,  tandis  que,  pour  une  place  qu'on  leur  retien- 
drait, un  électeur,  un  prince  n'en  resteraient  pas  motos 
«ce  qu'ib  sont 
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En  répondant  aux  députés,  Ersken  leur  expliqua 
que,  le  samedi  9  mars,  à  Toccasion  d*une  visite  des 
Impériaux,  les  plénipotentiaires  suédois  avaient  eu  occa- 
sion de  leur  demander  où  en  était  le  séquestre  d'Ehren- 
breitstein,  en  les  prévenant,  qu'aux  termes  de  leur  alliaace, 
la  Suèile  continuerait  à  appuyer  les  revendications  de 
la  France.  A  quoi  \  olmar  répondit  en  leur  montrant 
une  lettre  de  Trautmansdorl  portant  que  rc>m{)ereur 
persistait  à  refuser  le  séquestre  et  qu'il  fallait  trouver 
autre  chose,  cjue  les  Franrais  jiourraient  garder  Heil- 
bronn  en  attendant  l'évacution  de  Fraokenthal,  que 
S.  M.  ne  doutait  pas  qu'on  ne  reçût  une  réponse 
iavorable  de  FEspagne  encore  avant  l'expiration  du 
troisième  terme. 

De  son  côté  Crâne  parla  de  l'autorité  de  l'empereur 
et  de  la  nécessité  de  ne  pas  Tafialblir.  Ersken  répliqua 
que  cette  autorité  était  fondée,  d'une  part,  sur  la  paci- 
fication et  rintégrité  de  l'Empire,  de  Tautre,  sur  la 
fidélité  de  l'empereur  à  sa  parole.  Dans  ce  moment, 
ce  serait  le  salut  de  TAUemagne  entière,  si  S.  M.  obte- 
nait l'évacuation  de  Frankenthal  ou  si  elle  consentait 
au  séquestre  d'Ehrenbreitstein  :  elle  y  est  tenue  du  reste 
par  l'engagement  qu'elle  a  pris»  en  signant  la  paix,  de 
délivrer  le  territoire  de  1  Empire  de  la  présence  des 
troupes  étrangères.  Il  faut  que  le  conseil  de  guerre  soit 
bleu  mal  inspiré  pour  offrir  Ileilbronn  aux  Fran^ai'^. 
qui  ne  pourraient  le  garder  à  moins  de  2000  hommes 
de  pied  et  de  500  chcvauv,  trop  heureux  s'ils  n'y 
mettent  pas  tout  un  corps  d  armée.  Tout  le  cercle  de 
Souabe  s'est  déclaré  contre  cette  occupation.  Les  Fran- 
çais qui  sont  au  mieux  avec  la  Bavière,  pourraient, 
en  joignant  leurs  forces  à  ceUes  de  l'électeur.  «  nvahir 
les  pays  héréditaires  et  mettre  de  nouveau  l'Empire  à 
•deux  doigts  de  sa  perte,  tandis  qu'avec  Ehrenbreit- 
steln,  on  n'aurait  à  craindre  rien  de  parefl.  La  place 
«eraît  sous  le  séquestre  de  Mayence,  et  Trêves  la 
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reprendrait  de  ses  mains,  dès  que  FranJcenthai  serait 
évacué. 

Sur  Tobsenration  de  Volmar  qn*U  ne  faudrait  pas 
souffrir  que  la  garnison  de  Heilbronn  dépassât  500^ 
hommes,  Ersken  répliqua  que,  du  moment  qu'on  rend 
les  Français  maîtres  de  la  place,  il  ne  serait  plus  ques- 
tion de  limiter  les  troupes  dont  ib  jugeraient  airoir 
besoin. 

Visiblcnu-nt  rl)ranlf'',  X'olm.ir  domaïuia  alors  si  on 
ne  pourrait  laisser  aux  Français  Benfeld,  Haguenau  et 
Landau,  Spire  ou  Worms  ù  Télectcur  palatin,  Heilbronn 
à  celui  de  Bavière.  Mais  Ersken  déclara  que  Benfeld 
serait  le  gage  de  l'électeur  palatin,  sinon  que  les 
fortifications  en  seraient  rasées. 

Tel  avait  été  Tentretien  d'Ersken  avec  les  Impériaux. 
Les  députes  apprirent  encore  que  les  Français,  peu 
siatisfaits  d'Ersken,  avaient  décidé  le  généralissime  à 
prendre  l'affaire  en  main  î  c'était  une  garantie  pour  les 
villes,  attendu  que  le  prince  n'ignorait  pas  que  c'était 
aux  secours  qu'il  en  avait  tirés  autrcfuis,  que  Guitave- 
Adolphc  devait  !♦*  succès  de  ses  campagnes  en  Alle- 
magne. C'était  même  à  l'estime  ou  S.  A.  l<>s  tenait, 
que  six  des  plus  coii>i(lérables  avaient  dû  d  être  éva- 
cuées dès  les  préliminaires». 

Le  bon  vouloir  du  prince  Charles-Gustave  engagea  • 
sans  doute  les  députés  de  Colmar  à  s'adresser  directe- 
ment à  lui,  pour  lui  représenter  les  conséquences  de 
l'abandon  éventuel  de  Landau  et  de  Haguenau  à  la. 
France.  Du  moins  peut^on  leur  attribuer  une  note  qui 
met  la  Suède  en  garde  contre  le  danger  qui  en  résul- 
terait pour  la  cause  protestante.  Landau  était  protestant 
et  l'exercice  de  son  culte  serait  certainement  entravé. 

I.  Relation  Jointe  à  b  lettre  de  Scbneider  et  de  Bifr,  do  IS/*S' 
aen  i6$o.  (Arch.  de  Célaer) 
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De  même  à  Haguenau  où  une  communauté  protestante 
attend  que  rexccution  de  la  paix  lui  rende  la  liberté 
de  conscience.  Ce  serait  de  plus  une  grande  gêne  pour 
le  commerce  quo  ces  deux  villes  font  avec  leurs  voi- 
sins, et  particulièrement  9,vec  Strasbourg  et  les  autres 
états  de  FEmpire  en  Alsace.  Ce  serait  enfin  provoquer 
la  garnison  de  Prankenthal  à  les  molester  l'une  et  Tautre 
et  à  reprendre  les  hostilités  contre  les  troupes  fran- 
çaises!. 

Pendant  qu'on  cherchait  ainsi  d'autres  compensations 
pour  la  couronne  de  France  et  pour  l'électeur  palatin^ 
on  apprit  qu'indépendamment  du  message  des  état^  au 
roi  Philif)i)e  IV,  les  envoyés  des  électeurs  lui  avaient 
écrit  à  l'iiisn  dos  deux  autr<  s  collèges  2.  La  lettre  était 
datée  du  2,12  inar<.  File  in>i->tait  sur  la  nécessité  d'exé- 
cuter la  paix  en  ce  qui  concornait  Frankenthal,  et  sur 
rimpofisibilitc  où  l'on  s'était  trouvé  de  l'étendre  à  l'Fs- 
pagne  :  à  ce  moment  l'Allemagne  était  dans  le  cas  de 
subir  la  loi  des  vainqueurs  et  non  de  la  leur  imposer. 
Cependant  malgré  tout  ce  que  la  France  a  tenté  contre 
les  conventions  qui  obligent  TEmpire,  la  maison  d'Au- 
triche et  S.  M.  catholique  à  se  secourir  mutuellement, 
le  collège  des  électeurs  n'a  jamais  permis  que  le  roi 
très  chrétien  s'arrogeât,  pour  les  cantonnements  et  les 
passages  de  ses  troupes,  plus  de  droits  que  les  consti- 
tutions impériales  n'en  accordent  à  l'Espagne.  Quant  à 
Frankenthal,  les  électeurs  n'ont  jamais  douté  que  S.  M. 
n'en  retirât  sa  garnison  sitôt  que  les  deux  couronnes 
auront  restitué  les  places  qu'elles  occupent;  aussi  ont- 
ils  tout  mis  t  n  œuvre  pour  empêcher  les  états  de 
ri".ni[iiii    de   suivre  la  France  et  la   Surtlc,   (jui  les 
poussaient  à  faire  le  siège  de  cette  lorteressc.  Leur  1er- 


I.  Sam  d«tt;  cfr.  Diarhm  in  «MMMW/te  Noriep  ftrmavmm^  ai  24 

Mt  95  (Ibid.) 

a.  Ibidem,  ad  21  Martii. 

RtVUS  D'Al^ACE,  1900.  40 
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meté  a  suffi  pour  décider  leurs  ambassadeurs  à  pro- 
mettre de  vider  les  lieux  qu'ils  occupent  et  à  retirer 
leurs  troupes  du  territoire  de  FEmpire,  dès  que  Von 
sersL  tombé  d*accord,  sinon  de  la  restitution  de  Franken- 
thaï,  du  moins  du  séquestre  d'Ehrenbreitstein,  qui  n'a 
été  proposé  que  pour  laisser  au  collège  le  loisir  de 
fe'a(lr(:\«-<t  r  au  roi  d'I^spagne,  mais  auquel  l'empereur  n'a 
jamaii)  voulu  se  prêter.  Au  point  où  roii  en  ost,  il 
appartient  à  S.  M.  catholique  de  traiichrr  la  qui  ^iion, 
de  rendre  la  tranciuiliité  au  Saint  Knipiro.  de  mettre 
fin  aux  maux  dont  il  soutire  et  aux  haines  que  son 
chef  s'attire  en  prolongeant  cette  situation.  En  déférant 
aux  vœux  des  états,  le  roi  acquerra  tous  les  droits 
au  beau  titre  de  restaurateur  de  ia  liberté  germanique'. 

Quand  elle  s*ébruita,  TeiFet  de  cette  lettre  fut  déplo- 
rable. Ecrire  en  ces  termes  au  roi  d'Espagne,  au  nom 
des  électeurs  et  à  Tinsu  des  deux  autres  collèges,  c'était 
étaler  au  grand  jour  le  peu  d*estime  où  Ton  tenait  les 
états  s.  Les  négociations  s'en  ressentirent.  Les  Français 
se  demandèrent  si  ces  menées  ténébreuses  n'étaient 
pas  dirigées  contre  eux,  si  elles  ne  compromettaient 
pas  les  avantages  i|u"ii>  tirair-nt  de  la  paix  et  si  elles 
ne  dissimulaient  pas  des  combinaisons  qui  remettraient 
en  question  tout  ce  qu'on  avait  décidé  relativement  à 
Fhrenbreitstein.  D'un  autre  côté,  on  se  demandait  si  la 
Suéde,  mise  en  garde  par  ces  souterrains,  apporterait 
la  même  confiance  dans  les  négociations  subséquentes 
et  le  même  bon  vouloir  pour  en  finir  3.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ce  procédé  fut  très  sensible  aux  Français.  De  deux 
choses  Tune,  disait  M.  de  Vautorte,  les  envoyés  des 
électeurs  ont  agi  conformément  à  leurs  instructions, 
ce  qui  constituerait  une  infraction  à  la  paix;  ou  bien 


I.  TAtterm  clanJesfitKt  collf'^ii  elfctcrcUs.  (,\rch.  de  Colmar.) 
3.  LeUre  des  député*  de  Colmar,  du  26  xavin  1650.  (Ibid.) 

3.  Uttrft  du  S9  >wn  1650.  (Ibid.) 
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ils  en  ont  agi  à  leur  téte  et,  dans  ce  cas»  lews  com- 
mettants doivent  les  désavouer  i.  De  même  M.  de  La 

Court  c^ualiliait  d<'  trahison  la  lettre  au  roi  d'KspajLcne 
et  parlait  de  surseoir  aux  négociations  jvisqu'à  ce  que 
la  France  eût  obtenu  les  satisfactions  auxquelles  elle 
avait  droit  2. 

Rien  ne  convenait  mieux  aux  desseins  des  Imp^ 
liaiix  qtte  ces  perpétuels  attermoiements.  Le  chancelier 
•de  Suède  Axel  Oxenstlra  connaissait  bien  ces  lenteurs 
intentionnelles  dont  ils  &tiguaieat  les  diplomates,  quand 
il  disait  à  Tambassadeur  de  France  à  Stockholm  que, 
même  alors  que  la  Suède  dictait  la  loi  en  Allemagne, 
les  représentants  de  l'empereur  trouvaient  moyen  de 
tramer  les  négociations  :  il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant 
qu'ils  en  usent  de  même  aujourd'hui  que  la  majeure 
partie  des  troupes  suédoises  sont  licenciées,  et  qu'on  en 
est  rétluit  aux  rationibus  et  fundamentis  aristoîelicis 
pour  poursuivre  l'exécution  de  la  paix 3.  Les  Impériaux 
voyaient  approcher  avec  satisfaction  le  moment  où  les 
Suédois,  privés  de  leur  force  d'emprunt  par  le  licencie, 
ment  de  leurs  régiments  étrangers,  n'auraient  plus  d'action 
sur  les  affaires  d'Allemagne,  et  où  ils  pourraient  profiter 
de  leur  épuisement  pour  se  défaire  également  des  Fran- 
çais à  leur  dam  et  à  leur  honte4. 

En  attendant  ils  offraient  à  la  Suède  d'ajouter  quel- 
ques mois  romains  de  plus  à  sa  satisfaction  pour  cju'elle 
renonçât  à  faire  cause  commune  avec  la  France  ;  il  est 
vrai  qu'ils  en  turent  pour  leur  proposition  5  ;  cependant 
à  quelques  jours  de  là,  à  la  suite,  disait-on,  d'une 

a.  Ibidem,  ad  24  April.  (Ibid.) 

3.  Ibidem,  aJ  g  Maii.  (Ibid), 

4.  Lettre*  des  deax  députés  à  Jeaa-iienri  Mog^  du  8^18  mars,  (Ib.) 
5«  Diarkm^  ai  i%  Fér,  (Ib.) 
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débauche  des  commissaires  chez  Ersken,  les  étaU  s'en- 
gagèrent à  lui  payer  aoo.cxDO  rixdale?,  pour  le  cas  que^ 
faute  de  toucher  intégralement  le  dernier  million,  elle, 
ne  pourrait  pas  payer  la  solde  de  huit  régiments  à  8oa 
service». 

Mais  même  sans  que  son  alliée  la  reniât,  la  France 
disait  alors  assez  mauvaise  6gure  devant  l'Allemagne* 
Les  difficultés  avec  lesquelles  son  gouvernement  était 
aux  prises,  avaient  leur  contrecoup  à  Nuremberg,  où 
Ersken  ne  se  gênait  pas  de  dire  que  les  trois  pléni- 
potentiaires français  ne  pouvaient  plus  s*entendre  entre 
eux;  car  de  La  Court  tenait  pour  le  Mazarin  et  Vau» 
torte  pour  les  princes  :  d'Avangourt  seul  était  royaliste*. 
Ce  qui  était  plus  grave,  c'est  que  Turenne  qui  exerçait 
alors  son  commandement  en  Allemagne,  prit  ouverte- 
ment parti  pour  les  mécontents.  Les  garnisons  de  la 
plupart  des  places  que  l'armée  française  occupait  dans^ 
le  bas  Palatinat,  se  déclarèrent  pour  lui  3.  La  garnison 
de  Heilbronn  se  )r\i^va  également  entraîner;  elle  rejoig^nit 
l'armée  de  Turenne  en  ne  lais^^ant  dans  la  place  qu'une- 
compagnie  de  quatre-vingts  hommes,  sous  les  ordres 
du  colonel  Schmidberg4.  L'Espagne  ne  pouvait  manquer 
de  fomenter  ce  soulèvement  :  une  lettre  de  Bruxelles: 
annonça  qu'elle  mettait  40CX)  hommes  à  la  disposition 
du  rebeUeS.  A  Nuremberg  les  plénipotentiaires  français 
n'étaient  pas  sans  inquiétude  pourBrisach,  dont  la  gar- 
nison aurait  difficilement  résisté  à  l'ascendant  de  Turennet 
Vautorte  s'en  ouvrit  à  nos  députés,  en  exprimant 
l'espoir  que  si  cette  place  venait  à  être  attaquée,  C6l> 
mar  lui  viendrait  en  aide;  il  ajouta  même  que  la  France 


1.  Diarium,  ad      Fchr,  tt  9i  iç  ÈNrtH,  (Aidi.  de  Colnar.) 

2.  Ibidem,  ad  2$  Apnl. 

3.  Mimorial ,  .  .  von  dtm  Ckurpf al*-Abgt<ndHiitn  ubtrgttiti^  du  2J, 
TriL  (Ibid.) 

4.  Diar.unty  ad  /S  Aprtl.  (Ibid.) 

5.  Note  de  la  main  de  Birr,  dm  24  j^rii  lôso.  (Ibid.) 
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-saura  se  rendre  agréable  à  tout  le  monde  en  Alsace, 
j>arce  qu'elle  savait  bien  que,  si  elle  avait  ses  voisins 
contre  elle,  il  loi  serait  impossible  de  s*y  maintenir 

Peu  de  jours  après,  il  eut  encore  Toccasion  de  s'ex- 
pliquer avec  eux  sur  les  moyens  que  la  France  comptait 
employer,  pour  gagner  les  cœurs  lu  ?ioviter  acqmsiio 
territorio  :  il  fallait,  disait-il,  dans  chaque  ville  coinbler 
de  faveurs  un  ou  deux  notables,  pour  en  former  petit 
à  petit  le  noyau  d'un   [Kirti  frnncais.  Cependant  nos 
députrs  aj)prenaient  en  même  temps,  de  la  bouche  du 
général  suédois  Moser  de  Filseck,  que  Tembauchap^e 
■des  garnisons  française?  par  Turenne  avait  été  enrayé 
par  le  gouverneur  de  Brisach,  le  lieutenant -irénoral 
d'Erlach,  qui  avait  fait  rentrer  son  armée  dans  le  devoir 
«n  lui  faisant  Tavance  d'un  mois  de  solde,  montant  à 
^.000  pistoles*. 

XI. 

Nonobstant  les  lionnes  paroles  de  M.  de  V  auto  rte, 
les  nouvelles  d'Alsace  n'aiînon*.:aient  nullement  l'allége- 
ment qu'on   s'en   promettait.    Haguenau   continuait  à 
récriminer  contre  les  charges  dont  on  Tarcablait.  Kn 
sus  de  sa  garnison  française,  dont  l'entretien  mnntait 
par  mois  à  1400  rixdales,  on  lui  avait  imposé  un  sub- 
side de  50  rixdales  pour  une  demi-compagnie  de  dragons 
'Suédois,  50  florins  pour  une  compagnie  du  régiment  de 
Fleckenstein.  Avec  cela  la  ville  était  comme  bloquée 
par  les  partis  d*£spagnob  et  de  Lorrains  qui  battaient 
Testrade.  RosheimJ  se  plaignait  également  d'avoir  dû 
ajouter  160  florins  à  sa  contribution  mensueUe  pour 
i*entretien  de  la  garnison  française  de  Dachstein  et  de 


1.  Diarium,  -i/  2Z  Aprlî.  f  Arch.  de  Colmar.) 

2.  Relation  undtr  dtm  15.  Af  rii  ad  J  Mati  lôiQ.  (Ibid.) 

Ultra  dn  13  flMtt  I6$a  (iUd.) 
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plus  d'avoir  à  loger  des  cavaliers  du  régiment  de  Msk 
sarin,  sous  les  ordres  d'un  lieutenant;  avec  des  charges- 
pareilles,  il  lui  était  impossible  d'acquitter  le  second 
terme  de  la  satisfaction  suédoise  1*  Sélestadt  que  les 
troupes  françaises  avaient  évacué»  les  avait  remplacées 
par  une  garnison  à  sa  solde  et  avait  de  plus  à  entre- 
tenir une  demi-compagnie  de  dragons  <.  Sans-  égard 
pour  tous  les  sacrifices  que  la  ville  s'imposait,  le  colond 
Jacques  de  Cîottberg  voulait  encore  mettre  Tentretien 
de  quatre  hommes  et  d'un  caporal  à  la  charge  d*une 
de  ses  possessions,  le  village  abandonné  et  ruiné  de 
Kinzhcim3.  A  la  prière  de  nos  députés.  M.  de  Vautorte 
manda,  le  12  avril,  n.  st..  à  iM.  Duiuelier  de  tenir 
Sélestadt  cpiittc  de  cette  contribution,  <  l'intérest  du 
roy  voulant  qu  on  oblige  les  villes  dont  il  a  la  pro- 
tection >  4. 

n  fallait  savoir  gré  aux  plénipotentiaires  à  Nurem- 
berg du  rôle  de  médiateurs  qu'ils  essayaient  de  rem- 
plir. Mais  TefTet  n'y  répondait  guère,  et  quand  nos 
députés  leur  faisaient  des  ^epr^^sentations  sur  l'énormité 
des  impositions  que  Kaysersberg,  Miinstcr  et  1  urck- 
heim  payaient  pour  l'entretien  de  la  cavalerie  de 
Fleckenstein  et  de  Mazarin  —  la  part  de  Kaysersberg 
seul  montait  à  2500  florins  par  mois  —  M.  de  Vautorte 
ne  trouvait  rien  de  mieux  à  dire  que,  dès  que  i  on  se 
sera  entendu  avec  le?  troupes  allemandes  au  service 
de  France,  on  les  fera  mardi  r  contre  l'ennemi  5,  Même 
Coimar  était  à  bout  et  obligé  de  demander  un  délai 
pour  la  paiement  d'une  assignation  de  4000  rixdales 
au  sujet  de  laquelle  le  prince  Charles-Gustave  lui  avait 


1.  Lettre  dii   '.2  mars  1650.  (Arch.  de  ColllMr.) 

2.  LeUre  du  27  xoars,  N.  st.  (Ibid.) 

3.  Lettre  <lii  t«  mwHl  (Ibid.) 

4.  Lettre  des  députés,  du  2/1  a  avr  !.  (Ibid.) 

5.  Jiila/iû  mMdtr  dtm  #5  Aprid,  ad  j  Mau,  (Ibid.) 
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écrit  lui-même  le  22  mars.  Ce  qui  augmentait  encore 
SCS  embarras,  c'étaient  les  dépenses  de  la  députation 
de  Nuremberg,  dont  Tavance  était  entièrement  à  sa 
charge.  La  ville  5*en  plaignit,  le  9  mars,  sans  grand 
succès,  à  Sclestadt  et  Haguenau  L'argent  manquait  ; 
aussi  la  satisfaction  suédoise  était-elle  partout  en  souf- 
france. Un  commissaire  des  guerres  fit  lui-même  à  nos 
deux  députés  l'observation  que,  tout  compte  fait  et 
en  y  comprenant  les  assignations  à  payer,  les  Dix  villes 
devaient  encore  42.0(h>  livdalcs.  Les  députés  promirent 
qu'elles  seraient  en  mesure  de  payer,  mais  seulement 
si  le  Ciel  les  favorisait  d'une  belle  vendange  2. 

Cependant  il  paraissait  inique  de  barcel(  r  ainsi  nos- 
malheur!  n?cs  villes,  quand  ni  les  Espairnul^  n'étaient 
délogés  de  Frankenthal,  ni  les  Lorrains  de  leurs  places 
du  Palatinat  C'était  ce  voisinage  qui  paralysait  tout,, 
et  l'inertie  inqualifiable  de  l'empereur  n'était  pas  pour 
mettre  un  terme  à  cette  situation.  Les  états  lui  écri- 
virent, le  16  mai,  n.  st.,  pour  se  plaindre  une  dernière 
fois  de  l'occupation  de  Frankenthal,  comme  étant  Tunique 
cause  du  retard  de  la  pacification  et  du  dommage  qui 
en  résultait,  aussi  bien  pour  les  vassaux  de  l'Autriche 
que  pour  ceux  de  l'Empire.  La  solution  du  problème, 
disaient-ils,  dépend  de  S.  M.  :  il  hulïirait  qu  i  lie  consentît 
à  rarraiigeiiient  convenu  au  sujet  d'Ehrenbreitstein.  Les 
populations  soupirent  après  les  bienlaits  do  la  paix  et, 
en  donnant  batisfaction  à  leurs  v<enx.  remporeur  ne 
laisserait  aux  deux  couronnes  plus  aucun  prétexte  d  op- 
primer la  patrie  3. 

Pendant  que  les  états  faisaient  de  leur  mieux  pour 
tirer  les  négociations  de  Tornière  où  elles  s'empêtraient,. 


1.  Réponse  âf,  Sétcsfafît,  du   29  malt,  11.  tt.,  de  Wîl 
Hâ4(ue&«u,  du  29  mars  1650,  (ibidem.) 
a.  Diartum^  «4  17  «vr/A  (Ibid  ) 

3*  SdkniUm  an  Ikr  Kayml*  Mayat . . .  ^.  e\t6  May  tôso»  (IWd.^ 
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on  apprit  que,  pour  le  mois  de  juillet,  le  généralissîme 
suédois  se  rendrait  à  Stockholm  pour  y  être  couronné 
rois.  A  ce  moment  il  ne  s'agî^^^^ait  de  rien  de  moins 
que  de  son  mariage  avec  la  reine  Christine  ;  on  racon- 
tait même  que  sa  cousine  lui  avait  envoyé  un  ccRor 
en  or,  enrichi  de  briUants  et  orné  d*un  lis  '  virginal^ 
avec  ces  mots  gravés  :  lièi  soU,  On  ajoutait  même 
qu^elle  avait  voulu  y  joindre  un  diamant  de  vingt  mille 
rixdates  ;  mais  que  ses  conseillers  lui  avaient  persuadé 
de  ne  lui  faire  ce  cadeau  que  le  jour  de  son  mariage** 
Cette  nouvelle  était  pour  les  Impériaux  une  mise  en 
demeure  dont  le  sens  n'échappa  pas  à  nos  députés?. 
La  perspective  de  partaerer  bientôt  le  trône  de  Suôde 
avec  une  princesse  qui  lui  tenait  déjà  de  si  près,  ne 
pouvait  manquer  de  donner  plus  d'autorité  à  son  prin- 
ci[)al  représentant  à  N urember!!^.    S.  A.  préludait  à  sa 
nouvelle  dignité  en  invitant  les  déput'«s  à  sa  table,  ce 
qui,  un  jour,  donna  lieu  à  un  incident.  Elle  traitait» 
dans  le  jardin  dépendant  de  son  hôtel,  entre  autres 
l'un   des   plénipotentiaires   français,   M.  d'Avaugourt, 
Otton  Otho,  l'envoyé  de  Brunswick,  Varenbiihler,  de 
Wurtemberg,  Oelhafen,  le  directeur  du  collège  des  villes. 
Le  généralissime  ayant  donné  l'ordre  de  verser  à  boire 
Â  ce  dernier,  le  D'  Oelhafen  porta  une  brinde  aux 
villes  libres  et  impériales;  Otho  réclama,  prétendant 
que  la  santé  des  électeurs  et  des  princes  devait  passer 
avant  celle  des  villes  ;  mais  le  prince  protesta  en  disant 
qu*au  cours  des  négociations,  les  desseins  des  villes 
avaient  toujours  été  les  meilleurs  et  que  la  piemièfe 
brinde  devait  être  pour  elles.  Puis,  comme  Otho  se 
prenait  île  querelle  avec  tl'Avaugourt  S.  A.  ajouta  que, 
si  elle  n'avait  pas  égard  au  duc  de  Brunswick,  elle 


1.  Lctti«  d«s  ém%  députés,  du  5/1$  avril.  (.\reb.  de  Dtar.) 
3.  Diariunty  ad  là  Aftril.  (Ibid.) 
3.  Lettre  da  5/15  ftvril  1650.  (Ibid.) 


LB  CONGRES  DB  NUR8MBBR0 


appollcrait  ses  marmitons  pour  jeter  Je  Brunswickois 
par  la  fenêtre 

Cétait  plas  qae  jamais  le  moment  d'en  finir  avec 
la  question  de  Frankenthal  et  de  son  corollaire,  le 
séquestre  d'EhrenbreiCstein.  Las  d'attendre  si  longtemps 
la  i(-p(mse  de  Tempereur,  aussi  bien  que  celle  du  roi 
d'Espagne,  les  députes  reprirent  un  projet  dont  on  avait 
déjà  parlé.  Il  s*a^issait  de  faire  le  siège  de  Frankenthal, 
pour  lequel  les  états  auraient  levé  une  armée  de  12.000  ' 
hommes.  Chacun  des  cercles  aurait  fourni  1500  hommes; 
le  commandement  en  aurait  été  confié  au  comte  de 
Kœnii^^smark.  L'entretien  était  prévu  pour  :;(K  ).i  m  m)  florins 
par  mois,  à  la  cliar-^r  d'  S  cerclo.  L'artillerie  aurait  été 
fournie  par  Strasbouri;  2.  Crs  troupes  auraient  suffi  pour 
^enir  en  échec  les  Lorrains  aussi  bien  que  les  Espagnols. 
Mais  nos  députés  jugèrent  avec  leur  bon  sens  habituel 
que  l'empereur  verrait  de  mauvais  œil  cette  réorgani- 
sation militaire  de  TEmpire  en  dehors  de  son  autorités. 
L'événement  confirma  leurs  appréhensions.  Au  premier 
snot  que  le  Volmar  ouït  de  ce  projet,  il  s*écria  que 
les  états  voulaient  faire  courber  le  front  à  Tempereur, 
dass  du  Stànde  den  Kayscr  gar  auff  den  Kopff  dreUm 
woUeH*  A  quoi  Tenpoyé  de  Mayence  riposta  que,  tout 
.au  contraire,  c'était  Tempereur  qui  voulait  écraser  les 
états  sous  ses  pieds,  der  Kayser  wolle  die  Smnde  gar 
mit  fuessm  drettenA.  Les  Suédois  et  tes  Français  invo- 
quèrent en  vain  le  salut  de  l'Empire,  qui  devait  passer 
awiiit  tout;  les  Impériaux  j)ersistèrent  à  déclarer  que 
jamais  leur  maître  ne  donnerait  son  consentement  au 
siège  de  Frankenthal  5 

I.  Diarimm,  ad  tç  MaU  i6S0,  (Ibid.) 

^oberen.  (ibid.) 

3.  LeUre  da  14/34  mat  1650.  (Ibid.) 

4.  Relation  du  13  mai.  (Ibid) 

5.  Diarittin,  ad  tS  Maik  (Ibid.) 
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Pendant  <\U''  l'on  rmpcchait  ainsi  les  états  de  se 
mettre  en  état  de  délense,  l'Espat^ne  renforçait  sa  cava- 
lerie dans  les  Pays-Bas,  d'où  elle  menaçait  de  prendre 
ses  quartiers  en  Wcstphalie  ».  De  leur  côté,  les  Lorrains 
donnaient  également  dos  inquiétudes.  Déjà  le  24  mars, 
il  avait  été  question  d'écrire  au  duc  de  Lorraine  pour 
le  dissuader  de  franchir  la  Moselle  En  attendant,  leurs 
partis,  de  même  que  les  Espagnols,  fourrageaient  dans 
la  basse  Alsace  J,  et  il  était  à  craindre  qu'ils  ne  por- 
tassent leurs  déprédations  jusque  dans  le  pays  haot. 
Depuis  plusieurs  semaines,  M.  de  GoU  avait  obtenu  du 
duc  Charles  IV  à  Bruxelles,  une  sauve-garde  pour 
Sélestadt,  qui  s*était  empressé  de  la  faire  notifier  à 
Hombourg  et  à  LandstuhU.  En  même  temps  la  ville 
avait  pris  une  mesure,  qui  avait  été  négligée  même 
alors  que  le  pays  était  le  théâtre  de  la  ^nierre  ;  elle 
avait  lait  abattre  tous  les  arbres  tiui  pouvaient  facibttT 
ra()procli«'  de  la  place.  Evidemment  cette  j)récautioii 
donna  à  lellécliir  à  Colmar:  car  il  écrivit  à  ses  voisins 
pour  leur  demander  des  explications.  5. 


XIL 

Tout  se  réunissait  pour  entraver  la  marche  des 
négociations  j  Tégoisme  autoritaire  de  l'empereur,  les 
démarches  inconsidérées  des  électeurs,  la  crainte  d'un 
nouvel  appel  aux  armes  auquel  il  fallait  parer,  le  dis- 
crédit où  les  troubles  de  la  Fronde  avaient  fait  tomber 
la  France.  Dans  cette  situation,  les  états  se  tournèrent 
encore  une  fois  vers  la  Suède.  Le  samedi  28  mai,  n.  sL. 


1.  Relation  dtt  i8  mai  1650.  (Arch.  de  Colmar.) 

2.  Relatfo  vom  12  bhz  iç  Martii.  (Ibid.) 

3.  Lettre  de  H^guenau.  du  13  mars.  (Ibid.) 

4.  Dianum,  aJ  2>  M,irtir  (Ibid.) 

5.  Lettre  de  Seie^tadl,  du  30  mars,  N,  sU  (Ibid.) 
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leurs  commissaires  se  rendirent  chez  les  deux  pléni- 
potentiaires Ersken  et  Oxenstirn.  Ils  leur  remontrèrent 
le  (loiil)le  danc^er  que  les  ICspaç^noIs  d'une  part,  les 
Lorrains  ilr  l'autn'.  faisaient  courir  aux  confins  de 
l'Empire.  A  Franki uthal  les  premiers  continuaient  à  se 
fortiûer  et  mettaient  à  contribution  les  districts  ravages 
naguère  par  l'électeur  de  Bavière  ;  ils  s'arrogeaient  des 
droits  de  juridiction  et  en  usaient  comme  si  le  pays 
appartenait  à  leur  maître;  à  Hammerstcin»  les  seconds 
s'approvisionnaient  de  vivres  et  de  munitions  et  acca-  • 
blaient  le  pays  environnant  de  sauvegardes  et  d'impo- 
sitions. D'un  autre  côté,  nombre  de  garnisons  françaises 
sur  le  Rhin  s'étaient  déclarées  pour  Turenne  et,  dans 
les  Pays-Bas,  la  cavalerie  espagnole,  de  plus  en  plus 
nombreuse,  sera'réduite  à  vivre  aux  dépens  de  TEmpire. 
Pour  les  états,  il  serait  grand  temps  de  se  mettre  en 
état  de  défense.  S.  A.  le  prince  Charles-Gustave  avait 
parlé  d'assiéger  Frankeiithal  :  de  son  côté,  l'empereur 
s'est  enf^ajxé  à  le  faire  évacuer,  et  cependant  il  ne  se 
résout  à  rien.  Au  point  où  l'on  en  est,  les  états  sont 
résolus  à  ne  plus  prendre  conseil  que  de  leur  propre 
intérêt. 

Les  Suédois  les  louèrent  de  leur  fermeté.  L'organi- 
sation des  cercles,  dirent-ils,  donnerait  aux  états  les 
moyens  de  se  prémunir,  et,  s'ils  le  lui  demandaient,  le 
généralissime  les  y  aiderait  ;  mais  tant  que  la  sécurité 
ne  sera  pas  assurée  et  que  Tempereur  n'aura  pas  accepté 
l'arrangement  relatif  à  Ehrenbreitstein,  la  Suéde  n'éva- 
cuera pas  ses  places  fortes  et  ne  licenciera  pas  les 
troupes  qu'elle  a  encore  sotts  ses  drapeaux.  Sans  doute 
les  états  témoignent  de  leur  bonne  volonté;  mais  on 
ne  voit  pas  qu'ils  prennent  des  mesures  pour  le  siège  ^ 
de  Frankenthal.  En  attendant,  S.  A.  ne  peut  remettre 
son  départ  pour  Stockholm  où  son  couronnement  l'appelle. 

Les  commissaires  auraient  voulu  que  la  Suède  s'en- 
gageât par  écrit  à  licencier  et  à  évacuer,  sitôt  que  les . 
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■états  auront  pourvu  à  la  ^ccurité  He  l'Empire  :  mais  les 
pl*^ni[)()t<'ntiaires  s'y  relusèrent  :  le  génrrali-siaie  les 
avait  autorisas  à  le  leur  déclarer.  Avant  tout  il  leur 
fallait  des  [garanties  contre  les  dangers  éventuels.  Des 
tempéraments  aboutiraient  à  (i^  nouveaux  retards  et  la 
reine  Cliristine  n'en  voulait  plus.  Le  mieux  serait  que 
les  états  prissent  à  leur  solde  les  troupes  suédoises  non 
encore  licenciées  et  à  l'entretien  desquels  ils  pourvoj^eot 
outre  celai. 

En  sortant  de  chez  les  Suédois,  les  commissaires 
se  rendiri'ut  chez  le  D'  Volmar  et  chez  Crâne,  qui  les 
avaient  convociués  pour  le  m*"'me  jour.  I.cs  deux  envoyés 
de  l'empereur  avaient  eu.  la  veille,  avec  Hrskrn  et  avec 
Oxcnstirn,  une  coiii"ér<'nce  dont  ils  voulaient  entretenir 
les  états.  Les  Suédois  leur  avaient  demandé  s'ils  n'avaient 
pas  de  réponse  de  l'empereur  au  sujet  de  Frankenthal. 
Ils  avaient  déclaré  qu'ils  étaient  encore  à  attendre  ses 
résolutions  définitives  ;  mais  que,  quant  à  Ehrenbrett- 
stein,  S.  M.  le  restituerait  à  l'électeur  de  Trêves  pour 
le  troisième  terme.  Les  Suédois  avaient  répliqué  que» 
pour  le  moment,  il  ne  s'agissait  pas  d'Ëhrenbreîtsteîa, 
mais  de  Frankenthal,  dont  les  états  seraient  dans  le 
•cas  de  faire  le  siège,  si  la  place  n'était  pas  évacuée 
.pour  le  premier  terme.  H  ne  pouvait  y  avoir  de  sécu- 
rité pour  l'Allemagne  tant  que  Frankentiial  serait  entre 
les  mains  des  Espagnols,  qui  font  assoE  connaître 
leurs  intentions,  en  prenant  à  leur  service  toutes  les 
vieilles  bandes  auxquelles  l'empereur  a  donné  congé, 
et  tant  que  le  duc  de  Lorraine  sera  sur  le  pied  de 
guerre.  Sur  une  question  des  Impériaux,  ils  leur  avaient 
confirmé  que  le  prince  Charles-Gustave  était  dans  le 
cas  de  retourner  à  Stockholm  et  qu'après  son  départ, 
le  feldmarcchal  Wrangel  le  remplacerait 
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C'était  pour  sCexpIiquer  sur  le  rappel  imprévu  de 
S«  A.  que  les  deux  plénipotentiaires  avaient  fait  venir 
les  représentants  des  états,  à  qui  ils  témoignèrent  leur 
étonneroent  de  ce  brusque  départ.  Us  se  demandaient» 
quand  TEspagne  et  la  France  étaient  à  la  veille  de 
recommencer  les  hostilités,  si  cette  résolution  n'impli- 
quait pas  un  changement  dans  les  dispositions  de  la 
Suède ^ 

I/onvo\'é  de  Mayence,  Mehl,  prit  la  parole  au  nom 
de  ses  coliéguc^.  Avant  de  répondre,  dit-il,  ils-attendront 
que  les  Suédois  leur  aient  parlé  de  ratlairc,  en  faisant 
de  leur  mieux,  d'ici  là,  pour  retarder  autant  que  pos- 
sible le  départ  du  généralissime;  on  sait  néanmoins  que^ 
tant  que  les  Espagnols  n'auront  pas  évacué  Frankenthal». 
les  Suédois  ne  restitueront  aucune  place  forte  et  ne 
licencieront  plus  un  seul  soldat. 

Volmar  répliqua  qu'on  aurait  dû  se  dire  cela  dès- 
le  commencement;  mais  les  états  avaient  toujours  com« 
pris  la  restitution  de  Frankenthal  comme  subordonnée 
au  licenciement  et  à  l'évacuation,  aussi  bien  par  les 
Français  c|ue  par  les  Suédois.  La  question  en  est  encore 
là.  Comme  équivalant  pour  Frankeiitlial.  S.  M.  avait 
offert  Glo^au  aux  Suédois,  à  l'électeur  palatin  Jienl'eld, 
aux  Français  Ileilbronn,  qu'ils  ont  soumis  à  l'obéissance 
du  roi,  en  y  mettant  de  nouveau  une  garnison.  11  en 
arrivera  autant  à  d'autres  états,  qu'ils  réduiront  égaie« 
ment  en  servitude. 

Raison  de  plus,  répondirent  les  commissaires,  pour 
qu'on  en  finisse  avec  la  Suède  et  la  France  et  qu'on 
se  débarrasse  de  leurs  troupes,  autrement  les  états, 
saocomberont  sous  le  faix. 

Mais,  riposta  Volmar,  la  restitution  de  Frankenthal 
•  ne  dépend  pas  de  l'empereur,  et,  si  même  les  Espagnols 
levacuaient,  les  Suédois, ne  maintiendraient  pas  moins 
leurs  ex^ences,  en  ce  qui  concerne  le  redressement 
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•  des  griefs  et  ramnistie,  et  ne  licencieraient  leurs  troupes 
qu*à  bon  escient 

Avant  tout»  lui  répliqua-t-on,  il  faut  que  les  états 
sachent  à  quoi  s  en  tenir  avec  l'Espagne,  la  France  et 
la  Suéde,  et  si  ces  trois  couronnes  entendent  les  traiter 
en  amis  ou  en  esclaves. 

De  là  les  commissaires  retournèrent  chex  Ersken  et 
son  collègue  Oxenstirn.  Après  les  avoir  ouïs,  Ersken 
leur  rappela  que  nonobstant  la  lettre  au  roi  d'Espai^Mie, 
un  n'avait  ririi  obtenu;  aussi  leur  a-t-il  paru  bon  de 
s'en  expliquer  a\  ce  1rs  états  :  i**  parce  que  le  comman- 
dant de  Frankriithal,  l-"rangipani,  exigeait  di.^  plus  fortes 
contributions  pour  lurtiher  la  place;  2°  parce  ijue  Tu- 
renne  rcntorçait  les  garnisons  du  Rhin  et  les  [fourvoyait 
d*cspèces  sonnantes  et  que,  de  même  que  les  Lorrains 
de  Landstuhl,  de  Hombourg,  de  Hammerstein,  il  entra- 
vait le  commerce  et  agitait  l'Empire  ;  3*  parce  qu*eo 
passant  par  le  Luxembourg,  c'était,  pour  les  troupes 
lorraines,  une  occasion  de  fouler  les  états  de  l'Alle- 
magne; 4**  parce  que  les  levées  que  l'Espagne  faisait 
dans  les  provinces  héréditaires,  traversent  impunément 
les  pays  d'Empire  :  le  duc  d'Amolsi  venait  encore  de 
prévenir  le  généralissime  de  l'approche  de  500  chevaux 
venant  de  Bohème,  qui  prendront  nécessairement  leurs 
cantonnements  dans  ces  provinces,  et  surtout  en  West- 
phalie.  Huant  au  siège  de  Frankenthal,  il  ne  regar- 
dait [tas  la  Suède  ;  c'était  affaire  à  l'empereur,  comme 
garant  de  la  paix  ;  pour  remplir  ses  engagements,  il 
n'aura  qu'à  réorganiser  militairement  les  cercles  et  alors, 
comme  état  de  l'Empire,  la  >uede  saura  faire  son  devoir. 
Mais  fut- elle  in'"-me  <lis[)ensée  de  ce  concours,  elle  ne 
pourra  ni  licencier  un  homme,  ni  évacuer  une  place. 
Les  Français  avec  qui  les  Suédois  s'étaient  entretenus  de 
Frankenthal,  protestent  également  qu'avant  l'évacuatioi^ 
ils  ne  se  dessaisiront  d'aucune  de  leurs  places  fortes. 
Lorsqu'on  a  parlé  aux  Impériaux,  Ils  ont  encore  mis 
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•en  avant  les  compensations  qu'ils  offraient  :  mais  pirind 
on  leur  fit  comprendre  que  c'était  Frankenthal  qu'il 
.fallait,  ils  répondirent  qu*il  ne  dépendait  pas  plus  d'eux 
de  le  faire  évacuer  que  de  disposer  Tempereur  à  con- 
sentir au  séquestre  d*Ehrenbreitstein.  Au  nom  de  la  - 
Suède  aussi  bien  que  de  la  France,  on  protesta  que  ni 
Olmiltz,  ni  aucune  autre  place  de  Moravie  ou  de  Silésie 
ne  seront  évacués,  à  moins  que,  dès  le  premier  terme, 
Frankenthal  ne  fût  rendu  à  Télecteur  palatin  et  Ehren- 
breitstcin  remis  es  mains  de  celui  de  Mayence;  l'intérêt 
de  la  Suède,  aussi  bien  que  celui  du  prince.  exii?eait 
que  tout  cela  fût  réglé  avant  son  départ.  C'est  aux 
états  à  voir  ce  qui  inii)ortt'  à  leur  sécurité  et  à  fournir 
aux  deux  alliés  le  moyen  de  la  sjar.uitir. 

Mehl  exprima  l'espoir  que  S.  A.  aura  égard  à  la 
situation  de  l'Empire  et  qu'elle  retardera  son  départ 
jusqu'à  ce  que  Texécution  de  la  paix  fût  assurée.  Alors 
seulement  les  états  pourront  subvenir  aux  charges  qui 
leur  incombent  et  prendre  part  à  la  réorganisation  des 
•cercles  de  TEmpire. 

Ersken  répondit  qu*en  aucun  cas,  le  prince  Charles- 
Gustave  ne  prolongerait  son  séjour  à  Nuremberg  au-delà 
de  la  date  fixée;  si,  d*ici  là,  on  ne  se  met  pas  d'accord, 
le  feldmarcchal  Wrangel  poursuivra  les  négociations  au 
nom  de  la  Suède.  Dès  que  la  sécurité  de  l'Allemagne 
sera  garantie,  les  plénipotentiaires  ne  demanderont  pas 
mieux  c|ue  de  se  retirer;  car  ils  sont  las  des  plaintes 
et  des  récriminations  incessantes  des  états.  Lorsque, 
-revenant  à  la  charge,  Mehl  lui  demanda  d'eu  i)rLiulre 
l'engai^f^ment  par  écrit,  Krsken  s'y  refusa  encore  ;  mais 
ii  répéta  que  le  licenciement  et  l'évacuation  marcheront 
du  même  pas  que  les  mesures  pour  la  sécurité  de 
l'Empire.  Ce  qui  la  compromet  le  plus,  ajouta-t-il,  c'est 
Frankenthal.  Dès  que  cette  place  aura  été  évacuée,  les 
troupes  suédoises  recevront  leur  congé,  et  leurs  officiers 
pourront  passer  au  service  des  états.  Mais  tant  que  les 
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Espagnols  l'occuporont,  les  Lorrains  chercheront  à  se 
rap[)rocher  (hi  Rhin.  Avec  \vut>  l)ell«'>  parole»,  les 
lmj)ériaux  se  sont  toujours  joué  de  la  Suéde.  Il  peut 
convenir  aux  Français  que  les  négociation^  traînent  CQ 
longueur,  mais  non  aux  Suédois.  Au  point  où  ils  en 
sont  avec  les  Impériaux,  ils  seraient  en  droit  d'entre- 
tenir encore  3600  chevaux  et  au  moins  10.000  hommes 
d'infanterie  t. 

Les  commissaires  rendirent  compte  aux  états  de 
leurs  démarches.  Les  trois  colh\^es  se  réunirent,  le 

20 — 30  mai.  Avant  d'entrer  en  séance,  le  directeur  des 
villes  avait  entre  tenu  le  chancelier  de  Mayence  de  l'objet 
de  leur  délibération  :  celui-ci  lui  avait  déclaré  qu'il  ne 
s'a^nssait  nullement  de  faire  oppo'^ition  à  l'empereur^ 
ni  de  lui  forcer  la  main  pour  le  siège  de  I- rankenthal, 
et  que  tout  ce  que  Von  se  proposait,  c'était  de  se  mettre 
en  état  de  défense 

Dans  leur  eûHcIusum,  les  villes  exprimèrent  leur 
regret  qu'il  fallut  encore  pourvoir  à  la  défense  de  l'Em- 
pire, au  lieu  de  panser  les  plaies  que  la  guerre  lui 
avaient  occasionnées.  D'après  tout  ce  qu'on  leur  a 

rapporté,  il  y  a  en  effet  peu  d'apparence  que  la  Suède 
retire  ses  troupc>  et  évacue  ses  places,  tant  que  les 
cercles  ne  seront  pas  militairement  réorganisés.  Mais 
outre  (jue  la  plupart  sont  à  bout  de  ressources  et  ijue 
leur  commerce  et  d'autres  intérêt*?  encore  méritent  con- 
sidération, leurs  envoyés  sont  en  trop  petit  nombre 
pour  décider  sans  mandat  des  questions  qui  engagent 
le  salut  commun  des  états.  £n  conséquence  le  collège 
déclara  qu'il  n'acceptait  les  ouvertures  des  commissaires 
quW  référendum^  dans  la  persuasion,  bien  entendu,, 
qu'il  n'en  résultera  aucun  retard  préjudiciable  et  que 

I,  Relation  du  l8  mai  1650,  antt  mcridicm.  (  Arch.    te  '"o!m.^ 

a.  Lettre  des  deux  députes  de  Colmar,  du  21/31  mai  i&^o.  (Ibid.^ 
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|)<  r>()nn('  ne  se  refusera  à  coopérer  à  toute»  le.?  mesures 
propres  à  assurer  l'evr»  iiUuii  de  la  paix,  la  liberté  et 
la  sécurité  du  Saint-Empire'. 

Les  deux  autres  collèges  se  trouvèrent  sans  doute 
aussi  empêchés  que  les  villes  ;  car,  dans  la  séance  plé- 
nière  qui  suivit»  on  tomba  d'accord  qu'avant  de  rien 
décider,  on  s'informerait  auprès  des  Français  pour  savoir 
à  quelles  conditions  ils  consentiront  à  retirer  leurs  troupes, 
et  qu'en  même  temps  on  s'adresserait  aux  Impériaux  pour 
apprendre  ce  que  V'olmar  négociait  en  particulier  avec 
l'électeur  de  Bavière.  On  convînt  aussi  qu'on  ne  pouvait 
pas  traiter  d'aflaires  de  cette  importance  sans  mandat 
spécial;  que  les  constitutions  de  Tllmpire  [)révoient  ce 
qu'il  faut  faii''  pour  sa  défense,  niai-;  qu  axant  tout,  il 
fallait  que  l'ordre  iVit  rétahîi.  Pour  le  nionient,  on  invi- 
terait le  priïK  r  ("liarl(  ~-(iu-tave  h  ne  point  partir  sans 
avoir  rendu  la  paix  à  rAllcniagne,  et  on  !ai<-erait  les 
Impériaux  continuer  leurs  négociations,  en  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  contraires  aux  votes  des  états. 

Le  lendemain,  les  commissaires  rendirent  compte 
de  cette  délibération  aux  Impériaux.  Leur  accueil  fut 
assez  froid.  Ils  prétendirent  qu'il  n'appartenait  pas  aux 
états  de  s'aboucher  avec  des  puissances  étrangères  et 
qu'après  le  rétablissement  de  la  paix,  S.  M.  saura  bien 
mettre  l'Empire  en  état  de  défense,  (^uant  à  leurs  négo* 
ciations  avec  l'électeur  palatin,  ils  prièrent  les  états  de 
ne  pas  les  entraver  :  il  ne  s'af^dssait  du  reste  que  des 
deux  garnibuns  de  Frank» 'luhal  et  de  Benfelil,  di>ni  il 
est  question  de  mettre  l'culrctien  à  la  charge  des  étals, 
pendant  que  l'empereur  indemniserait  l'électeur  2. 

C'était  une  rebuftade  et  elle  n'est  pas  la  seule  que 
leur  ingérence  diplomatique  attira  aux  états.  Frcccdem- 


1.  S^dttisthes  Conclnsum  z'om  3o"^o  Maii  l6$0,  (tbtdem.) 

2.  Lettre  du  ai/jl  mai  1650.  (Ibid.) 
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ment  déjà  les  plénipotentiaires  avaient  reçu  une  lettre 
de  Vienne,  14  mars,  n.  st.,  par  laquelle  S.  M.  leur 
ordonnait  d*appeler  les  commissaires  devant  eux  et  de 
leur  reprocher  l'abus  qu'ils  faisaient  de  leur  mandat, 
lequel  ne  les  autorisait  ciu'à  traiter  des  restitutions  à 
faire  du  chef  de  l'amnistie  et  des  griefs  à  redresser. 
Non  seulement  ils  outrc[)a-saient  leurs  ptjuvoirs,  mais  - 
Us  ne  rendaient  plus  compte  aux  états  de  leurs  négo- 
ciations. Si  cet  avertissement  devait  ne  pas  porter, 
Tempereur  se  réservait  de  leur  en  témoigner  lui-même 
son  mécontentement  1. 

XIU, 

Ces  pourparlers  des  états  avec  les  Suédois  et  les 
Impériaux,  et  de  ces  derniers  entre  eux,  n'avançaient 
guère  les  négociations.  Cependant  ils  témoignaient  d'un 
tel  besoin  de  la  paix,  qu'ils  ne  pouvaient  manquer 
d'exercer  une  influence  favorable.  Le  principal  obstacle, 
c'était  donc  avant  tout  la  présence  des  Espagnols  à 
Frankenthal  et  le  refus^  de  la  Suède  d*évacaer  Benfeld 
avant  qu'ils  l'eussent  restitué  à  1  électeur  palatin.  Le 
25  mai  les  états  prirent  connaissance  des  propositions 
des  Impériaux.  Ils  admettaient  que  Benfeld  fût  remis 
à  l'électeur  palatin,  à  l'expiration  du  troisième  terme 
de  l'évacuation,  si,  d'ici  là,  les  Espagnols  ne  lui  avaient 
pas  restitué  I-rankenthal.  Quand  la  place  passera  entre 
ses  main»,  avec  la  garnison,  son  artillerie,  ses  appruvi- 
sionnements,  (le>  commissaires  deTevêquede  Strasl)ourg 
feront  l'inventaire  de  ce  (jui  doit  revenir  à  son  maître. 
La  prêtant  serment  au  pnacc  Charles-Louis,  la  garnison 
s'engagera  avec  l'électeur  à  restituer  la  place  à  son 

I.  Diarium  in  convmtu  Norko  ptractorum^  ad  3$  Martii  lùSO» 
(Ardu  d«  CMaâr.) 
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seigneur  légitime,  lors  de  révacaation  de  Fr&nkenthal. 
De  son  côté»  Tempereur  paiera  à  l'électeur  2000  rix- 
dales  par  mots,  pour  le  dédommager  de  ce  qu^il  perdait 
•de  ses  revenus;  mais  pendant  que  Benfeld  lut  sera 
engagé,  U  ne  pourra  rien  y  entreprendre,  en  matières 
politiques  ou  ecclésiastiques.  Enfin  Tentretien  de  la  gar- 
nison, fixé  à  7500  rixdales  par  mois,  sera  assigné  sur 
la  part  atld-reiitc  à  la  satisfaction.de  la  milice  imposée 
à  rôvèché  de  Stras1)our^  et  auv  ahbayes  de  Miirhach 
et  lie  î-ure  et,  après  l'évacuation  les  lortihcations  seront 
rasées,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu  avec  la  France 

De  leur  coté,  les  Suédois  voulaient  éJ^^•ilement  que 
l  électeur  palatin  tùt  mis  provisoirement  en  possession 
de  Benfeld  ;  mais  dès  que  le  recès  définitif  sera  signé, 
Tévèque  de  Strasbourg  prendrait  à  sa  charge  l'entretien 
de  la  forteresse  et  de  la  garnison,  à  raison  de  lOOO 
hxdales  par  mois,  et,  en  cas  de  non-paiement,  le  com- 
mandant serait  en  droit  de  procéder  par  voie  d'exé- 
cution contre  les  retardaires,  et  même  de  rendre  les 
ressortissants  de  l'évêché  responsables  dos  entreprises 
des  Espagnols  sur  les  droits  de  juridiction  de  Télecteur, 
voire  de  recouvrer  sur  les  revenus  épiscopaux  le  mon- 
tant de  leurs  exactions.  Les  Suédois  voulaient  de  plus 
que,  pour  compenser  les  revenus  dont  l'occupation  de 
Frankenthal  privait  leur  protégé,  le  trésorier  de  l'Em- 
pire lui  payât  mensuellement  2000  rixdales,  dont  l'évéché 
serait  ij^arant  et  qui^  la  garnison  pourrait  également 
recouvrer  ïtiauu  niilitari.  Ijirtn  l'électeur  palatin,  aussi 
bien  (|ue  l'évéché,  aurait  son  recours  contre  l'empereur 
et  les  états,  pour  tout<'S  les  charç^es  qu'il  assumerait  ; 
alors  seulement,  quand  Frankenthal  lui  aura  été  restitué, 
l'électeur  devra  démanteler  Benfeld  et  le  remettre  à 
révêque*. 

1.  PmmitÊ»  imtpmm^ui  FfMtktnikaHa.  (ibid). 
3.  JYi^êtttm  UmptramnH  tmtûrtm.  (Ibid.) 
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T  e  jour  même,  le  collège  des  villes  répondit  à  cette 
double  proposition  par  ce  condusum.  Dans  la  question 
de  Frankenthal,  les  villes  ont  toujours  fait  en  sorte  de 
se  maintenir  dans  les  termes  du  traité  de  paix,  par 
conséquent  sans  qu*il  résulte  de  préjudice  pour  eUe» 
du  fait  de  l'équivalent  prétendu  par  1  électeur  palatin. 
Il  est  certain  cependant,  d'après  les  propositions  échan- 
gées entre  les  Impériaux  et  les  Suédois,  que  la  remise 
de  Benfcld  à  l'électeur  aggraverait  sensiblement  les 
charges  des  états,  et  particulièrement  celles  des  villes* 
«  Le  plus  vif  désir  des  envoyés  aurait  été  d'écarter 
tout  ce  qui  pouvait  faire  obstacle  à  l'exécution  de  la 
paix,  et  ils  se  tciaicnt  accomoilés  de  la  cession  de 
Benfekl  nonobstant  les  réserves  comaiinaLoires  des  Fran- 
çais :  mai«  f]uaii<l  1<  »  villes  sont  réduites  à  la  dernière 
extrémité  el  <\uc  leurs  charges  vont  toujour^-  croi-^ant. 
il  ne  convient  pas  à  leurs  mandataires  d  émettre  un 
vote  qui  les  engagerait.  En  l'absence  de  pouvoirs  sufli- 
sants,  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire,  c'est  d'admettre  la 
proposition  ad  référendum, 

«  Quand  on  a  si  souvent  remontré  que  nombre  de 
vOles  n'ont  pas  le  moyen  de  payer  à  bref  délai  leur 
part  des  cinq  millions  de  rixdales  alloués  à  la  Suède 
et  des  200.000  votées  par  les  deux  collèges  supérieurs,, 
comment  sera-t-il  possible  aux  états  intéressés  de  se 
charger,  d'une  part,  de  l'entretien  de  la  garnison  de 
Benfeld,  de  payer  les  33915  florins  que  l'évéché  de 
Strasbourg,  les  abbayes  de  Murbach  et  de  Lure  doivent 
pour  la  satisfaction  suédoise,  de  l'autre,  de  pourvoir  à 
la  subsistance  des  Espagnols  de  Frankenthal  et  de  dédom- 
mager l'électeur  palatin  de  son  déficit,  sans  compter 
les  compensations  que  réclama  nt  les  FraïK.ai^:   Avi  c 
tous  les  sacrifice*^  qu'on  leur  impose,  il  est  impu^-ii'Ie 
aux  villes  de  prendre  part  à  la  réorganisation  des  forces 
militaires  de  l'Empire,  surtout  si,   comme  on  les  en 
menace,  on  établit  de  nouveaux  péages,  contraircmeut 
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au  traité  do  paix,  sur  les  marchandises  venant  d'Italie, 

d  ■  hi  comte  de  Boarj:jo^^ne,  de  la  Lorraine,  de  la  Suisse, 
qui  descendent  le  Rhin  et  qui  passent  notamineiU  devant 
Rhinau  >  ». 

Les  df'ux  autres  collèi^'^'^  partai;eaieiiL  ^..tii-  doute  la 
répugnance  des  villes  à  entrer  dans  les  coml>inai^nns 
plus  ou  moins  onéreuses  (ju'on  leur  proposait.  C'r)n- 
vaincus,  leur  fait-on  dire  dans  le  rccès  qui  suivit  la 
délibération  ea  commun,  que  S.  M.  n'a  pas  l'intention 
d'imposer  de  nouvelles  char^jes  aux  états,  ils  estiment 
qu'ils  n'ont  à  se  mêler  de  l'affaire  que  per  modmn^  inter- 
positionis.  Considérant  cependant,  d'une  part  que  l'entre- 
tien des  deux  garnisons  serait  limité  à  peu  de  mois  et 
que,  de  l'autre,  le  salut  commun  de  FEmpire  exige  que 
les  états  s'acquittent  le  plus  tôt  possible  des  charges  qui 
les  écrasent,  leur  avis  était  qu'il  fallait  choisir  entre  deux 
maux  le  moindre  et  prier  les  plénii^otentiaires  Impériaux 
de  s'accommoder  avec  Télecteur  palatin  aux  meilleures 
conditions  possibles,  de  manière  que  l'indemnité  que 
S.  A.  prétend,  n'absorbe  pas  toutes  les  ressources  de 
l'évéché  de  Stra>bourjT,  Mais  avant  toute  entente,  les 
Suédois  devront  s  assurer  que  les  1  lan  ;ais  n'auront  rien 
à  ol^i^'cter.  (,)uant  à  l'entn'tien  des  garnirons  dont  il  est 
que-lion  d'altrancllir  l'élecleur,  les  états  esj)érfMit  bien 
qu'on  ne  leur  demandera  pas  de  se  prêter  à  cette 
exemption  2. 

Pour  en  remettant  Talfaire  aux  mains  des  Impériaux, 
les  états  marquaient  la  méfiance  que  leur  inspiraient 
ces  arrangements  dont  ils  faisaient  les  frais.  Ils  ne  con- 
venaient pas  mieux  aux  Français  qui,  le  27  mai,  firent 
remettre  une  note  par  laquelle,  à  défaut  du  séquestre 
d*Ehrenbreit«itein  auquel  l'empereur  ne  voulait  pas  con- 
sentir, ils  réclamaient  Benfeld  pour  leur  propre  compte, 

I.  Siàtiitthu  Camlusum  dé  33  Maii  1650.  (Arrh.  de  Colm«r.) 
S.  CèÊUiûiaHê  mt  tin»  it  €9rrtlaii»  15  M9H  tôso.  (Ibid.j 
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et  8*oppo8aieot  absolument  à  k  cession  de  cette  place 
à  rélecteur  palatin»  comme  compromettant  la  sécurité 
de  r  Alsace  ^ 

Cependant  les  états  qui  semblaient  si  résolus  à  laisser 
les  Impériaux  assumer  seuls  la  responsabilité  de  ces 
derniers  arrangements»  se  ravisèrent  peu  après.  La  pos- 
session de  Benfeld  rendait  les  Suédois  maîtres  de  la 

situation,  et  la  perspective  d'une  *]farnison  qui,  de  même 
que  les  Espagnols  à  Frankciulial,  duiaii  vécu  sur  le 
pays,  avait  de  quoi  leur  faire  faire  de  sages  réflexions. 
Les  deux  collèges  supérieurs  furent  les  premiers  à 
revenir  <'t  ils  prirent,  le  2S  mai,  un  nouveau  cûuc/uswn. 

<  (Quoiqu'on  eût  espéré,  y  est-il  dit.  que  les  Impé- 
riaux et  l'électeur  palatin  trouveraient  des  conditions, 
plus  acceptables»  les  collèges  des  électeurs  et  des  princes» 
plutôt  que  de  prolonger  les  charges  de  guerre  sous 
lesquelles  TEmpire  succombe,  se  sont  entendus  sur  les 
points  suivants: 

«Par  amour  de  la  paix  et  sans  y  être  obligés»  les- 
états  ofiErent  de  payer  en  trois  mois  45.000  rixdales»  à 
répartir  entre  les  neuf  cercles»  y  compris  rAutriche  et 
la  Bavière,  tant  pour  l'entretien  de  la  garnison  de 
Frankenthal  que  comme  dédommagement  pour  les 
revenus  dont  Toccupation  prive  l'électeur,  et  des  pertes 
que  les  Espagnols  pourraient  causer  aux  voisins,  les- 
quelles obligeraient  les  états  à  intervenir  militairement, 
aux  termes  de  la  garantie  générale  cju'ils  ont  assumée. 

«  Quant  aux  Français,  on  leur  remontrera  qu'ils  ne 
peuvent  rien  prétendre  de  plus  que  ce  que  leur  accorde 
le  traité  de  paix,  et  que,  de  même  cpie  les  Suédois,  ils- 
devront  se  contenter  de  la  Lrarantie  générale». 

En  se  ralliant  à  ce  conc/jisum,  les  députés  des  villes- 
déclarèrent  de  nouveau  que,  n'ayant  pas  de  mandat». 

I.  GaUonm  fuMoia  m ^timU  iimperammii  fhuuàimiMim,  (Ardi» 
éê  Colnwr.) 
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ils  ne  pouvaient  pas  prendre  sur  eux  de  Je  ratifier;  mais 
qu'ils  en  référeront  à  leurs  commettants,  bien  persuadés 
que,  si  on  les  garantissait  des  incursions  et  s'ils  étaient 
assurés  du  départ  des  troupes  des  deux  couronnes,  ib 
ib  n'hésiteraient  pas  d'adhérer  aux  résolutions  des  deux 
autres  collèges. 

Le  lendemain  Hj  mai,  ([uaiid,  coinnic  directeur,  le 
chancelier  de  Ma\'<  nce,  donna  lecture  du  rccès,  les 
états  décidèrent  encore  qu'on  prendra  son  recours  contre 
l'électeur  palatin,  pour  tous  les  dommages  pouvant 
résulter  de  ces  retards,  que  Targent  de  la  contribution 
sera  versé  aux  Impériaux  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  signature  du  recès  principal,  qu'ils  pouvoiront, 
à  la  décharge  des  états,  aux  dépenses  et  aux  autres 
suites  de  l'occupation  de  Fraukenthal  et  que  si,  après 
les  trois  mois,  la  place  n'était  pas  restituée,  les  états 
prendront  les  armes;  enfin  que  Benfeld  ne  sera  pas  livré 
à  l'électeur  palatin,  à  moins  que  les  états  n'y  consentent. 

T.c  même  jour,  uiie  dcputation  se  rendit  chez  les 
Fran<,ais,  chez  les  Impériaux  et  chez  les  Suédois  pour 
leur  communiquer  les  résolutions  des  états. 

Les  Français  répondirent  qu'en  ce  qui  concernait 
Benfeld,  ils  avaient  ordre  de  s'en  tenir  à  la  démolition 
des  fortifications,  conformément  aux  stipulations  de  la 
paix  de  Westphalie;  mais  que,  pour  tout  le  reste,  ils 
tiendront  compte  des  vues  des  états. 

Chez  les  Impériaux  on  apprit  que  les  Suédois  les 
avaient  déjà  entretenus  du  refus  des  états  d'indemniser 
rélecteur  palatin  et  de  lui  engager  la  «^'arantie  spéciale 
de  l'évéché  Strasbourg,  et  que  ce  refus  ne  leur  [)er- 
mettait  ]i  1-  de  traiter  avec  eux,  qu'ils  avaient  proposé 
aux  impériaux  de  ré-;ler  l'affaire  de  IJenleld  en  commun^ 
mais  que  ceux-ci  avaient  décliné  cette  ouverture. 

Chez  Ërsken  et  Oxenstirn,  l'accueil  se  ressentit 
d'abord  de  cette  impression;  mais  quand  ib  apprirent 
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que  les  états  ne  s"opp»J^aient  pa^^  aux  arranL^^rmcats  que 
les  Suédois  et  les  FiaiTirais  pourraient  prendre  av-^c 
l'électeur  au  suji^t  de  Henfeld,  ils  se  radoucirent.  Cepen- 
dant ils  ne  cach  èrent  pas  combien  ils  étaient  blessés 
des  procédés  dt-s  l'rançais.  qui  prétendaient  traiter  le 
prince  Charles-Louis  d'infracteur  de  la  paix,  si  la  Suède 
le  mettait  en  possession  de  Benfeld;  leur  intention  était 
d'envoyer  un  expn^s  à  la  cour  pour  savoir  si  Icar 
goavernement  les  autorisait  à  le  prendre  sur  ce  ton  (. 

Quand,  le  lendemain,  30  mai,  Mehl  rendit  compte  aux 
états  de  ces  nouveaux  pourparlers,  on  décida  de  députer 
derechef  vers  les  Français  et  les  Impériaux.  Aux  Fran- 
çais ils  devaient  demander  si,  moyennant  la  démolition 
de  Benfeld,  ils  consentiraient  à  évacuer  les  places  qu'ils 
occupaient  encore,  et  à  se  contenter  de  la  garantie 
générale;  aux  lni[)ériaux  ils  pr  oposaient  de  réunir  les 
états  et,  en  leur  présence,  de  reia. *uL;'  r  aux  envoyés 
de  l'électeur  palatin  l'extrémité  où  l'ICmpue  était  réduit 
et  les  obstacles  (pie  leur  maître  Uiottait  au  rétablisse- 
ment de  la  paix.  Si  cet  argument  ne  les  touchait  pas, 
on  leur  enverrait  une  autre  députation  pour  les  conjurer 
de  ne  pas  retartier  davantage  l'évacuation  et  le  licen- 
ciement. 

L'apr-'* -midi,  les  commissaires  se  rendirent  d*abord 
chez  le  duc  d'Amalti,  où  Volmar  leur  rappela  tous  les 
ennuis  que  Frankenthal  causait  depuis  un  an  et  dont 
le  plus  grave  était  le  refus  des  Français  d'évacuer  les 
places  qu'ils  détenaient  Cependant  l'empereur  a*a  rien 
négligé  pour  décider  le  roi  d'Espagne  à  retirer  sa  gar- 
nison; d'autre  part,  il  a  été  jusqu'à  proposer  à  l'électeur 
des  places  de  sûreté  dans  ses  pays  héréditaires  et,  pour 
rendre  la  garnison  inoflensive,  les  états  offrent  de  pour^ 
voir  à  son  entretien  pendant  trois  mois;  l'attitude  de 

t.  Consulfado  ul  et  rt-  tt  côrrihilh^  S^/jo  iB*i  l6}0^  et  totlK  àm 
deux  députés,  du  ab  mai.  (Arch.  de  Colmar.) 
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rélecteur  se  comprenait  d'autant  moins  que  chez  les 
Français,  chez  qui  les  délégués  se  rendirent  en  quittant 
Impériaux,  ils  reçurent  l'assurance  que,  si  Benfeld  était 
démantelé,  la  France  se  résignerait  à  é\'acuer  les  places 
fortes  et  se  contenterait  de  la  garantie  générale. 

En  revenant  chez  les  Impériaux,  les  délégués  les 
prièrent  de  faire  de  leur  mieux  pour  que  l'électeur 
palatin,  à  l'exemple  des  Français,  renonçât  au  gage 
qu'il  préttMidait,  et  se  contentât  d'une  compi'nsation 
en  argent,  en  lui  remontrant  la  responsabilité  qu'il 
encourrait  devant  remp<»reur  et  l'I^mpire.  si  par  sa 
faute,  le  rec's  définitif  n'était  pas  sij^Mié  avant  le  départ 
du  f^éîK' !  i!is>ime.  Il  en  serait  du  re-^te  la  preminc  vic- 
time. puis<|u'il  serait  privé  d^^<  places  que  les  l'Vançais 
devraient  lui  re-^tituer,  et  qu  il  retarderait  d'autant  l'éva- 
cuation de  Frankcnthal,  pour  laquelle  les  Espagnols 
attendent  que  les  deux  couronnes  leur  en  donnent 
l'exemple. 

Les  envoyés  de  Télecteur  palatin  ne  surent  que 
répondre  à  ces  instances  et,  tout  en  protestant  que 
leurs  instructions  étaient  formelles,  l'un  d'eux  promit 
d'en  rendre  compte  à  S.  A.  > 

A  la  suite  de  ces  pourparlers,  les  conférences  avec 
les  représentants  de  la  France  et  de  la  Suède  reprirent 
sur  nouveaux  frais. 

Les  premiers  se  bornèrent  à  déclarer  que,  par  égard 
pour  les  états,  ils  auront  leur  dernier  coftclusum  en 
bonne  recommandation,  qu'ils  renon<;aient  à  la  com- 
piMi-aLiuii  et  qu'ils  s'en  ticiidinnt  à  la  garantie,  qui 
entrera  f^n  vi^iuMir  après  l  évacuaLion  et  lieenrii-ment. 

Chez,  le  géneraliH>ime,  qui  avait  pris  m<  (l.cinr.  les 
délégués  n'obtinrent  pas  d'audience:  au  nombre  de  six, 
deux  par  collège,  ils  se  rendirent  chez  l'.rsken  et  Oxen- 
stirn,  pour  leur  dire,  qu'après  que  la  Su^de,  aussi  biea 

U  Rektioa  ile«  20/30  mal  1650.  (Ibid.) 


Digitized  by  Google 


650  KSVUB  D*AL8ACB 

que  la  France,  renonçait  à  toute  compensation  pour 
elle-même,  l'électeur  palatin  aurait  bonne  grâce  à  en 
faire  autant  en  se  consentant  de  la  garantie  générale. 

Les  Suédois  répondirent  que  le  prince  avait  toujours 
compté  que  Frankenthal  lui  serait  restitué  avec  le  reste 
de  ses  états  et  tant  que  S.  A*  £.  n*aura  pas  recouvré 
cette  place,  elle  ne  pourra  pas  considérer  la  paix  de 
Westpbalie  comme  exécutée  à  son  ^ard.  Pour  leur 
part,  les  Suédois  y  tiendront  la  main  et,  comme  le 
départ  (iu  généralissime  était  fixe  à  la  semaine  suivante, 
on  fera  bien  de  se  hâter. 

Les  cf  imnii-saircs  cxprimi-rciit  leurs  regrets  de  n  avoir 
pas  d'autre  réponse  à  reporter  à  leurs  mandants  ;  car 
il  était  à  craindre  quo  le  départ  du  L,^én(' rali>->imt*  ne 
fût  le  >iL;iial  d»-  la  rupturt'  de»  négociations.  Si  cela 
n'avait  d' jM>ndu  (jU'-  des  étnts.  l'électeur  aurait  depuis 
longtemps  recouvré  Frank- luhal.  Il  y  a  lieu  de  s'éton- 
ner cependant  que,  faute  de  cette  unique  place,  S.  A. 
ne  se  trouve  pas  en  sûreté  à  Heidelberg,  quand  pré- 
cédemment des  armées  entières  n'ont  rien  osé  tenter 
contre  sa  résidence,  d'autant  plus  qu*avec  les  subsides 
qu'on  met  à  la  disposition  du  prince,  il  pourrait  y 
entretenir  une  aussi  forte  garnison  qu'autrefois.  Mais  les 
Suédois  déclarèrent  que,  quoi  qu'on  dise,  ib  appuieront 
les  revendications  du  prince.  Cependant  quand  les  délé- 
gués objectèrent  qu'ils  ne  pouvaient  pas  disposer  de 
Benfeld  sans  le  consentement  des  Français,  les  Suédois 
promirent  de  parler  au  généralissime  de  la  démarche 
des  commissaires. 

XIV. 

Dans  l'intervalle,  les  Français  avaient  eu  avec  les 
Suédois  une  entrevue  qui  aurait  dû  modifier  les  dispo- 
sitions de  ces  derniers.  Ils  leur  avaient  confirmé  en  effet 
qu'ils  renonçaient  à  la  fois  à  toute  compensation,  en 
faison  de  la  présence  des  Espagnols,  et  à  toute  nouvelle; 
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garantie;  mais  par  contre  qu'ils  considéreraient  la  remise 
de  Benfeld  à  Télecteur  palatin  comme  une  infractioa 
de  la  paix.  Malgré  cela,  les  Suédois  persistèrent  dans- 
leur  dessein.  Les  états  ne  furent  pas  plus  heureux  et, 
comme  les  Français  insistaient  pour  qu'ils  fissent  de  leur 
mieux  pour  contenter  l'électeur,  les  délégués  prièrent 
les  Impériaux  de  continuer  les  négociations  avec  les 
Suédois,  en  maintenant  leur  offre  de  45.000  rixdales  siib 
speratiy  s'ils  ne  pouvaient  jjas  obtenir  la  restituliun  pure 
et  simple  de  l'VankciUhal. 

On  en  était  là,  (juand  arriva  un  courrier  avec  des 
dépêches  de  l'empereur,  tjui  donnait  sa  ratification  à 
tous  les  actes  du  congres,  en  promettant  de  j)ayer 
3000  florins  à  l'électeur,  pour  compenser  ce  qu'il  per- 
dait de  ses  revenus,  tant  qu'il  aaura  pas  recouvré 
Frankenthal,  et,  sitôt  que  la  place  sera  évacuée,  de 
prendre  des  mesures  pour  la  sécurité  de  l'Empire. 

Cette  bonne  nouvelle  ât  aussitôt  tomber  la  résistance 
des  Suédois.  Ersken  déclara  en  leur  nom,  que,  dès  que 
la  France  aura  restitué  les  places  qu'elle  occupait,  la 
Suède  fera  raser  les  fortifications  de  Benfeld,  mais  à 
condition  que  Ton  tînt  compte  à  rélecteur  palatin  des 
dommages  qu'il  aurait  à  souffrir  de  la  part  de  la  gar- 
nison espagnole  de  Frankenthal. 

Mehl  réunit  aussitôt  les  états  en  assemblée  plénière,.' 
pour  leur  faire  part  de  la  tournure  favorable  que  les 
négociations  [)renaient  enfin.  Les  états  approuvèrent  tout 
ce  qui  s'était  fait  en  leur  nom.  en  demandant  aux  Im- 
périaux de  faire  en  sorte  tiue  le  reces  définitif  fût  sipné 
encore  avant  le  départ  fin  généralifij^inii  ,  et  |)nur  s'in- 
former comment  se  lera  le  paienierit  des  45.(kk)  rixdales 
qu'on  avait  promis,  afin  de  designer  immédiatement  les 
états  qui  en  feront  1  avance*.  ; 

I.  Consuliationet^   rt'  tt  corrtlationes  dt  Jl  maii,  I  Jun.,  ut  tt  4  \ 
Jun,  16S0  i  Diarium  in  convcntu  NorUo  ptrattorum^  ad  ji  Maii  tt 
4  Jun*\  ItttMt  det  dépoMt,  dn  31  OMi,  do  4/14  juin. 
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L*agrcment  de  l'empereur  à  l'œuvre  du  congres 
rendait  les  états  plus  libres  d*en  finir  avec  la  question 
de  Frankenthal.  De  la  part  de  l'électeur  palatin,  on 
continuait  à  prétendre,  avec  lappui  des  Suédois: 

I*  une  indemnité  spécialement  hypothéquée  sur 
révéché  de  Strasbourg; 

2"  la  f^araïUie  des  états  de  l'Empire  contre  tout 
dommaL(e  du  l  iit   1*^  la  çrarnison  ; 

3°  roccupatiou  ih;  rn  iir'ld  par  de<  linupes  palatines 
pour  faire  vnlnir  l'hv'potheque  en  question  ; 

4"  l'exeniption  de  toute  part  r->atributive  à  l'entre- 
tien de  la  garnison  de  Frankenthal; 

y  lors  de  l'évacuation  de  cette  place,  toute  l'artil- 
lerie et  tous  les  approvisionnements  qui  s'y  trouveront. 

Seulement  les  Français  faisaient  remarcjuer  que  ces 
prétentions  ne  se  conciliaient  pas  avec  la  paix  de  West- 
phalie  et,  à  défaut  de  la  démolition  de  Benfeld,  récla- 
maient cette  place  pour  eux-mêmes,  comme  gage  de 
l'évacuation  de  Frankenthal. 

De  leur  côté,  les  Impériaux  préoccupés  des  deux 
garnisons  qui  seraient  maintenues  à  Frankenthal  et  à 
Benfeld,  protestaient  que  S.  M.  entendait  ne  contribuer 
en  rien  à  leur  entretien,  et  que  le  subside  mensuel 
qu'elle  offrait  ne  servirait  qu'à  dédommager  Télecteur 
des  revenus  dont  l'occupation  espagnole  le  privait. 

Sur  le  rapport  ([ui  leur  fut  fait  de  cette  situation, 
les  trois  collèges  décidèrent  : 

(]u'il  fallait.  iMigngor  le  prince  r'harle^-I.miis  à 
r '-tr 'indre  se<  prétentions  dans  les  limites  du  traité  de 
paix,  si  non  faire  toutes  les  ré-ervf^-  quant  aux  dom- 
mages qui  en  résulteraient  pour  l'Kmpire  ; 

2*  qu'on  r'^pré^enterait  aux  Impériaux  que  Toccu- 
pation  de  Frankenthal  regardait  Tempereur  et  non  les 
états,  et  (ju'il  y  a  un  an,  S.  M.  ne  songeait  nullement 
à  se  décharger  sur  TEmpire  de  l'indemnité  qu'il  y  avait 
lieu  d'allouer  au  prince  de  ce  chef,  et  qu'on  prierait 
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ses  envoyés  de  s'entendre  avec  Tclectcur  et  avec  la  C 
France,  <le  manière  à  régler  ces  difficultés  sans  préju- 
dice  pour  les  états,  et  surtout  de  faire  en  sorte  que  le  -1 
recès  fût  signé  à  temps.  j 

Pour  mettre  l'empereur  en  mesure  d'assurer  la  sécu-  3 
rite  de  l'Empire  et  d'éviter  aux  localités  voisines  de  , 
Frankonthal  d'être  mises  à  contribution,  les  états  con- 
fîrmèrcnt  leur  ottre  de  lui  verser  mensuellement  i  5.000 
rixdales  peiuiaiit  les  trois  mois  qui  suu  luiU  la  Mi^iia- 
ture  du  recès,  mais  à  condition  d'être  quittes  de  tourc  j 
iiitlcmnifè  ^'nv       I  électeur  palatin,  de  toute  partîciiia-  1 
tion  aux  nK>uiv.ï.  d'exéciitn     contre  la  garnison  et  de  .■ 
toute  autre  garantie  que  celle  que  leur  impose  le  traité 
de  paiv.  de  telle  sorte  que,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  signature  et  une  fois  que  les  deux  cou- 
ronnes auront  licencié  Ifurs  troupes  et  évacué  leurs 
places  fortes,  les  constitutions  de  r£mpire  soient  remises 
en  vigueur  et  la  paix  exécutée.  I 

Enfin  pour  répondre  à  une  note  que  les  Français 
venaient  de  leur  remettre  et  oij,  tout  en  se  résignant  ' 
à  ce  que  l'exécution  de  la  clause  du  traité  relative  à 
Benfeld  fût  différée,  ils  faisaient  observer  qu'aucun  équi* 
valent  ne  serait  autant  dans  les  convenances  de  la 
France,  aussi  bien  que  des  états,  on  décida  de  leur 
expliquer  que  l'intention  des  états  n'avait  jamais  été 
de  disposer  de  cette  place  sans  leur  assentiment,  mais 
qu  ils  ne  pouvaient  pas  empêcher  le  prince  Charles- 
Gustave  d'agir  en  sens  contraire'. 

Aprê-.  toutes  ces  con-ultatiun^,  le»  hupériaux"  et  les 
Su(Mlni->  uiendirent  enfui  sur  la  rédaction  d'un  texte 
qui  donnait  satisfaction  à  l'électeur  palatin  sans  léser 
les  intérêts  de  la  France  : 

«  Conjointement  avec  les  états,  l'empereur  s'engage 
à  faire  de  son  mieux  pour  obtenir  la  restitution  de 

I.  Extraettu  pratotUU^  7  ^>  i6$o.  (Arch.  d«  Colmar.) 
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Frankenthal  du  roi  d'Espagne.  En  attendant  Télecteur 
palatin  sera  mis  en  possession  de  Heilbronn^  avec  son 

artillerie,  ses  munitions  et  ses  approvisionnements  ;  la 
garnison  sera  sous  ses  ordres  et  les  deux  cercles  de 
Soual)(>  et  (1*-  J'ranconio  pourvoiront  à  son  entr<^ticn  à 
raison  de  SfXM)  rixdalt^s  par  mois.  A  défaut  de  paie- 
ment au  commencement  d'*  chaque  mois,  la  garnison 
sera  en  droit  n'couvrer  cette  somme  par  voie  d'exr" 
cution,  et  si,  au  moment  prévu  pour  l'évacuation,  on 
restait  lui  devoir  quelque  chose  S.  A.  £.  ne  pas  tenue 
de  retirer  ses  troupes.  La  ville  même  conservera  son 
gouvernement  in  politids  et  eeclesiasiicist  ainsi  qne  sa 
qualité  d*état  de  l'£mpire. 

tPour  que  la  garnison  espagnole  de  Frankenthal 
n*ait  pas  sujet  de  pressurer  les  vassaux  de  S.  A.,  le 
-cercle  du  Haut-Rhin  s'entendra  avec  le  commandant 
pour  subvenir  à  son  entretien.  De  son  côté,  l'empereur 
interviendra  auprès  de  Tarchiduc  Léopold- Guillaume, 
-comme  gouverneur  des  Pays-Bas,  pour  qu'elle  ne  com- 
mette aucune  déprédation  aux  dépens  des  vassaux  de 
l'électeur  palatin. 

«Les  dépenses  occasionnées  par  l'entretien  des  deux 
garni^^ons  de  Heilbronn  et  de  Frankenthal  feront  rohjet 
d  une  contribution  de  l'Empire,  et  les  états  tiui  auront 
fait  l'avance,  seront  remboursés  de  tout  ce  qui  dépas- 
sera leur  part. 

<  Pour  dédommager  Télecteur  palatin  des  pertes 
qu'il  subira  par  suite  de  l'occupation  de  Frankenthal, 
l'enip  '^'^ur  promet  de  lui  faire  payer  chaque  mois  3000 
rixdales  par  le  trésorier  de  l'Empire  à  Francfort  ;  il  s'en- 
gage de  plus  à  lui  tenir  compte  des  dégâts  qui  seraient 
le  fait  de  la  soldatesque  espagnole. 

c  Tant  que  Frankenthal  ne  lui  aura  pas  été  restitué 
et  le  dommage  réparé,  Télecteur  sera  dispensé  de  toutes 
les  contributions  à  TEmpire  et,  si  ses  pertes  devaient 
en  dépasser  le  montant,  'l'empereur  payera  la  dUTé- 
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rence  au  moyen  du  produit  du  cercle  de  U  Basse- 
Saxe  ». 

Cet  accord  fut  immédiatement  tommuniqué  aux 
états.  Ce  n*était  pas  tout-à-fait  ce  que  les  villes  atten- 
daient, vX  elles  tirent  leurs  réserves  dans  leur  couciu.uitny 
délibéré  le  30  juin.  Elles  exprimèrent  leur  regret  d'ap- 
prendre que  cet  arrangement,  qui  ne  devait  leur  porter 
aucun  préjudice,  commentât  par  sacrifier  Ileilljronn 
aux  convenances  de  l'électeur  palatin,  sans  même  (jue 
S.  A.  tirât  aucun  axantuLï"  de  la  garnison  dont  on 
imposait  rentretien  aux  états  de  l'Empire,  puisqu'il  ne 
pourrait  se  prévaloir  d'aucun  droit  quelconque  sur  la 
ville  en  question.  Aussi  tout  en  adhérant  au  vote  des 
45.000  rixdales  consenties  par  les  deux  collèges  supé- 
rieurs pour  mettre  les  pays  de  FEmpire  à  l'abri  des 
déprédations  de  Ja  garnison  de  Frankenthal,  les  villes 
déclarèrent  que  c'était  malgré  elles  que  Ton  cédait 
Heilbronn  à  S.  A.  E.  et  que  si  elles  se  résignaient, 
c'était,  à  la  condition  que  le  chiffre  de  la  garnison  ne 
dépassera  pas  Teffectif  de  paix,  qu'elle  prêtera  serment 
à  la  ville  aussi  bien  qu'à  l'électeur,  que  les  magistrats 
auront  la  garde  de  la  moitié  des  clefs,  que,  sauf  le 
logement,  ils  n'auront  rien  à  fournir  aux  soldats,  que 
l'électeur  ne  jiourra  étal)lir  aucune  n<)u\  rlle  contril)utien, 
et  qu'il  sera  tenu  de  retirer  sa  garnison  sitôt  que  Eranken- 
thal  aura  été  évacué 

A  la  >uite  (le  ce  coNclitsinn .  les  déléi^ués  des  états 
cur<'nt.  le  jour  même,  un(^  audience  che^  les  Impériaux; 
ceux-ci  leur  dirent  qu  ils  avaient  fait  de  leur  mieux 
pour  dissuader  l'électeur  palatin  d'exiger  ïleilbronn,  et 
leur  promirent  de  transmettre  aux  Suédois  les  vœux 
ou  mûmta  des  villes. 

Les  commissaires  répétèrent  que  les  états  ne  don- 
neront rien  de  plus  que  ces  45.000  rixdales,  que  Tem* 

I.  C9mdm8tm  tknàUm»$t  /a  ytM.  ioSo,  (Areb.  d*  CoInMtf.) 
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pereur  avait  trots  mois  pour  régler  l'affaire  de  Franken* 
thaï  et  qu'ils  comptaient  que  révacuation  précédera  la 
réorganisation  militaire,  pour  laquelle  S.  M.  s'entendra 
avec  les  états. 

Mchl,  l'un  des  délègues,  eut,  le  même  jour»  un 
entretien  avec  M.  de  La  Court,  (lui.  au  nom  des  inté- 
rêts fraiii^ais,  se  plaignit  ain 'renient  que  les  états  se 
prêtassent  à  entretenir  les  l^jiaL^noIs  à  Fraaktnlhal. 
prétendani  <\\ir  l<  Mrs  contributions  ne  serviront  qu'à 
maintriiii  !  <  tat  de  guerre;  les  Français,  disait-il,  avaient 
renoncé  à  réclamer  des  sùrcté<.  parce  que  la  garantie 
des  états  leur  semblait  suftlsante;  mai^  aujourd'hui  ils 
voudraient  savoir  comment  il  faut  entendre  cette  garantie 
et  s'ils  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'exiger  d'autres  gages; 
autrement  ils  ne  consentiront  à  rien,  pas  même  à  rendre 
les  places  qu*ils  occupent. 

Mehl  répondit  que,  pour  ce  qui  concernait  Franken» 
thaï,  les  états  avaient  protesté  qu'ils  ne  donnaient  rien 
aux  Espagnols,  mais  à  Tempereur  et  que,  quant  àEhren- 
breitstein,  les  Impériaux  avaient  promis  que  si,  au 
premier  terme,  les  Suédois  se  retiraient  des  pays  héré- 
ditaires, leurs  troupes  évacueront  également  Ehren- 
breitstein  ». 

Mehl  rendit  compte  tic  ccL  entretien  aux  états  <jui 
en  délibérèient  le  jour  même.  Ils  renou\ «  lerent  les 
assurances  qu'ils  avaient  doniu''es,  que  les  Français  ne 
devaient  pas  douter  que,  dans  ie*=  trois  mois  qui  suivront 
la  signature  du  recès,  la  réorganisation  militaire  des 
cercles  ne  fût  parachevée,  mais  à  la  condition  qu'eux- 
mêmes  restitueront  les  lieux  qu'ils  occupaient  Ces 
pourparlers  où  les  Français  semblaient  ne  plus  tenir 
compte  de  leur  promesse  antérieure  de  se  contenter 

I.  Rapport  de  Mehl  aux  états,  du  19  juin;  Consultatio  ut  et  re^  et 
correUtio,  11  juiuj  letu-e  dea  deux  dépuléa,  du  U/31  juin.  (Arcb.  d* 
Colaar.) 
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de  la  simple  garantie  des  états,  n^ctatent  pas  ignorés 

des  Suédois,  et  Erskcn  n'hésita  pas  à  déclarer  que  si 
leurs  alliés  persistaient  à  exiger  un  gage,  la  Siu-dr.  de 
son  côté,  ne  donnerait  pas  suite  à  la  démolition  de 
Benlelti  « . 

Ce  revirement  dans  les  dispositions  des  Français 
menaçait  les  états  d'un  nouvel  ajournement.  Une  dépu- 
tation  se  chargea  de  les  faire  revenir  à  des  sentiments 
plus  conciliants.  Mais  ils  ne  voulurent  pas  en  démordre. 
U  n*est  pas  admissible,  dirent-ils  aux  députés,  le  12 
juin,  que,  dans  Tespace  de  quinze  mois,  ils  n'aient  pu 
obtenir  aucun  avantage  pour  le  roi,  leur  maître,  et  que, 
tout  au  contraire,  les  états  se  chargent  de  subvenir  à 
l'entretien  de  ses  ennemis  à  Frankenthal.  Les  députés 
se  référèrent  au  eonclusmn  du  7  juin,  par  lequel  les 
états  s'étaient  obliges  à  se  réorganiser  militairement 
dans  les  trois  mois,  aux  termes  fie  la  paix  de  West- 
phalie  et  des  constitutions  de  ri  jujur  •;  mais  les  Français 
s'obstiiicrcnt  à  demander  la  déniulilion  do  Benfeld  et 
l'évacuation  d'Fhrenbrcitstein  dôs  le  premier  terme, 
sinon  une  plnre  df»  sûreté,  dont  l'entretien  serait  égale- 
ment à  la  charge  des  états. 

Les  états  se  réunirent,  le  13  juin,  in  plcno,  pour 
prendre  connaissance  d  un  projet  de  note  préparc  par 
le  collège  des  électeurs.  En  se  référant  à  la  déclaration 
par  laquelle  les  Français  avaient  renoncé  à  toute  autre 
garantie  que  celle  que  les  trois  ordres  avaient  assumée 
par  la  paix  de  Westphalie,  les  états  renouvelaient  l'en- 
gagement qu'ils  avaient  pris  par  leur  canclusum  antérieur, 
c'cst-à-dirc  que,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
licenciement  et  l'évacuation,  ils  se  mettront  en  mesure 
de  pourvoir  à  la  sécurité  publique  et  au  maintien  de 
la  paix.  En  conséquence  ils  pria  ent  les  Français  de 


1.  Comtutfaih  mt  it  n'  te  eùmUOht  #a  Jwùi  tôSo,  (Ibid.) 
Rbvub  o'Alsaci,  1900.  4> 
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renoncer  à  toute  c\vj,'-nc''  de  nature  à  priver  plus 
lonj^temps  le  souverain  I  inpire  des  bienfaits  de  la  paix 
(ne  summum  imperium  diiUius  fruçtu  pacis  destituatur,) 

XV. 

Au  moment  ou  I  on  ail  lit  en  finir  avec  la  France 
et  où  l'on  se  permettait  d  évoquer  à  son  é|^ard  les 
vieilles  prétentions  de  l'Empire  à  la  prééminence,  l'occa- 
sion sembla  propice  aux  deux  députés  de  Colmar  de 
lui  faire  nrreptf^r  eniin  la  déclaration  des  états  en  faveur 
de  l'immédiateté  de  la  Décapole.  Ils  n'étaient  pas  sans 
influence  dans  leur  collège,  qui  ne  comptait  pour  lors, 
outre  nos  Dix  villes  et  Nuremberg  comme  directoire, 
que  Cologne,  Augsbourg,  Francfort,  Essiingen  et  Rotten- 
bourg.  Cologne  et  Augsbourg  opinèrent  les  premiers 
et  alléguèrent  que,  précédemment  déjà,  les  villes  ne 
s'étaient  pas  crues  autorisées  à  conclure  sans  en  référer 
à  leurs  commettants.  Cependant,  objecta  Francfort,  du 
moment  que  la  proposition  n'est  pas  contraire  au  traité 
de  paix,  on  pourrait  passer  outre,  certain  de  n'être  pas 
désavoué. 

Ce  fut  aussi  l'avis  de  Colmar,  qui  lit  remarquer  que, 
si  l'on  refusait  sa  signature,  les  Français  ne  se  dessaisi- 
raient d'aucune  de  leurs  places  et  se  retireraient  de  la 
conférence  sans  rien  conclure  ;  qu'il  fallait  prendre  garde 
de  rendre  la  situation  plus  critique  qu'elle  n'est  ;  et  ne 
pas  oublier  que  les  pouvoirs  des  députés  s^accordaient 
pour  les  autoriser  à  traiter  dans  les  termes  du  traité. 

En  résumant  la  discussion,  le  directoire  se  prononça 
dans  le  même  sens.  A  aucun  prix,  dit-il,  il  ne  fallait 
donner  occasion  aux  Français  de  quitter  la  partie, 
d*autant  plus  que,  même  sans  mandat  spécial,  les 
envoyés  seraient  certains  de  l'approbation  de  leurs 
mandants. 
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Entre  ces  vues  opposées,  les  viiles  prirent,  sous  la  -m 
date  du  13  juin,  un  conelusum  pour  déclarer  qu'elles 
-s*en  tenaient  à  leur  délibération  antérieure,  où  elles  rx 
avaient  admis,  ad  référendum  et  subperati^  les  con^  '\ 
ventions  proposées,  en  tant  que  conformes  à  la  paix  *^ 
de  Westphalie  et  aux  constitutions  de  TEmpire  ; .  n^s 
que,  pour  le  moment,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  passer 
outre  à  la  souscription  des  articles,  vu  la  g^arantie  spéciale 
que  les  états  ont  assumée,  tant  par  l'instrument  de  paix 
que  par  le  recès  annexe  délibéré  ei\  laveur  de  l'Alsace. 
En  attendant,  le  collège  profitait  de  l'occasion  pour 
s  intnrnii'r  (le  ce  qui  avait  été  décidé  au  sujrt  des  [)laces 
à  <  vacuer,   et  pniir   i)r()tester  contre  toute  nouvelle 
charge  qu'on  voudrait  imposer  aux  états,  en  sus  de  la  1 
satisfaction  suédoise  et  des  autres  contributions  qu'ils  : 
ont  consenties  I.  \ 

En  séance  plénière,  quand  le  directoire  donna  con-  ^ 
naissance  du  conelusum  des  villes,  nos  députés  firent 
valoir  Tappui  qu'il  donnait  aux  justes  revendications 
•de  la  Décapole,  et  proposèrent  d*ajouter,  dans  la  décla-  ,  \ 

ration  commune  des  états,  au  texte  des  électeurs  :  quœ 
in  instrumento  pacis  conUnentur,  les  mots  :  ac  Monasierii  \ 
facta  declarathne.  L'occasion  en  effet  eut  été  favorable  \ 
pour  faire  prévaloir  leurs  vues  sur  l'étendue  des  droits  ji 
-cédés  à  la  France  en  Alsace,  alors  que  les  troubles  de  | 
la  Fronde  paralysaient  son  action  au-dehors.   Mais  les  \ 
électeurs  et  los  princes  refusèrent  de  donn<T  auv  Dix  \ 
'  villes  cette  marcjuo  de  sympathie.   Mehl  et  les  autres  ' 
envoyés   tirent    remarquer   que   l'intercalation    de  ce 
membre  de  phrase  serait  un  obstacle  majeur  à  la  con-  i 
clusion  de  l'accord  final  avec  les  Franeais.  Ils  protestèrent 
du  reste  qu'ils  n'en  maintenaient  pas  moins  la  décla-  . 
ration  de  Munster,  sans  s'en  écarter  de  la  largeur  d'un 

I.  Condmum  thritatmsi  rtUwm  garamtim  C«Wm  et  tt^tripthmù, 
^Arch.  d*  CotoMur).  1 
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ongle  (et  ne  latum^  tU  àiunt,  unfuemj.  Us  promirent 
même  d*en  donner  une  attestation  signée  de  la  chan- 
cellerie de  Mayence  et,  dès  que  les  Français  auront 
évacué,  de  îa  confirmer  derechef,  cûnelnsttm 

statmwi.  C'étaient  Mehl,  le  chancelier  de  Mayence,  le 
Comte  de  Fiirstenberg,  envoyé  de  Cologne,  AX'ull-Con- 
ratl  de  Thumbshirn,  envoyé  de  l'ckt  t<Mir  de  Saxe, 
Carpzow,  envoj'é  de  Saxe-Weimar,  le  D'  Heher,  envoyé 
de  Saxe-Cobourg,  Heylandt  et  Otho,  envoyés  de  lîruns- 
wick-Lunebourg,  Golx  lius,  envoyé  de  Tévéque  de  Bam- 
berg,  qui,  de  concert  avec  les  députés  des  villes,  se 
portèrent  ainsi  garants  au  nom  des  états  deTEmpire'. 

Avant  de  se  séparer»  les  états  décidèrent  de  commu- 
niquer préalablement  leur  réponse  aux  Impériaux  et 
aux  Suédois  et  désignèrent,  pour  signer  la  convention» 

Mayence,  Bavière  et  Saxe,  Autriche,  Bamberg,  Saxe- 
Altenbourg  et  Brunswick-Lunebourg  2. 

On  croyait  en  avoir  fini  avec  toutes  les  difficultés 
et  à  n'avoir  plus  qu'à  passer  outre  à  la  souscription 
du  recès,  de  concert  avec  les  Français,  quand  on  apprît 
que  ces  derniers  n'étaient  pas  encore  d'accord  avec  les 
Impériaux  au  sujet  des  quatre  villes  forestières»  que  les 
Français  prétendaient  ne  devoir  faire  retour  à  Tarcbiduc 
Ferdinand-Charles  qu'après  que  le  roi  d'Espagne  aurait 
ratifié  la  cession  du  landgraviat  d* Alsace.  Au  dernier 
moment,  les  Impériaux  exigèrent  que  l'archiduc  recou- 
vrât pour  le  moins  le  domaine  utile,  que  la  France 
n'avait  aucune  raison  de  retenir.  Ce  différend  remettait 
tout  en  question;  car  les  Suédois  refusaient  de  signer 
tant  que  les  Français  et  les  Impériaux  ne  seiai»  ni  pas 
d'accord.  Pour  ôter  tout  prétexte,  les  Français  propo- 

I.  Diarium  in  tonventu  Nfirico  ptraclorum^  ad  J5  jun*  l65o» 
(Aich.  de  Cotoimr). 

s.  C«nnataH9  ni  tt      ti  t^rrUaih ....  13,  14,  15  Joo.  (IbM.)- 
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'sèrent  de  s'en  remettre  à  Tarbitrage  des  états»  ainsi 
qu'ils  l'avaient  promis  précédemment. 

Le  i6  juin,  tous  les  députés  se  rendirent  do  rihStcl 
de  ville  à  la  Hurg,  où  la  haute  bourgeoisie  attendait 
leur  venue.  Les  représentants  de  Tempereur,  le  Vol- 
mar  et  Crâne  avec  le  secrétaire  Sattl<  r.  les  Suédois 
£rslcen  et  Oxenstirn  avec  le  secrétaire  Wolfsperg  vinrent 
peu  après;  les  plénipotentiaires  gardèrent  leurs  chapeaux, 
pendant  qu*on  coUationnait  le  texte  du  recès;  les  députés 
restèrent  nu-téte. 

l'i  ndant  que  les  secrétaires  se  rendaient  à  domicile, 
l'un  chez  le  duc  d'Amalh.  l'autre  chez,  le  [)rince  Charles- 
Gustave  pour  leur  faire  sii^uer  rin>trunieiU  de  paix, 
Mehl  fit  ses  dernières  reconiniaiidations  aux  députés  : 
«  Pas  de  protestations  au  moment  de  signer,  dit-il,  de 
crainte  de  tout  remettre  en  question.  Si  l'un  ou  l'autre 
avait  quelque  objection,  quelque  grief  à  faire  valoir, 
qu'il  s'adresse  à  moi  en  particuUer,  en  ma  qualité  de 
chef  de  la  chancellerie  électorale  de  Mayence,  ainsi  que 
cela  s'est  fait  naguère  en  Westphalie  ».  Il  n*y  eut  en 
«ffet  pas  de  protestation;  mais,  sauf  ceux  qui  en  avaient 
reçu  mandat,  les  députés  des  villes  s'abstinrent  de  signer 
pour  marquer  le  déplaisir  que  leur  causait  l'obligation 
d'entretenir  les  deux  garnisons  de  Heilbronn  et  de 
Franicenthal.  Les  envoyés  de  Colmar  ne  manquèrent 
pas  de  noter  Tinscription  qui  ornait  la  salle  :  Rerum 
.irreparahiUum  felix  obUmo, 

i^a  souscription  fut  suivie  d'un  banquet  offert  par 
la  ville  et  accomna<Tné  de  salves  d'artillerie,  tandis 
qu*un  commis  de  la  chancellerie  proclamait  à  chaque 
•■carrefour,  au  son  des  trompettes  et  des  timbales,  lexé* 
cution  de  la  paix'. 

I.  Relation  du  i6  juin  1659;  Diarium  in  conventu  Norico  ptriu- 
.Ufmm,  êâ  I5»iô  >».  (Areli.  4»  CoIomt*) 
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Le  lendemain»  une  députation  des  états  se  rendit 
chez  le  duc  d'Amalfi  et  chez  le  généralissime  suédois 

pour  les  congratuler  l'un  et  l'autre.  Amalfi  ne  cacha 
pas  sa  joie  d'avoir  enfin  obtenu  ce  résultat  :  «  Rn 
signant,  dit-il,  je  me  rendis  ce  témoignage  qu'avec  un 
trait  de  plume,  je  gagnais  plus  de  tcri  iiiiire>  à  l  enipcieur 
que,  pendant  tout-  ma  carrière,  uion  éj)ée  ne  lui  en 
avait  conservé  ».  De  son  cM(\  Volmar  se  loua  de  la 
droiture  des  Suédois,  qui  n  avaient  jamais  caché  leurs 
desseins,  ce  qui  avait  beaucoup  facilité  les  négociations^  * 

XVL 

Il  ne  restait  plus  à  régler  que  l'affaire  des  villes 
forestières  avec  la  France,  qui  s*en  remettait  à  la  déci- 
sion des  états. 

Le  19  juin,  ils  se  réunirent  t'n  pUno  pour  entendre 
la  lecture  d'un  mémoire  de  Jean-Guillaunic  de  Goll,  où 
il  établissait  longuement  les  raisons  qui  luilitaii  iit  en 
faveur  de  la  maison  d'Auiiicli'- :  f^lîps  lui  parai--;ti.  nt 
si  péremptoires  qu  en  terminant,  il  annoni  .i  (pi  il  pro- 
testerait contre  la  (i''ci-ton  des  états»  si  elle  n'était  pas 
favorable  à  ses  mandants. 

Mehl,  au  nom  du  directoire,  répondit  que  les  états 
sauraient  apprécier  ces  raisons;  mais  que,  si  on  leur 
défendait  de  peser  le  pour  et  le  contre,  il  n*y  aurait 
plus  de  compromis. 

En  réplicjuant,  Goll  le  prit  de  plus  haut  encore  :  il 

n'admettait  pas  que,  sous  prétexte  de  donner  une 
garantie  à  la  France,  on  put  dépouiller  les  archiducs 
de  leur  [latriinuinc,  attendu  que  cette  gar;uiti>'  ne  regarde 
que  les  états  qui  Tont  assumée  à  Munster,  il  ajouta 

1.  Diartmn  in  tùnvmtm  Nûrk»  ^mularum,  ad  1 7  Jm,  1650.  (tbid.y' 
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môme  cju'on  prendra  des  mesures  en  conséquence,  si 
rassemblée  donnait  tort  a  ia  maison  d'Autiiciie. 

Si,  comme  membre  du  corjis  fj^ermanique,  la  Déca- 
pole  avait  trouvé  un  défenseur  aussi  convaincu,  aussi 
véhément  (|ue  les  archiducs,  ou,  pour  mieux  dire,  si 
l'on  ne  s'était  pas  entemlu  à  Tav  ahce  pour  ctouiïer  les 
revendications  de  ses  députés,  il  est  possible  que  ces* 
longues  négociations  de  Nuremberg  auraient  eu  une 
meilleure  issue  pour  elle.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  cûft' 
clusum  que  les  villes  prirent  à  la  suite  des  objurgations 
de  GolK  se  ressent  de  la  pression  qu'il  avait  exercée 
sur  les  états. 

<  i'out  en  reconnai--ant  (ju'au.v  termes  du  traité  de 
paix,  les  villes  l'oresîièrcs  doivent  retourner  .à  la  maison 
d'Aulrich<\  on  ne  peut  pas  disconvenir  que  la  garantie 
que  les  état-i  ont  eni;a<;ée  à  la  France,  doiiiu'  a  S. 
très  chrétienne  le  droit  de  garder  ces  [)lac('s.  tant  qu^^ 
le  roi  d  l'.s|);ii;ne  n'aura  point,  par  sa  propre  renoncia- 
tion, acijuiescé  à  la  ces^ion  îles  droits  de  la  maison 
d'Autriche  et  qu'en  suite  de  ia  responsabilité  qu'on  a 
assumée,  il  y  aurait  même  de  grands  inconvénients  à 
dépouiller  la  I  rance  de  son  gage.  Cependant,  sauf  avis 
contraire  des  deux  autres  collèges,  il  parait  aux  villes 
qu*il  serait  plus  équitable,  st,  sans  attendre  le  consente- 
ment de  rKspagne,  la  France  tenait  compte  aux  archi- 
ducs, à  partir  de  rî^change  des  ratifications,  des  produits 
des  villes  forestières  qu'elle  a  perçus  jusqu'à  ce  jour 
pour  l'entretien  de  ses  troupes  *  < . 

r)e  leur  d'jté.  les  deux  collè|^'es  supérieurs,  après 
df  libération,  déclarèrent  que  les  Franrais  avaient  outre- 
passé l:i  j^arantie  spéciale  fpje  les  états  leur  avaient 
accordée  à  Munster  en  s'attribuant  les  revenus  des 
villes  forestières,  et  que  non  seulement  ils  devaient 

1.  ConsultiUio  eum  concluso  civUatcnsiy  vom  16.  Juni  I  650.  (Ibid.) 
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cesser  de  le  percevoir,  mais  encore  tenir  compte  de  ce 
qu'ils  avaient  perçu  juM^u'à  ce  jour,  soit  cinq  tonnes 

d'or  ou  500.000  florins. 

C'était  donner  torl  à  la  France,  et  les  villes  souscri- 
virent à  sa  condamnation. 

Le  jour  même,  le  directoire  fit  part  auv  plônipoten- 
tin'r-^^s  Irruirni?:.  df's  résolutions  qu'on  avait  prises.  Au 
preniKT  momrnt  ils  en  parurent  attérrés,  Cefx'iulaiit  ils 
finirent  par  dire  qu'ayant  accepté  l  arbitrage,  ils  n'avaient 
plus  qu'à  s'incliner,  tout  en  insinuant  qu'ils  avaient 
espéré  que  la  décision  tournerait  autrement  Poor  le 
reste  ils  demandèrent  une  promptr»  «solution. 

Pour  déférer  à  ce  vœu,  Mehl  alla  immédiatement 
quérir  Volmai*  et  le  duc  d'Aroalfi  pour  se  rendre  chex 
les  Français,  avec  lesquels  on  se  mit  d'accord,  encore 
le  soir  même,  presque  sur  tous  les  points  litigieux'. 

La  préférence  dont  les  états  avaient  favorisé  la 
maison  d*Âutriclie,  fut  très  sensible  aux  Français.  Us 
cherchèrent  à  donner  le  change  à  nos  députés  en  leur 
parlant  de  Tamoindrissement  de  la  Suède,  une  fois 
qu'elle  n*aura  plus  d'armées.  La  raortification  qu*ils 
avaient  éprouvée,  les  rendit  de  moins  bonne  composi- 
tion, quand  il  lallut  c  jiicluro  :  à  en  croire  Schneider  et 
Birr,  ils  auraient  mis  tout  en  (eurre  pour  retarder  la 
souscription  du  recès  ;  il  aurait  même  fallu  us(^r  d'une 
sorte  de  contrainte  pour  l(^s  y  amener  ([çlricksam  bty 
den  Haren  darzn  f^rr^ûf^en;.  Enfin,  le  22  juin,  poussés 
dans  leurs  derniers  retranchements,  les  Français,  précé- 
dés de  six  courriers  à  cheval,  s(>  rendirent,  dans  deux 
carrosses  à  six  chevaux,  chez  le  duc  d'Amalfi  qui  signa 
le  premier.  Les  autres  négociateurs  et  les  délégués  des 
états  se  rendirent  à  leur  tour  chez  les  Français,  où  ils 
revêtirent  également  le  recès  de  leur  signature*  La 

I.  Consuttatio  U  dtUberatio^  du  19  juin  1650.  (Arch.  de  Colmar). 
A.  Diarium  Ai  t*m»tt$im  N»rtt9  ptrmtUrmm^  ad  %%  fnail  1650.  (Ib.) 
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-séance  se  prolongea  même  jusqu'à  deux  heures  du 
matin.  Pendant  ce  temps  le  magistrat  de  Nuremberg 
traitait  royalement  les  autres  députés  à  l'hôtel  de  ville, 
devant  lequel  on  tira  trois  fois  le  canon.  Le  lendemain, 
on  chanta  un  Te  Ikum  solennel  dans  toutes  les  églises, 
et»  pendant  une  heure,  dix  musiciens  vêtus  de  rouge 
sonnèrent  des  fanfares  sur  la  place  publique. 

Le  surlendemain,  24  juin,  les  états  de  l'Empire  se 
réunirent  une  dernière  fois  pour  envoyer  leurs  félici- 
taLioas  à  l  empereur,  à  ^occa^iun  de  la  conclusion  de 
la  paix. 

i'aiis  la  dernière  lettre  que  nos  (l('{)uir>  adre«;«;èrent 
à  leurs  mamlants,  le  2f  juin  1650,  et  ou  ils  parlaient 
de  i  accord  linal  avec  la  France  et  la  Suède,  ils  annon- 
•cèrent  que,  sitôt  les  fortifications  de  Benfcld  et  de 
Neuenbourg  rasées,  ils  avaient  la  promesse  que  Hague- 
nau  et  Landau  seraient  évacués.  De  son  côté,  le  direc- 
toire leur  avait  donné  l'assurance,  en  assemblée  plénière, 
qu'après  la  paix  signée,  les  états  renouvelleront  la 
déclaration  délibérée,  le  I2  août  1648,  par  les  trois 
collèges  à  Osnabriick,  dans  le  dessein  de  mettre  les 
Dix  villes  impériales  hors  de  cause  dans  la  cession  des 
droits  de  la  maison  d'Autriche  à  la  couronne  de  France. 

Comme  épigraphe  au  Diarium  que  Daniel  Birr  a 
laissé  de  son  ambassade  à  Nuremberg  avec  Jean  Bal- 
thasar  Schneider,  il  a  versifié  ce  pseudo^istique  : 
Prœparo,  contribua,  prœco,  rcmitio, 
Mu.Ua  quiJiin  faciiifit,  scii  nihil  efjiciunt. 

Désormais  la  France  était  seule  en  présence  des 
petits  états  aux  dépens  desquels  elle  s'établissait  en 
Alsace,  et  libre  d'interpréter,  selon  ses  convenances,  les 
titres  qu'elle  tenait  de  la  paix  de  Westphalie. 

Xavier  Mossmann. 
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LA  VRAIE  DATE 

DE  LA  PREMIJÈRE  RÉUNION 

DU  CONSEIL  SOUVERAIN  D  ALSACE, 


En  faisant  rccemmcnt  quelques  recherches  sur  Tori- 
gîne  et  Torgant^ation  du  Conseil  souverain  d'Alsace, 
et  en  lisant  concurremment  le  Biaritim  autographe  i  de 
Bernardin  Buchinger,  40*^  abbé  de  Lucelle',  Tun  des 
premiers  membres  de  cette  cour,  j*ai  constate  avec  sur- 
prise la  diversité  des  dates  que  Ton  donnait,  dans  les 
ou V raines  imprimés,  pour  la  première  réunion  du  Conseil. 

(M)scrvons  d'aliurd  (|ue  cette  date  est  importante  à 
fixer.  C  est  non  seulement  celle  de  l'origine  de  l'insti- 
tution la  plus  considérable  de  l'administration  française 
dans  notre  p-iys  après  la  conquête,  mais  en  même 
temp>  celle  de  la  déclaration  officielle  de  la  réunion  ilc 
l'Alsace  à  la  IVance  :  Louis  XIV  ayant  été,  à  cette 
OCCa<i')n.  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  du 
Conseil  souverain,  mis  otTiciellcment  en  possession  de 
ce  qui  lui  avait  été  cédé  par  les  traités  de  Munster, 
c'est-à-dire,  comme  parle  le  procès-verbal  de  <  tous  les 
droits  de  propriété,  possession,  seigneuries  et  juridiction 
qu'ils  (rEmpire  et  toute  la  maison  d'Autriche)  avaient 
en  la  ville  de  Brisak,  au  Landgraviat  de  la  haute  et 

l.  Conservé  aux  archives  de  Berne,  f.  de  Tuidefi  évèché  de  Bile, 
a.  Sur  lequel  j*u  pnblié  une  notice  dam  la  Rtm»  auk»Ufu*  ^AUêu 
d«  cette  année. 
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basse  Alsace»  Sundgau,  en  la  Préfecture  provinciale  des 

dix  villes  Impériales  avec  tous  les  autres 

droits  royaux  et  appartenances,  sans  aucune  exception, 
avec  toute  Juridiction  et  souveraine  Puissance,  suivant 
le  Traité  conclu  à  Munster  ...  le  24  octobre  184S  >  «. 

La  prrmii^re  source  que  l'on  songe  naturellement  à 
consulter  sur  la  ilale  de  cet  important  événement,  ce 
sont  les  (Uhix  recueils  publiés  sous  le  titre  de  Or-don- 
nanccs  if  Alsace"^.  I.e  premier,  dû  au  ]  l'  ^ideiU  de  Cui- 
bcron.  paru  en  ^'/y^-  donne  pour  l'iiLiui^uration  du 
Conseil  souverain  la  date  du  /./  novembre  lôySl. 

Le  second  recueil,  publié  par  le  président  de  iioug 
en  1775,  donne  également  cette  date 4. 

Si  maintenant  nous  ouvrons  X Histoire  du  Conseil 
som*eraiH  d'Alsace  de  PiUot  e*  1  Neyremand,  ce  ne 
serait  que  le  2^  novembre  S  qu'aurait  eu  lieu  la  première 
réunion  de  cette  cour.  A  la  suite  de  ces  deux  auteurs 
]a  plupart  des  historiens  modernes  ont  adopte  cette 
dernière  date  :  citons  seulement  M.  Reuss,  dans  son 
magistral  ouvrage  sur  V Alsace  au  ij*  siècle^* 

Or  nous  apprenons  par  le  DiariuM  de  B.  Buchinger 
que  ces  deux  dates,  du  14  et  du  24,  sont  également 
fausses,  et  que  c'est  le  4  novembre  /^jiV,  et  non  le 
14  ni  le  24,  qu*eut  lieu  la  cérémonie  en  question. 

L'autorité  de  ce  document  ne  saurait  être  mise  en 
doute.  Lcril  au  jour  le  jour,  ce  Diiuami,  autographe 
et  original,  nous  raonlre  i'abbé  de  LuccUe  quittant  sou 

1.  OrJi'iinances  d'Aisaa  (1775),  I,  p.  7. 

2.  Les  f»j;isfres  manuscrits  des  ordonnances  du  Conseil  ne  sont  plus 
conservés,  au  moi  us  à  Colmar.  l.e  plus  ancien  que  poH^èdeut  les  «V.  H.  A,, 
(cfr.  Smmmarit(AiS  Htpertoritim  ùbtr  dit  Arthiv&lU»  du  «htm*  II«km 
Mai/tes  vovt  EisasM)  ne  date  que  de  1660, 

3.  I,  p.  S. 

4.  1.  p.  5' 
^-  I^  33. 

6.  1,  p.  334.  li  faut  «jouter  que  là  où  M.  ReuM  parle  uoe  première 
foie,  mais  incidemneot,  de  cette  rèanion  (p.  aoj)  Il  donne  k  dmte  do  4^, 
qid  eit  k  bonne,  coame  nom  le  Terrom. 
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abbaye  le  28  octobre,  arrivant  à  Ënsisheim  ]<>  ;o  et 
se  concertant  dès  ce  jour-là  avec  le  président  Colbert 
pour  l'organisation  de  la  cérémonie,  puis  il  retourne 
célébrer  la  fcte  de  la  Toussaint  dans  son  prieuré  de 
Lutterbach.  Le  2  novembre  il  revient  i  Ënsisheim.  On 
visite  ensemble  Téglise  paroissiale  pour  en  régler  la 
décoration.  Le  5  arrivent  les  délégués  et  les  invités. 
Le  4  enfin  a  lieu  la  cérémonie  dont  Buchinger  donne 
dans  son  journal  une  relation  détaillée  que  je  publierai 
prochainement  ». 

Pour  les  jours  suivants  l'abbé  de  Lucelle  continue 
à  nous  apprendre,  sinon  heure  par  heure,  du  moins 
jour  par  jour,  tout  ce  qui  se  passa  à  Ënsisheim.  Le 
14  novembre,  il  était  près  d'arriver  à  son  domicile,  à 
30  lieues  de  là.  T.e  24  enfin  il  faisait  ses  prôparatils 
pour  se  mettre  en  route  le  lendemain  et  n'être  de 
retour  au  siège  du  Conseil  que  le  2  (iéc(:'nil)rc. 

Buchinger  est  un  témoin  qu'on  ne  saurait  récuser  2. 
Ajoutons  que  son  témoignage  est  corroboré  par  un 
procès-verl)al  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  CoUnarJ 
qui  donne  paiement  la  date  du  4  nwemhre  1658* 

A.  M.  P.  INGOLD. 

I.  A  la  suile  de  la  notice  dont  j'ai  parlé  plua  haut. 

a.  Fa«t*il,  pour  I*«rr«iir  cooraiiie  par  la  rtcaeib  de*  OrdÊitmaiu$»^ 

rezpliqner  par  la  confation  de  Vaiuim  et  nottveau  ttyttt  En  repro- 
duisant l<?i  procès-verbaux,  les  édiicurs  auront  cru  devoir  chanfjer  In  date. 
Mats  Jamais  Buchtngcr  ne  s'est  «ervi  du  vieux  style,  non  plus»  qu'aucun 
membre  de  l'adminiairation  de  la  France  à  cette  date,  où  la  réforme 
Grégorienne  du  calendrier  était  adoptée  depuis  plus  d'un  deiBi<«ièel«. 
3.  Recueil  intitulé  Edilt  U  déclarations^  1657. 
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I,  Une  curiosité  èpigraphique. 

Elle  consiste  en  deux  inscriptions  tombales  fort  peu  an- 
ciennes, concernant  un  seul  et  même  personnage,  le  P.  Fran- 
çois Joseph  Schaal,  ex-jésuite,  qui  mourut  en  i8ia  à  Dablcn- 
heim  (B.-Al8ace)  et  y  possède  trois  pierres  tumulaires.  La  pre- 
mière, une  grande  dalle  qui  recouvrait  la  tombe,  n'oftVe  rien  de 
remarquable  et  porte  sur  son  contour  cette  simple  mention  : 
Hic  quîcscit  Pl.  R.  D.  Franc.  Jos.  S:haal  e  Societ.  /esu,  sacer- 
dos  supra  L  annos,  doc  (or  philo^ophicr  (obiit  I  j  Martii  1<:<12) 
Cette  pr» rentb'"^«ç  est  iii(iut<'<:  conjecturalement  :  nous  n'avons 
pu  il(  barrafcst  r  un  d -s  <  (ités  de  la  dallc  uo  peu  enfoncé  en 
terre  et  où  coiUinuc  l  insi  ripiiMn. 

Nous  avons  recueilli  sur  le  P.  Fr.  Jos.  Schan!  les  ren- 
^ci^^ncnients  suivants.  II  était  né  à  MoUlieini  en  1731.  Son  père 
fut  Barthélémy  Schaal,  aubergiste  à  l'Aigle,  et  sa  mcirc  Marie 
Anne  Wolf. 

11  eut  deux  frères  prêtres  comme  lui  :  Pierre  Schaal,  né  à 
Molsheim  le  7  Juin  1727,  et  mort  en  1808  curé  d'Orschwiller  ; 
et  Ignace  Schaal,  né  le  14  février  1733,  primissairc  à  Chàtenois,. 
nous  dit.  Frayhier,  et  après  la  Révolution  curé  des  paroisses 
réunies  pour  quelque  temps  de  Wangen  et  de  Kirchheim. 
Ignace  Schaal  ne  mourut  qu'en  1818.  Il  fut  en  1762,  comme 
théologien  de  4*  année,  catéchiste  à  Flexbourg,  Fr.  Jos.  Schaal, 
dont  nous  avons  à  nous  occuper  finit  sa  théologie  en  1761  ou 
176a.  En  1763  et  1764  il  est  missionnaire  à  Neunkirch.  En 
1765  il  enseigne  la  logique  chez  les  Jésuites  de  Molsheim  et 
tient  la  chaire  de  leur  église.  Après  la  suppression  de  Tordre 
il  continue  à  enseigner  à  Molsheim  conjointement  avec  les 
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prôtres  séculiers  qui  y  Avaient  pris  la  direction  du  <  collège 
épiscopal  I.  A  peu  près  tous  ces  détails  nous  sont  communiqués 
par  M.  le  chanoine  Seyfried^  curé  de  Molsbeim. 

Ses  épitaphes  contiennent  quelques  autres  renseignements^ 
mais  leur  principal  intérêt  consiste  dans  le  style.  Il  n'estguères 
possible  de  s'imaginer  un  morceau  littéraire  plus  ampoulé. 
Nous  les  transcrivons  principalement  à  ce  titre. 

Voici  d'abord  la  plus  courte,  tracée  en  caractères  cursifs: 

Hic  fiiiti 

Ji.  D.  Franc.  Jost'phus  Si/uui/  natiis  Molslu  iinii  a.  IJj\f  lO 
Aug.  sactt  uos  supra  a.  Doctor  et  pf  ofcssor  phi'oi<.ph}ir  in 
Coll.  Episc.  Molsh.  10  a.  Jifi<si<>f!drins  in  Iû^û  vodro  B.  /'.  ad 
Fpniem  vetrrem  40  a.  in  Suci  ia  et  Klutia  profu:;u.\  ut  Joseph 
in  Aegyplo  apud  Arai'es,  JJcbraos^  Syros,  Romanos  et  GothoSy 
hospes  in  librisy  algcbra  arithemctica^  gnomica  aller  Clarius 
/lias  liUrarum  in  nuee  cum  9oh  arium  etmeriéim  meSi^tis  cum 
sû/e  ûctidit  in  Dahlen  a.  lêii,  14  Martii  hora  â,  vesp,  eu/tu 
nûmm  nû»  mûritur^  cujus  mmoria  in  hnedictipne  tsu 

Viator  siste 
et  disce 

lia  vivere  ut  post  mortem  vivas^ 
Hie  fanm  hwa  :  i^i  vHa  ésUma* 
ei  die: 
Jtepties€at  in  pace 
jtnun» 

Déjà  la  mauvaise  jxtrK  tiiation  rend  rinielligcnce  de  ce 
texte  asse?  dilTn  ilc.  Les  10  ans  passés  par  le  P.  Srhaal  à  Alt- 
bronn  i^ad  l'ontL-m  vetcrem^  sont  à  roaiptcr,  ban.s  la  moindre 
hésitation,  à  partir  de  la  réouverture  des  églises  et  du  réta- 
blissement du  culte  en  France.  L'ex-jésuitc  aurait  donc  passé 
40  ans  en  Allemagne,  dans  un  exil  anticipé,  et  de  beaucoup 
antérieur  à  celui  que  la  Révolution  infligea  à  tant  des  prêtres 
fidèles.  Le  chiffre  doit  cependant  être  un  peu  forcé;  la  suppres- 
sion des  Jésuites,  après  laquelle  nous  trouvons  encore  le  P. 
Schaal  à  Molsbeim»  ne  remontant  qu'à  1775.  Il  n'ent  et  n*eat 
en  tout  que  50  ans  de  prêtrise,  d*où  il  résulte  en  tout  cas  que 
ses  voyages  chez  c  les  Arabes,  les  Hébreux,  les  Syriens^  les 
Romains  et  les  Gotbs  •  n'eurent  lieu  que  dans  les  livres.  Le 
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défunt  avait  été  lint^niistc  et  grand  liseur  de  livres,  un  autre 
Clarius.  Faut-il  sont^cr  \r\  nu  jésuitn  dair,  snvant  ('xr^rf^tr,  mort 
en  1555,  ou  pinit-rtrf'  à  Srj[ii<>n  6Vt//-^'-monlius  professeur  de 
philosophie  <  l  auli  ur  de  dulcrents  livres  sur  l'astronomie?  Nous 
ne  s  iu rions  rien  décider.  Kn  tout  cas  le  P.  Schaal  mesurait  avec 
le  soh'i!  les  espaces  célestes,  c'est  pourquoi  il  mourut  au  moment 
du  (  ourher  de  l'astre  du  jour  ! 

On  pourra  contester  quelques  détails  de  iioir--  iraduciion; 
nous  ne  sommes  pas  devin.  La  grande  épitaphe^  qui  reste,  en 
majuscules,  est  tout  aussi  singulière: 

HEIC  QUIESCIT 
R.  D.  1  R.  JOS.  SCHAAL  PRLSBYTER  A.  80  APUD  DEUM 

SUPRA  100 

CUM  LN  VITA  NULLA  SCIE.NTIA  INVITA  S  »DOCENDO, 

SCRIBENDO  INFINITUS 
HIC  FLMTUS  SEXl'EDA  CENTLPLICES  NUNC  LIGAT 

ARCA  MANUS 
FUSUS  PROFUSUS  «,  QUEM  SUA  NON  TOTUM  6IBLI0- 

THECA  CAPIT 
OMNIBUS  OMNIA  FACTUS,  ET  OMNIS  UBIQUE  LOCO- 

RUM  GŒTING^,  CVRIM 
MOGUNTIiE,  HElDELBERGiE,  NEOSTADII,  MOLSHEMII 
HIC.  ALIBI  VELUTI  CON'SUMPTUS  CEREUS  ARDENS 
EUCLIDEM  TRACTANS  EST  FICTUS  FACTUS  »,  ET  IDEM 
AST  VIRTUS  IN  AMORIBUS  IPSI  ET  MORIBUS  ALTA 
VIRTUTUM  STUDIUM  SIC  MENSUS,  ET  EST  EMENSUS, 
CENSUS  IBI  DEUS  EST«  MERITORUM,  ET  MARTIS  ET 

ARTIS 

ELISIIS  NUNC  IN  CAMPIS  METITUR  IN  OLVUM 
MENSURA  CŒLoS,  ANGELICOQ VE  PEDe  • 

MDCCLLVVl 

I.  Niilîa  scien(i:i  iiivit.t,  Keiiic-  ^\'Uspn'-ichaft  WAT  ihiD  MnvMlVt  •ttCOn^ 
scieace  ne  lui  répugnait,  il  le»  aimait  toutes* 

t,  Faii»,  profosiM.  n  est  eôudié,  étendu  dam  on  cercacll  4«  tis 
pi«dtf  cet  homme  d*un  savoir  immendc. 

j.  Ficttis  fastus,  i^gMdt/  worden,  d-n-enii  savant. 

4.  Censas,  cena,  taxe,  richesse,  l.à  où  Dieu  est  autre  richesse  et  la 
wktmfmu  det  méritM  tant  da  ■•▼•nt  qu«  da  fuerrier  (Mtrtis  «t  «itit). 

5.  Anfellco  pcde^  le  /M,  la  mmnxm  dont  m  tenrant  lea  angai. 
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CUM  TUMULUM  CERMS,  CUR  NON  MORTALIA 

SPERNIS 

TAf  J  XAMQUE  DOMO,  CL.AUDITUR  OMNIS  HOMO 
INSIPIENS,  SAPIENS,  JUVENliSCENS  SISQUE  SENES- 

CFA'S 

HIC  CINERtS  SIMILES,  t  LARESQUE  PARES 

QUE  FERS  ET  QUEIS  HIC  DIFFERS,  SUNT  NOMEN  ET 

OMKN  » 

SUNT  HONOR  ATQUE  DECOR,  SUXT  BONA  DONA  DEI 
HIC  PIE  IN  DOMINO  OHin ,  ABU  i  AD  PATRES FRATRES 

SOCIET.  JESU. 
SIVE  VlVa'S  SIVE  MORTUUS  SOCIUS  lESU 
IN  SOCIET  :  I  :  HIC  JUXTA  CRUCEM 
VIATOR! 

VIVE  DEO  BENE  VIVE  TIBl,  BENE  VIVITO  CUNCTIS 
ERGO  SEU  VIVAM  SEU  MORIAR  BENE  AIS: 
SUM  TCUSOJESUl 
HIER  RUHET  IN  GOTT,  MART^  DIENER  BIS  IN  TODT' 
D.  FRANC.  JOS.  SCHA AL  PRIESTER 
BEGRABEN  AM  SAMSTAG  DEN  15  MERZ  18x1 
EIN  GESELL  JESU  IM  LEBEN,  EIN  GESELL  JESU  IM 

TODT 

ALS  JESUITER  HIER  BEY  DEM  CREUTZ 

LESER  SPRICH 
SO  SEYE  IBM  BEY  JESU  AUCH  DORT  DIE  EWIG  RUH 

Noua  apprenons  au  moins  à  connaître  par  cette  inscription 
les  villes  d'Allemagne  où  séjourna  le  P.  Schaal.  Ce  sont  Gœt» 
tingen,  Mayence,  Heidelbcrg,  Ncustadt.  Il  avait  aussi  été  à 
Coire.  S'il  fut  rtellement  ce  que  disent  ses  épitaphes»  ou  même 
un  peu  moins,  il  y  aurait  peut-être  moyen  d'être  renseigné  sur 
SCS  occupations  dans  ces  différentes  villes. 

L'enterrement  du  P.  Schaal  paraît  sYtre  fait  sans  grand 
concours.  Son  acte  mortuaire,  de  la  main  de  J.  B.  Bœgert,  curé 

f.  Nomen  et  omeik  Oo  ii«  diffère  le*  tiiit  des  eutree  que  per  le 

nom  et  la  dtstinu. 

3.  Ici  repose  en  Diea,  après  avoir  été  aerviteur  de  Marie  jusqa*!  la 

mort  Ti.  J  Schaal,  prêtre,  enterré  le  sann?^di  15  mars  tSii.  C' m- 
pafnoii  de  Jésus  durant  sa  vie,  compagnon  de  Jè.su.K  après  sa  mort, 
comme  Jésuite,  ici  près  de  la  croiz.  Lwlettr  dis  :  Qu'il  jooiaee  Miprè» 
de  Jèras,  là-bos*  dn  repoe  étentd. 
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tmoe  de  F.  H.  Burckhart»  curé  d*£rger8beiiii,  et  celle  du  frère  :j[ 
du  définit,  Ignace  Scbaal»  curé  de  KtrcbheiiD,  ''^ 

Les  hiscriptionïs  pourraient  être  de  la  compositioa  de  ce 
dernier.  Au  moins  doit*il  les  avoir  fait  placer.  Quelques  indica- 
tk>ns  prédsea  auraient  mieux  valu  que  toutes  ces  épitbètes 
élo^euacs  et  tous  ces  jeux  de  mots. 

A.  Adam  (Saverne.) 


IL 

Cammeniia  Maison  Autriche  chercha  ^>  s'emparer  du  fief 
de  HoUsktM  a^ïs  la  mûri  du  sire  Nieolas  de  BaUsiadi  le  i8 
actelbre  1585  K 

Le  jour  de  S.  Luc  l*évangéliste,  c'est-à-dire  le  Tendredi 
18  octobre  LXXXV  (1585)  nouveau  style,  mourut  à  Hattstadt, 
le  matin  exactement  avant  midi,  messire  Nicolas  de  Hattstadt; 
ce  décès  fut  tenu  secret  et  caché  à  messire  le  grand  bailli  et  à 
la  généralité  de  ceux  de  Roufiâch,  jusqu'à  ce  que  la  Régence 
d*£nsisheim  Tait  appris  et  se  soit  emparé  des  deux  châteaux 
et  bourgs  de  Herltdieim  et  Hattstadt,  et  les  ait  occupés  à  main 
armée.  C'est  pourquoi  le  lendemain  samedi,  19  octobre,  dès 
qu*on  l'eût  appris,  le  grand  bailli  de  Ramstein,  Praflfcnlapp 
boiUi  de  Souk/,  les  deux  capitaines  jean  Braun  et  Hregitz,  le 
receveur  des  bailliages  et  d'autres  se  rviteurs  de  r-évcchc  de 
Strasbourg  au  nombre  de  treize  cavaliers,  se  portèrent  sur 
Herlisheim  atin  de  prendre  possession  de  cette  localité  et  des 
autres  dépendances  comme  hef  caduc  appartenant  à  sa  gran- 
deur notre  gracieux  prince  et  seij^neur  et  au  chapitre  princier 
de  Strasbnurtf.  Mais  rommc  on  tint  les  portes  fermées  et  qu'on 
résista  avec  violence  et  mauvais  droit  il  fut  immédiatement 


I.  Cette  note  est  «xlnite  d«  l*Urbair0  des  droits  de  l'évé«hé  i» 

Stres!  iirsr  dans  le  Haut  •  Mnndat  do  l'aïuiéo  1^78,  d'apr^^s  wnn  copie 
vidimee  do  37  avril  1695,  conservée  «ux  archives  de  Soultz  (Haute- 
Alsace).  Elle  montre  avec  quelle  ténacité  ta  Maiton  d'Autriche  ne  per- 
dait  aucune  occasion  de  s'ingérer  dans  le  Haut-Mundat,  en  raison  de 
.prétendus  droits  qu'elle  prétendait  tenir  de  Pavocatie  que  les  Hal>stx>arg 
avaient  exercée  dans  le  Mundat  jusqu'en  1269. 

Rsvoa  d*Al8acb,  1900b  43 
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(icrit  à  Savi  rne  pour  informer  le  gracieux  seigneur  de  cette 
usurpation  et  de  ce  décès. 

TexU  original, 

A  m  tag  Lux  dess  Evanj^clisten  Ist  freiiag  dcn  18  octobris 
Im  nciien  Collcnder  gevcsen  anno  LXXXV  (1585^  Ist  Junckhcr 
Claus  von  hattstadt  obri.ster  zue  hattstadt  abgcstorben  mor^cnts 
Zeitlich  vormittag;  velches  aber  dem  Junckher  obcramptman 
unndt  mcniglich  alhie  me  Ruffach  verhdt  unndt  hcimltch  ge- 
halten,  bis  ess  die  Ober  Regierung  zue  Ensîsheim  erfabrea 
unndt  beide  sdUOaser  unndt  fleckten  herlisheim  und  hnttstatt 
de  facto  eingenommen  unndt  mit  scbatzen  unndt  anderen 
biesetz  hatt  Dero  vegen  folgenden  Sambatags  am  19  octobris 
vie  mans  Erfabren  dem  Oberaoïptmann  von  Rambstein»  vogt 
2tte  sultz  Pfaffenlapp,  beide  hauptleuth  Johann  braon,  bregitz, 
amptschaffner  unndt  ander  strassburgtsche  dientt  bia  auf  dret 
Zehen  Pferdt  uff  herlisheim  xuegeritten  unndt  sicb  dea  orta 
aambt  andern  atuckten  Aie  hochemannz  unsera  g.  fUr.  unndt 
herren  unndt  Ihr  flir.  atiflt  strassburg  Terfallenen  lehen  Eigen- 
thumb  nKhercn  vollen  da  mann  aber  auss  gescbloasea  unndt 
mit  gc\valt  unrechten  eftîg  abgehalten  vordcn  dero  vegen  solche 
thattlichc  Ivinnchmung  unndt  t(kltliche8  abganga  J.  a,  g.  Alas» 
baldt  uff  Zabem  ziegeschricben  vorden. 

Al  Gassbl 
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La  vérité  sur  U  stkgt  de  BiUAe  (iSyo-iSj/),  par  le  capitaine 
MoNDBLU,  adjoint  au  commandant  de  la  place.  —  Un 
▼olumein-ia.  1900.  Paris,  Berger-Levranlt  et  0%  éditeurs, 
5,  rue  des  Beaux-Ârli.  —  Prix  :  fr.  3.50. 
On  ne  lira  pas  sans  émotion  ce  livre  sur  le  siège  de  Bitche, 
où  l*un  de  ses  valeureux  défenseurs  raconte  simplement  la 
défense  héroïque  de  cette  place  qui,  abandonnée  au  milieu  des 
masses  prussiennes,  sut  augmenter  ses  moyens  de  défense  et 
d'approvisionnement  jusqu'après  môme  la  signature  de  la  paix; 
qui  eut  le  redoutable  honneur  de  tirer  les  premiers  et  les  derniers 
coups,  —  du  8  août  au  mois  de  février  1871,  —  et  qui,  restée 
invaincue,  n'évacua  que  par  suite  de  cession  de  territoire, 
livrant  à  Tenncmi  ce  qu'il  n'avait  pu  prendre.  La  défense 
mémorable  de  Bitche,  qui  jette  un  éclair  de  gloire  dans  la  nuit 
de  nos  terribles  désastres,  est  un  grand  exemple,  au  dire  même 
de  nos  adversaires.  i.e  récit  complet  et  véridique  du  capitaine 
Mondelli  en  consacrera  à  jamais  la  mémoire. 

(Bévue  des  Deux  Mondes.) 

Ardouix-Dumazbt,  V&yage  en  France,  Plateau  lorrain  et 
Vosges»  In>i  a  de  423  pages,  avec  cartes  et  croquis.  Prix  : 

3  fr-  50- 

Dans  ce  nouveau  volume  (le  22*)  de  son  Voyage  en  France^ 
nous  retrouvons  les  mérites  qui  ont  valu  à  son  auteur  tant  de 

l1,itt<ni<îf»'î  récompenses  :  de  l'Académie  frnnraise,  de  la  Société 
de  géoi^raphi»^  .  .  .  etc.  ...  On  lira  dani»  ce  livre,  vivement 
écrit,  sauï»  phraséologie,  bien  des  détails  nouveaux  sur  nos 
V'>«!Sfe<;.  région  cependant  si  souvent  rite.  >i  fréquentrc  j)ar 
h's  touristes.  Aus^i  cv.  volume  intéressera-t-il  mrme  ceux  qui 
croiiTit  le  mi<-ii\  cona.iit r<'  l'Alsace  :  rinfati^ablc  \oyageur 
ayant,  comme  dans  ses  ouvrage^i  |)réeé(li-nts.  évité  lc>  sentiers 
battus.  Au  point  de  vue  t\  pocrrap!ii(  |ue,  l'ouvrage  est  édité  avec 
soin  ;  mais  les  carlc.-s  manquent  île  netteté. 

Club  alpin  français,  section  i>f:s  \\x\jTE&-WosG2&t  Bulletin 
iV«  12.  Belfort,  impr.  Deviliers. 
Nous  recevons  ce  bulletin,  portant  en  téte  une  superbe 
phototypic  ;  le  portrait  de  Charles  Durier,  ancien  président  du 
Club  alpin,  auquel  est  consacrée  une  courte  note  nécrologique 
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^.  Aprrs  \a  cuisine  de  la  Société  nous  trouvons  une  int('Tcssaate- 

excursion  aux  Ballons  racontt'e  avec  un  esprit  humoristique  et 
beaucoup  de  charme.  Le  reste  du  Bulletin  est  rempli  par  des 
comptes- rendus  d'excursions  dans  les  Hautes- Alpes,  ])ar  « on- 
séquent  en  dehors  de  notre  ol)jcetif.  A  la  lin  une  petite  noie 

'  ;  sur  le  jardin  alpin  du  ballon  d'Alsace,  pour  les  botanistes. 

'.  '  '  Alsata. 

Maurice  Harkhs,  L  Alsace  et  la  Lorraine,  conférence.  Bureaux 
de  la  Patrie  franidisc^  Paris,  rue  de  Rivoli,  ig6. 
C'est  avec  une  juste  émotion  que  nous  venons  de  lire  ce 
travail.  Fidèle  à  notre  résolution  de  ne  point  faire  de  politique 
dans  notre  recueil,  nous  n'en  aurions  point  parlé,  s'il  n'avait 
retracée  avec  une  vérité  profonde  l'état  d'âme  de  l'Alsacien. 

*  Comme  tel  c'est  un  document  pour  la  psychologie  de  notre 

petit  pays,  et  nous  devons  remercier  M.  Barrés  de  nous  avoir 
si  Irien  compris.  AUaia, 

R.  Mairb,  Amand  Gatstr  (1832-99),  Gray,  G.  Roux,  1900. 
In-8V  avec  portrait 

La  notice  biographique  qui  porte  le  titre  qu'on  vient  de 
lire  prouve  que  notre  coHlirecteur  «  chasse  de  race  >.  La  fomille 
Casser  c  dont  le  berceau  paraît  avoir  été  l'Alsace  (Nicolas 
Gasser,  conseiller  à  Soultz  142^1471)  répandue  en  Suisse»  en 
Allemaf|;ne  et  en  Autriche  a  fourni  des  médecins  :  Ulrich 
chirurgien  de  l'empereur  Mazimilien  I*';  Achille -Pîrmin 
(1505-1577);  des  jurisconsultes  :  Simon-Pierre  (1678*1745);  des 
érudits  :  Jean*Michel  (1700-17  54);  des  capitaines  :  Baltbasar 
(1579);  des  peintres,  un  évêque.  Dispersée  i  la  guerre  de 
Trente  ans,  la  famille  immédiate  d*Armand  Gasser,  dont  la 
généalogie  est  bien  établie  depuis  1682,  revint  en  Alsace  et 
s'établit  à  Ilagcnbach  où,  ruinée  par  les  guerres,  die  cultiva 
la  terre.  Mais  elle  eût  bientôt  repris  son  rang  dans  le  monde 
intellectuel  et,  en  1750,  Théobald-Matthieu,  reçu  docteur  en 
philosophie  et  en  médecine,  vint  s'établir  à  Soultz  pour  y  exer- 
cer son  art.  Il  mourut  jeune,  laissant  plusieurs  enfants,  dont 
l'aîné  devint  directeur  de  la  fabrique  de  toile  h  voile  de  Stras- 
bourg, pendant  la  Révolution;  son  fils  lut  le  commandant 
Gasser,  inspee  teur  .1  Saumur,  un  des  bons  cavaliers  de  France, 
dont  le  peiit-lils  est  actuellement  aussi  instructeur  à  l'école  de 
cavalerie.  Un  autre  ûls  de  Théobald-Matthieu,  retourné  à  l'agri- 


■    Digitizedtîv  Gooc 


LIVRES  NOUVEAUX  677 

culture,  avait  épousé  W*  de  Ville,  fille  d'un  recevéur  du  cha- 
pitre équestral  de  Murbach.  Leur  fils,  Joteph-Napoléou,  devint 
professeur;  il  enseignait  à  Neuf-BHsach,  où  il  épousa  M^*  Pros- 
périne  Catoire  d'Alincourt,  fille  d*uo  ancien  élève  de  l'école 
polytechnique  et  petite-fille  par  sa  mère  de  l'architecte  Doucet, 
ancien  élève  de  Técole  de  Rome* 

c  C'est  dans  ce  milieu  que  naquit  Amand  Casser.  Son  père,, 
après  un  court  séjour  à  Ribeauvillé,  où  son  grand -père  avait 
alors  une  manufacture,  revint  à  Soultz  et  y  dirigea  .une  école 
secondaire  >.  En  1840,  il  s'installa  à  Guebvillcr  pour  diriger 
l'école  primaire  supérieure*  t  C'est  à  cette  école  et  près  de  son 
père  que  se  forma  Amand  Casser.  En  1846,  il  entra  au  collège 
de  Remiremont,  qu'il  quitta  en  1849,  pour  faire  sa  philosophie 
au  collège  de  Colmar.  Son  père  le  destinait  à  l'administra- 
tion des  contributions,  mais  Amand,  poussé  par  Tatavisme, 
était  trop  vivement  attiré  vers  les  sciences  naturelles.  Il 
déclara  qu'il  ne  voulait  qu'une'  profession  où  il  trouverait  à 
exercer  ces  sciences,  et  que  son  caractère  amoureux  de  la 
nature  ne  pouvait  rester  confiné  dans  l'enceinte  d'un  bureau. 
Après  une  courte  résistance,  snn  pf're  <?c  rendit  et  If»  plaça 
comme  élève  chez  M.  Réchamp,  pharniK  i  11  à  Str  isl)  uirj:  et 
professeur  à  I'/toI»^  pliarmarie  »  ...  il  pas^.i  plusieurs  atiiK.'iîS 
dans  i:ct.t«.'  vill",  sui\  inl  les  cours  de  i"<'(  mU-  (!(.■  jiharmarie  et 
de  In  ta(  ulti'  <\ch  f>cii  n<v  s.  là  qu'il  entendit  Pasteur  1  sr^ 

débuts,  ila£i.s  la  chaire  de  cluinii  minérale.  Il  avait  également 
ecmme  professeur  à  l'école  de  pharmacie,  le  lintanistc  Kirsch- 
legei  ;  c'est  sous  son  enseignement  (|u  il  prit  un  ^uùt  très  vif 
pour  la  botanique,  qu'il  cultiva  particulièrement  pendant  toute 
sa  vie.  En  1854,  il  était  interne  à  l'hôpital  de  Strasbourg,  quand 
éclata  le  choléra.  11  fut  atteint  lui-même  de  cette  maladie  dont 
sa  forte  constitution  triompha*  Après  sa  convalescence,  il  dirigea 
la  pharmade  de  l'asile  de  Stephansfeld  pendant  deux  ans; 
enfin,  ayant  obtenu  le  diplôme  de  pharmacien  en  1857,  il  vint 
•'établir  à  Soultt ....  En  i86a,  il  épousa  M»*  Saigey,  fille  d'un 
jurisconsulte  distingué  de  Colmar,  et  nièce  du  physicien  Jacques 
Saigey,  un  des  collaborateurs  de  Raspail».  En  1893,  il  alla 
s'établir  à  Mantoche,  près  de  sa  fille  et  de  son  gendre,  et  c'eat 
sous  son  impulsion  qu'y  fut  crée  la  S^tiéU  GrayMsi  iPBmU' 
hUon  qui  d'ailleurs  le  choisit  pour  président 
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M.  Gas&er  est  mort  subitement,  frappé  en  pleine  rue  par 
une  attaque  foudroyante,  à  Mantoche,  le  2  novembre  1899. 

Il  avait  été  meruhrc  de  la  Société  méilicilc  <ia  llaut-Rlua 
depuis  1864.  Il  lui  l'un  des  promoteurs  de  la  ^,4)  muabliquc  en  . 
France  et  président  de  la  société  de  gymnastique  fondée  à 
Soultz  en  1860»  Tune  des  premières  que  compta  la  France.  Il 
était  membre  da  Conseil  d*hyg^ène  du  Haut-Rhin  et  8*occupa 
toujours  avec  ardeur  de  ramélioratioQ  sanitaire  et  de  la  salu- 
brité  des  logements  d'ouvriers  dans  le  milieu  d'ouvriers  de 
Guebviller.  M.  R.  Maire  résume  son  travail  en  ces  mots  :  €  Ce 
fut  un  savant  trop  modeste  et  un  homme  de  bien  ». 

Angbl  Ivgold. 

Bardot,  Les  ocptisiHam  de  la  France  en  lôjfS.  Grenoble, 
AHier,  1900.  In-8"». 

Baron  Shllih;r  p.  Documents  pour  servir  à  l'histoire  de  la  princi' 
pauU  de  ^ali/i.  Paris,  libr.  réunies,  in-4'',  avec  gravures. 

WiNTRRBR,  Sainte  OdiU^  5'  édition.  Mulhouse,  H.  Gangtoff, 
1900.  ln-8*  de  30  pages,  avec  une  gravure. 

Cet  opuscule  du  vaillant  curé  de  Mulhouse  est  Pune  des 
meilleures  productions  de  sa  plume.  Aussi  n*est-on  pas  surpris 
du  succès  avec  lequel  il  a  été  accueilli.  On  connaît  le  genre  de 
Fauteur.  Si  la  critique  historique  le  trouve  parfois  en  défaut, 
on  peut  louer  sans  réserve  l'élévation  des  sentiments,  lanoblessc 
du  style.  Qu^on  en  juge  par  ce  court  morceau  :  c  Rien  ne 
manque  aux  Vosges  :  la  poésie  les  a  chantées,  la  science  les  a 
étudiées,  l'industrie  les  a  exploitées.  Qui  ne  les  admire  avec  les 
lignes  variées  de  leurs  crêtes,  avec  leurs  ondulations  capricieuses, 
avec  les  sapinières  qui  couvrent  leurs  flanr<;,  avec  l(^  riches 
coteaux  de  leur  b^T^r.  avec  îcurs  vallées  si  ntimbrcu'îes  et  si 
pittoresques,  avec  i<:s  .soutecs  i]ui  jaillissent  de  leur  sinn  técond! 
Elles  ont  toiî'^  Ips  souvenirs,  eilrs  ollrcnt  tous  les  i^'enres  de 
ruines  :  pierres  druidi<|ues,  murs  romains,  restes  imposants  de 
manoir>  téoiiaux.  .Mais  on  ne  voit  ])as  les  jiicrres  druidiques 
sans  horreur,  ni  les  ruines  romaines  .>>ans  humiliation,  ni  les 
débris  féodaux  sans  tristesse;  seuls,  les  souvenirs  monastiques 
épanouissent  Tâme.  Après  que  sainte  Odile  en  eût  pris  posses- 
sion, les  Vosges  attirèrent  davantaj^e  ceux  qui  aimaient  Dieu 
et  la  solitude.  De  Luxeuil  à  Wissembourg,  pas  de  vallon  sans 
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monastère  ou  sans  pèlerinage,  pas  d*écho  de  la  montagne  qui 
n'ait  répété  le  chant  des  moines  ou  des  religieuses  ». 

Les  Saints  d'Ahaee^  nouvelle  publication  artistique,  i  a  com^ 
positions  en  chromolithographie,  i  fi*,  la  série.  Même  librairie. 

Blljmstein  &  SEVi;o  i  H.  i  'rkufidtH  des  Stifts  gtnani  U.  L.  /t. 
Wcr/.-.  Strasbourg,  1  ischbach,  in-S'*. 

STifc\  F.  Jh'e  GeschichU  tkr  '  Uai  IdU^ru,  Savcrne,  i'  uchs,  in-S®. 
Avec  gravures. 

JljXTZF.r,  Sépare i' lu  /h,rrnisst  S.-.^fartin  de  Afasscraux 

(il- r  ■' ■ ''se  ci>J:'t:(;>'<7ir .  Kixlicini,  Sutror.  lO'^o.  In-S  '  14. 
(Intéressante  contribution  à  l'histoire  ecclésiastique  de  la 
Ilanîp-.\l*ace). 

(|oder),  Der  St.  Morands  KaUnder^  içoi.  Gr.  de  15a  p. 
Avec  de  nombreuses  gravures. 

E.  ACRBRMANN  (de  Colmar),  Au  pays  du  (OOUtchouc.  Avec  3 
vues  phototypiques.  Rixbeim,  Sutter,  1900.  In-S*^  de  61  p. 

Ch.  Spindler,  Zur  Erinnerun^  an  das  Elsass,  Eîn  Album 
mit  Beitrâgen  der  bekannten  elaâssischen  KQnstler  Bauer, 
Christmann,  Kœrttgé ....  etc. ....  Strasbourg,  d*OIeire 
(TrQbner)  1900,  3  M. 

É.  Hauviller,  AmUecta  ArgenHnensia  :  Vatikanische  Akten 
und  Regcsten  zur  Gesch.  des  Bisthums  Strasburg  im  XIV. 
Jahrh.  Strassburg,  1900.  ao  M. 

Krug-Basse,  Histoire  du  parlement  de  Lorraine  et  Barrois* 
Paris,  Berger-Levrault,  1900.  In'8^ 

P.  BoYÉ,  La  Lorraine  commerçante  et  industrielle  sous  le  rïgne 
de  Stanislas^  dans  les  Annuaires  de  Lorraine  1 899-1 901. 

Grimaux  &  Grrhardt,  Cha/Ls  GerJLarJt,  sa  :u\  sûm  œuvre, 

sa  correspondance.  Documents  d'histoire  de  la  chimicT 

Paris,  Masson,  1900.  în-8*. 
Murv  &  Sommervogel,  Jacques  Balde,  S.J.  Notice  et  biblio' 

graphie,  Stra.sbouri,^  Le  Roux,  iqoo.  In-S".  i  M. 
A.  Denv.    Unterlinden        Cohnar.    Mulhouse,  llaussichatz- 

Dru'  kerei,  1900.  In-12  de  79  avec  4  gravures. 
Tu.  Chaxey,  Lebcn  des  /'.  Ko  ma  nus  Ilinderer.  (De  U'  iningen, 

missionnaire  en  Chine  au  siècle  dernier  ;  traduction  de  M. 

Deny.;  Rixheim,  Sutter,  lyoo.  In-8<*  de  116  pages. 
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Artielel»  A»  revoM. 

Bulletin  de  la  Soc'Uit  bcljortaine  d' Lniutation,  1900.  19. 
Etudes  historiques  de  Belfort,  1654-84,  par  li.  Hardy.  —  Une 
vue  de  Bdfort  en  1710,  avec  une  gravure,  par  Dubail-Rov. 

Strassb.  Dioztsanblalt.  Juillet  iqoo.  Rf^^csien  der  Pfarrci 
Lorenzen.  par  J.  Liîvv.  —  Octobre.  Em  Bnef  aus  Coimar  an  " 
Mabillon,  par  J.  Gass. 

Revue  catholique  d'Alsace.  Juillet  1900.  Le  tloyenné  ('u 
Maspvauv,  par  S*  iiK  kki.k.  —  B.  Buchiniïfpr.  par  A.  M.  P. 
In<;oi.I'.  —  Août,  l'.nllsvillcr  et  ses  seigneurs,  par  J.  Pfulb.  — 
Sept(rrïil>re.  La  bibiiothcquc  municipale  de  Strasbourg  et  son 
histoire.  —  Octobre  :  Le  P.  Gratry  en  Alsace,  J.  Wagnek. 
Mgr.  Dupont  des  Lo^^es,  par  A.  .M.  P.  Lnguli^" 

Zeitschrift  fur  die  Gtschichte  des  Oberrheins,  1900,  H.  3. 
Die  jura  curiœ  in  Munchwilare,  par  Bloch  u.  Wittich.  Ober- 
rhânische  Stodentea  auf  <ter  UtiiversitSt  Padua,  par  G.  Knod. 
Alsatia  aus  Pariser  und  Rdmisch,  Ârchiven,  par  Hauvillbr. 

Knue  alsacienne  illustrée^  IQOO,  N'^  3.  Biographies  alsa- 
cienne :  A.  Carré,  par  H.  Caix.  L»;  tlu'àtre  alsacien,  par  A. 
Lauoei..  (  "lironique  alsacienne  (dans  laquelle  on  publie  la  liste 
de  ceux  de  nos  compatriotes  qui  ont  obtenu  des  récompenses 
à  TExposition.) 

Rei  uc  ntonisniaiiquc,  n)o<>,  N"  4.  La  pièce  de  48  suis  de 
Stras])oiiri:,  frappée  à  la  monnaie  <lc  Paris,  et  la  lin  du  mon- 
nayage autononif  d'Alsai  e.  par  P.  Bordeaux. 

Revue  hebdomadaire^  1900,  14  juillet.  L'Alsace  française» 
par  Fu\k-Brf.nta\<). 

Revue  de  Paris,  1900,  14.  La  réunion  de  l'Alsace  à  la 
France,  i)ar  Cfi.  Pfïstf.r. 

Revue  des  /û  rues,  1900,  1*'  mai.  La  question  d'Alsace- 
Lorraine  d'après  les  Alsaciens,  par  M.  WoLFF. 

Z(î  Rfy'ûlutiûn  française,  locx),  14  juin.  Les  luthériens 
d'Alsace  dt  vant  l'Assemblée  constituante,  par  A.  LoDS. 

R'ômische  Quartahchrift^  iqoo,  Octcbre.  P.  233-255.  Chro- 
nlk.  der  Strassburger  Franziskaner  Provinz,  par  le  P.  Lemmens. 
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